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INTRODUCTION 


PREMIERE  PARTIE 

LES  SOURCES  ET  LA  MÉTHODE 


I 

Aux  historiens  de  la  Révolution  qui  s'intéressent  particulière- 
ment à  la  question  des  subsistances,  le  département  du  Nord 
présente  un  champ  d'études  exceptionnellement  favorable, 
grâce  à  sa  situation  géographique  et  à  la  diversité  des  régions 
qui  l'ont  formé. 

Sa  frontière  de  terre  est  très  étendue  et  sa  frontière  de  mer  est 
jalonnée  par  deux  ports  de  commerce  dont  l'un  était,  dès  cette 
époque,  le  plus  considérable  du  Nord  de  la  France.  On  peut  donc 
y  étudier  l'influence  de  l'exportation  ;  de  la  circulation  par  mer, 
à  laquelle  se  rattache  étroitement  la  circulation  par  canaux  ; 
et  enfin  de  l'importation,  car  les  blés  de  Belgique,  de  Hollande, 
des  pays  de  la  Baltique  et  même  d'Amérique,  qui  arrivaient 
en  grandes  quantités  à  Dunkerque,  jouaient  un  rôle  important 
dans  l'alimentation  de  la  région. 

Contigu  aux  Pays-Bas  autrichiens,  le  département  du  Nord 
dut  aussi  à  sa  situation  géographique  les  deux  invasions  de  1792 
et  de  1793-1794.  Il  vit  des  campagnes  dévastées  et  dut  nourrir 
amis  et  ennemis.  Les  réquisitions  et  les  ravages  de  la  guerre 
entravèrent  fâcheusement  l'approvisionnement  de  la  population 
civile.  La  crise  des  subsistances  y  devint,  par  suite,  très  aiguë 
en  l'an  III  et  en  l'an  IV. 

Enfin  une  crise  de  cette  espèce  n'engendre  pas,  dans  toutes 
les  régions  naturelles,  des  conséquences  identiques  ;  elle  n'affecte 
pas  une  contrée  fertile  comme  un  canton  stérile,  une  ville 
privée  de  communications  comme  un  grand  port  de  mer. 
Or  chacun  des  huit  districts  qui  composaient  le  départe- 
ment, possédait  des  aptitudes  agricoles  et  des  caractères  démo- 
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graphiques  particuliers.  La  Flandre  maritime  et  le  Cambrésis 
étaient  deux  grands  pays  à  blé,  mais,  dans  la  première,  l'agricul- 
ture était  déjà  toute  moderne,  tandis  que,  dans  le  second,  la 
jachère  se  perpétuait.  La  Flandre  wallonne,  également  très 
fertile,  préférait  à  la  culture  du  blé  celle  du  lin  et  des  graines 
oléagineuses.  Dans  le  Hainaut,  le  district  de  Valenciennes,  très 
complexe,  possédait  au  Nord  quelques  cantons  qui  rappelaient 
certaines  parties  de  la  Flandre  wallonne,  tandis  qu'au  sud  de 
l'Escaut,  la  nature  du  sol  et  les  méthodes  agricoles  dénonçaient, 
comme  dans  le  district  du  Quesnoy,  le  voisinage  du  Cambrésis. 
Vers  la  Sambre,  la  forêt  restreignait  l'étendue  des  terres  culti- 
vables ;  au  delà,  le  district  d'Avesnes,  presque  entièrement 
couvert  de  bois  et  de  pâturages,  ne  produisait  d'ailleurs  que  de 
l'épeautre. 

La  variété  n'était  pas  moindre  au  point  de  vue  démogra- 
phique. Les  districts  de  Lille,  de  Douai  et  de  Valenciennes  étaient 
très  industriels  ;  la  population  y  était  dense  et  les  grandes  villes 
nombreuses  ;  les  autres  districts  étaient  surtout  agricoles,  mais 
ils  ne  laissaient  pas  de  différer  beaucoup  les  uns  des  autres.  Le 
district  de  Bergues  possédait  le  grand  port  de  Dunkerque  ; 
ceux  d'Avesnes  et  de  Cambrai  devaient  nourrir  Maubeuge  et 
Cambrai;  au  contraire,  ceux  d'Hazebrouck  et  du  Quesnoy 
n'avaient  que  des  bourgs.  Tandis  que  la  Flandre  possédait  de 
nombreuses  voies  d'eau  qui  rendaient  les  approvisionnements 
plus  faciles,  les  districts  du  Sud,  éloignés  de  la  mer  et  réduits 
aux  transports  par  terre,  se  ravitaillaient  plus  malaisément. 

D'aucun  des  huit  districts,  on  ne  peut  donc  dire  qu'il  repré- 
sente les  autres  et  qu'il  donne  une  idée  parfaitement  exacte  de 
ce  qui  s'est  passé  dans  le  reste  du  département.  Si  l'on  a  choisi 
le  district  de  Bergues,  c'est  que  la  frontière  de  mer  lui  apparte- 
nait tout  entière.  Comme  il  avait  aussi  une  frontière  continen- 
tale, il  est  le  seul  où  l'on  puisse  étudier  à  la  fois  l'exportation, 
l'importation  et  la  circulation  par  mer.  Or,  il  est  k  remarquer  que 
les  expéditions  par  mer  et  les  achats  à  l'étranger,  qui  nécessi- 
taient l'approbation  du  gouvernement  et  qui  étaient  souvent 
entrepris  pour  le  compte  des  autqrités  locales,  ont  laissé  des 
traces  dans  les  documents  administratifs.  Ainsi  nous  y  pouvons 
trouver  des  renseignements  précis  sur  le  mécanisme  du  commerce 
du  blé,  dans  le  détail  duquel  il  est  ordinairement  très  malaisé 
de  pénétrer,  vu  l'absence  d'archives  privées.  C'est  cette  consi- 
dération qui  a  fixé  notre  choix. 
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II 


Les  documents  qui  composent  ce  recueil  ont  été  principalement 
extraits  des  archives  départementales  du  Nord  et  des  divers 
dépôts  communaux.  Toutefois,  plusieurs  séries  des  Archives 
nationales  ont  été  explorées  avec  fruit,  notamment  les  arrêtés  du 
Comité  de  Salut  public  et  des  représentants,  les  procès-verbaux 
des  Commissions  des  subsistances,  de  commerce  et  approvi- 
sionnements, et  des  approvisionnements,  et  les  cartons  actuelle- 
ment accessibles  de  la  série  F11  (1). 

Aux  Archives  du  Nord,  la  série  C,  dont  on  a  tiré  les  documents 
relatifs  aux  années  1788  et  1789,  n'est  que  très  sommairement 
classée.  Elle  est  divisée  en  quatre  fonds  :  ils  correspondent  aux 
quatre  administrations  qui  se  partageaient  le  territoire  dont  on 
a  formé  le  département  :  Flandre  maritime,  Flandre  wallonne, 
Hainaut  et  Cambrésis.  Les  documents  qu'on  trouvera  dans  ce 
recueil  ont  été  tirés  des  trois  premiers  fonds  :  on  ne  peut  point 
se  flatter  de  les  avoir  épuisés. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  série  L  :  M.  Bruchet,  archiviste 
départemental,  en  a  publié  un  répertoire  numérique  pendant 
l'élaboration  de  ce  recueil,  qui  en  a  été  grandement  facilitée  (2). 
On  possède  les  délibérations  du  conseil  général  et  du  directoire 
du  département.  Malheureusement  les  arrêtés  d'intérêt  général 
n'ont  pas  été  méthodiquement  enregistrés  ;  on  les  retrouve 
dispersés  à  l'état  de  minutes  et  la  série  en  est  incomplète  (3). 
Les  papiers  des  représentants  sont  dans  le  même  état  :  les  arrêtés 
n'ont  été  que  partiellement  enregistrés.  Les  délibérations  et  les 
arrêtés  du  district  de  Bergues  ont  été  au  contraire  couchés  par 
écrit  dans  l'ordre  chronologique  et  dans  une  seule  série  de 
registres  qui  sont  bien  conservés.  Il  en  est  de  même  des  actes 
des  administrations  municipales  des  cantons  ruraux  de  Bergues 
et  de  Dunkerque  et  des  cantons  d'Hondschoote  et  de  Watten. 
Les  actes  des  administrations  municipales  des  cantons  de  Bour- 
bourg,  de  Gravelines  et  de  Wormhoudt  se  retrouvent  dans  les 
archives  municipales  de  ces  trois  communes  où  ils  font  suite  aux 

(1)  Voir  l'énumération  des  cartons  qui  intéressent  le  département  du  Nord  dans 
Ch.  Schmidt,  Les  Sources  de  V histoire  de  France  depuis  1789  aux  Archives  nationales. 

(2)  M.  Bruchet,  Répertoire  numérique  de  la  série  L  des  Archives  départementales 
du  Nord,  Lille,  1911.  On  retrouvera  dans  ce  répertoire  toutes  les  cotes  que  nous 
donnons  dans  le  cours  de  l'ouvrage.  C'est  pourquoi  il  ne  nous  paraît  pas  utile  de  les 
reproduire  ici. 

(3)  Nous  avons  retrouvé  quelques-uns  de  ceux  qui  nous  intéressaient  dans  la 
Collection  complète  des  arrêtés,  proclamations,  délibérations  et  adresses  du  département  du 
Nord;  Tome  Ier  (Il  ne  paraît  pas  y  en  avoir  eu  d'autre);  éditée  à  Douai,  s.  d., 
imprimerie  des  citoyens  associés,  rue  au  Cerf.  (Bibliothèque  communale  de  Lille. 
E.  3027). 
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délibérations  des  municipalités  supprimées  par  la  Constitution 
de  Tan  III.  Ces  délibérations  cantonales  sont  fort  importantes 
et  vraiment  originales.  Composées  d'agents  et  d'adjoints  muni- 
cipaux directement  élus  par  les  assemblées  primaires,  les  admi- 
nistrations municipales  des  cantons  ressemblaient  beaucoup 
moins  aux  administrations  de  district  qu'aux  municipalités  ;  elles 
expriment  donc  assez  bien  l'opinion  des  populations  rurales  et 
leurs  registres  sont  d'autant  plus  précieux  que  les  délibérations 
des  municipalités  rurales  ne  se  retrouvent  que  rarement  dans 
les  dépôts  communaux  et  sont  toujours  très  défectueuses  et  très 
fragmentaires. 

Les  archives  communales  des  villes  sont  indispensables  à 
l'étude  de  la  question  des  subsistances.  C'est  là  seulement  qu'on 
peut  trouver  les  documents  relatifs  à  la  police  des  marchés  et 
de  la  boulangerie,  et  des  mercuriales  à  peu  près  complètes.  Dans 
les  quatre  villes  du  district  :  Bergues,  Bourbourg,  Dunkerque  et 
Gravelines,  on  a  classé  les  archives  antérieures  à  1790  ;  les  muni- 
cipalités de  Bergues,  Bourbourg  et  Gravelines,  en  ont  fait  impri- 
mer l'inventaire.  Pour  cette  période,  les  documents  n'abondent 
pas  et  se  réduisent  à  peu  près  à  des  délibérations  sommaires  et  à 
des  mercuriales.  A  Bergues,  nous  avons  trouvé  toutefois  deux 
belles  liasses  de  correspondance. 

Les  archives  postérieures  à  1790  ne  sont  classées  que  dans  la 
seule  ville  de  Dunkerque.  On  conserve  néanmoins  aux  Archives 
départementales,  pour  chaque  commune  du  département,  un 
inventaire  manuscrit  des  archives  modernes,  rédigé  sous  le 
règne  de  Louis-Philippe  ;  on  en  peut  tirer  des  indications  pré- 
"cieuses  qu'il  faut  naturellement  contrôler  sur  place,  car  ces 
inventaires  ne  correspondent  plus,  dans  beaucoup  de  communes, 
à  l'état  actuel  des  dépôts.  La  plupart  du  temps,  on  ne  retrouve 
que  les  registres  de  délibérations  et  de  correspondance  ;  à  Dun- 
kerque, subsiste  en  outre  le  registre  du  Comité  de  Subsistances 
qui  est  du  reste  peu  important  pour  ce  qui  concerne  la  boulan- 
gerie. Quant  aux  papiers  administratifs,  ils  ont  en  général  dis- 
paru. A  Dunkerque,  on  en  a  conservé  quelques  cartons  ;  à  Bour- 
bourg, quelques  dossiers.  Les  mercuriales  se  sont  mieux  conser- 
vées ;  c'est  qu'elles  étaient  généralement  enregistrées. 

Les  archives  de  Watten  et  de  Wormhoudt,  celles  de  quelques 
villages  (notamment  Bierne,  Cappelle,  Hoymille  et  Mardyck) 
ont  aussi  conservé  des  délibérations. 

Les  registres  des  sociétés  populaires  sont  fort  précieux  pour 
l'étude  de  la  question  des  subsistances  :  ils  nous  renseignent  sur 
l'état  de  l'opinion  et  sur  le  mode  d'application  du  maximum  et 
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des  autres  lois  révolutionnaires.  Nous  n'en  avons  retrouvé  que 
deux  :  ceux  de  Bourbourg  et  d'Hondschoote  ;  ils  se  retrouvent 
respectivement  aux  archives  communales  de  ces  deux  villes. 

Les  registres  de  délibérations  des  Comités  révolutionnaires 
sont  beaucoup  moins  intéressants  pour  ce  qui  concerne  les  grains 
et  la  boulangerie.  Ceux  de  Bergues  et  de  Dunkerque,  c'est-à-dire 
sans  doute  les  plus  importants,  ont  malheureusement  disparu. 
Restent  ceux  de  Bourbourg  et  de  Gravelines  et  de  quelques 
communes  rurales  :  Bollezeele,  Bourbourg-Campagne,  Esquel- 
becq,  Lederzeele,  Volkerinckhove,  Wormhoudt,  Watten,  Zeg- 
gerscappel.  On  les  conserve  aux  archives  communales  de  Bergues. 

Quelques  sources,  jusqu'ici  peu  explorées,  à  notre  connais- 
sance, ont  également  fourni  des  documents  importants.  Ce  sont 
d'abord  les  archives  de  la  Chambre  de  commerce  de  Dunkerque. 
On  y  conserve  les  délibérations,  qui  sont  intéressantes,  pour  la 
période  de  1788-1789,  en  ce  qui  concerne  le  commerce  des  grains 
par  mer.  C'est  aussi  le  fonds  de  l'enregistrement,  réintégré  aux 
Archives  départementales,  par  les  soins  de  M.  Bruchet,  en  vertu 
de  la  loi  de  1907.  Les  registres  d'actes  civils  ont  permis  de  recueil- 
lir un  certain  nombre  de  contrats  de  fret  et  de  marchés  de  grains 
qui  suppléent,  avec  les  correspondances  administratives,  à 
l'absence  totale  d'archives  particulières.  Ce  sont  enfin  les  enquêtes 
et  jugements  des  tribunaux  correctionnels,  c'est-à-dire  des 
juges  de  paix  jugeant  correctionnellement  (1).  On  les  retrouve 
engegistrés  ou  à  l'état  de  minutes  dans  les  greffes  de  paix  et  aux 
archives  communales  de  Dunkerque.  Un  certain  nombre  de  pro- 
cès jettent  une  vive  lumière  sur  l'état  de  l'opinion  et  sur  l'atti- 
tude des  autorités  judiciaires. 

(1)  Le  décret  du  19-22  juillet  1791  sur  l'organisation  d'une  police  municipale  et 
correctionnelle  (Duvergier,  III,  132)  créa  dans  chaque  commune  un  tribunal  de 
police  municipale  composé  de  trois  officiers  municipaux  choisis  par  leurs  collègues 
(dans  les  villes  de  plus  de  60.000  âmes,  ce  tribunal  comprenait  cinq  officiers  munici- 
paux ;  à  Paris,  neuf),  et  dans  chaque  canton,  un  tribunal  de  police  correctionnelle 
formé  du  juge  de  paix  et  de  deux  assesseurs.  Cette  organisation  fut  modifiée  par  la 
loi  du  3  brumaire,  an  IV  (Duvergier,  VIII,  469).  A  partir  de  ce  moment,  il  y  eut  un 
tribunal  de  police  par  administration  municipale,  c'est-à-dire  dans  chaque  canton 
et  dans  chaque  ville  de  plus  de  5.000  habitants  ;  il  était  formé  du  juge  de  paix  et  de 
deux  assesseurs.  Ce  tribunal  jugeait  les  délits  passibles  de  trois  jours  de  prison  ou 
d'une  amende  égale  à  la  valeur  de  trois  journées  de  travail.  Les  délits  qui  compor- 
taient une  peine  plus  forte,  sans  être  néanmoins  afïlictive  ni  infamante,  étaient  ren- 
voyés au  tribunal  correctionnel  :  il  devait  y  en  avoir  au  moins  un  et  au  plus  trois 
par  département. 

Un  seul  registre  de  police  municipale  a  été  retrouvé  :  c'est  celui  du  tribunal  de 
Dunkerque.  Il  commence  au  8  fructidor  an  III  et  va  jusqu'au  26  vendémiaire  an  V. 
Jusqu'au  6  nivôse  an  IV,  le  tribunal  a  fonctionné  avec  l'organisation  de  1791.  Ce 
registre  est  conservé  au  greffe  de  paix  de  Dunkerque-Ouest. 

Tous  les  greffes  de  paix  de  l'arrondissement  de  Dunkerque  conservent  des  minutes 
des  tribunaux  correctionnels  créés  en  1791  et  des  tribunaux  de  police  municipale 
créés  en  l'an  IV.  Les  archives  communales  de  Dunkerque  en  possèdent  également 
un  certain  nombre  qui  proviennent  de  chacun  des  greffes  de  l'arrondissement  et 
notamment  de  la  justice  de  paix  de  Watten,  qui  a  disparu.  (Quelques  documents  de 
cette  justice  de  paix  se  trouvent  aussi  aux  Archives  du  Nord,  L,  6285  et  6286). 
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Les  documents  relatifs  à  l'histoire  des  subsistances  sont  extrê- 
mement nombreux.  La  plupart  ont  été  simplement  analysés  ou 
seulement  mentionnés  (1).  On  a  même  négligé  un  certain  nombre 
de  documents  qui  ont  perdu  tout  intérêt  historique  :  tels  sont  les 
Lettres  d'envoi  et  les  accusés  de  réception,  à  moins  qu'ils  ne  fixent 
la  date  d'un  document  ou  celle  de  l'application  d'une  loi.  Il  va  de 
soi  que  les  documents  d'ordre  général  n'ont  pas  non  plus  été 
retenus  :  ils  ont  été  imprimés  ou  analysés  dans  le  recueil  de 
M.  Caron  auquel  nous  renvoyons  une  fois  pour  toutes  (2). 

Cette  méthode  n'aurait  pas  suffi  à  restreindre  convenablement 
l'étendue  de  cette  publication.  Il  a  fallu  limiter  le  champ  des 
recherches.  D'abord,  en  ce  qui  concerne  les  réquisitions  mili- 
taires, on  a  dû  se  borner  aux  actes  des  autorités  centrales.  D'autre 
part,  on  n'a  retenu  que  les  documents  relatifs  aux  grains  propres 
à  la  panification,  en  écartant  l'avoine  et,  à  plus  forte  raison,  les 
fourrages.  Néanmoins  on  a  conservé,  dans  le  titre  de  cet  ouvrage, 
le  mot  subsistances,  bien  que  son  acception  soit  de  beaucoup 
plus  étendue.  Mais  l'usage  s'est  établi  de  l'employer  dans  le  sens 
restreint  que  nous  lui  attribuons  ici,  et  d'ailleurs  l'expression  : 
«  Commerce  des  céréales  »  exclut  la  boulangerie  et  exigerait 
que  l'on  comprît  dans  le  recueil  toutes  les  céréales  sans  excep- 
tion. 

Conformément  à  l'instruction  du  Comité  central  (3),  le  recueil 
est  divisé  en  trois  périodes  :  1°  de  1788  au  4  mai  1793  ;  2°  du  4  mai 
1793  au  4  nivôse  an  III  ;  3°  du  4  nivôse  an  III  au  21  prairial 
an  V.  Conformément  à  la  même  instruction,  la  seconde  période 
est  divisée  en  trois  parties  qui  correspondent  à  chacun  des  trois 
maximums.  Il  nous  a  paru,  d'autre  part,  indispensable  de  diviser 
la  première  et  la  troisième  période  en  deux  parties.   En  effet, 

(1)  On  a  renoncé  à  reproduire  invariablement  au  bas  des  documents  publiés  in- 
extenso  les  signatures  des  membres  qui  ont  pris  part  aux  délibérations.  Le  recueil 
en  aurait  reçu  un  accroissement  trop  considérable.  On  s'est  borné  à  quelques  exemples. 
Les  délibérations  du  Département,  du  District  et  des  municipalités  de  Dunkerque 
et  de  Gravelines  donnent  d'ailleurs,  en  général,  les  noms  des  membres  présents.  On 
a  préféré,  au  surplus,  dresser  des  listes  chronologiques  des  membres  des  différentes 
administrations  qui  pourront  rendre  quelques  services  à  l'histoire  locale  et  qui 
suffisent  à  l'interprétation  des  documents. 

(2)  Le  Commerce  des  Céréales,  Instruction,  recueil  de  textes  et  notes,  1907  ;  dans  les 
publications  de  la  Commission  de  recherche  et  de  publication  des  documents  relatifs 
à  la  vie  économique  de  la  Révolution.  On  a  néanmoins  fait  quelques  exceptions  pour 
certains  documents  que  M.  Caron  avait  jugé  d'intérêt  trop  particulier  pour  être 
retenus,  mais  qui  sont  importants  pour  notre  région  :  ainsi  les  arrêts  du  Conseil 
relatifs  aux  primes  d'importation  et  la  loi  du  7  décembre  1790.  On  trouvera  à  l'index 
la  liste  des  documents  analysés  ou  mentionnés  dans  le  recueil  qui  ne  figurent  pas  dans 
celui  de  M.  Caron. 

(3)  Instruction  pour  la  publication  des  documents  relatifs   au  commerce  des   c 
(Caron,  op.  cit.,  p.  3). 
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entre  1788  et  le  4  mai  1793,  des  administrations  électives  ont  été 
substituées  aux  intendances  et  aux  municipalités  d'ancien 
régime  ;  entre  le  4  nivôse  an  III  et  le  21  prairial  an  V,  la  Constitu- 
tion de  l'an  III  est  venue  supprimer  le  district  et  anéantir  l'au- 
torité centrale  qui  donnait  l'unité  à  la  circonscription  territo- 
riale qui  nous  occupe.  Il  est  important  qu'on  puisse  mesurer 
l'influence  que  ces  modifications  ont  exercée  sur  l'application 
de  la  législation.  Le  recueil  est  donc  divisé  en  trois  périodes 
subdivisées  en  sept  parties. 

Dans  chacune  d'elles  on  s'est  efforcé  de  classer  les  documents 
dans  un  ordre  logique,  afin  d'en  faciliter  l'élaboration.  On  trou- 
vera à  la  table  l'indication  des  subdivisions  adoptées  et  qui 
varient  suivant  les  périodes.  La  plus  considérable  est  toujours 
celle  qui  a  trait  à  l'approvisionnement  des  marchés  et  au  com- 
merce de  la  boulangerie.  C'est  aussi  celle  qu'il  a  été  le  plus  diffi- 
cile d'organiser.  On  a  dû  distinguer  ici  les  règles  générales  éta- 
blies par  les  autorités  supérieures,  les  actes  des  municipalités 
rurales  requises  pour  l'approvisionnement  des  villes,  et  ceux  des 
autorités  locales  responsables  du  ravitaillement  de  leur  com- 
mune. En  effet,  lorsqu'il  s'agit  d'exportation,  de  circulation  par 
mer,  etc.,  les  décisions  des  autorités  centrales  ont  un  caractère 
impératif  qui  ne  laissent  point  de  place  à  l'initiative  locale,  et  on 
morcellerait  le  classement  sans  aucun  profit  si  on  les  séparait  des 
actes,  du  reste  médiocrement  nombreux,  des  autorités  subor- 
données. Il  en  va  autrement  lorsqu'il  s'agit  de  l'approvisionne- 
ment des  marchés.  Une  lutte  plus  ou  moins  ouverte  s'établit 
entre  les  municipalités  rurales,  qui  veulent  garder  leur  blé,  les 
municipalités  «  disetteuses  »,  principalement  urbaines,  qui  veu- 
lent le  leur  prendre,  et  l'autorité  centrale,  soucieuse  de  concilier 
ces  intérêts  opposés.  Et  quand  la  disette  menace,  ce  sont  les 
autorités  locales  qui  doivent  imaginer  les  expédients  divers  pro- 
pres à  nourrir  leurs  administrés.  On  a  donc  séparé  les  documents 
émanés  de  ces  diverses  autorités,  afin  qu'il  soit  plus  facile  d'en 
étudier  la  politique  particulière  et  de  déterminer  les  variations 
locales  que  subit  l'application  des  lois. 

Il  va  de  soi  que,  dans  chacune  des  divisions  logiques  ainsi 
établies,  on  a  maintenu  l'ordre  chronologique.  Toutefois,  on  n'a 
pas  craint  de  rattacher  aux  documents  fondamentaux  ceux  de 
moindre  intérêt  qui  ne  méritaient  qu'une  simple  mention  et 
qui,  s'ils  étaient  placés  à  leur  ordre  chronologique  rigoureux, 
exigeraient  à  leur  tour  une  analyse  et  alourdiraient  ainsi  le 
recueil  ;  on  a  même  groupé  quelquefois  des  documents  de  corres- 
pondance lorsqu'ils  constituent  un  ensemble  ;  on  ne  les  disper- 
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serait  qu'en  diminuant  l'intérêt  et  en  accroissant  la  confusion. 
On  a  essayé  de  la  sorte  de  faciliter  la  tâche  de  l'historien  et  de 
lui  épargner  des  dépouillements  exceptionnellement  longs  et 
pénibles.  L'idéal  eût  été  de  reconstituer  les  «  dossiers  »  de 
chaque  affaire,  mais  l'état  des  documents  ne  le  permet  pas.  L'in- 
dex alphabétique  suppléera,  autant  qu'il  sera  possible,  à  ce  que 
ce  travail  présente  à  cet  égard  d'imparfait. 

Quant  aux  recensements  de  récoltes  et  aux  états  de  réquisi- 
tions, nous  avons  cru  devoir  les  grouper  en  appendice,  ainsi  que 
les  mercuriales.  Nous  avons  utilisé  ces  dernières  pour  construire 
quelques  graphiques  que  nous  avons  joints  à  cette  introduc- 
tion. 

Notre  intention  première  était  de  la  clore  ici  et  d'abandonner 
à  d'autres  le  soin  d'extraire  de  nos  documents  ce  qu'ils  peuvent 
contenir  d'intéressant  pour  l'histoire.  Mais,  à  la  réflexion,  il 
nous  a  semblé  que,  leur  nombre  étant  très  considérable,  l'histo- 
rien qui  voudrait  utiliser  ces  deux  volumes  au  cours  d'études 
synthétiques  sur  l'époque  révolutionnaire,  et  l'érudit  provincial 
qui  le  consulterait  au  cours  de  ses  recherches,  seraient  satisfaits 
d'y  trouver  un  exposé  sommaire  qui,  mettant  en  lumière  les 
faits  qui  nous  ont  paru  essentiels  et  groupant  les  documents  plus 
étroitement  que  ne  le  permettrait  aucun  classement,  faciliterait 
et  abrégerait  leur  tâche.  Nous  avons  donc  ajouté  à  cette  intro- 
duction un  aperçu  historique  qui,  nous  l'espérons  du  moins, 
rendra  moins  fastidieuse  la  consultation  de  ce  recueil. 


C'est  M.  Sagnac,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  l'Uni- 
versité de  Lille,  et  président  du  Comité  du  Nord,  qui  nous  a 
engagé  à  entreprendre,  sur  l'histoire  des  subsistances  dans  ce 
département,  les  recherches  qui,  restreintes  ensuite  au  district 
de  Bergues,  nous  permettent  aujourd'hui  de  publier  cet  ouvrage. 
Il  y  a  déjà  longtemps  qu'elles  se  poursuivent  sans  qu'il  ait  jamais 
cessé  de  s'y  intéresser  et  de  nous  aider  de  ses  conseils  et  de  son 
appui.  M.  A.  de  Saint-Léger,  professeur  à  la  même  Faculté  et 
secrétaire  du  Comité,  qui  connaît  si  bien  la  Flandre  maritime, 
a  suivi  nos  efforts  avec  la  même  attention  sympathique.  Qu'ils 
nous  permettent  de  rendre  ici  témoignage  de  tout  ce  que  nous 
devons  à  leur  amitié.  C'est  un  devoir  pour  nous  d'associer  à 
leur  nom  celui  de  M.  Aulard,  qui  a  bien  voulu  s'intéresser  à  cette 
publication  en  qualité  de  commissaire  responsable  et  qui  n'a 
cessé  de  nous  manifester  la  bienveillance  la  plus  précieuse. 

Nous  n'avons  jamais  sollicité  en  vain  le  concours  et  les  lumières 
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de  tous  ceux  qui  ont,  dans  ce  département,  la  garde  des  archives 
et  des  bibliothèques.  Il  n'est  que  justice  de  rendre  hommage, 
en  premier  lieu,  à  M.  Bruchet,  archiviste  départemental  et  vice- 
président  du  Comité  du  Nord.  Nous  avons  dit  combien  son  inven- 
taire de  la  série  L  avait  allégé  notre  tâche  ;  ajoutons  qu'il  a  réin- 
tégré à  notre  intention  une  grande  partie  des  archives  du  district 
de  Bergues,  jusque-là  demeurées  à  la  sous-préfecture  de  Dun- 
kerque,  et  qu'il  nous  a  facilité  de  tout  son  pouvoir  la  consultation 
des  archives  municipales.  MM.  les  Maires  et  Secrétaires  de  mairie 
de  l'arrondissement  de  Dunkerque,  qui  nous  ont  libéralement 
accordé  l'accès  des  dépôts  communaux  —  et  particulièrement 
M.  Desplanque,  archiviste-bibliothécaire  de  Dunkerque  — 
n'ont  pas  moins  de  droits  à  notre  reconnaissance. 


DEUXIÈME  PARTIE 


APERÇU    HISTORIQUE 
I 

[,A   PRODUCTION   AGRICOLE   ET   LE   COMMERCE   DES    GRAINS 

Ce  fut  la  moitié  septentrionale  de  la  Flandre  Maritime  (1), 
environ  73.000  hectares,  qui  forma  le  district  de  Bergues. 
Au  point  de  vue  agricole,  cette  région  est  divisée  en  deux  parties 
par  le  canal  de  la  Haute-Colme  et  celui  de  la  Basse-Colme  ou 

(1)  Le  district  comprit  : 

1.  La  châtellenie  de  Bergues  :  elle  était  composée  des  paroisses  suivantes,  outre  celle 
d'Houtkerque  qui  fut  placée  dans  le  district  d'Hazebrouck  :  Armboutscappel,  Bam- 
becque,  Bergues-Saint-Winoc,  Bierne,  Bissezeele,  Brouckerque,  Cappelle  (ou  Arm- 
boutscappel-Cappelle),  Coudekerque,  Crochte,  Esquelbecq,  Ghyvelde,  Herzeele, 
Hondschoote,  Hoymille,  Killem,  Ledringhem,  Leffrinckhoucke,  Les  Moëres,  Loober- 
ghe,  Oostcappel,  Pitgam,  Quaëdypre,  Rexpoëde,  Socx,  Spycker,  Steene,  Teteghem, 
Ûxem,  Warhem,  Westcappel,  Wormhoudt,  Wylder. 

2.  La  châtellenie  de  Bourbourg  :  paroisses  de  Bourbourg,  Cappellebrouck,  Craywick 
Drincham,  Eringhem,  Holque,  Loon,  Merckeghem,  Millam,  St-Georges,  St-Pierre- 
brouck. 

3.  Le  territoire  de  Dunkerque  :  paroisses  de  Coudekerque-Branche,  Dunkerque, 
Mardyck,  Grande-Synthe,  Petite-Synthe,  Zuydcoote,  et  des  parties  ou  branches  de 
Ghyvelde,  Leffrinckhoucke,  Teteghem  et  Uxem. 

4.  Le  territoire  de  Gravelines. 

5.  Une  partie  de  la  châtellenie  de  Cassel  :  paroisses  de  Bollezeele,  Broxeele,  Leder- 
zeele  (et  son  hameau  Nieurlet),  Volkerinckhove,  Watten,  Wulverdinghe,  Zeggers- 
cappel. 

6.  Le  village  de  St-Momelin  dont  le  territoire  était,  avant  la  Révolution,  en  partie 
Flandre,  en  partie  Artois. 

Sur  l'administration  de  la  Flandre  maritime,  voir  A.  de  Saint-Léger,  La  Flandre 
maritime  et  Dunkerque  sous  la  domination  française  (Thèse  lettres,  1900).  Chaque 
châtellenie  était  administrée  par  le  magistrat  du  chef-lieu  (Magistrat-Chef-Collège). 
Les  députés  des  Magistrats,  se  réunissant  le  plus  souvent  à  Cassel,  formaient  l'assem- 
blée du  département  de  Flandre  maritime  ;  le  Département  répartissait  les  impôts 
entre  les  châtellenies.  —  Il  y  avait  des  subdélégués  à  Bergues,  à  Bourbourg,  à  Dun- 
kerque et  à  Gravelines. 

Le  district  comprit  60  communes  réparties  en  7  cantons  : 

Canton  de  Bergues  :  Armboutscappel,  Bergues  (en  l'an  II,  Bergues-sur-Colme), 
Bierne,  Bissezeele,  Coudekerque,  Crochte,  Hoymille,  Pitgam,  Quaëdypre,  Socx, 
Steene,  Uxem,  Westcappel,  Wylder. 

Canton  de  Bourbourg  :  Bourbourg,  Bourbourg-Campagne,  Brouckerque,  Cappelle- 
brouck, Drincham,  Looberghe,  St-Pierrebrouck  (en  l'an  II,  Marais-libre  ou  Brouck- 
libre),  Spycker. 

Canton  de  Dunkerque  :  Cappelle  ou  Armbouts-Cappel-Cappelle,  Coudekerque- 
Branche,  Dunkerque  (en  l'an  II,  Dunelibre),  Fort-Mardyck,Grande-Svnthe,  Leffrinck- 
houcke, Mardyck,  Petite-Synthe,  Teteghem,  Zuydcoote. 

Canton  d' Esquelbecq  :  Bollezeele,  Eringhem,  Esquelbecq,  Herzeele,  Ledinghem, 
Wormhoudt,  Zeggerscappel. 

'Canton  de  Gravelines  :  Craywick,  Gravelines,  Loon,  St-Georges  (en  l'an  II,  Georges- 
libre). 

Canton  d 'Hondschoote  :  Bambecque,  Ghyvelde,  Hondschoote,  Killem,  Les  Moëres, 
Oostcappel,  Rexpoëde,  Warhem. 

Canton  de  Watten  :  Broxeele,  Holque,  Lederzeele,  Merckeghem,  Millam,  St-Momelin, 
Volkerinckhove,  Watten,  Wulverdinghe. 
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d'Hondschoote.  Au  Sud  s'étend  le  pays  au  bois  :  il  est  formé  soit 
de  marnes,  dans  la  zone  méridionale,  soit  d'argile  jaunâtre  assez 
perméable  et  propre  à  toutes  les  cultures,  soit  enfin  d'argile 
rougeâtre  ou  terre  clitre,  imperméable,  impropre  à  la  culture  du 
lin,  du  tabac  ou  de  l'orge,  mais  favorable  au  blé.  On  y  cultivait 
surtout  le  blé,  un  peu  de  seigle  pour  le  bétail,  de  l'escourgeon 
«  raisonnablement  »,  beaucoup  de  lin  et  de  fèves.  Au  Nord,  c'est 
le  pays  des  wateringues,  formé  d'argile  blanchâtre  et  de  sables 
grisâtres  ou  noirâtres,  de  plus  en  plus  abondants  à  mesure  qu'on 
approche  de  la  côte.  On  y  cultivait  aussi  le  blé  et  le  seigle,  les 
fèves  et  le  lin,  mais  les  cultures  caractéristiques  étaient  l'escour- 
geon (1)  et  les  pois  (2). 

C'était  une  région  fertile.  On  plaçait  au  premier  rang  l'Est 
et  le  Sud-Est  :  Hondschoote,  Rexpoëde,  Quaèdypre,  Warhem 
étaient  les  villages  qui  produisaient  le  plus  de  blé.  Venaient 
au  second  rang  l'Ouest  et  le  Sud-Ouest  (3).  Les  abords 
de  la  Haute-Colme  et  la  vallée  de  l'Aa  étant  trop  marécageux, 
certains  villages,  comme  Saint-Momelin  et  Holque,  ne  récol- 
taient presque  pas  de  blé  et  cultivaient  surtout  le  lin  et  le  chanvre. 
Dans  d'autres  communes,  à  Wulverdinghe,  à  Merckeghem,  les 
bois  se  joignaient  aux  marais  pour  réduire  l'étendue  cultivable. 
Les  terres  des  wateringues  se  plaçaient  au  troisième  ou  au  qua- 
trième rang.  Les  plus  mauvaises  étaient  celles  des  Moëres,  qu'on 
était  en  train  de  dessécher,  (4)  et  celles  de  la  zone  côtière,  en 
marge  des  dunes.  On  évaluait,  en  l'an  XII,  à  38.000  hectares  la 
superficie  des  terres  labourables  et  elle  avait  plutôt  diminué  pen- 
dant la  Révolution. 

La  culture  était  très  perfectionnée.  On  amendait  les  terres 
avec  la  chaux  et  la  marne  ;  on  utilisait  les  engrais  de  toutes 
sortes  :  boues  des  villes,  suie,  cendres  de  bois  et  de  tourbe, 
courtegraisse    ou   engrais    humain.    Le    fumier   de   ferme    était 

(1)  Appelé,  dans  le  pays,  sucrion,  scourion  ou  scorion. 

(2)  Sur  la  géographie  de  la  Flandre  maritime,  voir  Blanchard,  La  Flandre  (Thèse, 
lettres,  1906)  et  sur  s'état  de  l'agriculture  à  la  fin  du  XVIIIe  siècle  :  A.  de  Saint- 
Léger,  op.  cit.  p.  345  sq.  Très  précieuse  est  aussi  la  Statistique  du  département  du  Nord 
(tome  I),  publiée  en  l'an  XII  par  le  préfet  Dieudonné  :  pour  la  préparer,  des  ques- 
tionnaires avaient  été  adressés  aux  personnes  les  plus  compétentes  de  chacun  des 
arrondissements.  Je  me  suis  servi  de  la  réponse  de  Boissier,  ancien  membre  du  dis- 
trict de  Bergues,  qui  est  conservée  aux  Archives  communales  de  Bergues. 

(3)  La  réponse  de  Boissier  contient  une  statistique  par  commune  des  terres  des 
différentes  qualités.  Les  coVnmunes  de  l'Est  et  du  Sud-Est  contiennent  généralement 
deux  tiers  de  bonnes  terres  ou  au  moins  la  moitié  (à  Wylder  :  5/6).  Au  sud  du  canal 
de  Bourbourg,  la  région  occidentale  présente  3/8  de  bonnes  terres,  au  plus  la  moitié, 
quelquefois  un  quart  seulement.  Dans  la  vallée  de  l'Aa,  pas  de  bonnes  terres  ou  au 
plus  1/8.  Au  Nord  du  canal  de  Bourbourg  et  de  la  Basse-Golme,  la  proportion  des 
bonnes  terres  est  d'un  huitième  ou  d'un  quart  au  plus.  Les  communes  les  plus  favo- 
risées sont  à  quelque  distance  de  la  mer  :  Grande-Synthe,  Teteghem. 

(4)  Le  dessèchement  des  Moëres,  concédé  en  1746  au  comte  d'Hérouville,  n'était 
pas  encore  achevé  en  1793  quand  on  inonda  le  pays  pour  protéger  Dunkerque.  Voyez 
de  Saint-Léger,  op.  cit.,  p.  348  sq. 
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abondant,  car  l'élevage  était  très  développé.  D'une  part, 
les  prairies  naturelles  étaient  fort  étendues  dans  les  zones 
marécageuses  ;  en  l'an  XII,  on  en  comptait  21.000  hectares. 
D'autre  part,  les  prairies  artificielles  étaient  connues  depuis 
longtemps.  L'usage  général  était  de  semer  du  trèfle  dans  le  blé  ; 
on  avait  ainsi,  l'année  suivante,  un  pré  artificiel.  L'élevage  des 
bêtes  à  cornes  était  une  des  richesses  du  pays  par  la  vente  du 
beurre  et  du  fromage.  Les  chevaux  étaient  également  renommés 
et  on  nourrissait  beaucoup  de  porcs.  On  conservait  encore  quel- 
ques troupeaux  de  moutons,  dont  la  laine  se  vendait  en  Flandre 
wallonne  ;  ils  contribuaient  aussi,  par  le  champiage,  à  la  fumure 
des  terres.  Aussi  laissait-on  peu  de  terres  en  jachère. 

Les  terres  clitres  du  Sud  et  les  sables  du  Nord  se  reposaient 
tous  les  trois  ans  en  l'an  XII,  les  terres  de  deuxième  qualité  tous 
les  quatre  ou  cinq  ans.  La  moitié  des  labours  ignoraient  la  jachère. 
En  1789,  la  situation  devait  être  encore  plus  satisfaisante,  parce 
que,  dans  les  wateringues,  les  watergands  ou  fossés  de  dessèche- 
ment étaient  alors  bien  entretenus. 

La  rotation  des  cultures  ramenait  en  général  le  blé  tous  les 
quatre  ans.  On  évaluait  la  partie  des  labours  emblavée  en  blé 
à  5/20  ou  même  à  1/3.  Un  douzième  était  consacré  au  seigle.  Le 
rendement  à  l'hectare  était  très  élevé  pour  l'époque.  En  l'an  XII, 
on  l'évaluait  à  22  hl.  909  de  blé  pour  les  terres  de  lre  classe  ; 
à  19  hl.  09  pour  celles  de  2e  classe  ;  à  15  hl.  272  pour  celles  de 
3e  classe.  Or,  la  culture  était  en  meilleur  état  encore  en  1789. 
D'après  le  classement  des  terres  donné  par  la  statistique  du 
préfet  Dieudonné,  ces  rendements  devaient  procurer  au  total 
330.000  qx.  de  blé,  année  commune,  et,  semailles  déduites, 
300.000  qx  environ  (1).  Il  faut  y  ajouter  7  à  8.000  qx  de  seigle 
et  50  à  60.000  qx  d'escourgeon  ou  sucrion. 

On  moissonnait  au  piquet  ;  ce  procédé  était  plus  avantageux 
parce  que  le  piqueteur  gerbait  les  épis  à  mesure  qu'il  les  fauchait; 
il  économisait  la  main-d'œuvre  et  laissait  moins  aux  glaneurs.  La 

(1)  Dieudonné  dit  5/20  en  blé,  Boissier  1/3.  Boissier  indique  la  rotation  suivante 
comme  la  plus  ordinaire  :  lre  année  :  blé  et  trèfle  ;  2e  :  pré  artificiel  ;  3e  :  avoine,  orge, 
scourgeon  ;  4e  :  fèves,  tabac  ;  5e  :  blé  et  trèfle,  etc. 

La  statistique  de  Dieudonné  donne  20.198  ha.  84  de  terres  de  lre  classe,  13.465  ha.  87 
de  2e  classe.;  4.809  ha.  24  de  3e  classe.  Le  calcul  m'a  donné  203.361  hl.  397.  Dieudonné 
évalue  à  4  qx  1/2  le  poids  de  2  hl.  7375,  soit  environ  80  kg.  à  l'hectolitre.  (Chaque 
fois  qu'il  sera  question  de  quintal  dans  ce  livre,  entendez  le  quintal  de  100  livres). 
D'après  cela,  la  récolte  devait  être  de  333.512  qx.  Dieudonné  calcule  les  semences 
à  175  litres  par  hectare  ;il  fallait  donc  27.605  qx.  Restaient  :  305.907  qx. 

Les  évaluations  de  Boissier  sont  moins  favorables  :  12  à  14  qx  de  rendement  à 
l'hectare,  3/4  de  rasière  ou  1  rasière  (de  224  livres)  pour  semailles.  Une  note  de  l'époque 
révolutionnaire  évalue  aussi  l'année  commune  à  250.000  qx  (voyez  n°  1853).  Mais 
lors  de  la  récolte  de  1793,  on  recensa  274.000  qx  ;  or  la  récolte  fut  certainement  de 
beaucoup  supérieure.  D'autre  part,  la  récolte  de  l'an  III  donna  5  rasières  1/2  à  la 
mesure,  soit  environ  28  qx  à  l'hectare  dans  les  terres  de  première  classe,  ce  qui  paraît 
confirmer  le  chiffre  de  Dieudonné  (36  qx),  car  la  récolte  de  l'an  III  fut  très  faible. 
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moisson  était  tardive.  On  coupait  d'abord  le  seigle  et  l'escour- 
geon au  courant  du  mois  d'août,  puis  le  blé  fin  août  et  en  sep- 
tembre. Mais  les  grains  n'étaient  pas  immédiatement  disponibles. 
Le  battage  exigeait  un  temps  très  long.  Or,  après  la  moisson,  les 
cultivateurs  devaient  s'occuper  aux  labours  puis  aux  semailles 
d'hiver,  de  beaucoup  les  plus  importantes.  Heureusement  pour 
les  citadins,  les  fermages  se  payaient  le  plus  souvent  à  la  Saint- 
Martin  (11  novembre)  ou  à  la  Saint- André  (30  novembre),  en 
sorte  que  les  paysans  étaient  obligés  de  garnir  les  marchés  dès 
octobre  et  même  de  faire,  à  la  fin  de  l'automne,  les  plus  grosses 
ventes  de  l'année  ;  autrement  ils  n'auraient  pourvu  qu'à  leurs 
propres  besoins.  A  partir  de  décembre  seulement,  ils  battaient 
régulièrement  jusqu'aux  semailles  de  printemps  qui  provoquaient 
une  nouvelle  interruption  (1).  Les  mois  d'été,  juillet,  août, 
septembre,  constituaient  pour  l'approvisionnement  des  villes 
la  période  critique.  C'était  le  moment  où  le  blé  atteignait  les 
cours  les  plus  élevés,  et  la  disette  menaçait  même,  si  les  greniers 
n'étaient  pas  garnis  de  «  vieux  blés  ».  Dans  ce  dernier  cas,  la 
crise  pouvait  se  prolonger  jusqu'à  l'hiver.  Les  crises  de  l'époque 
révolutionnaire  vinrent  en  grande  partie  de  l'absorption  du  stock 
disponible  :  en  1788-89,  et  en  1791-92  par  les  achats  à  destination 
de  l'étranger  et  de  l'intérieur  du  royaume,  en  1793-94  par  les 
réquisitions  militaires. 

Sous  l'ancien  régime,  la  plupart  des  cultivateurs  ne  pouvaient 
pas  profiter  de  cette  situation .  Autant  qu'on  en  peut  juger,  la  pro- 
priété foncière  était  en  grande  partie  aux  mains  de  la  bourgeoisie 
des  villes  et,  d'autre  part,  les  exploitations  étaient  en  général 
inférieures  à  40  mesures  (17  hectares)  (2).  Pour  faire  face  aux 
dépenses  d'exploitation,  pour  payer  fermages  et  contributions, 
les  fermiers  devaient  écouler  leur  blé  au  fur  et  à  mesure  que  l'ar- 
gent manquait.  Les  propriétaires,  les  seigneurs  et  les  décimateurs 
auraient  pu,  semble-t-il,  accaparer  des  grains  et  spéculer  sur  la 
hausse.  En  réalité,  ils  ne  peuvent  guère  être  mis  en  cause.  Les 
fermages  se  payaient  en  argent  ainsi  que  les  rentes  foncières 
dites  d'espier  ou  de  hof lande.  La  dîme  se  percevait  souvent  à 
l'onzième  gerbe,  soit  9  %,  ce  qui  pouvait  constituer  peut-être 


(1)  Voir  n°  156. 

(2)  Boissier  prend  toujours  comme  type  une  ferme  de  30  mesures  (13  ha.)-  Au 
nord  de  la  Colme  il  y  avait  quelques  fermes  de  150  à  200  mesures.  (Le  fermage  était 
de  16  à  19  livres  la  mesure).  Il  faut  observer  toutefois  que  les  exploitations  tendaient 
à  se  concentrer.  Du  moins,  des  plaintes  continuelles  s'élevaient  contre  la  «  démasu- 
rat  ion  »  des  terres.  Les  cahiers  de  1789  demandent  également  qu'il  soit  interdit  de 
réunir  deux  fermes  en  une  seule.  Les  agronomes  locaux  se  montraient  très  fortement 
prévenus  en  faveur  de  la  petite  culture.  Voyez  A.  de  Saint-Léger  et  Sagnac.  Les 
Cahiers  de  la  Flandre  maritime,  tome  III,  2e  partie,  p.  146,  au  mot  Fermes. 

* 
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une  réserve  de  20.000  qx  (1).  Mais  il  n'y  avait  qu'une  grosse 
abbaye  :  celle  de  Saint- Winoc  à  Bergues  ;  beaucoup  de  dîmes 
étaient  inféodées  à  des  laïques  ;  d'ailleurs  les  dîmes  s'affermaient 
ordinairement.  C'étaient  les  adjudicataires,  le  plus  souvent 
cultivateurs  ou  bladiers  (2),  "qui,  avec  quelques  gros  fermiers, 
détenaient  le  stock  disponible  vers  la  fin  de  la  campagne  ;  les 
vieux  blés  entraient  aussi  pour  une  grande  part  dans  les  ventes 
de  Faii tourne,  les  plus  considérables  de  l'année.  Sous  le  Consulat, 
les  ventes  opérées  de  prairial  à  fructidor  étaient  souvent  égales 
ou  supérieures  à  celles  du  printemps  (3).  Les  plus  gros  profits 
allaient  donc  à  «  l'aristocratie  »  des  cultivateurs,  à  la  bourgeoisie 
rurale. 

A  cet  égard,  la  Révolution  fut  d'abord  avantageuse  aux  fermiers 
de  moyenne  importance,  mais  peu  favorable  aux  villes.  La  sup- 
pression de  la  dîme  et  des  droits  féodaux  émietta  en  partie  le  stock 

(1)  Ce  chiffre  est  naturellement  hypothétique.  A  9  %  la  dîme  aurait  représenté,  sur 
une  récolte  de  330.000  qx,  une  réserve  de  30.000  qx  environ.  Mais  toutes  les  terres  ne 
devaient  pas  la  dime  et  les  navales  ne  la  payaient  qu'à  3  %. 

(2)  On  appelait  bladiers  les  marchands  de  grains  qui  fréquentaient  les  marchés. 

(3)  A  partir  des  dernières  années  du  Directoire,  les  mercuriales  de  Bourbourg  et 
de  Bergues  donnent  la  quantité  de  rasières  de  blé  apportée  à  chaque  marché  (la 
rasière  de  Bergues  et  de  Bourbourg  pesait  224  livres).  On  en  a  tiré  les  chiffres  suivants: 

Marché  de  Bergues 
An  V  An  VII  An  VIII  An  IX  An  X 


Vendémiaire. . 

8.200 

8.300 

5.500 

10.400 

5  210 

Brumaire. .  .  . 

9.800 

11.100 

5.400 

11.800 

4.160 

Frimaire 

9  900 

9.000 

7.700 

10.100 

4.185 

Nivôse 

10.200 

5.800 

900 

8  600 

2.440 

Pluviôse 

11.700 

3.300 

8  500 

9.300 

3.620 

Ventôse 

13.400 

9.500 

4  300 

8  200 

2.810 

Germinal  .... 

11.900 

7.200 

■      4.200 

5  700 

4.480 

Floréal 

10.100 

7  800 

1.900 

9.600 

3.966 

Prairial 

12.100 

11.500 

8  200 

7.800 

3.984 

Messidor 

11.000 

'11.500 

5.400 

8.200 

5.524 

Thermidor.  .  . 

8.G00 

11.000 

4  050 

4.950 

3  031 

Fructidor .... 

11.400 

13.000 

4.300 

7  120 

6.550 

128  300  109.000  62.350  101.770  49.940 

Marché  de  Bourbourg. 

An  VII  An  VIII  An  IX  An  X  An  XI  An  XII  An  XIII 

ras.  ras.  ras.  ras.  ras.  ras.    "'"'_'[    ras. 

Vendémiaire..           831  228  1.199  595  1.191  2.092  2.702 

Brumaire....           880  575  1.256  532  1070  2.181  2  879 

Frimaire....           706  487  1052  427  1.798  1.628  2  038 

Nivôse 513  346  987  396  827  1.612  971 

Pluviôse    ....        .307  590  799  504  452  1.145  1  772 

Ventôse 540  669  692  320  757  1.399  1675 

Germinal 484  578  478  470  1.419  1.247  1470 

Floréal 378  513  760  394  1346  1.275  1.548 

Prairial 366  418  609  337  1.17tf  1.587  2  166 

idor 885  502  483  397  1.407  1187  1107 

Thermidor...           506  7f5  382  442  1.034  1.510  839 

Fructidor....           770  _395  __382  612  861  1.643  683 

7.166  0  056  9,079'  ~5.420      T3?338"  18.506  19.850 


INTRODUCTION  XIX 

de  blé  disponible  entre  les  mains  des  exploitants.  Or,  pendant  les 
premières  années  de  la  Révolution,  on  paya  fort  irrégulièrement 
les  contributions  et  les  fermages  des  biens  nationaux.  La  dépré- 
ciation des  assignats  et  la  hausse  des  prix  permirent  aux  paysans 
de  réaliser  des  bénéfices,  d'une  part  sur  leurs  fermages,  de  l'autre 
sur  la  vente  de  leurs  denrées.  Ils  furent  ainsi  en  mesure  de  garder 
leurs  blés  plus  longtemps.  Et,  comme  le  stock  s'était  en  partie  dis- 
persé, on  eut  beaucoup  plus  de  peine  à  le  saisir  par  les  recense- 
ments et  les  réquisitions  que  s'il  fût  resté  concentré  comme  sous 
l'ancien  régime.  Cet  inconvénient  s'atténua  à  partir  de  l'an  III  : 
on  paya  de  nouveau  les  contributions  et  les  fermages,  d'abord  en 
nature  (1),  puis  en  numéraire  ;  les  propriétaires  accaparèrent  le 
profit  qui  résultait  de  la  suppression  de  la  dîme  et  des  droits 
féodaux  en  augmentant  les  fermages.  Sous  le  Consulat,  les  marchés 
étaient  de  nouveau  approvisionnés  avec  une  régularité  suffisante, 
mais  il  est  certain  que  les  cultivateurs  profitaient  de  la  hausse 
estivale  en  plus  grand  nombre  qu'autrefois. 

Naturellement,  bien  que  les  marchés  fussent  approvisionnés  avec 
une  régularité  suffisante,  ils  étaient  plus  ou  moins  achalandés 
suivant  l'état  des  communications.  Les  pluies,  le  verglas,  la  gelée 
rendaient  les  chemins  impraticables  et  faisaient  le  vide  sur  les 
marchés  (2).  Le  district  n'avait  que  deux  bonnes  routes  pavées  : 
celle  de  Dunkerque  à  Lille  et  celle  de  Bergues  à  Ypres.  Celle  de 
Dunkerque  à  Gra vélines  était  en  cours  d'exécution  en  1789. 
D'autres,  très  importantes,  de  Bourbourg  à  Cassel,  de  Bergues  à 
Saint-Omer,  n'étaient  que  des  «chemins  de  terre  »  ou  des  «graviers  » 
impraticables  en  hiver,  malgré  le  soin  qu'on  mettait  à  les  réparer  (3). 
Il  n'y  avait  pas  de  route  de  Dunkerque  à  Fûmes,  ni  de  Bergues  à 
Hondschoote  (4).  Les  chemins  vicinaux  étaient  naturellement  en 

(1)  La  loi  du  2  thermidor  an  III  prescrivit  le  paiement  enjnature  de  la  moitié  des 
fermages  et  des  contributions. 

(2)  Voir  par  exemple  nos  101,  105. 

(3)  Le  Département  se  chargeait  de  la  construction  des  grandes  routes  et  de  l'en- 
tretien des  ponts  et  travaux  d'art.  Les  riverains  étaient  tenus  aux  réparations  des 
chemins  et  les  châtellenies  étaient  chargées  de  s'assurer,  par  des  visites,  qu'elles 
étaient  régulièrement  exécutées.  Ces  réparations  ne  pouvaient  être  évidemment  que 
très  sommaires  sur  les  routes  et  canaux.  Voyez  A.  de  Saint-Léger,  op.  cit.,  291  sq. 

(4)  On  trouve  des  renseignements  précis  sur  l'état  des  routes  au  début  de  la  Révo- 
lution dans  les  délibérations  des  conseils  généraux  du  département  et  du  district 
(Arch.  du  Nord,  L.  106,  séances  des  7,  10,  11,  13  décembre  1790,  29  novembre  et 
2  décembre  1791,  etL.  5783,  26  sq,  75s q.  80v).La  chaussée  de  Dunkerque  à  Lille  était 
achevée  depuis  1760.  Le  conseil  général  du  district  fixa  surtout  son  attention  sur 
quatre  routes  :  1°  la  digue  de  la  Haute-Golme,  servant  de  chemin  de  Bergues  à  St- 
Omer,  pavée  en  partie  de  Bergues  à  Millebrugghe  ;  2°  la  route  de  Bergues  à  St-Omer, 
pavée,  de  Bergues  jusqu'au  delà  de  Socx  et  en  partie  entre  Lederzeele  et  St-Momelin  ; 
on  réclamait  la  mise  en  gravier  de  trois  endroits  impraticables  ;  «  tous  les  habitants 
de  Lederzeele,  St-Momelin,  Volkerinckhove,  Wulverdinghe  et  beaucoup  d'autres 
faisant  partie  de  ce  district  ne  peuvent  sortir  de  leurs  habitations  pendant  neuf  mois 
de  l'année  si  les  dits  trois  endroits  ne  sont  mis  en  gravois,  tandis  qu'ils  auraient  une 
issue  praticable  en  toute  saison  s'ils  l'étaient»  ;  3°  la  route  de  Bourbourg  à  Cassel, 
pavée  jusqu'au  pont  de  Looberghe  ;  4°  la  route  à  établir  de  Bergues  à  Hondschoote. 
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plus  mauvais  état  encore.  Aussi  le  pays  au  bois,  et  surtout  la 
région  orientale,  la  plus  fertile,  étaient  isolés  des  marchés  pendant 
la  mauvaise  saison.  La  région  occidentale  et  le  pays  des  wate- 
ringues  étaient  plus  favorisés  parce  qu'ils  étaient  siUonnés  de 
canaux  qui  desservaient  les  grands  marchés  du  district.  On  y 
transportait  les  grains  par  bélandres  ou  au  moyen  des  bateaux  de 
marché,  à  service  régulier  (1).  Pour  aucun  des  villages  de  la  zone 
des  canaux  les  charrois  n'étaient  longs,  bien  qu'en  hiver  ils  n'en 
fussent  pas  moins  difficiles.  De  la  sorte,  il  y  avait  dans  l'appro- 
visionnement des  marchés  une  sorte  de  rotation  saisonnière  :  les 
villages  voisins  des  canaux  y  venaient  l'hiver,  le  pays  au  bois  au 
printemps  et  l'été;  cette  alternance  maintenait  les  cours  et  régu- 
larisait l'approvisionnement. 

Il  y  avait  sept  marchés,  mais  cinq  n'avaient  qu'un  intérêt 
local.  Gravelines  avait  un  marché  d'escourgeon  plutôt  que 
de  blé  (2).  Le  marché  de  Dunkerque  était  très  faible  et  ne 
servait  qu'aux  non-récoltants  des  villages  voisins  :  Coudekerque- 
Branche,  Petite-Synthe,  Fort-Mardyck,  etc.,  (3).  A  Hond- 
schoote  (4)  et  à  Esquelbecq  (5),  les  paysans  n'apportaient  que  la 

Cette  dernière  commune  était  sans  communication  avec  Bergues  pendant  six  mois 
de  l'année  ;  elle  demandait  à  être  au  moins  réunie  à  la  route  de  Bergues  a  Ypres. 
Killem  demandait  aussi  à  être  réunie  à  Rexpoëde.  Un  grand  nombre  d  autres  com- 
munes demandaient  aussi  des  améliorations  locales  :  Wylder,  Westcappel,  Grande- 
Synthe  Zuydcoote,  Teteghem,  St-Georges  (réparation  de  la  digue  de  1  Aa  qui  servait 
de  route),  Bambecque  et  Rexpoëde  (demandent  une  chaussée  vers  Caestre  par 
Steenvoorde),  Ghyvelde,  Oostcappel,  Merckeghem  (le  chemin  du  pont  1  abbesse 
est  impraticable  presque  toujours),  Quaëdypre.  Le  Département,  en  décembre  1790, 
prit  en  considération  les  chaussées  de  Dunkerque  à  Gravelines  et  de  Hondschoote 
à  Bertnies  Le  2  décembre  1791,  il  ordonna  de  continuer  la  première,  mais  on  ne  parait 
pas  y  avoir  beaucoup  travaillé  (Cf.  L.  253,  f°  81  ▼).  Dans  la  session  de  janvier-février 
1793  (L.  107,  175  sq.),  le  conseil  général  du  département  s'occupa  de  nouveau  des 
travaux  publics.  Il  se  prononça  de  nouveau  en  faveur  de  ces  deux  routes.  Il  ordonna 
en  outre  de  construire  une  chaussée  de  Bourbourg  à  l'Aa,  de  réparer  le  cailloutas  «lf 
Bourbourg  à  Loon  et  de  mettre  en  gravier  la  digue  de  l'Aa,  de  St-Omer  à  Gravelines. 
Il  mit  à  l'étude  les  routes  de  Bergues  à  St-Omer  et  de  Bourbourg  à  Gassel.  En  somme 
on  n'avait  réalisé  aucun  progrès  quand  l'invasion  de  1793  vint  dégrader  tout  a  fait 
les  routes  existantes.  . 

(1)  L'Aa,  canalisée,  avait  été  jointe  à  la  Lys  en  1771.  Elle  communiquait  par  des 
canaux  d'une  part  avec  Calais,  de  l'autre  avec  Dunkerque  (canal  de  Bourbourg)  et 
Bergues  (Haute-Colme).  De  Bergues  partaient  le  canal  de  Bergues  à  Dunkerque  et 
celui  de  la  Basse-Colme  ou  d'Hondschoote  qui  allait  jusqu'à  Furnes.  A  Dunkerque 
aboutissaient  le  canal  de  Furnes  et  celui  des  Moëres.  A  Furnes,  on  communiquait 
avec  le  canal  de  Nieuport(vers  la  Flandre  orientale  et  la  Flandre  hollandaise)  et  celui 
de  Loo  (vers  Ypres  et  la  Lys).  Sur  ces  canaux  naviguaient  les  bélandres  et  les  baquets 
qui,  d'après  Dieudonnk,  III,  48,  jaugeaient  respectivement  52  et  60  tonneaux  de 
2.000  livres.  Sur  les  bateaux  de  marché,  voyez  ci-dessous,  le  n°  497.  Ils  jaugeaient 
25  tonneaux.  En  l'an  XII,  le  canal  de  Bourbourg  était  de  beaucoup  le  plus  actif. 
Dieudonné  dit  qu'il  y  passe  3.000  bélandres  et  barques,  1.200  baquets,  1.200  bélan- 
dres et  bateaux  de  marché.  Il  donne  pour  la  Haute-Colme  :  387  baquets  ci 
700  bélandres  et  barques,  et  pour  le  canal  de  Dunkerque  à  Bergues  :  576  bélandres 
et  barques,  256  baquets,  etc. 

(2)  Sur  le  marché  de  Gravelines,  voyez  le  n°  221  et  la  note. 

(3)  N°8  166,  183. 

Ci)  Hondschoote  avait  néanmoins  sa  mesure  particulière  qui  était  la  rasière  pesant 
304  livres,  poids  local,  et  270  livres  1/2,  poids  de  marc.  On  y  relevait  le  prix  du  blé 
et  on  y  taxait  le  pain. 

(5)  A  Esquelbecq,  nu  adoptait  la  mercuriale  de  Bergues.  Il  n'y  avait  pas  de  préposes 
jurés  pour  constater  les  prix. 
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quantité  nécessaire  aux  besoins  locaux.  Le  marché  de  Watten 
n'avait  même  qu'une  existence  fictive  (1).  Les  deux  grands  mar- 
chés étaient  ceux  de  Bergues  et  de  Bourbourg.  Le  marché  de 
Bergues,  d'ancienneté  immémoriale,  placé  au  centre  du  district 
et  du  réseau  de  canaux,  recevait  dans  les  bonnes  années  environ 
100.000  rasières.  Celui  de  Bourbourg  ne  perdit  son  caractère 
local  que  sous  le  règne  de  Louis  XVI  (2)  :  l'Aa  ayant  été  jointe  à  la 
Lys  par  le  canal  de  Neuffossé,  Bourbourg,  situé  désormais  sur 
une  grande  voie  navigable,  se  trouva  même  mieux  placé  que 
Bergues  pour  recevoir  les  grains  de  l'Artois  ou  pour  en  envoyer 
en  Flandre  wallonne.  Son  marché  recevait  bon  an  mal  an, 
10.000  rasières  et  était  en  voie  de  croissance  (3). 

Ces  marchés  n'étaient  pas  exclusivement  alimentés  par  le 
district.  Le  pays  de  Langle  (4)  fréquentait  le  marché  de  Gra vé- 
lines, et  les  communes  de  l'Artois  voisines  de  l'Aa,  celui  de 
Bourbourg.  Les  communes  de  la  châtellenie  de  Cassel  venaient 
volontiers  à  Bergues.  Le  marché  d'Hondschoote  était  souvent 
garni  par  les  cultivateurs  de  la  châtellenie  de  Fûmes  (5). 
Mais  on  ne  pouvait  compter  sur  ces  ressources  que  si  les  prix, 
à  Bergues  et  à  Bourbourg,  excédaient  ceux  de  Calais,  Saint- 
Omer,  Cassel,  Bailleul  et  Furnes.  Sinon,  c'étaient  les  com- 
munes situées  à  la  périphérie  du  district  de  Bergues  qui  portaient 
au  contraire  leur  blé  sur  ces  différents  marchés.  Pendant  laRévo- 
lution,  il  devait  en  résulter  bien  des  conflits  entre  les  districts 
limitrophes. 

Au  premier  abord,  la  situation  des  deux  grands  marchés, 
au  centre  du  district,  semblait  exclure  toute  difficulté  dans 
le  ravitaillement  de  la  population  non  récoltante.  En  réalité, 
comme  les  terres  incultes  et  celles  qui  ne  produisaient  pas  de  blé 
se  trouvaient  à  la  périphérie  du  territoire,  certains  villages  avaient 
quelque  peine  à  se  pourvoir.  Watten  et  les  villages  voisins  (Saint- 
Momelin,  Holque,  Wulverdinghe)  devaient  acheter  à  Bergues  ou 


(1)  «  Le  marché  de  Watten  qui  se  tenait  anciennement  le  vendredi  de  chaque 
semaine,  confirmé  par  le  Conseil  d'Etat  de  passé  environ  18  mois,  n'a  pas  encore  pu 
s'ouvrir  à  cause  que  la  rue  [route]  de  Cassel,  seul  débouché  pour  mener  les  grains  et 
autres  denrées,  est  impraticable  en  temps  d'hiver,  surtout  depuis  la  cîme  de  la  mon- 
tagne de  Watten  jusqu'à  environ  300  toises  en  descendant.  »  (23  octobre  1790  ; 
réponse  de  la  municipalité  à  une  enquête  sur  les  marchés  ;  Arch.  du  Nord,  L.  Adm. 
centrale,  447  (ancienne  cote).  La  municipalité  avait  obtenu  un  octroi  pour  rendre 
cette  route  praticable,  mais  depuis  le  début  de  la  Révolution,  personne  ne  le  payait 
plus. 

(2)  N°  180. 

(3)  Le  marché  de  Bergues  se  tenait  le  lundi  ;  celui  de  Bourbourg  le  mardi  ;  celui 
de  Dunkerque  le  samedi  et  celui  de  Gra  vélines,  le  mercredi. 

(4)  Pays  à  l'ouest  de  l'Aa  :  communes  d'Oye,  St-Folquin,  Ste-Marie-Kerque, 
St-Omer-Cappelle. 

(5)  Sur  l'arrondissement  de  chaque  marché,  voyez  les  nos  816,  890  (2),  909  (3), 
972  (4),  1037  (3),  1137,  1419. 
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à  Saint-Omer  ;  les  villages  de  la  côte  et  celui  des  Moères  à  Bergues 
et  à  Hondschoote.  Mais  il  faut  observer  surtout  que  plus  du  tiers 
de  la  population  était  concentré  sur  la  côte,  à  Dunkerque  et  à 
Gravelines  (1),  tandis  que  les  pays  à  blé  se  trouvaient  au  Sud, 
en  sorte  que  les  marchés  de  ces  deux  villes  étaient  à  peu  près 
nuls.  Les  boulangers  de  Dunkerque  devaient  se  pourvoir  à  Ber- 
gues et  ceux  de  Gravelines  à  Bourbourg,  et  leurs  achats  provo- 
quaient sur  ces  marchés  une  hausse  marquée.  Or,  les  municipalités 
de  Bergues  et  de  Bourbourg  regardaient  leurs  marchés  comme 
destinés  avant  tout  à  leurs  habitants,  et  les  règlements  leur  per- 
mettaient en  effet  d'évincer  les  étrangers,  si  le  blé  était  rare,  ou 
de  gêner  leurs  achats,  dans  le  cas  contraire,  pour  enrayer  la 
hausse.  Ils  réservaient  la  première  heure  du  marché  aux 
habitants  qui  achetaient  leurs  «  manées  ».  Les  marchands 
entraient  ensuite.  11  suffisait  qu'à  Bergues  et  à  Bourbourg,  on 
considérât  les  boulangers  de  Dunkerque  et  de  Gravelines 
comme  des  marchands  pour  que  l'approvisionnement  fût 
compromis,  en  temps  de  pénurie.  Pendant  la  période  révo- 
lutionnaire les  conflits  furent  continuels. 

Dans  les  campagnes  et  les  petites  villes,  la  plupart  des 
habitants  cuisaient  pour  leur  compte,  chez  eux  ou  chez  le 
boulanger.  Ils  achetaient  eux-mêmes  au  marché  ou  donnaient' 
commission  à  leur  meunier.  Mais  les  plus  pauvres,  achetaient 
le  pain  chez  les  boulangers,  parce  qu'il  fallait  quelques  avances 
pour  acheter  du  blé  pour  huit  jours,  payer  le  meunier  et  se 
procurer  le  combustible.  Aussi  trouvait-on  dans  tous  les  bourgs 
un  ou  plusieurs  boulangers  qui  fournissaient  les  pauvres,  les 
passants  et  les  aubergistes.  Leur  rôle  était  surtout  considérable 
à  Bergues,  à  Gravelines  et  surtout  à  Dunkerque,  où  toute  la 
population  avait  cessé  de  cuire  elle-même  (2).  Si  le  district  avait 

(1)  Il  y  avait  environ  90.000  habitants  dans  le  district.  Cf.  n°«  1856,  1857.  Il 
existe  à  la  bibliothèque  de  la  Chambre  de  commerce  de  Dunkerque  un  manuscrit 
de  l'ouvrage  de  Diot,  Précis  historique  de  Dunkerque  (cet  ouvrage  n'a  pas  été  imprimé). 
On  y  trouve  fî09  82et88  les  résultats  de  quatre  recensements  opérés  à  Dunkerque  de 
1789  à  1803.  Ils  portent  en  1789  :  27.616  habitants  ;  en  1790  :  29.837  ;  en  1802  : 
27.666  ;  en  1803  :  26.255.  En  1793,  on  évaluait  la  population  de  Dunkerque  à 
28.000  habitants  et  celle  de  Gravelines  à  2.800  (n°  1856). 

(2)  N08  166,  183.  Dunkerque  était  la  seule  ville  industrielle  du  district.  On  y 
trouvait  une  fonderie  de  fer,  deux  fabriques  d'hameçons,  une  fabrique  de  harpons 
et  lances  pour  la  baleine,  une  fabrique  de  clous  en  cuivre  pour  la  marine,  deux  savon- 
neries, cinq  tanneries,  cinq  raffineries  de  sel,  une  verrerie  à  bouteilles,  trois  genièvreries, 
treize  fabriques  de  tabac.  Il  faut  y  a  jouter  les  amidonneries  (16  dans  le  district,  la 
plupart  à  Dunkerque),  les  brasseries,  la  fabrication  des  chaudières  à  bière,  les  cor- 
deries,  la  construction  des  navires  et  des  bélandres.  En  outre,  le  port  employait  un 
grand  nombre  de  portefaix.  Les  familles  des  marins  (pêche  à  la  baleine,  à  la  morue 
et  au  hareng,  pêche  côtière,  marine  marchande)  grossissaient  encore  la  population 
ouvrière.  A  Bergues,  on  trouvait  une  raffinerie  de  sel  et  une  de  sucre,  six  tanneries. 
un  chantier  de  construction  de  bateaux,  des  manufactures  de  tabac,  des  brasseries, 
deux  savonneries,  une  huilerie,  deux  fabriques  de  poteries  ;  on  y  fabriquait  aussi  des 
chaudières  à  bière  et  de  l'amidon.  Cette  ville  était  aussi  le  centre  de  l'industrie  dentel- 
lière :  en  1789,  on  comptait  102  ouvrières  à  Bergues  et  Hondschoote.  A  Bourbourg 
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pu  se  suffire,  tout  le  commerce  du  blé  eût  été  aux  mains  des  bou- 
langers et  des  meuniers.  A  leurs  achats  en  commission,  ces  der- 
niers ajoutaient  du  reste  le  trafic  du  blé  que  leur  procurait  le 
paiement  de  la  mouture,  lequel  se  faisait  en  nature  (1). 

Mais  la  production  du  district  était  insuffisante.  Le  seigle 
se  donnait  en  vert  au  bétail.  L'escourgeon  était  réservé  aux 
brasseurs.  La  population  entière  se  nourrissait  de  pain  de 
froment.  Elle  répugnait  même  à  employer  le  blé  roux 
d'Artois  et  les  blés  étrangers,  souvent  de  qualité  inférieure  (2). 
La  consommation  peut  être  évaluée  à  360.000  qx  de  blé, 
et  le  déficit,  année  commune,  à  60.000  (3).  Comme  on  l'a 
vu,  les  régions  voisines,  l'Artois,  la  châtellenie  de  Cassel,  la  Bel- 
gique, contribuaient  à  le  combler.  Si  leurs  apports  faisaient 
défaut,  c'était  nécessairement  à  Dunkerque  que  la  disette  se  faisait 
sentir  tout  d'abord.  Heureusement  cette  ville  avait  la  ressource 
de  tirer  par  mer  des  blés  de  l'étranger. 

Le  commerce  des  grains  par  voie  de  mer  jouait  dans  cette 
région  un  rôle  considérable.  Dunkerque  était  port  franc  ;  si 
même  l'intérieur  du  district  était  resté  étranger  aux  opérations 
des  négociants  dunkerquois,  on  n'en  aurait  pas  moins  vu  entrer 
chaque  année  dans  ce  port  les  cargaisons  de  blé  étranger  qu'on 
réexportait  aussitôt  ou  qu'on  expédiait  aux  autres  ports  du 
royaume.  A  partir  du  printemps,  dès  que  la  ville  était  à  court 
de  blé,  il  était  bien  rare  qu'elle  ne  pût  s'en  procurer  quelques- 
unes.  Mais,  dès  que  la  disette  devenait  générale,  une  grande 
quantité  de  ces  blés,  débarqués  à  Dunkerque,  entraient  dans  le 
royaume,  à  destination  des  villes  de  la  Flandre,  du  Hainaut  et 
de  l'Artois.  On  tirait  des  blés  d'Irlande  et  d'Angleterre,  quand 
les  prix  s'y  trouvaient  assez  bas  pour  que  l'exportation  fût 
permise  et  avantageuse  aux  négociants  français,  comme  il 
advint  en    1789  (4).  Le   commerce  avec  la  Hollande  était  plus 

il  y  avait  une  fabrique  de  poteries,  une  tannerie,  une  blanchisserie,  une  huilerie,  une 
fabrique  de  tabac;  à  Gra vélines,  on  faisait  de  l'amidon,  on  travaillait  le  tabac  et 
on  construisait  des  bateaux.  On  comptait  dans  le  reste  du  pays  quelques  petites 
industries  :  fabriques  de  poteries  à  Watten  ;  fabrique  de  toile  à  voile  à  Goppenaxfort  ; 
tannerie  à  Hondschoote  ;  moulin  à  tan  à  Bierne  ;  briqueteries,  fours  à  chaux,  huileries, 
brasseries,  moulins  à  vent,  blanchisseries,  ateliers  de  sabotiers,  dans  les  villages. 
On  filait  aussi  le  lin  partout  dans  les  campagnes  et  les  bourgs. 

(1)  Sur  la  mouture  en  1789,  voir  les  n°s  30  et  31. 

(2)  N°  156. 

(3)  En  l'an  XII,  Dieudonné  estimait  que  chaque  personne  mangeait  une  livre 
et  demie  de  pain  par  jour.  D'après  une  expertise  de  l'an  III  (n°1393)  la  rasière  de 
Bergues  donnait  285  livres  de  pain  (soit  127  livres  1/4  pour  100  livres  de  blé  ; 
c'est  à  peu  près  la  proportion  adoptée  aujourd'hui  pour  le  calcul  de  la  taxe  du  pain  ; 
à  Paris  on  compte  128  kgr.  de  pain  pour  100  kgr.  de  blé).  La  consommation  annuelle 
par  personne  était  donc  de  4  qx  1/4.  On  a  ramené  cette  évaluation  à  4  qx,  chiffre 
adopté  par  la  Convention  (voyez  par  exemple  la  loi  du  7  vendémiaire  an  IV,  art.  8  ; 
Caron,  op.  cit.,  n°  154),  ce  qui  donne  une  consommation  de  360.000  qx.  En  évaluant 
la  récolte,  semailles  déduites,  à  300.000  qx,  on  constate  un  déficit  de  60.000  qx. 

(4)  Sur  les  achats  dans  les  Iles  britanniques,  voir  nos  214,  492. 
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toportant  et  plus  régulier.  On  tirait  des  blés  de  la  Zélande  et 
on  achetait  à  Amsterdam  (1)  (quelquefois  on  s'adressait  même 
a  Bambourg  (2);  les  blés  de  Pologne  et  de  Russie  qui,  des  que 
le  Sund  était  ouvert,  arrivaient  des  ports  de  la  Baltique,  Riga, 
Elbing  Danteig.  Les  blés  et  les  farines  des  Etats-Unis  parais- 
saient aussi  sur  le  marché  de  Dunkerque  et  on  en  aurait  volon- 
tiers tiré  davantage,  mais  la  longueur  de  la  navigation  rendait 
les  arrivages   trop  incertains   ou   compromettait  la  qualité  des 

cargaisons  (3). 

Lorsque  les  blés  étaient  abondants  dans  la  région  du  Nord,  les 
négociants  de  Dunkerque,  de  Bergues  et  de  Gravelines  se  livraient 
à  un  autre  genre  d'opérations.  Ils  achetaient  les  grains  du  pays 
pour  les  expédier  dans  les  ports  de  l'Océan  et  du  Midi,  et  aussi  a 
l'étranger,  quand  l'exportation  était  permise.  Ils  fournissaient  éga- 
lement les  garnisons  de  l'Océan  (Brest,  Lorient,  Rochefort)  et  les 
colonies  des  Antilles.  Ces  achats  ne  se  faisaient  pas  seulement  sur 
les  marchés  de  Bergues  et  de  Bourbourg,  mais  aussi  en  Flandre 
wallonne  et  surtout  en  Artois  ;  les  grains  arrivaient  par  les  canaux 
jusqu'à  Dunkerque  et  à  Gravelines  où  on  les  embarquait  (4). 

Bergues  et  Dunkerque  étaient  le  centre  de  ce  trafic,  auquel 
se  joignait  l'importation  de  Belgique  par  voie  de  terre  et 
par  canaux.  Les  négociants  ne  bornaient  jamais  leurs  opéra- 
tions aux  grains;  ils  opéraient  aussi  sur  le  beurre,  le 
fromage,  l'amidon,  le  genièvre,  autres  produits  du  pays, 
et  généralement  sur  toutes  les  marchandises  qui  s'expor- 
taient ou  s'importaient  par  Dunkerque  (5).  Outre  les  négociants 
qui  possédaient  des  magasins  et  opéraient  à  leur  compte  ou  par 
commission,  il  y  avait  à  Dunkerque  des  courtiers  qui  exécutaient 
les  ordres  des  négociants  étrangers  (6)  .Les  négociants  correspon- 
daient avec  leurs  confrères  des  autres  ports  qui  achetaient  pour 
eux  ou  qui  les  chargeaient  de  leurs  achats  en  Flandre.  Les  ban- 
quiers de  Paris  ouvraient  au  besoin  un  compte  courant  aux  négo- 
ciants ou  aux  autorités  locales,  négociaient  le  papier  sur  Londres 
et  Rotterdam  ou  acceptaient  celui  de  l'étranger  (7).  A  ces  rela- 
tions internationales,  les  négociants  en  ajoutaient  d'autres,  non 

(1)   Sur  les  achats  en  Hollande,  voir  n"  94,  98,  158,  159,  160,  165,  166,  170,  177. 

18m4N<'(4<J3  (2)     En  l'an  III,  un  dunkerquois  nommé  Simon  était  installée  Ham- 
Lou^    comme    négociant    ou'  courtier    (2-   1190).    On    achetait    aussi    à    Mandahl 

^(Tlrr  iesVcSs  en  Amérique,  voir  no*  159,  161,  170,  184    187    911. 

(4)   Sur  l'origine  des  blés  qui  sortaient  par  Dunkerque  et  sur  leur  destination. 

YO(i5)1Voir4le8no  129.  Dencuville,  négociant  à  Bergues,  entreposait  des  marchandises 
pour  de  nombreux  correspondants  et  opérait  sur  les  beurres  comme  sur  les  grains. 

(6)  Voir  le  n°  494. 

(7)  Voir  n°  85. 
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moins  étroites,  avec  les  négociants  de  l'intérieur  ;  la  poste  était 
assez  rapide  pour  leur  permettre  d'offrir,  avec  échantillons  à 
l'appui,  à  Lille,  à  Douai,  à  St-Omer,  les  cargaisons  qui  surve- 
naient (1).  Ils  entretenaient  des  rapports  suivis  avec  les  Etats 
provinciaux  et  les  municipalités  et  se  chargeaient  de  leurs  achats. 
L'intendant  faisait  grand  cas  de  leurs  services  et  ils  employaient 
son  crédit  pour  obtenir  les  commandes  des  administrations 
locales  (2). 

En  Flandre,  il  était  rare  que  les  négociants  achetassent 
eux-mêmes.  Ils  préféraient  charger  des  commissionnaires 
de  cette  mission  dangereuse.  C'étaient  d'ordinaire  de  petits 
marchands,  les  bladiers,  qui  couraient  les  marchés  avec 
leurs  voitures  ou,  quand  le  commerce  était  libre,  allaient 
de  ferme  en  ferme,  enlever  les  blés  disponibles.  Souvent 
ils  joignaient  à  ce  métier  celui  de  cabaretier,  d'aubergiste 
ou  de  meunier.  Tantôt  ils  opéraient  pour  leur  compte,  tantôt 
pour  celui  d'autres  personnes  :  fermiers  qui  avaient  besoin  de 
semence  ou  particuliers  à  approvisionner  ;  tantôt  enfin  ils  ser- 
vaient d'intermédiaires  aux  exportateurs.  Leur  rôle  est  demeuré 
essentiel  jusqu'à  la  disparition  des  grands  marchés  du  pays,  il  y  a 
trente  ou  quarante  ans.  Dans  les  temps  de  crise,  les  municipalités 
de  Flandre  et  du  Hainaut,  celles  des  ports  de  l'Océan  (notamment 
de  Bordeaux),  celle  de  Paris  envoyaient  des  commissaires  qui 
distribuaient  eux-mêmes  des  commissions  d'achat  aux  bladiers 
et  à  tous  ceux  qui  voulaient  les  servir  (3).  Ce  trafic  était  lucratif, 
car  on  voit  des  personnes  étrangères  au  commerce  des  grains 
former  des  sociétés  pour  s'y  livrer  temporairement  (4). 

Naturellement  il  n'était  pas  sans  danger,  car  il  suscitait  toutes 
sortes  d'accusations,  et  il  provoquait  des  alarmes  et  des  plaintes 
qui  n'étaient  pas  sans  raison.  D'abord,  si  les  négociants  impor- 
taient, ils  pouvaient  tout  aussi  bien  exporter,  pensait-on,  même 
quand  la  loi  le  leur  défendait.  Il  est  certain  que  lorsque  les  prix 
étaient  plus  élevés  en  France  qu'en  Belgique,  ou  lorsque  le  roi 
accordait  des  primes  d'importation,  on  amenait  en  fraude  de  ce 
pays  des  quantités  assez  importantes  de  blé.  La  réciproque  devait 
être  à  bon  droit  regardée  comme  vraie  (5).  Si  même  les  négo- 
ciants n'étaient  pas  incités  à  exporter  par  la  différence  des  prix, 

(1)  Voir  n°s  190,  191,  493,  498. 

(2)  Voir  n«»  1,  190,  191,  500,  501,  502. 

(3)  Sur  ces  commissaires,  voir  les  documents  relatifs  aux  marchés  de  Bergues  pour 
1789  et  1793,  et  de  Bourbourg  pour  1793. 

(4)  Voir  n°  503  (7). 

(5)  En  1788,  on  importa  de  Belgique  22.000  qx  (n°  487).  Les  négociants  de  Bergues, 
victimes  de  l'émeute  de  septembre  1789,  étaient  accusés  de  faire  passer  du  blé  en 
Belgique  (n°  209). 
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ils  pouvaient  l'être  par  le  désir  de  provoquer  la  hausse  en  France  ; 
ils  réimportaient  alors  leurs  blés  et  en  tiraient  de  gros  bénéfices, 
parfois  accrus,  comme  en  1788-1789,  par  les  primes  d'impor- 
tation. Nos  documents  ne  fournissent  aucune  preuve  positive 
Mir  ce  point,  mais  ces  accusations  ne  sont  pas  dénuées  de  vrai- 
semblance ;  en  1792,  plusieurs  bâtiments,  partis  de  Dunkerque, 
à  destination  de  ports  du  royaume,  accostèrent  en  Angleterre,  en 
invoquant  les  périls  de  mer  ou  les  avaries,  et  y  vendirent  une 
partie  de  la  cargaison  abîmée  par  l'eau.  La  fraude  était  possible  (1). 
Il  n'est  pas  douteux  d'ailleurs  que  la  franchise  de  Dunkerque 
ne  rendît  la  surveillance  malaisée,  et  en  1789,  il  semble 
qu'elle  n'était  pas  assez  stricte  pour  empêcher  les  abus  (2).  Au 
surplus,  l'importance  de  l'exportation  en  1787-1788,  pendant  la 
période  où  elle  fut  permise,  explique  les  inquiétudes  du  public,  et 
les  autorités  les  partageaient. 

S'il  y  a  doute  sur  le  dommage  qui  résultait  de  l'exportation  clan- 
destine, il  n'y  en  a  aucun  en  ce  qui  concerne  la  circulation  par 
mer.  C'était,  pour  la  Flandre  maritime  et  Dunkerque,  un  privilège 
dangereux,  quoique  lucratif,  de  voir  transporter  et  embarquer 
les  blés  de  l'Artois  et  de  la  Flandre  à  destination  des  ports  du 
royaume,  car  le  public,  outre  qu'il  confondait  la  circulation  avec 
l'exportation  (3)  et  qu'il  soupçonnait  la  première  de  favoriser  la 
seconde,  se  rendait  naturellement  compte  que  c'était  à  ces  embar- 
quements qu'il  devait  la  cherté  du  pain.  Les  négociants  des  ports 
de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée  ne  regardaient  pas  au  prix  pour 
se  procurer  des  grains,  et  leurs  commissionnaires,  voyant  leurs 
gains  s'accroître  avec  leurs  achats,   enlevaient  les  grains  à  tous 

(1)  N°  407. 

(2)  Le  port  franc  n'englobait  point  toute  la  superficie  de  la  ville  de  Dunkerque. 
C'était  la  haute  ville  qui  constituait  le  port  franc.  La  basse  ville  faisait  partie  du 
royaume  au  point  de  vue  douanier.  Le  bureau  de  douane  était  donc  placé  entre  la 
haute  ville  et  la  basse  ville.  Depuis  1753  les  blés  qui  entraient  par  mer  dans  la  haute 
ville  pouvaient  être  réexpédiés  à  l'étranger  ;  ceux  qui  arrivaient  de  l'intérieur  dans 
la  basse  ville  ne  pouvaient  au  contraire  passer  dans  la  haute  ville,  à  moins  que 
l'exportation  ne  fût  autorisée.  Mais,  pour  alimenter  les  habitants  de  la  zone  franche, 
on  était  bien  obligé  de  suspendre  cette  défense  jusqu'à  concurrence  d'une  quantité 
qui  était  déterminée  par  l'Etat:  elle  avait  été  fixée,  vers  1764,  à  36.000  ras 
(Nord,  C,  FI.  Mar.,  125).  S'il  faut  en  croire  les  plaintes  dont  il  est  question  dans 
un  document  publié  ci-dessous  (n°  11).  cette  règle  ne  s'observait  pas  exactement  : 
des  bélandres  allaient  débarquer  leurs  grains  dans  la  haute  ville,  sans  les  déclarer 
comme  destinés  à  la  consommation  des  habitants,  en  sorte  qu'on  pouvait  les  exporter. 
En  1791-1792,  on  prit  de  grandes  précautions  pour  empêcher  cet  abus.  Quand  on 
payait  des  primes  d'importation,  il  suffisait  de  ramener  ces  grains  dans  la  basse 
ville,  ou  de  les  transporter  dans  un  autre  port  de  France,  pour  en  obtenir  le  bénéfice. 
De  plus,  si  les  grains  de  l'intérieur  ne  suffisaient  pas  à  pourvoir  le  port  franc,  on 
payait  aussi  la  prime  d'importation  pour  les  grains  qu'on  y  amenait  par  mer  : 
théoriquement,  on  ne  devait  l'accorder  que  sur  la  quantité  nécessaire  pour  combler 
le  déficit  de  la  consommation,  mais  il  paraît  qu'on  la  payait  pour  tous  les  grains 
débarqués  dans  la  haute  ville  :  dans  ce  cas.  rien  n'empêchait  de  les  réexporter. 
avoir  touché  la  prime  ;  ou  bien,  on  pouvait  la  réclamer  une  seconde  fois,  quand  on 
faisait  entreries  grains  dans  le  royaume  par  la  basse  ville  ou  quand  on  les  réexpé- 
diait à  destination  d'un  port  du  royaume. 

(3)  Voyez  nos  307,  309. 
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prix  dans  les  marchés  ou  les  greniers.  L'esprit  de  spéculation  des 
marchands  ressort  bien  des  contrats  que  nous  avons  recueillis. 
En  général,  les  ventes  de  marchand  à  marchand  se  faisaient  à  un 
taux  supérieur  à  celui  des  marchés  (1).  Evidemment  la  spécula- 
tion ne  pouvait  pas  agir  avec  les  mêmes  facilités  que  de  nos  jours, 
bien  que  l'on  n'ignorât  pas  le  marché  à  terme  (2).  Mais  la  diffi- 
culté des  communications  et  la  réglementation  des  marchés,  qui 
entravaient  les  opérations  des  accapareurs,  les  rendaient  aussi 
plus  redoutables  en  concentrant  leurs  effets  sur  un  champ  plus 
limité. 

Les  administrateurs,  soucieux  de  maintenir  la  tranquillité, 
surveillaient  les  négociants,  mais  protégeaient  leur  trafic.  Ils 
avaient  besoin  d'eux  pour  alimenter  les  grandes  villes  et 
les  régions  déficitaires.  D'autre  part,  les  économistes  les 
avaient  gagnés  peu  à  peu  à  la  cause  de  la  liberté  commerciale 
qui  devait,  en  multipliant  les  débouchés  et  en  pro\oquant  la 
hausse  des  denrées,  favoriser  les  progrès  de  l'agriculture. 

Les  propriétaires  fonciers  et  les  grands  fermiers  inclinaient 
naturellement  dans  le  même  sens.  D'ancienneté  immémoriale, 
les  campagnes  étaient  sacrifiées  aux  villes  par  la  législation  rela- 
tive aux  marchés  et  à  la  circulation  des  grains.  Il  était  interdit 
au  paysan  de  vendre  ses  grains  sur  pied  ou  dans  ses  greniers  ; 
il  devait  les  exposer  au  marché  et  ouvrir  ses  sacs,  afin  qu'on  pût 
juger  de  la  quantité  et  de  la  qualité  et  se  former  une  idée  juste 
du  prix  qu'il  était  raisonnable  d'accorder.  De  plus,  la  première 
heure  du  marché  y  était  réservée  aux  habitants  (3).  Malgré 
ces  entraves,  les  progrès  de  la  circulation  assurèrent  aux  culti- 
vateurs de  notre  région,  dans  les  dernières  années  de  l'ancien 
régime,  des  profits  sans  cesse  croissants.  On  se  mit  à  transporter 
les  blés  du  pays  dans  les  autres  ports  français  et  aux  colonies  ; 

(1)  N°  503.  Le  prix  indiqué  dans  les  contrats  de  marchand  à  marchand  excède 
celui  indiqué  par  les  mercuriales.  Le  relevé  suivant  en  témoigne  : 

Contrat  du  9  juin  1791  :  blé  roux,  18  1.  ;  blé  blanc,  19  1.  5  s.  ;  seigle,  13  1.  —  Mercu- 
riale de  Bergues,  6  juin  :  blé  16  1.  15  s.  ;  seigle  :  9  1.  10  s. 

Contrat  du  11  juillet  :  blé  blanc,  22  1.  (?).  —  Mercuriale  de  Bergues,  11  juillet  • 
blé,  19  1. 

Contrat  du  26  août  :  blé  roux,  221.  10  s.  —  Mercuriale  de  Bergues,  22  août  :211.10  s. 

Contrat  du  2  novembre  :  seigle,  17  1.  10  s.  —  Mercuriale  de  Bergues,  31  octobre  : 
15  1.  6  s. 

Contrat  du  19  juin  1792  :  seigle,  14  1.  5  s. —  Mercuriale  de  Bourbourg,  19  juin  : 
15  1.  10  s. 

Les  contrats  nos  8  et  12  font  exception  :  le  premier  semble  d'un  paysan  à  un 
marchand,  le  second  d'un  marchand  à  un  paysan.  Un  autre  contrat  (n°  5)  montre 
un  négociant  revendant,  séance  tenante,  à  un  confrère,  un  achat  de  550  rasières  de 
seigle  à  17  1.  10  s.,  avec  1.200  1.  de  bénéfice,  soit  à  peu  près  13  ",.. 

(2)  N°  503  (4).  Le  4  septembre  1791,  on  vend  du  blé  et  du  seigle  livrables  en 
octobre. 

(3)  Sur  les  raisons  qui  militaient  en  faveur  de  la  vente  au  marché,  voir  le  n°  69. 
Pour  toute  la  législation  relative  aux  grains  pendant  le  XVI  IIe  siècle,  voir  Afanassiev, 
Le  Commerce  des  Céréales  en  France  au  XVIIIe  siècle. 
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en  soudant  la  Lys  à  l'Aa,  on  ouvrit  le  même  débouché  aux  blés 
de  l'Artois  qui,  jusque-là,  venaient  peser  sur  les  cours  dans  toute 
la  Flandre.  Les  progrès  de  la  navigation,  en  développant  l'indus- 
fcrie  à  Dunkerque,  y  provoquèrent  la  formation  d'une  classe 
ouvrière  importante  et,  indirectement,  contribuèrent  encore  à 
aggraver  la  cherté.  L'étude  des  prix  du  blé  montre  que  la  hausse 
fut  continue  à  Dunkerque  depuis  1743  (10  livres  la  rasière) 
jusqu'en  1789.  A  partir  de  1765,  la  moyenne  se  tint  toujours  au- 
dessus  de  21  livres.  De  1779  à  1781,  elle  tomba  au-dessous.  Mais 
cette  accalmie  fut  suivie  d'une  nouvelle  reprise  des  cours  qui,  à 
partir  de  1783,  ne  descendirent  plus  au-dessous  de  22  livres. 
A  Bourbourg,  les  mercuriales,  conservées  à  partir  de  1771, 
confirment  ces  observations  (1).  En  1787,  la  liberté  l'emporta 
définitivement  sur  la  réglementation.  Il  fut  désormais  loisible 
aux  négociants  d'acheter  directement  le  blé  chez  les  paysans 
pour  le  faire  circuler  dans  le  royaume  et  même  pour  l'exporter. 
Une  ère  nouvelle  s'ouvrait  pour  le  paysan.  Peu  après,  la  Révolu- 
tion vint  lui  promettre  une  part  du  pouvoir  politique  :  il  fut  en 
droit  de  compter  que  cette  prospérité  irait  croissant. 

C'est  de  fort  mauvais  œil  que  les  populations  urbaines 
virent  le  paysan  échapper  à  la  servitude  qui  l'obligeait  à 
consacrer  presque  exclusivement  ses  blés  à  leur  alimentation, 
et  lier  partie  avec  le  négociant  pour  en  élever  le  prix.  Les 
cahiers  de  1789  condamnèrent  unanimement  l'exportation 
et  demandèrent  qu'au  moins  elle  ne  fût  permise  que  si  le 
prix  de  la  rasière  de  Dunkerque,  de .  240  livres  environ,  se 
tenait  au-dessous  de  24  livres  (2).  Les  municipalités  urbaines, 
soucieuses  de  conserver  toute  leur  prospérité  aux  marchés  qui 
assuraient  l'approvisionnement  des  villes  et  qui  procuraient  au 
commerce  local  le  plus  clair  de  ses  bénéfices,  étaient,  elles  aussi, 
nettement  hostiles  à  la  liberté  commerciale. 

(1)  Nous  ne  possédons  pas  de  mercuriales  pour  le  marché  de  Bergues  avant  1790. 
Le  graphique  III  montre  que  les  prix  des  marchés  de  Bergues  et  de  Bourbourg  se 
suivaient  d'assez  près.  Le  même  graphique  montre  qu'à  Dunkerque  et  à  G  ra  vélines, 
on  se  guidait  sur  les  prix  de  Bergues  :  tout  le  commerce  du  blé  était  dans  la  dépen- 
dance de  ce  dernier  marché.  La  hausse  dont  nous  parlons  n'était  point  particulière 
au  Nord  de  la  France.  Elle  semble  avoir  été  générale.  Voir,  par  exemple  :  Letacon- 
noux,  Les  subsistances  et  le  commerce  des  grains  en  Bretagne,  au  XVIIIe  siècle. 

(2)  Soil  environ  21  livres,  la  rasière  de  Bergues.  Le  blé  avait,  la  plupart  du  temps, 
excédé  ce  prix  depuis  1783.  Voyez  A.  de  Saint-Léger  et  Ph.  Sagnac,  Les  Cahiers 
de  la  Flandre  maritime:  Cahier  du  Tiers-Etat  de  la  Flandre  maritime  (II,  431, 
article  20)  ;  cahier  du  Tiers-Etat  de  Dunkerque  (II,  296,  art.  35)  ;  cahier  des 
habitants  non  corporés  de  Bergues  (II,  52,  art.  11).  Le  cahier  du  clergé  de  la  Flandre 
maritime  (II,  535)  demanda  qu'on  ne  pût  exporter  que  des  farines,  et  seulement 
quand  le  prix  en  serait  inférieur  à  un  maximum  à  fixer.  Les  mêmes  cahiers  deman- 
dèrent que  la  permission  d'exporter  fut  accordée  par  les  Etats  provinciaux.  Quelques 
communautés  de  campagne  adoptèrent  les  mêmes  vues.  Mais  c'étaient  des  paroisses 
déficitaires  :  Teteghem,  Ghyvelde,  Uxem  (II,  .328,  art.  9).  Dans  le  pays  à  blé, 
Zeggerscappel,  seule,  fit  les  mêmes  demandes  (I,  143,  art.  16). 
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Malgré  l'opinion  commune  (1),  il  nous  semble  que  cette  oppo- 
sition n'était  pas  sans  fondement.  Les  raisons  invoquées  par  les 
économistes  étaient  excellentes  sans  doute,  mais  le  peuple  des 
villes  payait  cher  les  progrès  dont  la  liberté  devait  être  la  source  ; 
et  il  en  faisait  seul  tous  les  frais,  car  le  paysan  réalisait  un  profit 
immédiat,  chaque  fois  qu'il  avait  un  excédent  disponible,  tandis 
que  le  négociant  gagnait  à  tous  coups  :  en  temps  de  disette,  par 
l'importation,  primée  ou  non  ;  en  temps  d'abondance, par  l'expor- 
tation et  la  circulation  par  mer.  Ainsi  le  peuple  sentait  bien  que 
ce  n'était  pas  l'intérêt  général  qui  préoccupait  la  plupart  des 
partisans  de  la  liberté.  Souvent,  il  jugeait  leurs  profits  excessifs 
et  contraires  au  «  juste  prix  »,  qui  demeurait  son  idéal,  comme 
au  moyen  âge  (2).  Les  autorités  municipales  partageaient  volontiers 
ce  sentiment  (3).  Il  devait  exister  un  juste  rapport  entre  le  salaire 
et  le  prix  des  grains.  Puisque  le  gouvernement  laissait  faire 
paysans  et  négociants,  c'était  son  devoir  de  nourrir  le  peuple 
quand  le  prix  de  la  vie  devenait  accablant.  «  Plusieurs  gens  de 
la  campagne  et  de  la  ville,  écrivait,  le  20  juin  1789,  le  subdélégué 
de  Dunkerque,  m'ont  dit  à  moi-même  que,  puisqu'ils  payaient 
bien  les  impôts  et  taxes  du  magistrat,  celui-ci  était  obligé  de 
les  nourrir  dans  les  temps  de  calamité  et  quand  ils  n'avaient  pas 
les  moyens  de  payer  un  prix  aussi  haut  ;  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
mourir  de  faim,  eux  et  leurs  enfants  ».  La  crise  de  1793  devait 
permettre  aux  villes  de  prendre  leur  revanche.  Lorsque  les  popu- 
lations urbaines  se  furent  emparé  de  la  dictature,  la  République 
démocratique  fut  obligée  d'établir  le  maximum  et  la  réquisition, 
qui  frappèrent  également  le  paysan  et  le  spéculateur. 

Dans  les  villes,  les  municipalités  taxaient  le  pain.  11  con- 
vient d'examiner  si  la  taxe  suivait  exactement  le  prix  du  blé 
ou  si  elle  en  aggravait  la  hausse.  Les  municipalités  commen- 
çaient par  établir  le  prix  moyen  du  blé  :  c'est  ce  qu'on  appelait 
le  cop  ou  la  coupe.  Elles  y  ajoutaient  les  frais  de  fabri- 
cation évalués  au  moyen  d'épreuves  renouvelées  de  temps  à 

(1)  Voir  notamment  Afanassiev,  op.  cit.  Cet  auteur  adopte  sans  aucune  réserve 
les  vues  des  économistes  et  ne  tient  aucun  compte  du  point  de  vue  populaire. 

(2;  C'est  de  l'organisation  des  démocraties  urbaines  du  moyen-âge  que  la  régle- 
mentation tire  son  origine.  L'opinion  populaire  dont  nous  parlons  ici  est  également 
une  survivance.  Voir  Pirenne,  Les  anciennes  démocraties  des  Pays-Bas. 

(3)  Voir  les  documents  relatifs  au  marché  de  Dunkerque  :  un  conflit  éclata,  en  1789, 
entre  le  bourgmestre  Thierry  et  le  négociant  Devinck.  Thierry  accusa  Devinck  de  faire 
renchérir  le  blé  par  ses  manœuvres  ou,  tout  au  moins,  de  profiter  de  la  hausse  pour 
réaliser,  sur  les  blés  qu'il  importait,  des  profits  abusifs  :  «  Il  faut  que  ces  Hollandais 
ou  ceux  qui  en  ont  fait  venir  fassent  une  grande  fortune  aux  dépens  des  pauvres 
habitants  ».  Le  blé  du  pays  se  vendait  45  à  4fi  livres,  mais  on  en  manquait.  Devinck 
vendait  les  blés  de  Hollande  55  livres  (n°  178).  L'intendant  aussi  trouvait  excessifs 
les  prix  de  Devinck  (n°  191).  Voir  également  les  n08  389  et  445. 
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autre.  Le  graphique  IV  montre  qu'à  Bourbourg,  le  prix  conven- 
tionnel suivait  d'assez  près  celui  du  marché.  On  ne  le  modifiait 
pas  chaque  semaine,  parce  qu'il  y  aurait  eu  des  inconvénients 
pour  le  public  à  ce  que  la  taxe  du  pain  changeât  si  souvent.  On 
attendait  qu'une  variation  marquée  se  manifestât  :  aussi  les 
boulangers  étaient  tantôt  en  perte,  tantôt  en  gain.  La  compa- 
raison des  deux  courbes  montre  que  la  municipalité  était  atten- 
tive à  compenser  l'une  par  l'autre  (1).  Par  le  graphique  III,  on 
voit  qu'à  Dunkerque  et  à  Gravelines,  le  prix  du  blé  n'était  que 
la  moyenne  établie  par  la  municipalité,  d'après  les  achats  que  les 
boulangers  faisaient  à  Bergues  et  à  Bourbourg  à  un  taux  qui 
excédait  généralement  la  mercuriale  de  ces  marchés.  C'est  pour- 
quoi le  tracé  affecte,  pour  ces  deux  villes,  la  même  allure  recti- 
ligne  que  celui  de  la  coupe  de  Bourbourg  dans  le  graphique  IV. 
Mais  à  Dunkerque,  le  tracé  est  beaucoup  moins  favorable  au 
peuple  qu'à  Bourbourg.  La  hausse  s'y  manifeste  plus  durable  ; 
la  baisse  s'y  enregistre  plus  tardivement  et  moins  longtemps. 
Nous  ne  possédons  pas  le  tableau  des  prix  du  pain  à  Dun- 
kerque, mais  on  peut  conclure  de  ce  qui  précède  qu'il  devait  être 
généralement  plus  cher  qu'à  Bourbourg  et  à  Bergues.  Le  gra- 
phique IV  montre  qu'à  Bourbourg,  le  prix  de  la  livre  de  pain  de 
ménage,  ou  pain  brun,  était  très  exactement  calculé  sur  la  coupe 
du  blé.  La  plus  grande  partie  de  la  population  mangeait  du  pain 
bis  ou  bisette  dont  le  prix  suivait  aussi,  d'assez  près,  la  coupe, 
avec  une  tendance  à  accentuer  un  peu  la  hausse.  Celle-ci  se 
marquait  fortement  dans  le  prix  du  pain  blanc,  français  ou 
mollet,  qui  était  celui  des  riches.  Ils  s'en  plaignaient  quelque- 
fois (2).  Evidemment,  les  municipalités,  dans  le  calcul  de  la 
taxe,  réduisaient  au  minimum  le  profit  des  boulangers  sur  le  pain 
du  peuple  et  les  dédommageaient  sur  le  pain  de  luxe.  Il  ne 
semble  donc  pas  que  la  taxe  du  pain  soit  venue  aggraver  la 
hausse  du  blé.  Malheureusement,  en  l'établissant,  on  faisait 
varier,  non  le  prix  du  pain,  mais  son  poids.  A  vrai  dire,  ce  poids 
était  calculé  minutieusement,  mais  il  s'exprimait  en  chiffres 
compliqués,  difficiles  à  retenir  et  plus  encore  à  vérifier.  Les  bou- 
langers devaient  d'ailleurs  négliger  les  fractions  d'onces.  Un 
poids  fixe  et  un  prix  variable  auraient  été  plus  favorables  au 
public.  Le  prix  aurait  moins  exactement  suivi  les  variations  du 
prix  du  blé,  mais  la  tromperie  sur  le  poids  n'aurait  pas  été  si 
fréquente  (3). 

(1)  Voir  aussi  le  n°  181. 

(2)  Voir  le  n°  54. 

(3)  Il  paraît  d'ailleurs  que  les  boulangers  n'étaient  pas  assez  exactement  surveillés 
Voyez  par  exemple  le  cahier  de  Watten,  en  1789  :  Il  se  plaint  qu'on  inspecte  rarement 
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Il  résulte  de  cette  étude  que,  dans  le  district  de  Bergues,  le 
marché  du  blé  affectait  une  allure  assez  moderne,  en  ce  sens 
que  l'influence  des  agents  atmosphériques  n'était  pas  capable, 
à  cause  de  la  perfection  de  la  culture  et  des  facilités  d'approvi- 
sionnement par  terre  et  par  mer,  d'y  déterminer  une  disette. 
En  temps  normal,  les  crises  y  étaient  provoquées,  par  les  spécu- 
lations commerciales,  par  l'exportation  et  la  circulation  par  mer. 
C'est  ce  que  nous  constaterons  en  étudiant  sommairement  celles 
de  1789  et  de  1791-1792.  La  crise  de  1793  est  déjà  plus  complexe  : 
la  baisse  de  l'assignat  et  la  présence  des  armées  contribuèrent  à 
exagérer  les  cours  jusqu'à  la  proclamation  du  maximum. 

De  l'été  de  l'an  II  à  celui  de  l'an  IV,  des  circonstances  excep- 
tionnelles, —  les  ravages  de  l'invasion  et  la  décadence  momen- 
tanée de  l'agriculture,  —  rendirent  la  situation  très  difficile. 
Néanmoins  la  région  aurait  peu  souffert  en  l'an  II  et  au  début  de 
l'an  III,  si  la  mer  n'eût  été  fermée  et  la  circulation  intérieure 
interrompue.  Mais  le  rétablissement  graduel  du  commerce  mari- 
time la  sauva  de  la  disette,  sinon  de  la  pénurie,  à  partir  du  prin- 
temps de  l'an  III  ;  jusqu'au  bout,  la  crise  demeura  commerciale 
plus  encore  qu'agricole. 

II 

LA   CRISE  DE   1788-1789 

Le  17  juin  1787,  Brienne  rétablit  la  liberté  commerciale  :  cette 
mesure  fut  la  cause  profonde  de  la  crise  qui  sévit  à  partir  de 
l'année  suivante  dans  le  futur  district  de  Bergues  (1).  La 
récolte  de  1787  avait  été  très  satisfaisante.  Les  négociants 
expédièrent  par  mer  tous  les  grains  disponibles  :  83.982  qx  en 
1787  ;  en  1788,  ils  embarquèrent  jusqu'au  4  septembre, 
126.548  ras.  à  destination  de  l'Espagne  et  du  Portugal,  de  la 
Hollande  et  de  l'Angleterre,  et  26.052  ras.  à  destination  des  ports 
du  royaume.  Les  prix  montèrent  régulièrement  de  18  1.  18  s.  à 

les  boulangers,  qui  en  profitent  pour  tromper  le  public  sur  le  poids  et  la  qualité  : 
«  ce  qui  crie  vengeance,  attendu  que  les  bourgeois  et  gens  aisés  font  eux-mêmes  leur 
pain  ».  (de  Saint-Léger  et  Sagnac,  Les  Cahiers  de  la\Flandre  maritime,  I,  316 
(n°14). 

(1)  Voyez  Afanassiev,  op.  cit.,  chapitre  xix.  L'auteur  estime  que  l'autorisation 
d  exporter  n'avait  pas  produit  d'effets  fâcheux  en  1787-1788  et  qu'en  la  rapportant, 
le  7  septembre  1788,  Necker  n'a  fait  qu'obéir  à  ses  préventions  contre  les  économistes! 
Mais  l'auteur  ne  tient  pas  compte  de  la  faiblesse  de  la  récolte  de  1788  :  une  disette 
en  devait  être  la  conséquence.  Il  ne  paraît  pas  niable  que  l'exportation,  en  diminuant 
le  stock  disponible,  la  précipitait  et  l'aggravait.  En  septembre,  Necker  n'avait  pas 
de  statistiques  sérieuses  à  sa  disposition,  mais  il  pouvait  invoquer  des  probabilités  ■ 
l'exemple  de  la  disette  de  1775,  durant  laquelle  l'édit  de  Turgot  aggrava  l'effet  d'une 
mauvaise  récolte,  a  pu  également  le  déterminer.  Afanassiev  n'étudie  pas  la  crise  de 
1789  :  c'est  elle  qui  permet  d'apprécier  les  conséquences  de  l'exportation.  Evidem- 
ment, la  crise  n'aurait  pas  duré;  elle  n'en  fut  pas  moins  très  pénible,  puisque  les  orix 
de  1789  furent  les  plus  élevés  du  XVIII*  siècle.  v 
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Bourbourg,  au  début  de  janvier  1788,  à  21  1.  10  s.  en  août.  Au 
moment  de  la  moisson  de  1788,  le  stock  disponible  devait  être 
à  peu  près  nul  :  par  suite,  la  hausse  s'accentua  après  la  récolte,  de 
septembre  à  novembre,  parce  que  le  blé  nouveau  était  maître 
du  marché.  L'inquiétude  s'empara  des  esprits.  En  1783,  on  avait 
embarqué  1  64. 194  ras.  et  en  1786, 158. 927  ras.,  sans  qu'il  enrésultat 
aucune  crise  :  c'est  que  les  récoltes  de  1784  et  de  1787  avaient  été 
très  bonnes.  Mais  celle  de  1788  fut  très  médiocre  :  en  Flandre,  on 
l'évaluait  à  la  moitié  ou  aux  deux  tiers  d'une  année  commune  (1)  ; 
elle  serait  épuisée  avant  la  récolte  de  1789  et  l'on  commençait 
à  comprendre  qu'en  laissant  imprudemment  sortir  toute  la 
récolte  de  1787,  on  avait  rendu  inévitable  une  nouvelle  crise  de 
cherté  :  elle  devait  être  la  plus  grave  qu'on  eût  encore  vue  au 
XVIIIe  siècle. 

Le  7  septembre  1788,  le  gouvernement  suspendit  l'expor- 
tation, mais  la  circulation  par  mer  enleva  encore  10.097  ras. 
jusqu'en  décembre,  et  7.120,  à  destination  de  l'armée  et 
de  la  marine,  de  décembre  1788  à  août  1789.  On  ne 
pouvait  compter  sur  l'Artois  :  la  récolte  n'y  avait  pas  été  meil- 
leure ;  le  stock  disponible  y  était  pareillement  très  réduit,  car 
c'étaient  les  blés  de  cette  province  qui  avaient,  en  grande  partie, 
alimenté  le  commerce  de  mer  ou  qui  étaient  venus  remplacer  les 
blés  de  la  Flandre  maritime  accaparés  par  le  négoce  ;  de  plus,  les 
villes  de  l'intérieur  y  achetaient  à  tous  prix.  On  ne  pouvait  même 
pas  compter  beaucoup  sur  les  cantons  voisins  de  la  Belgique, 
d'où  les  négociants  avaient  tiré  par  terre  22.000  qx  en  1788(2). 
La  perspective  d'une  hausse  illimitée  s'ofïrait  donc  aux  paysans  et 
ils  se  disposèrent  en  conséquence  à  garder  leurs  blés  le  plus  long- 
temps possible.  Comme  l'hiver  de  1788-1789  fut  très  rigoureux 
(les  communications  par  eau  furent  parfois  interrompues),  ils 
furent  affermis  dans  cette  résolution  et  le  blé  continua  à  monter 
tout  l'hiver.  La  situation  devint  sérieuse  pour  les  ouvriers,  mais 
les  municipalités  purent  secourir  les  plus  pauvres  sans  être  obli- 
gées de  recourir  à  des  mesures  extraordinaires  (3). 

Néanmoins,  dès  le  début  du  printemps,  il  devint  évident  qu'on 
n'atteindrait  la  moisson  qu'avec  difficulté  et  le  peuple  commença 
à  s'agiter.  On  se  souvenait  avec  amertume  des  blés  embarqués 
l'année  précédente  et  qui  manquaient  à  présent  aux  pauvres  gens. 
On  faisait  grief  aux  autorités,  et  surtout  à  l'intendant,  de  n'avoir 

(i)  N°  187.  Voyez  le  cahier  de  Quaëdypre  (de  Saint-Léger  et  Sagnac,  op.  cit., 
II,  143,  article  10)  :  la  récolte  de  1788  n'a  pas  donné  le  quart  de  l'année  commune. 

(2)  Voir  le  n°  487. 

(3)  Nf»  14 G.  152. 
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pas  arrêté  l'exportation.  «  Ce  propos  a  fait  une  espèce  de  fortune  », 
disait  plus  tard  Esmangart  (  1  ).  On  prétendait  qu'elle  avait  continué 
depuis  septembre  1788.  Rien  ne  confirme  cette  accusation,  mais 
elle  obsédait  tous  les  esprits  (2).  A  la  fin  de  mars  et  au  début 
d'avril  1789,  il  y  eut  quelques  troubles  à  Hondschoote  et  à 
Bergues.  Ils  furent  peu  sérieux,  mais,  dans  tout  le  reste  du 
royaume,  ils  étaient  beaucoup  plus  graves  et,  la  rumeur  se  répan- 
dant, les  paysans,  malgré  la  hausse,  continuèrent  à  garder  leurs 
blés  par  crainte  du  pillage.  Outre  les  craintes,  trop  justifiées,  de 
pénurie  véritable,  on  était  donc  menacée  de  disette  fictive. 
Jusqu'à  quel  point  l'insuffisance  était-elle  réelle  ?  Le  subdélégué 
de  Bergues  varia  sur  ce  point.  Au  printemps,  il  déclarait  qu'il 
n'y  aurait  pas  assez  de  blé  jusqu'à  la  récolte  ;  en  juin,  il  affirmait 
le  contraire.  En  réalité,  vers  la  fin  de  juin,  les  paysans,  voyant 
arriver  en  grande  quantité  les  blés  étrangers,  se  décidèrent  à 
vendre  et  leur  affluence  ramena  momentanément  l'optimisme  (3). 
Mais,  comme  l'observait  Thierry,  le  bourgmestre  de  Dunkerque, 
en  août,  ils  auraient  tout  vendu  et  il  ne  resterait  plus  de  blé  (4). 
En  effet,  au  moyen  de  visites  domiciliaires,  on  constata  à  la  fin  de 
mai,  dans  les  vingt-quatre  villages  de  la  châtellenie  de  Bergues, 
l'existence  de  3.013  sacs  de  blé  (5).  A  raison  de  deux  rasières  le  sac, 
c'était  une  ressource  de  14.000  qx  au  plus.  La  châtellenie  comp- 
tait 38.000  habitants  au  moins,  dont  la  consommation  exigeait 
près  de  13.000  qx  par  trimestre.  Ainsi,  même  en  tenant  compte 
des  grains  qu'on  avait  pu  soustraire  aux  recherches,  la  ville  de 
Bergues  devait  être  réduite  en  juillet  aux  grains  d'importation. 
Quel  serait  le  sort  de  Dunkerque  ?  Les  mercuriales  confirment 
ces  déductions.  A  la  fin  de  juin  et  au  début  de  juillet,  la  hausse 
s'exagéra  brusquement  et  les  municipalités  durent  l'enrayer  en 
vendant  à  perte  le  blé  qu'elles  avaient  acheté  à  l'étranger.  Les 
campagnes  souffrirent  moins  (6),  car  les  cultivateurs  conservèrent 
du  blé  pour  eux  et  leurs  ouvriers.  Mais  à  Bergues,  à  G ra vélines  et 
surtout  à  Dunkerque,  la  cherté  devint  exorbitante. 

Le  gouvernement  avait  essayé  de  la  conjurer  en  accordant  des 


(1)  N»  1. 

(2)  A  partir  de  la  fin  de  1788,  les  blés  ne  furent  pas  plus  chers,  semble-t-il,  en 
Angleterre,  en  Hollande  et  en  Belgique  qu'en  France.  En  1788-1789,  il  vint  2.600  qx 
de  Belgique.  On  pensait  néanmoins  que  les  négociants  exportaient  pour  ramener 
ensuite  le  blé  en  France  et  bénéficier  des  primes  d'importation.  Mais  cette  expor- 
tation, si  elle  a  réellement  existé,  n'a  pas  pu  être  considérable.  Cf.  n°  209. 

(3)  N°s  73)  gg. 

(4)  N°*  184,  186. 

(5)  N°  80. 

(6)  Voyez  cependant  le  cahier  de  Quaëdypre  (de  Saint-Léger  et  Sagnac,  op.  cit., 
II,  143,  art.  19)  :  la  plupart  des  bourgeois  pouvaient  manger  du  pain  de  froment 
pur,  mais  le  petit  peuple  devait  se  contenter  de  fèves  et  de  seigle. 

III 
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primes  à  l'importation  jusqu'au  1er  septembre  1789(1).  A  partir 
de  mai  1789,  il  arriva  de  grandes  quantités  de  grains  des  Etats- 
Unis,  de  Hollande  et  d'Angleterre.  De  mars  à  septembre,  il 
entra  par  Dunkerque  plus  de  220.000  qx  qui  furent  en  partie 
écoulés  à  Gravelines,  Bergues  et  Dunkerque,  par  les  négociants 
ou  les  municipalités,  et  sauvèrent  ces  villes  de  la  disette, 
mais  non  de  la  cherté;  ces  achats  firent  en  effet  monter  consi- 
dérablement les  prix  sur  les  marchés  étrangers,  si  bien  qu'à 
Dunkerque,  les  blés  de  Hollande  se  vendirent  plus  cher  que  les 
blés  du  pays  (2). 

L'intendant  fit  de  son  mieux  pour  libérer  la  circulation  de 
toutes  les  entraves  capables  d'aggraver  la  hausse  ou  de  com- 
promettre les  arrivages  :  suspension  des  droits  sur  les  grains 
et  des  privilèges  des  bélandriers  de  Dunkerque,  réglementa- 
tion du  tirant  d'eau  des  bélandres  et  du  prix  des  transports 
par  eau.  Mais  en  Flandre  maritime,  les  droits  sur  les  grains 
étaient  faibles  et  les  exigences  des  meuniers  ne  suscitaient  pas 
les  mêmes  plaintes  qu'en  Flandre  wallonne  et  en  Artois  (3). 
L'intendant  multiplia  aussi  les  précautions  militaires  :  il  fit 
escorter  les  bélandres  et  envoya  la  maréchaussée  dans  les  mar- 
chés, à  la  grande  satisfaction  des  négociants,  mais  à  la  grande 
irritation  du  peuple  :  les  autorités  locales  elles-mêmes  ne  tenaient 
pas  beaucoup  à  voir  la  force  armée  sur  leur  marché  (4). 

Cependant  Necker,  adversaire  des  économistes,  n'avait  pas 
hésité  à  accorder  satisfaction  à  l'opinion  populaire  qui  attri- 
buait la  crise  à  la  liberté  commerciale.  L'arrêt  du  Conseil  du 
23  novembre  1788  avait  rétabli  l'obligation  de  vendre  exclusi- 
vement sur  les  marchés  et  l'arrêt  du  23  avril  1789  avait  con- 
féré aux  autorités  locales  le  droit  de  requérir  les  cultivateurs 
d'y  apporter  des  quantités  de  blé  proportionnées  à  leurs  res- 
sources. Bien  que  la  circulation  intérieure  demeurât  permise,  la 
liberté  commerciale,  établie  en  1787,  se  trouva  ainsi  supprimée. 

A  l'exception  sans  doute  des  négociants,  tout  le  monde,  dans 
les  villes,  accueillit  avec  satisfaction  l'arrêt  du  23  novembre. 
Mais  celui  du  23  avril  suscita  un  certain  émoi.  «  Beaucoup  de 
personnes  trouvent  cet  arrêt  très  dangereux  »,  disait  le  sub- 
délégué de  Dunkerque  (5).  L'intendant  semble  avoir  partagé 
cette  opinion  ;  sans  doute,   il   rappela  plusieurs  fois  aux  muni- 

(1)  N084  et  5. 

(2)  On  a  parlé  ci-dessus,  page  XXIX,  note  3,  du  conflit  qui  éclata  entre  le 
bourgmestre  Thierry  et  le  négociant  Devinck.  Cf.  n08  94,  169,  170. 

(3)  Sur  tout  ceci,  voir  les  chapitres  III  et  IV  de  la  première  partie,  ci-de£ 

(4)  N08  71,  175,  177,  179. 

(5)  N°  158. 
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palités  que  la  faculté  de  requérir  les  paysans  leur  avait  été 
accordée  et,  en  Flandre  wallonne,  elles  en  usèrent;  mais,  de 
préférence,  il  conseillait  de  négocier  avec  les  marchands  et  les 
fermiers  pour  les  amener  à  garnir  les  marchés  de  bon  gré  ;  au 
besoin,  on  pouvait  offrir  une  prime  aux  cultivateurs  (1).  La  muni- 
cipalité de  Bergues  répugnait  aussi  à  la  réquisition,  qui  alarmerait 
tout  le  monde* et  l'entraînerait  dans  une  lutte  sans  fin  avec  les 
paysans.  Elle  fit  procéder,  à  la  fin  de  mai,  à  un  recensement  des 
grains,  mais  elle  en  tint  les  résultats  secrets  et,  au  lieu  de  requé- 
rir le  blé  dont  elle  avait  constaté  l'existence,  elle  proposa  de  l'ache- 
ter aux  paysans,  pour  le  faire  sortir  des  greniers  (2).  L'intendant 
s'opposa  à  cette  sorte  de  régie  municipale,  sous  prétexte  qu'elle 
accroîtrait  les  prétentions  des  cultivateurs  et  les  écarterait  défi- 
nitivement des  marchés  (3). 

Plutôt  que  de  contraindre  les  paysans,  l'intendant  préféra 
conseiller  aux  municipalités  d'acheter  des  blés,  surtout  à 
l'étranger,  pour  le  revendre  dans  les  marchés,  au  cours,  ou,  de 
préférence,  un  peu  au-dessous,  pour  modérer  les  exigences  des 
paysans  et  des  négociants.  Les  inconvénients  de  cet  expédient 
sont  bien  connus.  Outre  qu'il  tendait  à  annihiler  les  bienfaits  de 
la  liberté  commerciale,  il  compromettait  les  finances  munici- 
pales et  il  exposait  les  autorités  locales  à  l'animadversion  du 
peuple  qui  criait  au  pacte  de  famine  et  exigeait  sans  cesse  des 
diminutions  de  prix.  En  vain,  opérèrent-elles  par  l'intermédiaire 
des  négociants  pour  ne  pas  se  découvrir  :  le  secret  transpira 
vite.  Néanmoins,  cette  politique,  qui  s'imposait  d'ailleurs  aux 
administrateurs  par  la  force  de  la  tradition,  était  d'accord  en 
somme  avec  l'opinion  populaire  que  nous  avons  signalée  plus 
haut,  et  elle  permettait  de  sauvegarder  théoriquement  la  liberté 
commerciale  en  atténuant  toutefois  les  dangers  qu'elle  faisait 
courir  à  l'ordre  public  (4). 

L'intendant  éprouva  beaucoup  plus  de  difficultés  à  faire 
respecter  la  libre  circulation,  pourtant  conservée  par  la  loi. 
D'abord,  comme  les  ressources  locales  étaient  insuffisantes, 
les  municipalités  des  grands  marchés,  Bergues  et  Bourbourg. 
s'efforçaient  de  gêner  les  achats  des  marchands,  et  notam- 
ment des  boulangers    de    Gra vélines    et   de  Dunkerque,   tandis 

(1)  Nos  56j  60)  77. 

(2)  N°8  78,  80. 

(3)  N08  79,  82. 

(4)  Sur  les  achats,  voyez  la  correspondance  relative  aux  marchés  ;  par  exemple 
n°*  80,  81,  85,  151,  163,  165-172,  174-176,  222,  224,  226.  La  municipalité  de 
Dunkerque  perdit  12  livres  à  la  rasière  (n°  174),  puis  15  livres  (178).  La  munici- 
palité de  Bergues  évaluait  sa  perte  à  3.000  1.  (n°  112). 
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que  les  municipalités  de  ces  deux  villes  se  faisaient  les 
champions  de  la  libre  circulation  (1).  On  conseillait  aux 
marchands  de  ne  point  acheter  au  marché,  dans  leur  propre 
intérêt  ;  au  besoin,  on  le  leur  défendait  ;  ou  bien  encore, 
quand  les  habitants  n'avaient  pu  se  pourvoir,  on  enlevait 
aux  marchands  leurs  emplettes  pour  les  distribuer.  On  visitait 
leurs  magasins  et  on  les  contraignait  de  mettre  en  vente 
leurs  réserves  de  grains.  A  Bourbourg,  on  leur  interdit  purement 
et  simplement  d'entrer  au  marché.  A  Bergues,  les  boulangers  de 
Dunkerque  furent  également  contrariés  dans  leurs  opérations  : 
on  les  obligea  à  déclarer  leurs  achats  à  l'hôtel  de  ville  ;  on  interdit 
de  sortir  des  grains  de  la  ville  sans  autorisation  ;  on  put  ainsi 
limiter  leurs  acquisitions  et,  au  besoin,  les  en~dépouiller,  comme 
les  marchands  (2).  L'intendant  dut  intervenir  et,  notamment, 
casser  l'ordonnance  de  la  municipalité  de  Bourbourg.  Il  admettait 
que,  suivant  l'antique  coutume,  les  habitants  fussent  admis  au 
marché  les  premiers.  Mais  la  municipalité  de  Bergues  objectait 
que  les  marchands  et  les  boulangers  étrangers  éludaient  cette  dis- 
position au  moyen  de  conventions  clandestines  avec  les  paysans, 
et  elle  aurait  voulu  que  les  boulangers  de  Dunkerque,  au  lieu  de 
venir  tous  à  Bergues,  achetassent  par  l'intermédiaire  de  quel- 
ques-uns d'entre  eux,  désignés  comme  commissaires  (3).  Quand 
les  municipalités  urbaines  furent  en  possession  des  grains  impor- 
tés, les  difficultés  s'accrurent.  Cette  fois,  elles  se  trouvaient  d'ac- 
cord pour  exclure  tous  les  étrangers.  Puisque  la  municipalité 
vendait  son  blé  à  perte,  n'était-il  pas  juste  que  ce  fût  au  profit 
de  ses  seuls  contribuables  ?  Au  cas  contraire,  il  fallait  que  le 
département  de  Flandre  maritime  se  chargeât  de  la  dépense  : 
Or,  les  châtellenies  de  Cassel  et  de  Bailleul,  que  la  crise  ne  touchait 
guère,  s'y  refusèrent  absolument.  Mais  l'intendant  ne  voulut  pas 
entendre  parler  de  marché  fermé  :  il  fallait  acheter,  même  en 
empruntant,  et  garnir  les  marchés  sans  exclure  personne  ;  pour 
le  paiement,  on  verrait  plus  tard  (4). 

Ainsi,  c'était  l'autorité  de  l'intendant  qui  maintenait  seule  la 
libre  circulation.  Les  échevinages  se  laissaient  guider  par  des  con- 
sidérations exclusivement  locales.  La  révolution  municipale  ne 
pouvait  manquer  d'anéantir  ce  qui  restait  de  la  liberté  commer- 
ciale. 


(1)  N°«  166,  226,  229. 

(2)  Voir  la  correspondance  relative  aux  marchés,    notamment  n°s  35,  55,  58 
65,  76,  86,  90,  91,  95,  97,  101,  148,  150. 

(3)  Nos  56>  89,  95,  148,  150. 

(4)  Nos  76,  86,  87,  177,  180,  183. 
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En  fait,  comme  le  dit  l'intendant,  «  aucun  canton  ne  manqua 
réellement  »,  dans  son  département,  surtout,  en  Flandre 
maritime.  Mais  la  cherté  suffisait  à  entretenir  l'agitation.  Il  y 
eut  plusieurs  «  émotions  »  :  à  Hondschoote,  le  22  mars  ;  à 
Bergues,  le  6  avril  ;  à  Dunkerque,  le  11  avril,  les  6  et  20  juin  (1). 
Les  cours  atteignirent  le  maximum  à  la  fin  de  juin  :  à  Bourbourg, 
le  30  :  30  1.  17  s.  9  d.  ;  à  Bergues,  le  22  et  le  29  :  39  1.  6  s.  ; 
le  4  juillet,  la  coupe  était  à  46  livres  à  Dunkerque.  Ce  prix 
devait  mettre  le  pain  brun  à  3  sols  la  livre,  soit  à  peu  près  le 
double  de  ce  qu'il  valait  en  1787  (2). 

Les  cours  fléchirent  légèrement  dans  la  première  quinzaine 
de  juillet,  mais,  le  19,  à  Bergues,  une  reprise  se  dessina.  Peu 
après,  on  connut  la  prise  de  la  Bastille,  les  émeutes  qui  l'avaient 
suivie  dans  les  grandes  villes  du  Nord  et  la  révolution  muni- 
cipale qui  en  avait  été  la  conséquence  (3).  On  arbora  la 
cocarde  tricolore  à  Dunkerque,  le  23,  et  à  Bergues,  avant  le 
27  (4).  Le  péril  était  imminent.  Partout,  les  événements  avaient 
suivi  le  même  cours  :  après  avoir  pris  la  cocarde,  la  bourgeoisie 
formait  une  garde  nationale  et  un  comité  pour  l'organiser,  puis 
elle  célébrait  sa  victoire  par  diverses  manifestations  :  Te  Deum, 
cortèges  et  feux  de  joie.  Le  peuple  s'attroupait  :  il  ne  tardait  pas  à 
demander  du  pain  à  bon  marché  et  aussitôt  se  mettait  à  piller 
les  maisons  des  échevins  et  des  marchands  les  plus  détestés. 
La  municipalité  d'ancien  régime  se  disloquait  et  un  Comité 
s'emparait  spontanément  de  l'autorité.  Les  échevinages  de  la 
Flandre  maritime  comprirent  le  danger  :  ils  avaient,  eux  aussi, 
à  compter  avec  une  bourgeoisie  hostile.  Mais  si,  dans  le  reste  de 
la  France,  le  peuple  sympathisait  spontanément  avec  la  bour- 
geiosie,  en  Flandre  maritime,  l'usage  de  la  langue  flamande, 

(1)  N°s  58)  59)  153)  167i  180)  241. 

(2)  A  Bourbourg,  le  pain  de  ménage  était  à  la  fin  de  juin  à  2  s.  6  d.;  il  avait  à  peu 
près  doublé  aussi  depuis  1787.  A  Dunkerque,  le  pain  devait  se  payer  environ  2  s.  la 
livre  quand  le  blé  se  tenait  aux  environs  de  30  1.  :  prix  que  le  peuple  regardait  comme 
normal,  au  moins  dans  les  circonstances,  puisque  ce  fut  à  ce  chiffre  qu'il  exigeât 
qu'on  fixât  la  coupe  à  la  fin  de  juillet  1789.  La  coupe  avait  dépassé  30  1.  à  Dunkerque 
depuis  septembre  1788.  Mais,  dans  les  années  précédentes,  elle  oscillait  autour  de 
25  et  se  plaçait  souvent  au-dessous  de  ce  chiffre.  Le  prix  du  pain  s'abaissait  donc  à 
1  s.  8  d.  ou'l  s.  1/2  la  livre.  Naturellement,  le  renchérissement  de  moitié  ne  donnerait 
de  nos  jours  qu'une  idée  imparfaite  de  la  situation  où  se  trouvait  un  ménage  ouvrier 
en  juillet  1789,  parce  que  le  salaire  était  alors  plus  faible  ;  de  plus,  le  pain  tenait  une 
place  plus  grande  encore  qu'aujourd'hui  dans  l'alimentation.  En  moyenne,  un  ouvrier 
dunkerquois  gagnait  30  s.  En  admettant  que  la  consommation  soit  toujours  la  même, 
comme  le  pain  vaut  actuellement  environ  3  s.  la  livre,  il  faudrait  comparer  la  majorité 
des  ouvriers  de  1789  à  ceux  qui,  gagnant  aujourd'hui  3  francs,  verraient  le  pain  monter 
à  6  s.  la  livre. 

(3)  Emeutes  de  Lille,  21  juillet  ;  de  Valenciennes,  le  24  ;  de  Condé  et  de  Mortagne, 
le  25  ;  de  Cambrai,  le  26  ;  de  Douai  et  de  Maubeuge,  le  27. 

(4)  N°*  107,  108,  194,  195. 
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encore  général  dans  les  villes  mêmes,  avait  sans  doute  ralenti 
d'expansion  des  idées  révolutionnaires  (1).  C'est  pourquoi, 
semble-t-il,  l'agitation  économique  ne  se  combina  point  immédia- 
tement avec  l'agitation  politique.  Les  échevinages  eurent  le 
temps  de  désarmer  le  peuple  :  le  26  juillet,  la  municipalité  de 
Bergues  arrêta  de  vendre  le  blé  aux  pauvres  à  24  ^livres  la 
rasière  ;  à  Dunkerque,  au  marché  du  25,  la  foule  obligea  les 
paysans  à  céder  leur  blé  à  30  livres  ;  le  30,  la  municipalité  fixa 
elle-même  la  coupe  à  ce  chiffre  (2).  Par  cette  concession,  les 
magistrats  isolèrent  la  bourgeoisie  d'opposition  et  conservèrent 
le  pouvoir. 

Mais,  après  la  moisson,  l'inquiétude  recommença.  La  récolte 
était  satisfaisante.  Allait-on  voir  recommencer  la  circulation 
par  mer  et  se  préparer  une  nouvelle  hausse  ?  Les  bruits 
relatifs  à  l'exportation  frauduleuse  coururent  de  nouveau,  et 
le  21  septembre,  une  émeute  éclata  enfin  à  Bergues  contre  les 
marchands  et  les  échevins  soupçonnés  de  ce  crime.  La 
résistance  fut  nulle  ;  la  municipalité  n'osa  pas  bouger  ;  la  troupe 
et  la  garde  nationale  partageaient  les  sentiments  populaires  et 
ne  voulurent  rien  faire  pour  défendre  les  accapareurs  ou  pour 
aider  des  magistrats  dont  les  patriotes  souhaitaient  la  chute.  Il 
fallut  faire  cette  fois  des  concessions  d'ordre  politique  :  on  réunit 
les  corporations  et  on  leur  fit  élire  un  comité  de  la  garde  natio- 
nale. Un  mouvement  séditieux  se  dessina  également  à  Dunker- 
que, pendant  la  semaine  qui  suivit  (3).  Mais,  comme  le  prix  du 
blé  s'abaissait  rapidement  (en  octobre,  il  tomba  à  20  1.),  la 
révolution  municipale  demeura  à  l'état  d'ébauche  (4). 

Les  événements  qu'on  vient  de  résumer  ne  sont  pas  en  contra- 
diction avec  ce  qui  se  passa  dans  le  reste  de  la  France.  La 
révolution  municipale  s'accomplit  parce  que  la  crise  politique 
coïncidait  avec  une  crise  économique  également  violente.  Si  le 
pain  eût  été  bon  marché,  l'intervention  brutale  du  peuple,  qui 
était  indispensable  pour  assurer  la  chute  de  l'ancien  régime,  ne 
se  fût  peut-être  pas  produite,  et  la  bourgeoisie  eût  moins  aisément 
triomphé.  Les  municipalités  de  Bergues  et  de  Dunkerque,  averties 
par  l'exemple  des  villes  voisines,  eurent  le  temps  d'apaiser  le 

(1)  Les  règlements  édictés  par  les  municipalités  étaient  écrits  en  flamand  ou  au 
moins  traduits  :  par  exemple,  celui  des  portefaix  de  Bergues.  ABourbourg,  la  Société 
populaire  décida  en  1793  qu'on  répondrait  en  français  à  l'appel  de  son  nom  :  on  peut 
en  conclure  qu'on  y  parlait  couramment  le  flamand.  —  Pendant  la  Révolution,  on 
se  plaignit  continuellement  de  l'usage  du  flamand  comme  d'un  obstacle  invincible 
à  la  propagande. 

(2)  N°*  107,  198-201,  203,  206-208. 

(3)  N°s  116  —  119,  125  —  127,  210. 

(4)  Voir  le  n°  114  et  la  note,  le  n°  118  et  la  note, 
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peuple,  et  elles  évitèrent  ainsi  les  troubles  qui  auraient  anéanti 
leur  autorité.  Leur  histoire  sert  comme  de  contre-épreuve  aux 
conclusions  que  suggère  ce  qu'on  sait  déjà  de  la  révolution  muni- 
cipale. 

Or,  l'histoire  de  la  crise  économique  dans  le  futur  district  de 
Bergues  montre  qu'elle  n'eût  pas  uniquement  pour  cause  la 
mauvaise  récolte  de  1788.  De  même  que  les  essais  de  réforme 
administrative  aggravèrent  la  crise  politique,  en  affaiblissant  la 
force  de  résistance  de  l'ancien  krégime  au  moment  où  la  crise 
financière  mettait  le  pouvoir  royal  aux  prises  avec  les  Parlements 
d'abord,  avec  les  Etats  généraux  ensuite,  de  même  l'établisse- 
ment de  la  liberté  commerciale,  en  1787,  aggrava  les  effets  de  la 
mauvaise  récolte  et  contribua,  pour  une  part,  à  provoquer  la 
crise  de  cherté  la  plus  douloureuse  qu'on  eût  encore  vue  au 
XVIIIe  siècle  ;  ainsi,  en  essayant  de  se  réformer,  l'ancien  régime 
avait  hâté  sa  ruine. 

* 
*  * 

Bien  que  les  échevinages  de  la  Flandre  maritime  eussent 
résisté  à  toutes  les  attaques,  l'administration  de  l'ancien  régime 
n'en  était  pas  moins  très  ébranlée  dans  la  province.  L'affai- 
blissement de  l'autorité  se  manifesta  particulièrement  au  cours 
du  procès  des  émeu tiers  de  Bergues  :  il  s'enlisa  dans  des  conflits 
de  compétence  où  s'entêtaient  les  juridictions  moribondes  (1). 
En  septembre,  l'intendant  abandonna  son  poste.  Les  munici- 
palités demeurèrent  abandonnées  à  elles-mêmes,  sans  autres 
conseils  que  ceux  de  M.  de  Boistel,  commandant  de  la  pro- 
vince. Leur  autonomie  devint  à  peu  près  complète,  bien  que, 
se  regardant  comme  liées  les  unes  aux  autres  par  une  sorte  de 
pacte  fédératif,  elles  n'aient  jamais  cessé  de  se  concerter  et  de  se 
prêter  mutuellement  aide  et  assistance. 

On  ne  peut  pas  s'étonner  que  ces  municipalités,  dont  l'autorité 
était  si  compromise,  aient  cherché  à  maintenir  l'ordre  en 
calmant  les  appréhensions  populaires  par  des  mesures  peu 
favorables  à  la  liberté  du  commerce.  L'Assemblée  nationale 
s'était  contentée  de  confirmer  l'interdiction  d'exporter  (2)  :  le 
Parlement  de  Flandre  décréta  la  peine  de  mort  contre  les  cou- 
pables, le  24  septembre  (3).  On  était  en  effet  unanime  à  croire 
qu'il   s'en  trouvait  toujours.   M.   de  Boistel  était   de   cet   avis 

(1)  No"  118,  123,  126,  133-135,  137. 

(2)  Décret  du  29  août  1789  (Caron,  op.  cit.,  n°  4). 

(3)  N°  33. 
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et  en  écrivit  à  l'Assemblée.  Le  blé  était  devenu  maintenant 
très  cher  en  Angleterre  (36  1.)  et  en  Hollande  (40  1.)  ;  comme  la 
circulation  par  mer,  sous  acquit  à  caution,  avait  été  autorisée 
par  la  Constituante,  on  regardait  la  fraude  comme  inévitable.  On 
pouvait  d'ailleurs  mener  les  blés  en  Belgique  pour  les  embar- 
quer à  Nieuport  et  à  Ostende  ;  aussi,  M.  de  Boistel  établit  un 
cordon  de  troupes  sur  la  frontière  de  terre,  mais  de  ce  côté  le 
danger  était  médiocre  ;  les  blés  de  Belgique  en  effet  entraient  en 
France,  pour  des  raisons  politiques  autant  qu'économiques  (1). 
Aux  yeux  de  M.  de  Boistel,  le  meilleur  moyen  d'empêcher 
l'exportation  frauduleuse  était  de  limiter  les  achats  des  mar- 
chands ou  même  de  les  empêcher  (2).  Ainsi  encouragées,  les 
municipalités  se  donnèrent  libre  carrière,  bien  que  l'Assemblée 
nationale  eût  rétabli  la  liberté  du  commerce  par  le  décret  du 
29  août  1789  et  abrogé  implicitement  les  arrêts  du  Conseil 
des  23  novembre  1788  et  28  avril  1789.  A  Hondschoote,  après 
la  récolte,  la  municipalité  recensa  les  grains,  retrancha  la 
consommation  des  récoltants,  leur  imputa  le  reste  en  charge, 
avec  commandement  de  ne  le  vendre  que  sur  les  marchés 
et  d'en  justifier  l'emploi  par  déclarations  et  certificats  (3). 
A  Bergues,  à  la  suite  de  l'émeute,  le  30  septembre,  on  interdit 
aux  marchands  et  aux  boulangers  d'entrer  au  marché  (4).  Le 
10  octobre,  on  substitua  à  cette  défense  l'obligation  de  prendre 
un  permis  pour  sortir  de  la  \ille.  A  la  fin  de  l'année,  on  limita 
étroitement  les  achats  des  commissaires  parisiens  (5).  La 
politique  restrictive  avait  triomphé  avec  le  fédéralisme  muni- 
cipal. 

III 

LA    CRISE    DE    1790-1792 

Cependant  l'Assemblée  constituante,  en  organisant  l'adminis- 
tration départementale,  faisait  sortir  les  municipalités  de  leur 
isolement  pour  les  subordonner  de  nouveau  au  pouvoir  central. 
Or.  l'Assemblée  était  demeurée  fidèle  à  la  politique  libérale  (6). 
Lorsque  le  Département  du  Nord  et  le  District  de  Bergues  eurent 
été  organisés    en  juillet  1790,    ils  reconnurent,    après    quelques 

(1)  N0H  35,  39-44,  487.  D'après  le  directeur  des  fermes,  les  paysans  belges  se 
défaisaient  de  leurs  grains  en  prévision  de  l'arrivée  des  troupes  autrichiennes  chargées 
de  réprimer  la  révolution  des  Pays-Bas. 

(2)  Circulaire  du  24  septembre,  n°  52. 

(3)  N°  34. 

(4)  N°  131. 

(5)  N°»  13G    sq. 

(6)  Le  décrol  du  29  août  1789  qui  rétablissait  la  liberté  du  commerce  intérieur 
fut  confirmé  par  ceux  des  18  septembre  et  5  octobre  1789  et  15  septembre  17  90 
(Caro.v,  op.  cit.,  n°s  5,  6  et  8). 
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tâtonnements,  que  l'arrêt  du  Conseil  du  23  avril  1789  était  caduc  ; 
que,  par  conséquent,  on  pouvait  vendre  hors  des  march'és  et  que 
la  liberté  du  commerce  intérieur  était  complète.  Toutefois  les  nou- 
velles municipalités,  élues  en  février  1790,  avaient  sur  ce  point 
la  même  opinion  que  celles  qu'elles  avaient  remplacées  :  celles  de 
Bergues  et  de  Bourbourg  étaient  naturellement  les  plus  inté- 
ressées à  ce  que  les  paysans  restassent  contraints  de  fréquenter 
leurs  marchés  (1). 

Pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année  1790,  la  question  ne  fut 
guère  agitée.  Le  prix  du  blé  demeura,  jusqu'à  la  récolte,  inférieur 
à  22  et  le  plus  souvent  à  21  livres.  La  circulation  par  mer  demeu- 
rait nulle,  soit  que  l'Ouest  et  le  Midi  fussent  pourvus,  soit  que 
les  troubles  de  1789  eussent  rendu  les  négociants  plus  timides.  La 
récolte  de  17  90  fut  très  bonne  :  elle  dépassait  de  deux  cinquièmes 
l'année  commune  ;  ainsi  le  district  devait  disposer  d'un  excédent 
d'au  moins  60.000  qx  (2).  Il  en  fut  de  même  en  Belgique  :  les  prix 
tombèrent,  à  Furnes,  au-dessous  de  ceux  de  Bergues,  et  les  blés 
de  ce  pays  se  mirent  à  passer  en  France,  si  bien  qu'en  avril  1791, 
le  District  supprima  les  postes  destinés  à  empêcher  l'exportation 
par  terre  (3). 

Mais  l'inquiétude  ne  tarda  pas  à  renaître.  D'abord,  ami- 
donneries  et  genièvreries  se  multipliaient.  Les  genièvreries, 
qui  ne  consommaient  que  du  seigle  et  du  sucrion,  n'alarmaient 
pas  beaucoup  la  population  ;  mais  il  n'en  était  pas  de  même 
des  amidonner ies,  qui  travaillaient  des  blés.  Avant  la  Révo- 
lution, leurs  progrès  étaient  entravés  par  les  droits  fiscaux 
et  par  l'arrêt  du  Conseil  du  20  mars  1772  qui  les  obligeait  à 
n'employer  que  des  blés  avariés.  Les  droits  étaient  supprimés 
et  l'arrêt  tombé  en  désuétude.  Aussi  avaient-elles  pris  un 
grand  essor,  bien  qu'on  s'exagérât  singulièrement  l'impor- 
tance de  leur  consommation.  Le  Département  dut  ordonner,  le 
1er  décembre  1790,  l'application  de  l'arrêt  du  Conseil  de  1772  qui 
n'était  pas  abrogé  (4). 

(1)  Le  12  novembre  1790,  le  Département  déclarait  qu'il  fallait  vendre  au  marché 
(n°  250).  En  1791,  la  municipalité  de  Bergues  s'étant  plainte  de  ce  que  les  paysans 
vendissent  leurs  grains  à  domicile,  le  District  répondit  que  l'arrêt  du  23  avril  1789 
était  périmé,  n'ayant  été  promulgué  que  pour  un  an  seulement  (n°  460).  Voir  aussi 
le  n°  483. 

(2)  N°  249.  On  évalua  même  l'excédent  à  300.000  qx,  chiffre  tout  à  fait  excessif 
(no  458). 

(3)  N°s  294,  295,  327,  348. 

(4)  La  taxe  sur  l'amidon  avait  été  introduite  en  1771.  Cf.  A.  de  Saint-Léger, 
La  Flandre  maritime  et  Dunkerque  sous  la  domination  française,  p.  195.  En  1789, 
il  y  avait  16  amidonneries  à  Bergues,  Dunkerque  et  Gravelines.  Le  préfet  Dieudonné 
estimait  qu'un  muid  de  grains  (2  hl.  68)  donnait,  suivant  l'espèce,  de  15  à  100  livres 
d'amidon.  (En  l'an  III,  le  représentant  Guiot,  plus  précis,  disait  que  2  qx  681.  de  blé 
donnaient  2  qx  d'amidon;  cf.  n°  118.r,).  La  production  du  département   du  Nord 
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Beaucoup  plus  dangereuse  pour  la  tranquillité  publique  était 
la  circulation  par  mer  qu'avaient  ranimée  la  faiblesse  du  prix 
des  grains  et  le  rétablissement  de  l'ordre.  Pendant  la  campagne 
de  1790-1791  (août  compris)  on  vit  sortir  plus  de  140.000  ras. 
de  grains,  dont  93.847  de  blé.  Cependant,  elle  ne  suffit  pas  à 
maintenir  les  cours  qui  descendirent  continuellement  jusqu'à  la 
fin  de  mai  1791.  Le  24  mai,  le  blé  valait  16  1.  à  Bourbourg  :  il 
n'avait  jamais  été  si  bon  marché  depuis  1783.  Mais  l'excédent  de 
la  récolte  n'en  était  pas  moins  absorbé.  Qu'arriverait-il  si  la 
récolte  de  1791  était  mauvaise  ? 

Le  Département  avait  envisagé  cette  éventualité,  dès  le 
moment  de  son  installation.  Le  19  août  1790,  le  directoire 
proposait  aux  Districts  de  profiter  de  l'abondance  de  la  récolte 
pour  constituer  des  magasins  d'abondance.  Le  District  de  Bergues 
répondit  favorablement  (1).  Le  conseil  général  du  département 
Qxamina  la  question,  au  cours  de  la  session  de  novembre,  et 
deux  partis  s'y  manifestèrent.  Les  uns  s'en  tenaient  à  l'appro- 
visionnement projeté  :  on  demanderait  à  l'Etat  une  avance 
sur  la  contribution  patriotique  ou  sur  la  vente  des  biens 
nationaux  ;  on  le  prierait  aussi  d'autoriser  les  municipalités  de 
Bergues  et  de  Dunkerque  à  contracter  emprunt,  suivant  leurs 
demandes,  pour  former,  chacune,  un  magasin  de  20.000  qx.  Mais 
d'autres  administrateurs  trouvaient  plus  sûr  d'interdire  la  circu- 
lation par  mer,  soit  pour  les  grains  du  département,  soit  pour  les 
grains  de  toutes  provenances.  Coppens,  de  Dunkerque,  président 
du  conseil  général,  défendit  la  liberté  :  on  allait  entraver  les 
progrès  de  l'agriculture  et  surtout  ruiner  le  commerce  de  Dun- 
kerque et  du  département  tout  entier.  La  commission,  chargée 
d'étudier  la  question,  adopta  un  moyen  terme  :  on  suspendrait 
la  circulation  par  mer  dans  le  Nord  et  les  départements  voisins 
jusqu'à  constitution  d'un  approvisionnement  de  1.500.000  sacs 
pour  le  Nord.  Cette  proposition  fut  agréée  par  le  conseil, 
le  27  novembre  1790  (2). 

Elle  n'eut  aucun  effet.  Dès  le  30  septembre,  les  députés  du 
Nord,  eux-mêmes  divisés  sur  la  question,  annonçaient  que  le 
Comité  des  recherches  était  hostile  à  la  formation  de  magasins. 

(80  amidonneries)  était  évaluée  pour  1789  à  2.617.350  kgr.  (Dieudonné,  Statistique 
du  dép1  du  Nord,  II,  170).  Dunkerque  prétendait  que,  depuis  la  Révolution,  l'activité 
de  ces  établissements /'était  tellement  accrue  qu'ils  consommaient  6.000  ras.  par 
semaine.  Voyez  uos  252-254,  346.  —  En  1789,  il  n'y  avait  que  trois  genièvreries  dans 
le  Nord,  toutes  à  Dunkerque;  le  genièvre  était  un  des  articles  essentiels  du  commerce 
interlope  avec  l'Angleterre  ;  Dieudonné  évaluait  leur  exportation  à  2.000  hl.,  plus 
les  quantités  nécessaires  à  ravitaillement  des  navires  et  aux  colonies  (Dieudonné, 
II,  186). 

(1)  Nos  242,  244. 

(2)  N°*  305  —  309,  458,  468  (3). 
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Par  lettre  du  28  novembre,  le  Comité  notifia  son  veto.  Le  Dépar- 
tement en  appela,  le  3  décembre,  à  l'Assemblée  nationale.  Mais 
la  loi  du  7  décembre  maintint  purement  et  simplement  la  liberté 
commerciale.  Déjà  le  Département  s'était  résigné  à  adresser,  le  4, 
à  ses  administrés,  une  proclamation  qui  faisait  ressortir  les  avan- 
tages de  la  libre  circulation  et  cherchait  à  rassurer  l'opinion  en 
énumérant  les  précautions  adoptées  pour  empêcher  l'exportation 
frauduleuse  (1). 

Ces  précautions  étaient  en  effet  très  minutieuses  et  la  loi  du 
7  décembre  en  plaçait  l'observation  sous  le  contrôle  d'un  commis- 
saire du  Département  (2).  Mais  la  plus  importante,  l'acquit-à- 
caution,  n'était  pas  nouvelle  et,  par  suite,  elle  n'était  pas  capable 
de  calmer  la  population.  Le  peuple,  d'ailleurs,  ne  pouvait  vérifier 
la  comptabilité  des  acquits  :  il  devait  s'en  remettre  aux  autorités, 
qu'il  soupçonnait  de  connivence  avec  les  accapareurs  (3).  Cer- 
tains indices  montrent  qu'on  pouvait  faire  des  déclarations 
infidèles  ou  éluder  toutes  les  précautions  en  invoquant  le  péril 
de  mer  (4).  Les  autorités  convenaient  que  les  cautions  étaient 
illusoires,  les  négociants  répondant  les  uns  pour  les  autres,  et  que 
les  décharges  des  acquits  n'étaient  pas  probantes,  parce  qu'elles 
n'indiquaient  pas  les  quantités  débarquées  (5).  D'ailleurs  le 
peuple  représentait  que  toutes  les  pénalités  du  monde  ne 
ramèneraient  pas  les  grains  exportés,  et  c'était  un  argument 
sans  réplique  (6).  Les  autorités,  tout  en  affirmant  officiellement 
qu'il  n'y  avait  aucune  fraude,  n'en  concevaient  pas  moins  des 
doutes.  A  l'Assemblée  nationale,  on  en  avait  aussi  et  les 
adversaires  de  la  franchise  de  Dunkerque  excitaient  les  inquié- 
tudes (7).  D'autre  part,  on  ne  parvenait  pas  à  persuader  au 
peuple  que  les  transactions  réalisées  hors  des  marchés  fussent 
légitimes  :  il  continuait  à  les  qualifier  de  «  marchés  clandes- 
tins (8).   »  Enfin  la  passion  politique  s'en  mêlait  :  il  n'y  avait, 

(1)  Nos  311,  313,  316.  La  loi  du  7  décembre  est  analysée  au  n°  317.  En  1792,  la 
municipalité  de  Dunkerque  résuma,  dans  sa  lettre  à  un  négociant,  les  raisons  qui 
l'avaient  conduite  à  abandonner  le  projet  de  former  un  approvisionnement  :  les 
frais  d'entretien  auraient  été  considérables  ;  la  revente  des  grains  aurait  laissé  une 
perte  évaluée  à  20  %  ;  de  plus,  on  n'aurait  pas  réussi  à  se  procurer  les  capitaux  indis- 
pensables ;  enfin,  le  peuple  aurait  soupçonné  la  municipalité  d'accaparement  et  l'on 
aurait  ainsi  provoqué  les  troubles  qu'on  cherchait  à  éviter  (n°  477). 

(2)  N08  304,  316,  319,  322,  330,  340,  347,  351.  Voir  les  décrets  des  29  août, 
18  septembre  et  16  novembre  1789  (Cakon,  op.  cit.  n03  4,  5  et  7). 

(3)  N»  300. 

(4)  N08  407,  459,  465  ;  voir  ci-dessus,  p.  XXVI,  note  2. 

(5)  Nos  342,  396. 

(6)  N»  396. 

(7)  Voir  la  lettre  d'Hébert,  commissaire  du  Département,  n°  349.  A  l'Assemblée, 
Cochet,  Carpentier  et  Duhem,  députés  du  Nord,  ne  cessaient  d'attaquer  la  franchise 
de  Dunkerque  et  ne  manquaient  pas  de  représenter  qu'elle  favorisait  l'exportation 
des  grains.  Nos  307,  352,  408  (note;. 

(8)  Sur  l'hostilité  à  l'égard  des  marchands  de  grains,  voir  nos  471,  473. 
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disait -on,  aucune  disette  dans  le  reste  du  royaume  ;  la  circulation 
était  une  manœuvre  des  riches  contre-révolutionnaires  du  district 
qui  voulaient  affamer  le  peuple  pour  le  pousser  aux  excès  afin 
d'abîmer  la'  Révolution  dans  l'anarchie  (1).  Au  demeurant,  en 
admettant  que  toutes  ces  craintes  fussent  chimériques,  la  circu- 
lation devait,  tôt  ou  tard,  provoquer  la  hausse.  «  Le  peuple, 
disait,  en  1792,  la  municipalité  de  Dunkerque,  a-t-il  donc  tant 
de  tort,  quand  il  réclame  contre  une  loi  qui  doit  le  réduire  à  la 
plus  affreuse  disette  ?  (2).   » 

Des  troubles  étaient  donc  inévitables,  principalement  le  long 
des  canaux  :  aux  écluses,  à  la  traversée  des  agglomérations,  — 
Watten,  Bourbourg  et  Bergues  —  et  dans  les  ports  d'embar- 
quement, Gra vélines  et  Dunkerque.  Ils  furent  continuels  de 
novembre  1790  à  janvier  1791,  et  on  eut  quelquefois  peine  à  les 
réprimer  parce  que  les  gardes  nationaux,  et  même  les  troupes, 
étaient,  comme  en  1789,  peu  disposés  à  défendre  les  marchands 
de  grains,  ou  même  prenaient  l'initiative  du  désordre.  Cepen- 
dant, comme  le  blé  continuait  à  baisser,  l'agitation  se  calma  (3). 
Mais  la  récolte  de  1791,  quoique  satisfaisante,  ayant  été 
beaucoup  moins  abondante  qu'en  1790,  la  crise  recommença. 
Le  stock  disponible  était  faible  :  la  hausse  fut  continue  de  mai  à 
octobre  1791  (4).  Comme  la  circulation  continuait  (5),  les 
cours,  après  une  détente  en  novembre  et  décembre,  regagnè- 
rent 23  1.  10  s.  à  Bourbourg  et  25  1.  à  Bergues,  au  début  de 

(1)  Sur  ce  point,  voir  le  discours  prononcé  en  1791  à  la  société  populaire  de  Bour- 
bourg (n°  336).  Voir  aussi  le  n°  350.  —  Plus  vraisemblablement,  les  administrateurs 
accusaient  les  contre-révolutionnaires  de  semer  l'alarme  et  de  provoquer  ainsi  une 
disette  factice,  Voici  un  passage  de  l'Avis  adressé  aux  habitants,  le  8  juin  1772,  par  le 
Département  :  «D'abord  des  gens  affldés  répandent  quelques  légers  propos  ;  ils  trou- 
blent la  circulation  et  fatiguent  par  des  tracasseries  ceux  qui  s'en  occupent  ;  souvenl 
même,  et  pour  se  mettre  moins  à  découvert,  ils  savent,  en  trompant  quelques  personm  s 
crédules,  porter  le  peuple,  dont  ils  sont  les  plus  cruels  ennemis,  à  provoquer  lui-même 
le  mal  qu'ils  veulent  lui  faire;  ils  savent  le  porter  à  des  voies  de  fait,  à  des  arrestations 
condamnées  par  loi,  Dès  lors,  leur  but  est  rempli  et  les  progrès  du  mal  vont  d'eux- 
mêmes.  L'inquiétude  s'emparent  des  esprits  et  inspire  la  défiance.  Ceux  qui  ont  des 
approvisionnements  avec  lesquels  ils  alimentent  les  marchés,  les  cultivateurs  mêmes 
suspendent  bientôt  leurs  opérations  ordinaires  ;  la  crainte  en  retient  quelques-uns  et 
les  marchés  se  trouvent  moins  fournis,  la  denrée  augmente  nécessairement  ;  cet  enché- 
rissement  ajoute  aux  inquiétudes  qui,  en  croissant,  aggravent  le  mal  et  font  grossir  le 
nombre  de  ceux  qui  n'osent  amener  leur  grain.  Enfin,  la  rareté  provoquant  les  alarmes 
par  l'accroissement  du  prix,  et  les  alarmes  à  leur  tour  provoquant  la  rareté,  le  mal 
arrive  bientôt  au  comble  et  tous  les  greniers  sont  fermés.  C'est  ainsi  qu'on  se  croit 
menacé  des  horreurs  de  la  famine,  quand  au  contraire  on  ne  manque  d'aucun 
approvisionnement  »  .   (Coll.  des  arrêtés....  du  dept,,  pp.  228  ^q.) 

(2)  2  mars  1792  (n°  392). 

(3)  Troubles  à  Dunkerque  le  18  novembre  1790  (n°  297)  •  à  Berlues  le  21 
(no  482)  ;  à  Watten,  le  24  (n°  302);  à  Warhem,  le  2  décembre  (n°  312)-  à  Gravelines 
vers  le  15  (n«  318)  ;  à  Watten,  le  1er  janvier  1791  (n<*  320—324)  ;  à  Warhem.  le  lô 
(n°  325).  Sur  le  rôle  de  la  g&rde  nationale  et  des  troupes,  voir  notamment  les  nos  318 
et  320.  Dans  le  reste  du  département,  l'agitation  causée  par  la  circulation  des  grains 
lut  plus  durable  :  le  15  mars  1791  éclata  à  Douai  une  insurrection  qui  dura  trois  jours 
el  au  cours  de  laquelle  plusieurs  marchands  furent  maltraités  ou  même  mis  à  mort 

(4)  A  Bergues,  le  blé  passa  de  16  1.  10  s.  à  23  1.  10  s.  ;  à  Bourbourg  de  16  1  à  24  1 

(5)  De  septembre  1791  à  avril  1792,  il  sortit  40.498  ras.  de  blé. 
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février  1792,  soit  6  à  7  1.  de  plus  que  Tannée  précédente.  Depuis 
mai  1791,  la  hausse  était  égale  à  celle  qui  s'était  produite  de 
mai  1788  à  février  1789  :  cette  comparaison  était  bien  propre  à 
émouvoir  le  peuple. 

Cependant  les  adversaires  de  la  circulation  par  mer  n'osèrent 
guère  revenir  à  la  charge  dans  les  assemblées.  Le  Département 
s'occupa  à  peine  de  la  question  (1).  L'Assemblée  législative 
était  en  effet  résolument  hostile  à  toute  réglementation.  Elle 
s'était  contentée  d'accorder  des  secours  en  faveur  des  régions 
«  disetteuses  »  par  la  loi  du  3  octobre  1791.  Les  Comités 
d'agriculture  et  de  commerce  (Emmery,  de  Dunkerque, 
faisait  partie  de  ce  dernier)  rejetèrent  toutes  les  propositions 
restrictives  et,  malgré  les  troubles  qui  se  multipliaient  par- 
tout, notamment  dans  l'Aisne,  la  loi  du  3  février  1792  confirma 
encore  une  fois  la  liberté  commerciale  (2).  On  ne  prit  même  pas 
en  considération  les  primes  à  l'importation,  réclamées  par  Dun- 
kerque, et  auxquelles  le  Département  avait  déjà  pensé  en  1790  (3). 

En  conséquence,  les  troubles  continuèrent  à  Watten,àBergues, 
à  Bourbourg  (4).  On  s'attendait  à  une  insurrection  générale  (5)  et 
cette  crainte  fut  en  partie  réalisée  :  le  14  février  1792,  le  peuple  de 
Dunkerque  s'insurgea,  dévasta  les  maisons  et  les  magasins  d'une 
dizaine  de  négociants  et  menaça  de  détruire  tous  les  entrepôts  si 
les  blés  en  partance  n'étaient  pas  débarqués  :  il  fallut  céder.  On 
discuta  passionnément  les  responsabilités.  La  municipalité 
attesta  que  la  garde  nationale  n'avait  pas  répondu  à  la  générale 
et  que  la  troupe  n'était  pas  sûre.  La  correspondance  du  District 
corrobore  ces  affirmations.  Mais  il  y  eut  des  protestations  véhé- 
mentes :  la  municipalité  fut  accusée  de  n'avoir  pas  pris  les  précau- 
tions nécessaires  et  d'avoir  trop  tardé  à  proclamer  la  loi  mar- 
tiale (6). 

La  circulation  se  trouva  donc  suspendue.  Si  elle  reprenait, 
une  nouvelle  insurrection  était  à  redouter.  La  municipalité,  et, 
avec  plus  d'hésitation,  le  District  et  le  Département  essayèrent 
d'en  profiter  pour  obtenir  une  nouvelle  loi  de   l'Assemblée  légis- 


(1)  Nos  341,  343,  345. 

(2)  Sur  la  loi  du  3  octobre  1791,  voir  Caron,  op.  cit.,  n°  9  ;  et  sur  celle  du  3  février 
1792,  le  n°  408  ci-dessous.  Pour  les  délibérations  des  comités,  voir  leurs  procès- 
verbaux  édités  par  Schmtdt  et  Gère  aux,  dans  la  collection  des  documents  pour 
l'histoire  économique  de  la  Révolution. 

(3)  N°8  247,  337,  339. 

(4)  Troubles  de  Watten  :  n™  353,  353  bis  i  de  Bergues  :  348,  349,  354,  357  ; 
de  Bourbourg  :  472.  En  outre  une  grave  insurrection  avait  eu  lieu  à  Bourbourg  en 
août  1791  :  on  avait  pillé  un  bateau  chargé  de  beurre  et  de  fromages. 

(5)  N°  355. 

(6)  Voir  Impartie,  chapitre  II,  §  2,  et  notamment  les  n°s  360-363,  365,  367,  370, 
373,  405,  426. 
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Lative  (1).  Mais,  par  son  décret  du  9-16  mars,  elle  confirma  sa 
volonté  de  maintenir  la  libre  circulation.  La  municipalité  céda 
et,  à  la  fin  de  mars,  la  circulation  reprit,  grâce  aux  mesures 
d'ordre  prises  par  le  Département.  Mais  les  négociants  étaient 
si  bien  terrorisés  qu'elle  demeura  à  peu  près  nulle  jusqu'à  la 
récolte  (2). 

IV 

LA  CRISE   DE  1792-1793 

La  récolte  de  1792  fut  également  satisfaisante  et  le  commerce, 
cause  de  toutes  les  difficultés  depuis  1788,  ayant  ralenti  ses 
opérations,  le  District  aurait  pu  espérer  que  la  tranquillité  ne 
serait  plus  troublée,  si,  dans  l'été  de  1792,  la  guerre  n'avait 
commencé  à  faire  sentir  ses  effets. 

D'abord,  elle  amena  dans  la  région  du  Nord  des  troupes 
en  grand  nombre  :  les  commissaires  des  guerres  les  pourvoyaient 
par  des  achats  opérés  en  grande  partie  sur  place,  en  sorte 
que  le  stock  disponible,  sauvé  des  entreprises  de  la  spécu- 
lation, n'en  disparut  pas  moins.  Aux  besoins  de  l'armée  s'ajou- 
tèrent ceux  des  places  fortes,  pour  l'approvisionnement  des- 
quelles le  Département  demanda  et  obtint,  par  la  loi  du  3  août, 
500.000  1.  de  secours  (3).  Il  pria  aussi  les  fermiers,  puis  leur 
ordonna  d'amener  leurs  grains  dans  les  places  fortes  pour  les 
mettre  à  l'abri  de  l'ennemi  (25  juillet  et  31  août)  ;  ils  s'abstinrent, 
bien  entendu,  de  déférer  à  cette  invitation,  et  la  crainte  d'y  être 
obligés,  tout  autant  que  l'appât  de  la  hausse  croissante,  conduisit 
les  paysans  à  dissimuler  leurs  grains  (4).  Le  Département  dut 
demander  au  gouvernement  des  secours  en  grains  pour  ses  dis- 
tricts méridionaux  (5).  Dans  ces  conditions,  l'on  comprend  que 
l'invasion  de  septembre  1792  et  le  siège  de  Lille  aient  provoqué 
une  hausse  considérable  ;  après  une  accalmie  en  décembre,  les 
cours  ne  cessèrent  plus  de  s'élever  (6). 

D'autre  part,  la  guerre  accentua  la  dépréciation  de  l'assignat. 
En  mai  1791,  avant  la  fuite  à  Varennes,  il  perdait  10  %  dans  le 

(1)  Le  Département  ordonna  de  rembarquer  les  grains  (1er  mars)  ;  mais,  le  7  mars, 
il  envoya  une  adresse  à  l'Assemblée  législative  pour  appuyer  les  demandes  de  la 
municipalité.  Le  District  les  soutint  aussi,  mais  il  ne  se  dissimulait  pas  les  avantages 
de  la  liberté  (n°  388).  La  municipalité  ne  varia  jamais  :  nos  372,  375,  380,  382,  383, 
386,  387,  389,  399,  402,  403,  407,  408. 

(2)  On  trouvera  la  loi  dans  Caron,  op.  cit.,  page  44,  note  1.  Voir  les  nos  410,  411, 
415,  416,  419.  De  mai  à  août  1792,  il  ne  sortit  plus  que  4.385  ras.  de  blé. 

(3)  Nos  269,  279-281. 

(4)  Nos  271,  274.  Le  Département  leur  avait  déjà  adressé  pareille  invitation- au 
moment  de  la  fuite  à  Varennes  (n°  268). 

(5)  N°a  263-267. 

(6)  N«  443,  444. 
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Nord  ;  en  mai  1792,  après  les  déroutes  de  Baisieux  et  de  Quiévrain, 
il  perdait  40  %  (1).  Cette  baisse  de  l'assignat  entrait  pour  une 
part  dans  le  renchérissement  du  blé.  Or,  il  y  avait  lieu  de  penser 
qu'elle  s'accentuerait  de  jour  en  jour  et  que,  par  conséquent,  la 
hausse  des  grains  serait  beaucoup  plus  durable  qu'en  temps 
normal  :  cette  considération  ne  pouvait  qu'encourager  les  paysans 
à  conserver  leur  blé.  Or,  cette  manœuvre  leur  était  beaucoup 
plus  facile  qu'avant  la  Révolution  ;  ils  ne  payaient  plus  de  dîme  ni 
de  droits  seigneuriaux  ;  ils  payaient  tardivement  ou  ne  payaient 
pas  les  impôts  ;  ils  soldaient  leurs  fermages  en  assignats  ou  même 
négligeaient  de  les  acquitter  quand  ils  étaient  fermiers  de  biens 
nationaux.  Les  ouvriers  agricoles,  qui  étaient  nourris  ou  qu'on 
payait  en  blé,  ne  souffraient  pas  trop  ;  mais,  tandis  que  les 
paysans  s'enrichissaient,  les  ouvriers  des  villes  sombraient  peu  à 
peu  dans  la  misère;  ils  s'efforçaient  bien  d'obtenir  des  augmen- 
tations de  salaire,  mais  les  salaires  s'élèvent  toujours  plus  difficile- 
ment et  plus  tardivement  que  le  coût  de  la  vie. 

Au  cours  de  l'été  de  1792,  à  mesure  que  le  malaise  et  les  alarmes 
croissaient,  les  partisans  de  la  réglementation  reprirent  l'avan- 
tage. Le  12  juin,  le  Département  ordonna  le  recensement  des 
grains  et  décida  que  les  municipalités  recevraient  les  soumissions 
par  lesquelles  les  cultivateurs  s'engageraient  bénévolement  à 
fournir  aux  marchés  le  contingent  qu'ils  indiqueraient  eux- 
mêmes  (2).  Après  le  10  août,  les  mêmes  nécessités  s 'imposant 
dans  toute  la  France,  la  Législative  ordonna,  le  16  septembre, 
le  recensement  des  grains  et  autorisa  les  administrations  à  requé- 
rir les  grains  nécessaires  à  l'approvisionnement  des  marchés. 
C'était  rétablir  l'arrêt  du  23  avril  1789  (3).  Le  16  octobre,  le 
District  de  Bergues  ordonna  donc  aux  municipalités  de  nommer 
des  commissaires  pour  effectuer  le  recensement  (4).  En  même 
temps,  la  municipalité  de  Dunkerque  réclamait  de  nouveau  la 
suppression  de  la  circulation  par  mer  (5). 

Mais  la  Convention  nationale,  alors  dominée  par  les  Girondins, 
n'était  pas  disposée  à  suivre  la  voie  où  le  peuple  de  Paris  avait 

(1)  Ces  chiffres  sont  empruntés  au  tableau  dressé  par  le  Département  en  l'an  V 
(Arch.  du  Nord,  L.  139,  ff°  69v-70);  publié  par  M.  Garon,  dans  le  Bulletin  de  la 
Commission,  etc.,  1909,  pp.  313-315. 

(2)  N°  257.  La  municipalité  de  Dunkerque  avait  réclamé  ce  recensement  dès  le 
21  janvier  (n°  256). 

(3)  M.  Garon  (op.  cit.,  page  44,  note  2)  dit  à  tort  que  cette  loi  n'existe  pas. 
Voir  le  présent  volume,  n°  258,  note.  Elle  est  importante  en  ce  qu'elle  constitue, 
le  maximum  mis  à  part,  une  première  rédaction  de  la  loi  du  4  mai  1793.  Il  est  inté- 
ressant de  voir  triompher  la  réglementation  dès  que  le  péril  extérieur  devient,  pour 
la  première  fois,  imminent,  et  que  l'Assemblée  nationale  subit  la  dictature  du  peuple 
de  Paris. 

(4)  N°s  258,  259.  . 

(5)  N°s  443,  444. 


XLYJll  INTRODUCTION 

poussé  la  Législative.  Les  Comités  d'agriculture  et  de  commerce 
présentèrent  bien  un  projet  qui  développait  la  loi  du  16  septembre 
et  qui,  comportant  le  recensement  des  grains  et  le  droit  de 
réquisition  pour  les  marchés,  ressemblait  de  près  à  la  future  loi 
du  4  mai  1793,  sauf  qu'il  interdisait  de  taxer  les  grains.  Mais  le 
8  décembre,  la  Convention  adopta  un  décret  qui  maintenait 
purement  et  simplement  la  liberté  du  commerce  (1).  Elle  se  borna 
à  voter  la  peine  de  mort  contre  ceux  qai  exporteraient  des 
grains  (2)  et  à  accorder,  comme  la  Législative,  des  secours  pour 
en  acheter  à  l'étranger  (3).  Elle  enterra  même  un  projet  de 
primes  à  l'importation.  La  politique  restrictive  n'avait  obtenu 
qu'un  succès  éphémère  (4)  et  il  ne  paraît  pas  que  la  loi  du 
16  septembre  ait  reçu  aucune  exécution  dans  le  district  de 
Bergues,  l'arrêté  du  16  octobre  étant  resté  lettre  morte. 

Les  succès  militaires,  en  éloignant  les  armées  des  frontières, 
expliquent  aisément  ce  retour  à  la  politique  libérale.  Mais  les 
événements  allaient  bientôt  assurer  le  triomphe  de  ses  adver- 
saires. Dans  la  Flandre  maritime,  la  situation  s'aggravait.  En 
décembre  1792,  la  circulation  par  mer  reprit  :  en  janvier  1793, 
elle  tirait  de  Dunkerque  8.508  ras.,  à  destination  principalement 
de  Bordeaux.  Aussitôt  les  troubles  se  multiplièrent  sur  le 
marché  de  Bergues  et  la  municipalité  remit  en  vigueur  les 
mesures  abandonnées  depuis  1789  :  les  marchands  et  les  boulan- 
gers furent  soumis  de  nouveau  à  la  déclaration  et  au  permis  de 
sortie  ;  ils  virent  leurs  achats  limités  ;  les  commissionnaires 
furent  surveillés,  arrêtés  à  plusieurs  reprises  et  gênés  de  mille 
façons.  La  municipalité  de  Bourbourg  se  répandit  également  en 
plaintes  contre  les  accapareurs.  A  Bergues,  les  boulangers  de 
Dunkerque  durent  s'engager  à  ne  pas  acheter  au-dessus  d'un 
certain  prix  :  on  n'était  pas  loin  dhr  maximum  (5). 

On  vit  alors  se  préciser  un  projet  de  réglementation  du 
commerce  des  grains  qui  supprimait  la  libre  circulation  de  dépar- 
tement à  département  et  la  mettait  en  régie  au  profit  des 
départements  et  des  villes.  Dès  novembre  1791,  la  municipalité  de 
Dunkerque  avait  demandé  qu'on  recensât  les  grains  dans  tout  le 
royaume  pour  connaître  les  excédents  et  permettre  à  l'Etat  de 
donner  des  commissions   d'achat  aux  départements  déficitaires, 


(1)  Caron,  op.  cit.,  n°  18. 

(2)  Carox,  op.  cit.,  n°  16. 

(3)  Décrets    des    3  novembre  1792    et    l*r  février  1 793    (ci-dessous,    n°  267,  note). 

(4)  Sur  ces  faits,  voir  les  lettres  de  Fockedey,  médecin  à  Dunkerque,  membre  de 
la  Convention  (nos  445,  446)  et  les  procès-verbaux  des  comités  d'agriculture  et  de 
commerce.  Les  primes  à  l'importation  avaient  été  proposées  par  Barbaroux. 

(F.)   N°s  452,  454,  462,  468. 
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afin  de  limiter  les  opérations  des  négociants  et  de  rassurer  le 
public  sur  la  destination  des  grains.  Le  2  mars  1792,  Fockedey, 
administrateur  du  département,  reprenait  et  précisait  ces 
vues  :  il  fallait  recenser  aussi  les  superficies  emblavées,  le 
produit  présumé  et  la  récolte  effective.  L'excédent  serait  pour 
moitié  emmagasiné  dans  le  département  ;  l'autre  moitié  pour- 
rait être  expédiée  par  les  soins  du  Département  aux  muni- 
cipalités en  déficit.  Ce  plan  fut  repris  par  le  District  et  sou- 
mis au  Département,  le  28  décembre  1792.  Le  nouveau  projet 
autorisait  en  outre  les  municipalités  à  emmagasiner  les  grains 
nécessaires  à  leur  subsistance  ;  l'excédent  seul  serait  abandonné 
au  commerce  dans  l'intérieur  du  département.  La  vente  au 
marché  deviendrait  obligatoire  ;  les  achats  des  boulangers 
seraient  fixés  par  l'autorité  et,  d'une  manière  générale,  toute  la 
réglementation  déjà  édictée  par  les  municipalités  de  Bergues  et 
de  Bourbourg  deviendrait  légale  et  obligatoire.  Le  Département 
renvoya  le  District  à  la  loi  du  8  décembre,  mais,  comme  on  le 
voit,  l'opinion,  depuis  la  fin  de  1791,  inclinait  sans  cesse  davan- 
tage vers  la  réglementation  (1). 

Au  printemps  de  1793,  les  événements  se  précipitèrent.  La 
guerre  avec  l'Angleterre  mit  fin  à  la  circulation  par  mer  :  en  avril, 
la  flotte  anglaise  croisait  devant  Dunkerque.  On  peut  croire  que  le 
peuple  ne  se  désola  guère  de  voir  cesser  un  trafic  qui  lui  était 
odieux.  Mais,  avec  la  circulation,  disparut  cette  fois  toute  perspec- 
tive d'importation  régulière,  de  sorte  que,  jusqu'à  l'an  III,  on  se 
vit  réduit  aux  seules  ressources  locales.  Or,  les  désastres  de 
Dumouriez,  en  ramenant  la  guerre  sur  la  frontière  du  Nord, 
accrurent  considérablement  les  besoins  :  il  fallut  de  nouveau 
pourvoir  l'armée  et  les  places  fortes.  Comme  dans  l'été  de  1792, 
on  se  trouva  obligé  de  rétablir  la  réglementation,  et  son  triomphe, 
cette  fois,  fut  durable,  parce  que  la  mer  était  fermée  et  que  les 
habitants,  privés  de  tout  secours  étranger,  en  seraient  venus  aux 
mains,  si  l'autorité  n'était  intervenue  pour  partager  entre  eux  les 
ressources  trop  maigres  du  pays. 

Les  paysans  continuaient  à  garder  leurs  grains,  soit  qu'ils 
attendissent  la  hausse  pour  les  vendre  aux  Français  ou  même 
à  l'ennemi,  soit  qu'ils  craignissent  pour  leur  propre  subsistance 
au  milieu  du  désordre  général.  Fallait-il  les  contraindre  ?  C'est 
ce  que  se  demandaient  les  commissaires  du  Département  chargés 
d'approvisionner  l'armée.  En  tout  cas,  le  District  prenait  des 
mesures  préparatoires  :  le  30  avril,  il  arrêtait  de  faire  recenser 

(1)   N°*  342,  391,  451,  453,  454. 
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les  grains  par  ses  propres  commissaires,  les  municipalités  étant 
suspectes  (1).  Les  besoins  de  l'armée  rendaient  les  réquisitions 
inévitables   (2). 

D'autre  part,  la  hausse  s'accentuait.  L'assignat,  en  avril, 
ne  valait  plus  que  45  %.  D'août  1792  à  avril  1793,  le  blé 
était  passé  à  Bergues  de  21  1.  à  33  1.  16  s.  (9  avril)  ;  à  Bour- 
bourg,  de  20  1.  15  s.  à  32  1.  12  s.  Les  cours  avaient  suivi  la  même 
marche  d'août  1788  (21  1.  10  s.)  à  avril  1789  (32  1.  16  s.).  On 
allait  revoir  en  juillet  les  prix  de  1789.  Il  fallait  absolument 
soutenir  le  crédit  de  l'assignat  ;  autrement  les  ressources  manque- 
raient pour  défendre  la  nation.  Dans  la  situation  où  se  trouvait  la 
France,  la  taxe  des  denrées  était  le  seul  moyen  qu'on  pût  employer 
efficacement;  dès  la  fin  d'avril,  les  représentants  à  l'armée  du 
Nord  fixaient,  de  leur  propre  chef,  un  maximum  pour  le 
paiement  des  fourrages  réquisitionnés.  Le  5  mai,  ils  établirent 
également  un  maximum  pour  les  160.000  sacs  de  blé  qu'ils 
venaient  de  mettre  en  réquisition. 

Or,  la  situation  des  populations  urbaines  n'était  pas  moins 
inquiétante.  Le  district  de  Bergues  était  sûrement  une  des 
régions  les  plus  favorisées,  et  cependant,  la  cherté  y  devenait 
excessive.  On  peut  juger  par  là  de  ce  qui  se  passait  dans  les 
districts  méridionaux  du  département,  moins  fertiles  et  déjà 
entamés  par  l'invasion.  Partout  la  responsabilité  de  la  crise 
était  imputée  à  la  spéculation.  Dès  le  17  janvier,  le  Dépar- 
tement avait  lui-même  dénoncé  les  marchands  comme  acca- 
pareurs, à  propos  du  renchérissement  des  combustibles,  et 
avait  autorisé  les  municipalités  à  acheter  elles-mêmes  le 
charbon  pour  le  revendre  au  prix  coûtant  et  en  petites 
quantités  (3).  Nous  avons  vu  que,  dans  le  district  de  Bergues, 
on  partageait  cette  opinion.  Toutefois,  si  l'idée  de  recourir  au 
maximum  y  devait  sembler  naturelle  au  peuple,  il  ne  mani- 
festa pas  ouvertement  son  sentiment. 

Mais  ailleurs  on  était  moins  patient  ;  et  comme  les  popula- 
tions urbaines  étaient  le  plus  ferme  appui  de  la  République, 
la  Convention  nationale  fut  obligée  de  céder.  Au  moment 
même  où,  dans  le  Nord,  les  nécessités  de  la  défense  nationale 
contraignaient  les  représentants  à  recourir  au  maximum,  elle 
l'adoptait  également,  à  contre  cœur  sans  doute,  par  la  loi  du 
4  mai  1793. 

(1)  N°*  289,  291. 

(2)  Les  représentants  requirent  en  effet  160,000  sacs  de  blé,  le  5  mai,  sur  les  dépar- 
ments  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  (n°  551). 

(3)  Cet  arrêté  nous  a  été  signalé  par  M.  Richard,  professeur  au  Lycée  de  Valen- 
Ciennes.  On  Je  trouvera  dans  les  Collection...  des  arrêtés...  etc.  p.  383  (ci-dessus,  p.  \  II. 
note  3). 
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LA    PREMIERE    PERIODE    DU    MAXIMUM 
4  MAI  1793-FIN  BRUMAIRE  AN  II 

La  loi  du  4  mai  1793  prescrivit  à  chaque  administration  dépar- 
tementale de  calculer,  d'après  les  mercuriales,  la  moyenne  des 
prix  auxquels  chaque  espèce  de  grains  s'était  vendue  dans  l'en- 
semble de  ses  marchés,  depuis  le  1er  janvier  1793;  cette  moyenne 
devait  constituer  le  maximum  pour  tout  le  département.  Ce 
mode  de  calcul  provoqua  immédiatement  deux  espèces  de  con- 
flits, d'une  part,  entre  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais  ;  de  l'autre, 
entre  les  différents  marchés  du  Nord. 

Le  Département  du  Nord,  ayant  attendu  longtemps  les 
mercuriales  que  devaient  lui  envoyer  les  Districts,  ne  put 
établir  la  taxe  que  le  30  mai,  malgré  les  objurgations  des 
représentants  (1).  Le  Pas-de-Calais  protesta  avec  force  i 
ayant  été  plus  prompt,  il  avait  aussitôt  perdu  une  partie  de 
ses  grains,  transportés  sur  les  marchés  du  Nord,  encore  libres. 
Le  maximum  du  30  mai  ne  termina  point  le  conflit,  car  le 
maximum  du  Nord  était  de  2  livres  plus  élevé  que  celui  du  Pas- 
de-Calais  (2).  D'autre  part,  le  Nord  n'avait  taxé  que  le  blé  et  le 
seigle  ;  les  autres  grains  ne  servant  pas  à  faire  le  pain,  il  parut  au 
Département  qu'ils  n'étaient  pas  visés  par  la  loi.  Or,  le  Pas-de- 
Calais  avait  maxime  l'avoine  et  le  scourgeon.  Pour  ne  pas  les  voir 
fuir,  il  interdit,  le  11  juin,  de  sortir  des  grains  de  son  territoire  (3). 
Certaines  villes  du  Nord,  Douai,  Gr  a  vélines,  furent  atteintes. 
Mais  plusieurs  villes  du  Pas-de-Calais  qui  faisaient  des  achats 
en  Flandre,  Calais  et  Boulogne  par  exemple,  furent  également 
frappées  :  à  Holque,  on  arrêta  leurs  bélandres  ;  à  Bourbourg,  on 
saisit  leurs  achats  sur  le  marché.  Le  Département  refusa  d'inter- 
venir pour  arrêter  ces  représailles  :  ainsi  la  circulation  intérieure, 
de  département  à  département,  se  trouva  gravement  atteinte 
dès  le  début  (4). 

Dans  l'intérieur  du  département,  les  difficultés  n'étaient  pas 
moins  grandes.  Le  prix  du  blé  était  le  même  pour  les  cantons 
stériles  et  pour  les  régions  fertiles  et  l'on  ne  tenait  aucun  compte 
des  frais  de  transport  ;  le  ravitaillement  des  contrées  déficitaires 
devenait  ainsi  sans  objet  pour  les  marchands  et  elles  risquaient 

(1)  Nos  505,  506. 

(2)  N°  507. 

(3)  N0"  509,  530. 

(4)  N°«  530-532,  592-593. 
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de  mourir  de  faim.  Il  en  aurait  été  ainsi  à  Dunkerque  et  à 
Gravelines,  si  on  y  avait  été  accoutumé  à  voir  les  paysans 
fréquenter  les  marchés.  Comme  les  boulangers  continuèrent 
d'acheter  à  Bergues,  et  comme  les  municipalités  tenaient  compte 
des  frais  de  transport  quand  elles  fixaient  la  coupe,  l'incon- 
vénient fut  nul  dans  le  district  de  Bergues.  Mais  il  n'en  était 
pas  de  même  dans  le  Sud  du  département  et  dans  les  régions 
voisines.  Pour  remédier  à  ces  difficultés,  les  représentants  eurent 
recours  à  un  expédient  qui  en  provoqua  d'autres,  toutes  con- 
traires (1). 

Le  24  juin,  ils  ordonnèrent  au  Département  d'établir  un 
maximum  par  marché,  qui  fut  proclamé  le  7  juillet.  Mais, 
outre  que  ce  nouveau  maximum  n'était  pas  conforme  à  la  loi 
du  4  mai,  il  devait  provoquer  l'abandon,  par  les  paysans,  des 
marchés  où  le  blé  était  le  plus  abondant  et  où,  par  conséquent, 
il  se  vendait  le  moins  cher.  A  Dunkerque,  le  maximum  du  blé  fut 
de  351.  2  s.  4d.,  le  7  juillet,  au  lieu  de  33  1.  13  s.  4  d.,  le  30  mai. 
A  Bergues,  la  modification  fut  toute  contraire  :  le  blé  descendit 
de  31  1.  8  s.  6  d.,  le  30  mai,  à  28  1.  15  s.  3  d.,  le  7  juillet.  La 
rasière  de  Bergues  n'étant  inférieure  que  d'un  huitième  seulement 
à  celle  de  Dunkerque,  le  paysan  aurait  eu  avantage  à  déserter 
le  marché  de  Bergues  ;  néanmoins,  par  la  force  de  l'habitude  et  à 
cause  de  la  situation  excentrique  de  Dunkerque,  ils  ne  songèrent 
pas  à  profiter  de  la  différence. 

On  peut  d'ailleurs  tenir  pour  certain  que  le  public  était  fort 
mal  instruit  du  chiffre  auquel  avait  été  fixé  le  maximum.  On 
contesta  à  Bergues,  à  Bourbourg,  à  Dunkerque,  le  maximum  du 
30  mai  :  le  Département  avait  attribué  à  Bourbourg  une  mesure 
dont  cette  ville  ne  se  servait  plus  et  il  s'était  trompé  sur  le  poids 
moyen  des  différentes  rasières.  Les  municipalités  rectifièrent  de 
leur  propre  autorité.  Le  maximum  du  7  juillet  paraissant  contraire 
à  la  loi,  on  le  contesta  également.  Ajoutons  que  le  maximum 
décroissait  d'un  dixième  en  juin,  d'un  vingtième  en  juillet,  d'un 
trentième  en  août,  d'un  quarantième  en  septembre.  Ces  modi- 
fications successives,  calculées  sur  les  deux  maximums  du  dépar- 
tement, eux-mêmes  modifiés  par  les  autorités  locales,  devinrent 
inintelligibles  pour  tout  le  monde  (2). 

(1)  N°9  513,  516. 

(2)  Voyez  par  exemple  les  n09  525  et  527.  Les  boulangers  de  Dunkerque  se  plai- 
gnirent que  le  District  leur  livrât  des  grains  de  son  magasin  au  prix  du  maximum. 
tandis  qu'on  vendait  le  blé  à  Bergues  à  un  prix  bien  inférieur,  dirent-ils  :  23  livres 
15  s.  Or  ce  prix  était  bien  le  maximum,  mais  diminué  des  fractions  correspondant 
aux  mois  écoulés.  Il  faudrait  donc  que  le  District  n'eût  pas  fait  décroître  le  maximum, 
pour  ce  qui  concernait  son  magasin,  et  que  les  boulangers  ignorassent  que  la  dimi- 
nution progressive  était  de  règle. 
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Peu  importait  d'ailleurs,  car  l'essentiel  était  que  le  maximum 
eût  enrayé  la  hausse  ;  dans  le  district  de  Bergues,  la  taxe  du 
7  juillet  avait  même  abaissé  le  prix  du  blé  au-dessous  du  niveau 
qu'il  avait  atteint  en  avril.  De  plus,  de  juin  à  septembre,  le 
maximum  diminuait  de  mois  en  mois,  alors  que  normalement  la 
hausse  aurait  dû  s'accentuer  pendant  cette  période.  Il  en  résulta 
que  les  paysans  gardèrent  leurs  blés  et  que  les  marchés 
devinrent  déserts.  Les  représentants  et  le  Département  attes- 
tèrent que  le  maximum  avait  provoqué  une  disette  générale. 
Les  premiers  commencèrent  alors  à  dénoncer  «  l'aristocratie 
des  cultivateurs  »,  qu'ils  accusaient  de  garder  leurs  grains 
pour  l'ennemi  dont  les  progrès  étaient  continus  et  qui  payait 
en  numéraire  (1).  Quant  au  Département,  voyant,  le  27  juin, 
que  la  ville  de  Douai  se  trouvait  sans  pain,  il  demanda  la 
suspension  du  maximum,  au  moins  dans  les  départements  du 
Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme  et  de  l'Aisne.  Le  district 
de  Bergues  était  atteint  comme  les  autres.  Le  marché  de  Bergues 
était  devenu  à  peu  près  nul.  Dunkerque  et  Gra vélines  réclamaient 
sans  cesse  des  secours.  La  municipalité  de  Watten  était  réduite 
à  faire  elle-même  des  achats  chez  les  particuliers.  En  août,  à 
Bergues  et  à  Watten,  on  mit  les  bluteaux  sous  scellés  et  on 
ordonna  de  ne  plus  faire  que  du  pain  bis  (2). 

Il  faut  se  garder  d'attribuer  cette  pénurie  au  seul  maximum. 
Le  5  mai,  les  représentants  avaient  exigé  du  département 
60.000  sacs  de  blé  ;  le  6  juillet,  le  district  en  avait  déjà  fourni 
2.000.  Le  Pas-de-Calais  avait  acheté  de  tous  côtés  les  blés  dis- 
ponibles, soit  par  commissaires  officiels,  soit  clandestinement  (3). 
En  réalité,  il  devait  rester  assez  peu  de  blé.  Le  recensement, 
ordonné  par  la  loi  du  4  mai  et  terminé  seulement  à  la  fin  de 
juin,  avait  constaté  dans  le  district  un  excédent  de  près  de 
10.000  qx,  mais  on  n'avait  pas  tenu  compte  des  besoins  des 
villes.  Seulement  le  maximum  aggravait  le  mal.  «  Il  a  ruiné  la 
frontière  »,  disait  Duhem  à  la  Convention  nationale.  C'était 
l'avis  de  toutes  les  autorités. 

Leur  responsabilité  n'en  était  pas  moins  lourde.  La  loi  du 
4  mai  avait  en  effet  prévu  la  résistance  passive  des  paysans. 
Elle  avait  ordonné  d'opérer  le  recensement  des  grains.  Consom- 
mation déduite,  ils  devaient  être  apportés  au  marché  et  les 
autorités  pouvaient  y  contraindre  les  paysans  au  moyen  de 
réquisitions.    De   marché   à   marché,   le  commerce  des  bladiers 

(1)  N°a  512-514,  517,  518,  521,  524. 

(2)  N°s  591  (3,  6-10),  601,  606,  608,  609. 

(3)  Nos  552,  558  à  560,  577,  578. 
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demeurait  permis,  mais  ils  devaient  tenir  comptabilité  de  leurs 
opérations  et  la  circulation  des  grains  se  faisait  sous  acquit  à 
caution,  par  conséquent  sous  la  surveillance  des  autorités. 
Le  recensement  avait  été  opéré.  Les  autorités  auraient  dû 
astreindre  les  paysans  à  rendre  compte  des  excédents  constatés  et 
les  mettre  en  réquisition,  non  pas  même  partiellement  et  pour 
les  seuls  besoins  de  leurs  administrés  particuliers,  mais  en  tota- 
lité, de  manière  qu'il  fût  impossible  d'éluder  le  maximum  en 
vendant  les  grains  hors  des  marchés.  Or  il  ne  fut  pris  aucune 
réquisition  en  faveur  des  marchés.  Le  Département  se  contenta 
de  requérir  l'excédent  constaté,  au  profit  des  districts  défici- 
taires, et,  comme  le  District  ne  parvenait  pas  à  le  fournir,  il  l'in- 
vita à  se  le  faire  représenter  par  les  paysans  ou  à  les  poursuivre, 
mais  sans  prendre  d'arrêté  et  sans  indiquer  le  mode  d'exécu- 
tion (1). 

Pourtant  son  intervention  était  d'autant  plus  nécessaire  que 
la  loi  du  4  mai  était  difficilement  applicable  si  on  ne  précisait 
certains  points  essentiels.  Il  fallait  notamment  définir  la 
circonscription  de  marché.  Au  lieu  de  rien  fixer  à  cet  égard,  la 
loi  du  4  mai  autorisait  le  Département  à  établir  de  nouveaux 
marchés  et  le  décret  du  14  août  reconnut  ce  droit  à  toutes  les 
municipalités  (2).  En  second  lieu,  quelles  devaient  être  les 
sanctions,  en  cas  de  résistance  aux  réquisitions  ?  la  loi  du  4  mai 
ne  le  disait  pas  ;  restait  à  poursuivre  les  délinquants,  en  vertu 
de  l'article  28  de  la  même  loi  qui  punissait  de  mort  ceux  qui 
détruisaient  méchamment  des  grains  propres  à  la  nourriture  de 
l'homme  ;  il  y  avait  impossibilité  morale  pour  les  administra- 
tions locales  à  engager  de  pareilles  poursuites.  Ajoutons  que  la 
détermination  et  la  comptabilité  des  excédents  étaient  malai- 
sées. Le  cultivateur  pouvait  conserver  sa  consommation  jusqu'à 
la  récolte,  pour  sa  famille  et  ses  ouvriers  ;  mais  la  loi  n'en  fixait 
point  le  taux.  D'autre  part,  les  non-récoltants  des  campagnes 
avaient  le  droit  de  s'approvisionner  pour  un  mois  chez  les 
cultivateurs  de  leur  canton  :  c'était  autant  de  grains  soustraits 
au  marché  et  à  la  réquisition,  et  dont  il  était  très  difficile  de 
vérifier  la  destination.  En  outre,  le  décret  du  1er  juillet  autorisa 
les  Départements  et  les  Districts  déficitaires  à  faire  acheter 
des     grains      hors    de     leur     ressort,    chez    des    particuliers  : 

(1)  N°«  519,  537,  538,  543,  549. 

(2)  Le  décret  du  14  août  1793  (Duvergier,  VI,  110),  rendu  sur  la  pétition  de  la 
commune  de  Vicq  (Cantal)  porte  que  la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  «  motivé 
suc  ce  qu'il  est  libre  à  chaque  commune  d'établir  telles  foires  et  marchés  que  bon  lui 
semble  sans  être  assujettie  à  aucune  homologation  ou  approbation  des  corps  adminis- 
tra til's.   » 
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il  mit  le  comble  au  désordre.  Etait-il  juste  au  surplus  d'as- 
sujettir les  grains  seuls  au  maximum  et  à  la  réquisition  ?  N'y 
avait-il  pas  bien  d'autres  denrées  ou  marchandises  de  première 
nécessité  ?  Les  autorités  locales  éprouvaient  de  justes  scrupules 
à  appliquer  le  maximum  tant  qu'il  ne  serait  pas  devenu  général. 
Mais  quand  on  a  fait  la  part  de  toutes  ces  difficultés,  il  reste 
néanmoins  que  les  administrateurs  de  département  et  de  dis- 
trict, non  plus  d'ailleurs  que  les  représentants,  ne  firent  aucun 
effort  pour  les  vaincre.  Ils  reculèrent  devant  l'énormité  de  la 
tâche  qui  s'offrait  à  eux,  au  milieu  des  circonstances  les  plus  péril- 
leuses, alors  que,  déjà,  la  résistance  à  l'invasion  exigeait  d'eux 
les  plus  grands  efforts.  Le  régime  qu'il  s'agissait  d'instaurer 
troublait  d'ailleurs  leurs  habitudes  et  se  heurtait  à  leur  respect 
pour  la  propriété  individuelle. 

Cet  état  d'esprit  se  manifesta  plus  clairement  encore  à  la  fin 
de  juillet  et  au  commencement  d'août.  La  situation  militaire 
était  terrible.  Valenciennes  avait  capitulé  ;  on  craignait  que 
Lille  ne  fût  assiégée  et  cette  place  n'était  pas  approvisionnée  ; 
pour  la  pourvoir  de  grains,  on  épuisa  à  peu  près  les  magasins 
militaires  de  Dunkerque,  malgré  les  protestations  de  la  muni- 
cipalité (1).  Comme  cela  ne  suffisait  pas,  on  en  vint  enfin  aux 
mesures  de  rigueur.  Le  25  juillet,  le  District  envoya  des  com- 
missaires dans  les  communes  pour  enlever  tous  les  excédents  et 
les  expédier  aux  places  fortes  menacées.  Le  1er  août,  Carnot 
ordonna  à  son  tour  de  visiter  tous  les  greniers  et  d'en  tirer  tous 
les  grains  disponibles,  la  consommation  réservée.  Le  même  jour, 
le  Département  frappait  le  district  d'une  nouvelle  réquisition 
de  2.000  sacs.  Mais,  en  même  temps,  les  représentants  à  Lille, 
le  24  juin,  et  à  Cambrai,  le  30  juillet,  et  Carnot  lui-même  à 
Cassel,  le  1er  août,  suspendaient  simultanément  le  maximum, 
jusqu'à  ce  que  l'on  eût  réuni  les  grains  indispensables  à  l'appro- 
visionnement des  places  fortes  (2).  Pendant  la  première  quin- 
zaine d'août,  on  cessa  d'en  tenir  compte.  Ainsi,  même  pour 
assurer  la  défense  nationale,  les  représentants  d'accord  avec  le 
Département,  préféraient  en  revenir  à  la  liberté  commerciale 
plutôt  que  de  développer  toutes  les  conséquences  du  maximum. 

Dans  la  seconde  quinzaine  d'août,  on  remit  en  vigueur  le 
maximum,  mais  à  ce  moment  le  district  fut  envahi.  Dunkerque 
assiégée,  Bergues  menacée.  Les  Français  inondèrent  les  Moëres 
et  les  abord  des  deux  places  fortes.  Les  troupes  de  Houchard 

(1)  N°*  542,  556,  599,  601,  602. 

(2)  N°"  561>  562,  564,  565,  568,  573,  574,  576. 
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accoururent  et  débloquèrent  Dunkerque  par  la  victoire  d'Hond- 
schoote.  On  était  au  milieu  de  la  moisson  :  les  ravages  furent 
considérables.  D'autre  part,  l'administration  militaire  était 
maîtresse  du  pays.  Vaillant,  commissaire  ordonnateur,  achetait 
et  réquisitionnait  à  son  gré.  Chaque  corps  de  troupes  en  faisait 
autant  de  son  côté.  C'était  un  désordre  inextricable.  L'appro- 
visionnement des  marchés  se  trouva  complètement  suspendu. 
Le  District,  désespéré,  écrivait  aux  représentants  :  «  Nous 
croyons  qu'aucun  district  de  ce  département  n'a  été  si  maltraité 
que  celui-ci  »  (l).  En  août  et  septembre,  les  représentants  à 
l'armée  du  Nord  établirent  de  nouvelles  réquisitions  dont  le 
district  de  Bergues  se  vit  assigner  une  part.  Malgré  cela,  bien 
que  l'ennemi  eût  évacué  le  pays,  Houchard,  craignant  un  retour 
offensif,  ordonna  que  Bergues  et  Dunkerque  fussent  approvision- 
nées pour  deux  mois. 

Deux  représentants,  Berlier  et  Trullard,  étaient  venus  s'ins- 
taller à  Dunkerque  pendant  le  siège.  Ils  reconnurent  que  le 
District  ne  pouvait  satisfaire  à  la  fois  toutes  ces  autorités  dont 
les  ordres  s'entrecroisaient  :  le  21  septembre,  ils  suspendirent 
dans  le  district  toutes  les  réquisitions  autres  que  celles  qui 
avaient  pour  objet  l'approvisionnement  de  Bergues  et  de  Dun- 
kerque (2).  Mais  ils  prirent,  en  ce  qui  concernait  celle-ci,  une 
mesure  très  grave.  Déjà,  par  arrêté  du  20  août,  les  représentants 
de  l'armée  du  Nord  avaient  ordonné  de  rentrer  dans  les  places 
fortes  les  grains  en  gerbes  afin  de  les  soustraire  à  l'ennemi.  (3). 
Dès  le  21  août,  le  District  avait  pris,  de  son  chef,  la  même 
décision  (4).  Mais  ces  ordres  n'avaient  guère  eu  d'effets  au  milieu 
de  l'invasion.  Trullard  et  Berlier,  par  arrêté  du  22  septembre, 
décidèrent  aussi  qu'on  amènerait  à  Bergues  et  à  Dunkerque 
tous  les  grains  en  gerbes  et  qu'on  les  y  battrait,  le  tout  à 
concurrence  d'un  approvisionnement  de  deux  mois  (5).  Cette 
décision  souleva  de  violentes  critiques  :  la  rentrée  en  gerbes 
exigeait  des  charrois  considérables  ;  elle  devait  gaspiller  une 
grande  quantité  de  grains  et  de  pailles  ;  elle  risquait  d'affamer 
les  bourgs  ruraux.  A  Bergues  et  à  Dunkerque,  l'emmagasinement 
se  fit  dans  de  mauvaises  conditions  :  la  conservation  des  grains 
en  souffrit  ;  le  battage  fut  lent  et  donna  lieu  à  des  malversa- 
tions (6). 

(1)  No  615. 

(2)  Nos  618-620. 

(3)  N°  578. 

(4)  Nos  579,  588. 

(5)  No  619. 

(6)  Nos  584)  587)  611>  680)  7i3,  784,  888  (2),  899  (3).  Sur  les  malversations  :  1075, 
1141,  1476. 
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Peut-être  ces  résistances  irritèrent-elles  Berlier  et  Trullard  et 
leur  rendirent-elles  suspect  le  zèle  du  District.  En  tout  cas,  le 
4  octobre,  ils  adoptèrent  une  mesure  plus  grave  encore  :  ils  con- 
fièrent au  commissaire-ordonnateur  Vaillant  le  soin  d'approvi- 
sionner les  deux  villes  pour  deux  mois  et  le  district  pour  neuf 
mois.  Le  District  fut  ainsi  dépossédé  de  toute  autorité  en  matière 
de  subsistances  (1). 

Or,  le  premier  acte  de  Vaillant  fut  de  faire  battre  les  grains 
sur  place  (6  octobre)  ;  l'enlèvement  des  gerbes  ne  s'opéra 
plus  que  dans  la  région  orientale,  exposée  à  l'inondation 
et  aux  incursions  ennemies  (2).  Vaillant  ne  justifia  d'ailleurs 
aucune  des  espérances  que  les  représentants  avaient  conçues. 
A  partir  du  milieu  d'octobre,  la  disette  fut  générale.  Le  Dis- 
trict, réduit  aux  gerbes  emmagasinées  et  qu'on  ne  parvenait 
pas  à  battre  assez  vite,  ne  pût  faire  vivre  Dunkerque  et  Grave- 
lines  qu'en  empruntant  du  blé  aux  magasins  militaires  (3).  Ber- 
gues  seule  était  à  peu  près  pourvue  (4).  Les  attaques  contre 
Vaillant  se  multiplièrent,  mais  il  répliquait  qu'il  s'était  seule- 
ment engagé  à  pourvoir  l'armée  et  les  places  fortes.  Or,  Trullard 
et  Berlier  avaient  quitté  le  district  ;  il  n'y  avait  plus  personne 
pour  trancher  le  différend  :  c'était  un  désastre.  Enfin,  le  17  bru- 
maire (7  novembre),  à  Lille,  le  représentant  Isoré  prit  un  arrêté 
qui  rendait  au  District  l'administration  des  subsistances  et 
mettait  fin  à  l'anarchie  (5).  Les  municipalités  invitèrent  aussitôt 
le  District  à  faire  des  réquisitions  pour  les  marchés  et  à  mettre 
enfin  en  vigueur  le  régime  du  maximum  dans  toute  son  étendue  : 
«  depuis  deux  mois,  écrivait  le  1er  frimaire  (21  novembre)  la 
municipalité  de  Dunkerque,  nous  vivons  au  jour  le  jour  »  (6). 

Ainsi,  durant  cette  première  période,  le  maximum  n'avait 
été  que  très  imparfaitement  appliqué.  L'insuffisance  de  la  loi 
du  4  mai  en  était  en  partie  la  cause,  mais  l'anarchie  admi- 
nistrative y  avait  aussi  beaucoup  contribué  :  le  Gouvernement 
révolutionnaire,  en  voie  de  constitution,  multipliait  les  autorités, 
sans  les  avoir  encore  coordonnées.  Les  représentants  ne  s'enten- 
daient pas  toujours  entre  eux  ;  il  leur  arrivait  de  désorganiser 
l'administration  locale  sans  la  remplacer,  comme  l'avaient  fait 

(1)  N°s  628,  629,  633. 

(2)  N°s  630,  632. 

(3)  N03  634,  637,  638,  710,  714,  717,  722,  732,  739,  740,  897,  898,  906.  Sur  les 
secours  à  Gra vélines  :  972  sq.  ;  à  Dunkerque  :  901,  905,  912,  914  (1).  Un  arrêté  de 
Lacoste  et  Peyssard  avait  pourtant  défendu  les  emprunts  aux  magasins  militaires 
(no  718). 

(4)  On  y  mangeait  même  du  pain  blanc  (n°  902)'. 

(5)  N°*  638,  639,  640,  908,  909  (2). 

(6)  Nos  868,  909  (5). 
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Trullard  et  BerHer  dans  le  district  de  Bergues  ;  ils  ne  respectaient 
pas  la  loi,  même  révolutionnaire.  L'administration  militaire 
profitait  du  désordre  pour  étendre  son  autorité  et  l'accroissait 
par  là  même.  Enfin,  le  nouveau  régime  économique  n'avait  pas 
ks  sympathies  de  la  plupart  des  administrateurs.  Pour  que  le 
maximum  devint  une  réalité,  il  fallut  que  la  Convention  en  per- 
fectionnât l'organisation  et  qu'un  gouvernement  énergique 
imposât  aux  représentants  le  respect  de  la  loi,  remplaçât  les 
administrateurs  défaillants  par  des  démocrates  résolus  et  brisât 
les  résistances  individuelles  par  la  Terreur  :  ainsi  l'application 
du  maximum  fut  vraiment  l'œuvre  du  gouvernement  de  Robes- 
pierre. 

VI 

LA  SECONDE  PÉRIODE  DU  MAXIMUM  :  BRUMAIRE-FRUCTIDOR  AN  II 

Ce  fut  par  les  lois  des  11  septembre  1793,  18  vendémiaire  et 
25  brumaire  an  II  que  la  Convention  remédia  aux  imperfections 
de  la  loi  du  4  mai.  Celle  du  11  septembre  mettait  fin  à  toutes 
les  difficultés  dans  le  calcul  de  la  taxe  :  le  maximum,  désormais 
uniforme  dans  toute  la  République,  était  pour  le  blé  de  14  1. 
le  quintal  ;  c'était  à  peu  près  le  chiffre  adopté,  le  30  mai, 
par  le  Département  du  Nord  (14  1.  7  d.).  Le  transport  de 
marché  à  marché  par  les  bladiers  donnait  lieu  à  une  indemnité 
également  maximée.  La  loi  du  18  vendémiaire  définit  la  cir- 
conscription de  marché  :  pouvaient  être  requis  pour  l'appro- 
visionnement d'un  marché  les  villages  qui  avaient  coutume 
de  le  fréquenter  en  1789,  même  s'ils  appartenaient  à  un 
district  étranger.  Il  ne  pouvait  être  établi  aucun  nouveau  marché. 
Par  son  arrêté  du  21  septembre,  le  Département  précisa,  en 
outre,  le  mécanisme  de  la  réquisition  :  elle  devait  être  calculée 
pour  un  approvisionnement  de  quinze  jours,  être  énoncée  en 
chiffres  et  envoyée  à  la  municipalité  requise  qui  aurait  à  ren- 
voyer au  District  le  tableau  de  répartition  individuelle  qu'elle 
aurait  dressé.  Dans  chaque  commune  de  marché,  un  bureau 
devait  être  établi  pour  recevoir  et  vérifier  les  déclarations  des 
paysans  qui  amenaient  au  marché  le  blé  requis,  sous  acquit  à 
caution.   Les   récalcitrants   seraient   ensuite  poursuivis   (1). 

Le  décret  du  25  brumaire  leva  toute  incertitude  en  ce  qui 
concernait  la  consommation  des  récoltants  :  il  défendit  d'en 
tenir  compte  ;  tous  les  grains  du  paysan  pouvaient  être  requis, 

(1)  N°708. 
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à  charge  pour  l'administration  de  les  lui  restituer  jusqu'à  con- 
currence de  la  quantité  nécessaire  à  sa  consommation,  au  fur 
et  à  mesure  des  besoins.  Pour  faciliter  l'approvisionnement,  le 
même  décret  avait  ordonné  que  la  mouture  fût  désormais 
uniforme  dans  toute  la  République  et  qu'on  ne  fît  plus  qu'une 
seule  sorte  de  pain  au  moyen  d'un  amalgame  de  trois  quarts  de 
froment  et  d'un  quart  de  seigle  ou,  au  besoin,  d'orge.  On  ne 
peut  douter  que  ce  décret  n'eût  été  imposé  par  les  circons- 
tances :  le  recensement  de  la  récolte  de  1793,  ordonné  par  le 
décret  du  17  août  (1)  avait  permis  de  constater  qu'elle  était 
insuffisante.  Le  décret  du  25  brumaire  n'en  avait  pas  moins 
une  grande  importance  doctrinale  :  tous  les  grains  récoltés  en 
France  étaient  déclarés  propriété  commune  de  tous  les  Français  ; 
la  république  une  et  indivisible  devenait  une  réalité  écono- 
mique, d'autant  plus  chère  aux  sans-culottes  que  d'elle  seule 
désormais  leur  viendrait  le  pain  quotidien  ;  et  pour  que  chacun 
pût  manger  à  sa  faim,  tous  mangeraient  le  même  pain  : 
celui  de  l'égalité. 

Le  commerce  clandestin  fut  également  rendu  plus  difficile  : 
les  non-récoltants  des  campagnes  ne  pouvaient  plus  s'appro- 
visionner que  chez  les  particuliers  de  leur  propre  commune  ; 
le  trafic  des  grains  était  interdit  aux  meuniers,  lesquels,  pour 
plus  de  précaution,  ne  pouvaient  plus  se  faire  payer  en  nature, 
mais  en  argent,  suivant  un  maximum  à  établir  par  district. 
Enfin,  le  décret  du  1er  juillet  avait  été  rapporté  le  25  août  : 
les  districts  déficitaires  devaient  être  approvisionnés,  comme  les 
armées,  par  voie  de  réquisition. 

La  loi  du  1 1  septembre  avait  aussi  établi  une  sanction  contre 
les  paysans  qui  n'exécutaient  pas  les  réquisitions  ;  elle  les  ren- 
voyait devant  le  juge  de  paix  pour  se  voir  confisquer  les  grains 
qui  excédaient  leur  consommation.  A  vrai  dire,  elle  n'était  pas 
satisfaisante,  car  elle  ne  frappait  pas  également  tous  les  culti- 
vateurs dont  la  richesse  en  grains  était  très  inégale.  De  plus,  elle 
ne  pouvait  assurer  l'application  de  la  loi  du  25  brumaire  qui 
permettait  de  requérir  les  grains  nécessaires  à  la  consommation 
elle-même.  Mais  la  loi  du  17  septembre  permettait  d'atteindre 
les  récalcitrants  en  les  réputant  suspects  et  le  décret  du  14  fri- 
maire an  II,  qui  destituait  les  municipalités  coupables  de  résis- 
tance à  la  loi,  les  réduisit  à  l'obéissance,  car  la  loi  des  suspects 
décrétait  d'arrestation  les  fonctionnaires  révoqués.  Enfin,  les 
paysans  ne  pouvaient  plus  se  prétendre  soumis  à  un  régime 

(1)  Caron.  op.  cit.,  n°  30. 
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d'exception  :  le  maximum  général  avait  en  effet  été  établi  le 
20   septembre. 

Ce  fut  seulement  à  la  fin  de  brumaire  que  ce  régime  commença 
à  fonctionner  dans  le  district  de  Bergues.  Dès  le  20  septembre, 
Yermeersch,  administrateur  du  département,  alors  en  mission 
à  Bour bourg,  où  il  habitait,  avait  pris  sur  lui  de  requérir  les 
paysans  d'approvisionner  les  marchés,  en  adoptant  le  canton 
comme  circonscription  (1).  Le  même  jour  et,  de  nouveau,  le 
22  octobre,  le  District  adressa  pareille  invitation  aux  paysans  (2). 
Mais  les  circonstances  que  nous  avons  décrites  rendirent  ces 
tentatives  illusoires,  et  c'était  très  injustement  que  les  sociétés 
populaires  multipliaient  les  plaintes  contre  le  District  (3). 

Ce  fut  seulement  après  qu'Isoré  lui  eut  rendu  ses  pouvoirs 
qu'il  pût  songer  à  se  faire  obéir.  Un  mois  après,  le  décret  du 
14  frimaire  le  chargea  exclusivement  de  l'administration  des 
subsistances  et  le  délivra  de  la  tutelle  du  Département.  A  ce 
moment,  il  avait  déjà  pris  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  faire  appliquer  les  lois  récentes.  Le  22  brumaire,  il  avait 
pris  un  arrêté  conforme  à  celui  adopté  le  21  septembre  par  le 
Département  ;  et  le  28,  il  avait  adressé  aux  municipalités  une 
circulaire  portant  répartition  du  contingent  nécessaire  à  l'appro- 
visionnement des  marchés.  Il  avait  aussi  changé  la  date  des 
marchés  pour  la  mettre  d'accord  avec  le  calendrier  républicain. 
Dès  le  1er  brumaire,  devançant  la  loi  du  25,  il  avait  défendu 
de  faire  du  pain  blanc  et  arrêté  qu'on  ne  ferait  plus  qu'une  seule 
espèce  de  pain.  Le  11  frimaire  an  II,  le  Département  prescrivit 
en  outre  l'application  de  la  loi  du  25  brumaire  sur  la  mouture  et 
l'amalgame  et  ordonna  de  taxer  le  pain  (4).  A  partir  de  ce  moment, 
la  nouvelle  organisation  du  maximum  fonctionna  régulièrement. 

On  dut  néanmoins  y  ajouter  un  complément  de  grande  impor- 
tance. La  situation  de  Dunkerque  et  de  Gravelines  restait,  malgré 
tout,  assez  difficile.  Théoriquement,  les  conditions  d'approvision- 
nement demeuraient  les  mêmes,  pour  elles,  qu'au  temps  de  la 
liberté  commerciale.  Les  circonscriptions  de  marché  n'avaient  pas 
changé.  Leurs  marchés  étaient  donc  nuls  comme  devant,  et  elles 
avaient  à  s'approvisionner  à  Bergues  et  à  Bourbourg,  par  l'inter- 
médiaire de  leurs  bladiers  et  de  leurs  boulangers,  opérant  sous 
acquit-à-caution  :  elles  payaient  seulement  le  blé  un  peu  au- 
dessus  du  maximum,  ayant  à  rembourser  les  frais  de  transport. 

(1)  N°  706. 

(2)  N°«  705,  720. 

(3)  N°s  709,  711,  716,  721,  889.  Lacoste  et  Peyssard,  le  21  octobre,  avaient  pris 
un  arrêté  contre  tous  ceux  qui  n'exécutaient  pas  la  loi  du  11  septembre  (n°  718). 

(4)  N09  720,  722,  723,  724. 
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En  réalité,  la  situation  de  ces  deux  villes  s'était  aggravée.  En 
effet,  à  Bourbourg  et  à  Bergues,  les  contingents  requis  n'arri- 
vaient jamais  au  complet,  en  sorte  que  les  marchés  n'étaient 
jamais  assez  abondants  pour  que  les  étrangers  fussent  certains 
d'y  pouvoir  acheter  (1).  Les  habitants  de  Bourbourg  et  de 
Bergues  n'eurent  presque  pas  à  souffrir  en  l'an  II,  mais  Grave- 
lines  fut  assez  durement  éprouvée  (2).  Le  sort  de  Dunkerque 
aurait  été  pire  encore,  si  le  représentant  Isoré  n'y  avait  pourvu. 

Isoré  était  très  engagé  dans  le  mouvement  hébertiste  et 
il  s'appuyait  sur  les  artisans  des  villes  pour  y  organiser  la 
Terreur,  y  poursuivre  la  déchristianisation  et  y  appliquer 
le  maximum,  au  dam  des  négociants  considérés  comme  acca- 
pareurs et  comme  modérés.  A  l'instigation  de  la  Société 
populaire  de  Dunkerque,  il  arrêta,  le  14  frimaire,  que  le  District 
ferait  verser  à  Dunkerque  2.000  rasières  par  décade,  et,  le  15  fri- 
maire, que  la  municipalité  lèverait  30.000  livres  sur  les  riches 
pour  se  mettre  en  mesure  de  payer  ces  grains  (3).  L'arrêté  du  14 
n'était  pas  conforme  à  la  loi  du  11  septembre  :  celle-ci  n'autori- 
sait les  réquisitions  que  pour  approvisionner  les  marchés,  et  non 
pas  telle  commune  en  particulier.  Il  était  également  contraire  à 
la  loi  du  18  vendémiaire,  car  la  réquisition  d'Isoré  ne  pouvait 
frapper  que  des  villages  qui,  en  1789,  approvisionnaient  les 
marchés  de  Bergues  et  de  Bourbourg.  Mais  le  18  nivôse,  un 
arrêté  du  Comité  de  Salut  public  légalisa  implicitement  celui 
d'Isoré  en  autorisant  les  Districts  à  requérir  les  quantités  néces- 
saires à  l'approvisionnement  des  grandes  communes  pour  un 
mois. 

Au  début,  le  District  de  Bergues  fit  des  objections  :  le  trans- 
port des  grains  à  Dunkerque  heurtait  les  habitudes  des  paysans  ; 
il  accroissait,  pour  eux,  les  difficultés  et  les  frais.  Les  cultivateurs 
firent  chorus  (4).  Mais  la  réquisition  d'Isoré,  portée  par  le  repré- 
sentant Guiot  à  3.000  qx,  le  17  nivôse,  n'en  fut  pas  moins  exécu- 
tée jusqu'en  messidor  (5).  A  ce  moment,  lorsque  la  disette  com- 
mença à  se  faire  sentir,  le  District  fit  lui-même  usage  de  l'arrêté  du 
18  nivôse  :  le  7  messidor,  il  requit  15.000  qx,  dont  un  cinquième 

(1)  Par  exemple,  le  1er  nivôse,  les  habitants  de  Bergues  ayant  pris  tout  ce  qu'il 
y  avait  sur  le  marché,  le  District  dut  intervenir  pour  les  borner  à  200  rasières  (n°  736). 

(2)  Gravelines  fut  d'autant  plus  éprouvée  que  les  communes  du  Pas-de-Calais 
cessèrent  de  venir  à  son  marché  (n°*  970  (4),  973,  976  (2),  977  (2).  On  ne  leur  fit  pas 
de  réquisitions  avant  la  fin  de  l'an  IILWatten  fut  aussi  en  assez  fâcheuse  situation  : 
elle  dut  purement  et  simplement  acheter  à  Bergues  (n°  1038). 

(3)  N°s  726,  728.  Un  sans-culotte  ofTrit  les  30.000  livres  (n°  911). 

(4)  N°*  828  (8),  830  (5),  913.  La  municipalité  de  Dunkerque  convenait  qu'elle 
n'avait  pas  demandé  pareil  avantage  et  que  tout  s'était  fait  en  dehors  d'elle  (n°  740). 

(5)  Le  5  floréal,  la  Commission  de  commerce  porta  même  le  contingent  à  3.800  qx 
(n°  749),  mais  on  ne  tint  aucun  compte  de  cet  arrêté. 
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de  seigle,  qu'il  répartit  directement  entre  cinq  villes  et  bourgs 
de  son  arrondissement. 

L'arrêté  du  18  nivôse  était  d'un  intérêt  capital.  Il  supprimait 
à  peu  près  toutes  voies  légales  au  commerce  des  bladiers  en 
ravitaillant  directement  les  grandes  villes.  Jamais  on  ne  fut  plus 
près  de  transformer  le  commerce  du  blé  en  monopole  d'Etat. 
Cet  arrêté  consacra  non  seulement  le  triomphe  des  villes  sur  les 
campagnes,  mais  encore  celui  des  grandes  villes,  résolument 
favorables  à  la  république  démocratique,  sur  les  petites  villes  de 
marché,  d'opinion  souvent  plus  modérée. 

* 
*  * 

Pendant  la  seconde  période  du  maximum,  des  obstacles  faciles 
à  prévoir  gênèrent  le  ravitaillement  des  populations  urbaines.  En 
premier  lieu,  il  était  très  malaisé  de  dresser  des  statistiques 
satisfaisantes.  La  plupart  des  municipalités  se  contentaient  des 
déclarations  mensongères  des  cultivateurs  (1).  La  difficulté  fut 
plus  grande  en  1793  qu'en  l'an  III,  parce  qu'on  n'avait  pas 
recensé  la  moisson  sur  pied  et  qu'on  n'avait  ainsi  aucun  moyen  de 
contrôler  les  déclarations  de  récolte.  Le  contrôle  eût  d'ailleurs 
été  illusoire,  dans  la  plupart  des  cas,  à  cause  des  ravages  de  la 
guerre  et  de  l'enlèvement  des  grains  en  gerbes.  Par  suite,  les 
répartitions  soulevaient  les  récriminations  des  communes  qui 
s'estimaient  trop  imposées.  Dans  chaque  commune,  pour  la  même 
raison,  des  contestations  s'élevaient,  et  la  répartition  opérée  par 
la  municipalité  était  dénoncée  au  District.  En  l'an  III,  on  exposa 
que,  dans  bien  des  villages,  les  gros  cultivateurs,  qui  formaient 
généralement  les  municipalités,  avaient  ménagé  leurs  amis  et 
eux-mêmes,  en  faisant  retomber  tout  le  fardeau  des  réquisitions 
sur  les  petits  cultivateurs. 

En  second  lieu,  le  district  était  accablé  de  réquisitions  mili- 
taires, les  unes  générales,  établies  par  les  représentants,  les  autres 
partielles,  émanant  des  troupes  qui  campèrent  dans  la  région 
jusqu'en  floréal.  On  s'attendait  à  manquer  de  blé  pendant  l'été  ; 
aussi  les  cultivateurs  voulaient-ils  conserver  de  quoi  se  nourrir, 
en  dépit  de  la  loi  du  25  brumaire.  Enfin,  à  la  pénurie  qu'on  crai- 
gnait, s'ajoutait  parfois  la  pénurie  dûment  constatée  :  dès  l'hiver 
de  1793-1794,  les  habitants  de  certaines  communes,  comme 
Ghyvelde,  Les  Moëres  et  St-Momelin,  mouraient  de  faim. 

En  temps  normal,  les  cultivateurs  battaient  à  leur  gré  et  sui- 

(1)  Sur  la  confiance  àaccorder  à  leurs  déclarations,  voir  les  n03  746  (3  et.  5),  761. 
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vant  leurs  ressources  en  main-d'œuvre  ;  les  apports  de  l'étranger 
et  des  régions  voisines,  ou  bien  les  vieux  blés,  permettaient  de 
gagner  du  temps.  Mais  il  n'y  avait  plus  de  vieux  blés  ;  le  district 
était  réduit  à  ses  seules  ressources  et  les  réquisitions  étaient 
immédiatement  exigibles.  Or,  la  levée  en  masse  et  l'émigration 
raréfiaient  la  main-d'œuvre.  Les  batteurs  étaient  en  réquisition, 
mais  on  n'en  trouvait  pas  (1). 

Au  cours  de  l'hiver,  il  fallut  aussi  tenir  compte  de  l'état  des 
communications.  Elles  furent  promptement  dans  un  état  lamen- 
table. Depuis  la  Révolution,  on  entretenait  les  chemins  avec 
moins  de  soin.  Le  passage  des  armées,  l'inondation,  les  coupures 
destinées  à  arrêter  l'ennemi  les  ruinèrent  complètement.  Ou  bien 
les  bateaux,  les  chariots  et  les  chevaux  étaient  requis  pour  les 
transports  militaires.  Parfois  aussi  les  canaux  gelaient  et  le 
verglas  couvrait  les  routes  (2).  A  tout  cela  s'ajoutaient  les 
difficultés  administratives  :  on  contestait  le  décompte  des 
fournitures,  ou  bien  le  District  n'envoyait  pas  la  liste  des 
paysans  retardataires. 

Le  District  et  les  représentants  ne  méconnaissaient  pas  ces  diffi- 
cultés, mais  comment  juger  si  elles  étaient  réellement  insurmon- 
tables, et  faire  la  part  de  la  mauvaise  volonté  ?  Celle-ci  n'était 
que  trop  certaine.  Il  fallait,  en  tout  cas,  stimuler  les  cultivateurs. 
Les  patriotes  combattaient  et  mouraient  aux  armées  ;  les 
paysans,  eux  aussi,  devaient  faire  des  sacrifices.  Aussi  la  règle 
fut  adoptée  d'imputer  à  la  mauvaise  volonté,  à  l'égoïsme,  à  la 

(1)  Par  suite  de  cette  raréfaction  de  la  main-d'œuvre,  il  était  d'ailleurs  très  difficile 
d'appliquer  le  maximum  des  salaires  :  d'où  pertes  pour  le  cultivateur.  Les  salaires 
furent  taxés,  à  la  fin  de  l'automne  1793  ou  au  cours  de  l'hiver,  par  les  municipalités, 
mais  les  chiffres  adoptés  variaient  du  simple  au  double  et  le  District  se  décida  à 
établir  un  maximum  uniforme  pour  les  salaires  des  ouvriers  employés  à  la  moisson, 
le  13  messidor  an  II.  Or,  cette  taxe  est  bien  supérieure  à  celles  de  la  plupart  des  muni- 
cipalités. Le  Comité  de  Salut  public,  après  avoir  décidé,  le  29  prairial  an  II,  que  les 
ouvriers  agricoles,  payés  en  grains,  ne  recevraient  que  le  salaire  de  1790,  dut,  le 
22  fructidor  an  II,  accorder  aux  batteurs  le  salaire  en  argent  de  1790  augmenté  des 
trois  quarts,  et  le  salaire  en  grains  de  1790  augmenté  d'un  sixième  (Aulard,  xvi, 
580  ;  et  ci-dessous,  page  LXXI,  note  3).  Le  District  avait  dû,  dès  le  1er  nivôse,  aug- 
menter le  salaire  des  cordonniers  de  réquisition  (L.  5785,  f°  44y).  Le  9  germinal  an  II, 
il  accorda  de  même  aux  ouvriers  employés  à  la  réfection  des  routes  un  salaire  supérieur 
au  maximum  accordé  par  les  municipalités  aux  paveurs  et  aux  manouvriers  (ibid., 

,f°140).  Voir  aussi  les  nos  668,  713,  799  (1).  Il  paraît  certain  que  le  maximum  des 
salaires  ne  fut  pas  respecté.  (J'ai  étudié  l'application  du  maximum  général,  dans  le 
district  et  par  conséquent  celui  des  salaires,  dans  une  communication  présentée  à 
l'assemblée  des  comités  d'histoire  économique  de  la  Révolution,  en  février  1913. 
Elle  paraîtra  dans  le  Bulletin  du  Comité). 

(2)  Le  Département  n'avait  réglementé  la  réparation  des  chemins  que  le  27  janvier 
1792  (Arch.  du  Nord,  L.  137,  fî°  88v  et  89).  Le  8  février  1793,  constatant  que  c'étaient 
les  armées  qui  dégradaient  les  routes  avec  tant  de  rapidité,  il  demanda  à  l'Etat  de 
participer  à  la  réparation  (ibid.,  L.  132,  f°  180).  Une  loi  du  16  frimaire  an  II  pourvut 
à  la  réparation  des  ponts  et  chaussées  (voir  les  arrêtés  du  Département  des  2  nivôse 
(L.  138,  fî°  109v-110)  et  24  pluviôse  (ff°  125  sq.).  Mais  il  s'agissait  surtout  de  remettre 
en  état  les  routes  qui  devaient  être  utilisées  par  les  armées.  En  l'an  III,  et  surtout  en 
l'an  IV,  l'attention  du  Département  fut  plus  soutenue  :  il  rétablit  la  police  du  roulage, 
ferma  les  barrières  au  moment  du  dégel  et  se  préoccupa  des  réparations  (L.  138 
ff°  178v,  179,  184,  185  ;  L.  139,  fï°  4v,  5,  34,  48v,  49,  52). 
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cupidité,  toute  négligence  dans  le  service  des  réquisitions,  et  de  la 
punir  en  conséquence.  Contre  les  municipalités,  on  disposait  de 
la  destitution,  qui  entraînait  l'arrestation.  On  préféra  en  général 
recourir  directement  à  l'arrestation  provisoire,  parce  qu'on  n'au- 
rait pu  les  remplacer.  Mais  les  cultivateurs  défaillants  étaient  trop 
nombreux  pour  qu'on  pût  les  arrêter  tous.  Que  serait  devenue 
l'agriculture  ?  C'est  pourquoi  on  emprunta  à  l'ancien  régime 
l'expédient  des  garnisaires.  Quand  l'arriéré  d'une  commune 
devenait  trop  considérable,  on  menaçait  de  lui  envoyer  des 
troupes  ou  de  la  garde  nationale  ;  la  municipalité  était  requise  de 
répartir  les  soldats  chez  les  récalcitrants,  qui  devaient  les  loger 
et  les  nourrir  jusqu'à  livraison  du  contingent.  Ce  moyen  était  très 
défectueux  :  il  ne  distinguait  pas  entre  le  coupable  et  le  mal- 
heureux ;  il  entraînait  des  frais  énormes  ;  les  garnisaires  com- 
mettaient beaucoup  d'excès  ;  enfin,  il  aggravait  la  pénurie  dans 
les  campagnes.  Il  faut  remarquer  du  reste  qu'il  n'était  pas  prévu 
par  la  loi. 

Mais  le  District  de  Bergues  n'eut  pas  besoin  d'avoir  recours  à 
ces  moyens  extrêmes,  durant  cette  période.  Pendant  l'hiver,  il 
annonça  plusieurs  fois  qu'il  allait  les  employer,  mais  il  paraît 
s'en  être  tenu  à  la  menace  (1).  Ce  fut  le  représentant  Laurent  qui, 
le  3  pluviôse,  ordonna  d'arrêter  les  maires  et  agents  nationaux 
des  villages  pour  les  obliger  à  fournir  les  réquisitions  militaires. 
Le  District  y  ajouta  le  cultivateur  le  plus  aisé  et  le  plus  en  retard 
ou,  à  son  défaut,  un  officier  municipal.  On  arrêta  vingt-trois 
maires  (2).  Mais  pour  l'approvisionnement  des  marchés,  la  peur 
qu'inspirait  le  Gouvernement  révolutionnaire  suffit  à  contraindre 
le  cultivateur.  Après  les  difficultés  du  début  qui  provoquèrent 
des  attroupements  à  Dunkerque,  le  11  nivôse,  les  versements 
furent  assez  réguliers.  Le  20  prairial  an  II  (8  juin  1794),  sur  un 
total  de  57.000  qx  requis  pour  Dunkerque,  l'arriéré  n'était  que 
de   8.933  qx  (3). 

*  * 

Si  les  cultivateurs  obéirent  aux  réquisitions,  s'ensuit-il  cepen- 
dant qu'ils  n'essayèrent  pas  d'éluder  secrètement  le  maximum  ? 
Nos  documents  fournissent  quelques  renseignements  sur  ce 
point. 

Parfois  les  municipalités  elles-mêmes  paraissent  avoir  essayé 

(1)  Le  13  nivôse,  Dunkerque  fut  autorisée  à  employer  la  force  armée  (n°  739).  Le 
14,  le  District  menaça  d'ordonner  des  arrestations  (nos  740,  743  (6,  7)  ;  de  même  le 
13  pluviôse    (n°  745). 

(2)  N°*  683,  685,  686,  689  (3). 

(3)  N°  1868. 
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d'attirer  les  paysans  à  leurs  marchés  par  des  artifices  illégaux. 
Les  Dunkerquois  prétendaient  qu'à  Bergues,  on  pesait  les  grains 
à  la  livre  de  14  onces  et  non  de  16(1).  Les  Gravelinois  assurèrent 
qu'à  Bourbourg,  on  payait  le  transport  des  blés  requis,  alors  que 
la  loi  déclarait  formellement  que  le  transport  au  marché  était 
compris  dans  le  maximum  (2).  Cette  sorte  d'abus  n'a  pu  être 
qu'assez  rare. 

Toute  autre  est  l'importance  des  ventes  clandestines.  Il 
semble  que  les  cultivateurs  aient  surtout  opéré  sur  le  sucrion, 
qui  était  maxime  comme  le  blé  et  le  seigle,  mais  qu'on 
n'employa  guère  à  la  panification  avant  l'an  III,  et  dont  le 
trafic  était  par  conséquent  moins  surveillé  ;  on  le  vendait  aux 
brasseurs  et,  le  nombre  des  acheteurs  étant  médiocre,  il  était 
facile  de  s'entendre  avec  eux.  Dans  l'été  de  l'an  II,  on  prétendait 
qu'au  marché  de  Gra vélines,  le  maximum  du  sucrion  était 
couramment  éludé,  au  moyen  de  ventes  clandestines.  La  muni- 
cipalité était  accusée  de  fermer  les  yeux.  Il  est  certain  qu'en 
effet,  les  cultivateurs  du  canton  de  Bourbourg  préféraient  porter 
leur  scourgeon  à  Gra  vélines  plutôt  qu'à  Bourbourg  ;  comme  le 
transport  n'était  pas  payé,  il  fallait  que  le  maximum  ne  fût  pas 
observé.  Il  est  également  certain  qu'on  vendait  du  sucrion  hors 
des  marchés  et  qu'on  le  transportait  sans  acquit-à-caution.  Pour 
le  blé,  les  renseignements  sont  plus  rares.  Certains  indices  font 
supposer  que  l'on  concluait  dans  les  marchés  des  ventes  clan- 
destines qu'un  simulacre  de  vente  publique  venait  ensuite  authen- 
tiquer (3).  On  accusait  aussi  les  cultivateurs  de  faire  racheter  par 
des  compères  les  grains  qu'ils  apportaient  au  marché.  Le  com- 
merce clandestin,  sous  ses  différentes  formes,  fut  le  plus  grave 
des  obstacles  que  rencontra  l'application  du  maximum.  Il  est 
évident  qu'il  présentait  plus  de  difficultés  pour  les  grains,  qui 
étaient  lourds  et  volumineux,  que  pour  beaucoup  de  marchan- 
dises soumises  au  maximum  général  ;  mais  ses  progrès  en  l'an  III 
et  en  l'an  IV  prouvent  qu'il  n'était  nullement  impossible. 

Sans  doute  la  loi,  en  astreignant  les  cultivateurs  à  déclarer  leurs 
récoltes,  les  leur  faisait  prendre  en  charge.  Comme  ils  ne  pouvaient 
vendre  légalement  qu'au  marché  ou  aux  non-récoltants  de  leur 
commune,  on  pouvait  à  chaque  instant  les  mettre  en  demeure  de 
justifier  du  manquant  par  la  représentation  des  réquisitions,  des 
acquits-à-caution  ou  des  bons  de  consommation.  En  organisant 
des  visites  domiciliaires  fréquentes  et  minutieuses,   on  devait 

(1)  N°  935. 

(2)  N°s  980  (1,  2). 

(3)  N°*  670,  752  (2,  3),  760,  834  (1),  880,  892,  894,  987  (4),  1009,  1010. 
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donc  théoriquement  rendre  la  fraude  impossible.  Le  Départe- 
ment s'en  était  tout  de  suite  aperçu.  Dans  son  arrêté  du  21  sep- 
tembre, il  prescrivait  aux  corps  administratifs  d'y  procéder 
d'eux-mêmes  de  temps  en  temps  et  déclarait  la  visite  obliga- 
toire chaque  fois  que  les  sociétés  populaires  ou  seulement  deux 
citoyens  la  requerraient.  En  fait,  dans  les  villages,  il  était  rare 
qu'on  adressât  aux  municipalités  pareille  réquisition,  et  elles 
étaient  peu  disposées  à  opérer  d'elles-mêmes.  Le  contrôle  était 
donc  à  la  charge  du  District  et,  quand  il  ordonnait  des  visites 
domiciliaires,  il  était  obligé,  les  municipalités  lui  étant  suspectes, 
d'envoyer  des  commissaires.  Aussi  était-ce  une  mesure  extraor- 
dinaire et,  par  conséquent,  sans  effet  préventif. 

D'autre  part,  le  manquant  était  presque  impossible  à  cons- 
tater, parce  que  le  recensement  de  la  récolte  portait  nécessaire- 
ment sur  les  gerbes.  On  en  déduisait  par  approximation  le  pro- 
duit du  battage.  Rien  n'était  plus  facile  que  d'attribuer  le  déficit 
à  une  moins-value  dans  le  rendement  des  gerbes.  Le  cultivateur 
pouvait  donc  soustraire  une  partie  de  sa  récolte  aux  réquisitions, 
à  condition  de  la  vendre  secrètement  et  sans  acquit-à-caution. 
C'est  pourquoi  le  développement  du  commerce  clandestin  était 
inévitable. 

Au  cas  où  le  manquant  était  constaté,  on  ne  trouvait 
aucune  sanction  dans  la  loi  ;  il  restait  donc  à  inculper  le  culti- 
vateur de  vente  hors  des  marchés  et  de  transport  sans  acquit- 
à-caution.  Mais  les  juges  de  paix  n'étaient  pas  toujours  sym- 
pathiques au  maximum  et  exigeaient  des  preuves.  Les  juges  de 
paix  de  Gravelines  et  de  Bourbourg  se  montraient  fort  exigeants 
en  pareille  matière  (1).  Du  reste,  la  confiscation  ne  pouvait 
s'appliquer  ;  restait  l'amende,  pénalité  illusoire  si  le  profit  avait 
amené  le  coupable  à  en  courir  le  risque.  C'est  pourquoi  le  Dépar- 
tement avait  décidé  que  ceux  qui  ne  pourraient  représenter  les 
grains  recensés  seraient  poursuivis  pour  accaparement  et  pour 
destruction  de  subsistances,  crimes  punis  de  mort.  Aucune 
administration,  sans  doute,  n'aurait  consenti  à  inculper  un 
cultivateur  dans  de  pareilles  conditions.  Du  moins  pouvait-on 
le  déclarer  suspect  et  l'emprisonner.  Cette  perspective  était 
capable  de  faire  réfléchir  beaucoup  de  personnes.  C'est  pour  cette 
seule  raison  que  le  commerce  clandestin  du  blé  ne  prit  pas,  dès 
Tan  II,  le  développement  auquel  il  devait  parvenir  l'année 
suivante. 

(1)  N°*  895,  1098. 
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En  résumé,  la  première  moitié  de  Tannée  1794  ne  fut  pas  une 
époque  de  pénurie  pour  le  district.  Très  rares  furent  les  petites 
communes  qui  se  plaignirent,  même  pendant  l'été  (1).  A  Bour- 
bourg  et  à  Bergues,  l'approvisionnement  fut  tout  à  fait  normal. 
A  Dunkerque,  de  nivôse  à  ventôse,  on  ne  rencontra  pas  de 
graves  difficultés.  En  ventôse,  il  y  eut  quelques  mauvais  jours,  à 
cause  des  pluies  et  des  semailles  de  printemps  (2).  Ensuite, 
jusqu'au  10  prairial,  des  retards  se  produisirent  plus  fréquem- 
ment dans  l'arrivée  du  contingent,  mais  on  put  toujours  faire  face 
aux  besoins  (3).  Si  la  situation  fut  parfois  périlleuse,  c'est  que  l'on 
manquait  de  réserves,  en  sorte  qu'on  ne  pouvait  moudre  à 
volonté  ;  quand  le  vent  mollissait  au  moment  de  l'arrivée  des 
grains,  l'approvisionnement  était  compromis.  D'autres  fois, 
on  n'avait  pas  de  fagots  pour  chauffer  les  fours.  Mais  si  la 
municipalité  connut  quelques  heures  d'angoisse,  la  population 
ne  manqua  jamais  de  pain  (4).  Gravelines  fut  la  plus  éprouvée  : 
les  communes  du  Pas-de-Calais  ne  venaient  plus  à  son  marché  et 
elle  n'avait  pas  obtenu,  comme  Dunkerque,  une  réquisition  parti- 
culière ;  la  pénurie  commença,  dès  germinal,  mais  jusqu'à  cette 
date,  cette  ville  n'avait  guère  souffert  non  plus  (5).  Dans  tout  le 
district,  on  continua  d'ailleurs  à  cuire  du  pain  de  pur  froment  : 
l'amalgame  ne  fut  pratiqué  nulle  part  avant  l'été  et,  même  alors, 
il  demeura  tout  à  fait  exceptionnel  (6). 

Aussi  la  réglementation  municipale  offre  peu  d'originalité  pen- 
dant cette  période.  A  Bourbourg  et  à  Bergues,  le  marché  se  tenait 
comme  à  l'ordinaire.  A  Dunkerque,  les  blés  de  réquisition  étaient 
également  mis  au  marché  et  les  boulangers  se  pourvoyaient  eux- 
mêmes  comme  d'habitude.  Le  1er  nivôse  et  le  12  pluviôse  seule- 
ment, la  municipalité  intervint  pour  répartir  les  ressources  (7). 
A  Gravelines,  la  municipalité  entreprit,  en  ventôse,  de  mélanger 
les  blés,  qui  étaient  de  qualité  très  inégale,  et  de  faire  la  distri- 


(1)  St-Momelin,  24  frimaire  (n°  1032)  ;  Wulverdinghe,  1er  pluviôse  (n°  1043)  ; 
Fort-Mardyck,  12  prairial  (n°  1024)  ;  Petite-Synthe,  8  thermidor  (n°  1030). 

(2)  N°  924. 

(3)  N°  937  (2).  Il  faut  observer  que  la  population  de  Dunkerque  avait  pourtant 
augmenté  à  cause  des  travaux  du  port  qu'on  voulait  rendre  accessible  aux  frégates 
(n°  912  (5)  et  note). 

(4)  N°s  755,  756,  914,  915,  927. 

(5)  N°  987  (1). 

(6)  On  eut  même  beaucoup  de  peine  à  empêcher  de  cuire  du  pain  blanc.  N08  865, 
873,  877  (4),  920,  928,  930.  , 

(7)  N°*  912  (2),  920. 
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bution  pour  éviter  que  certains  n'obtinssent  double  part,  mais 
elle  y  renonça  sur  les  réclamations  des  habitants  (1). 

La  surveillance  de  la  boulangerie  attira  surtout  l'attention  des 
municipalités.  La  principale  modification  qu'on  lui  imposa  fut 
l'introduction  de  la  vente  du  pain  au  poids  (2).  La  fabrication 
du  pain  blanc  n'était,  d'autre  part,  autorisée  qu'en  faveur  des 
malades  et  des  petits  enfants,  mais  les  plaintes  furent  à  cet  égard 
continuelles,  ce  qui  prouve  que  la  surveillance  n'était  pas  sévère 
et  qu'on  continuait  à  en  vendre  à  tout  venant  (3).  A  Dunkerque, 
on  dut  se  préoccuper  aussi  d'empêcher  les  troupes  de  consommer 
le  pain  bis  des  habitants,  qu'elles  préféraient  au  pain  de  muni- 
tion, qui  contenait  un  quart  de  seigle  et  qu'on  leur  achetait  pour 
nourrir  les  chevaux. 

Le  pain  malheureusement  demeura  cher.  Sous  le  régime  du 
deuxième  maximum,  les  municipalités  étaient  chargées  de  le 
taxer.  Le  pain  de  ménage  se  payait  à  Bourbourg  2  s.  6  d.  1/2  la 
livre,  à  Gravelines  2  s.  10  d.,  à  Dunkerque,  probablement  2  s.  8  d. 
jusqu'au  18  prairial  an  II,  et,  après  cette  date,  2  s.  10  d.  Sous  le 
troisième  maximum,  la  taxe  devint  cantonale  et  fut  fixée  par  la 
municipalité  du  chef -lieu  de  canton.  Elle  fut  de  3  s.  6  d.  pour  le 
canton  de  Bergues,  de  4  s.  pour  celui  de  Dunkerque.  Ces  prix 
n'avaient  été  atteints  qu'au  plus  fort  de  la  crise  de  1789.  Mais, 
sans  le  maximum,  ils  auraient  été  bien  plus  élevés  encore,  et  il 
avait  bien  fallu  tenir  compte  du  renchérissement  du  bois  et  des 
salaires. 

Ainsi,  à  l'intérieur  des  villes,  la  réglementation  prit  peu  de 
développement  jusqu'à  l'été.  Le  maximum,  pendant  cette 
période,  ne  gêna  que  les  paysans.  Il  assura  aux  villes  un  appro- 
visionnement satisfaisant  :  c'était  tout  ce  que  demandait  le  gou- 
vernement. Mais  les  besoins  étant  satisfaits,  les  artisans  et  les 
ouvriers  des  villes  n'étaient  point  conduits  à  «  organiser  »  la 
consommation,  comme  le  maximum  aurait  pu  leur  en  donner 
l'idée  ;  ils  laissaient  les  gens  aisés  manger  du  pain  blanc,  les 
boulangers  s'approvisionner  librement  et  faire  sans  doute  des 
profits  illicites  en  trafiquant  clandestinement  avec  les  paysans.  Il 
fallut  qu'à  l'approche  de  la  moisson,  la  disette  se  fît  de  nouveau 

(1)  N°s  981,  983,  987  (4). 

(2)  N°  922. 

('■>>)  L'inexécution  des  dispositions  de  la  loi  du  25  brumaire  an  II  sur  la  mouture 
était  assez  fréquente  pour  que  le  Comité  de  Salut  public  prît,  le  23  pluviôse  an  II, 
un  arrêté  pour  en  recommander  l'application,  pour  ordonner  aux  officiers  municipaux 
d'opérer,  dans  la  quinzaine,  des  visites  chez  les  meuniers  et  les  boulangers  afin  d'en- 
lever Jes  bluteaux  en  contravention,  et  pour  déclarer  suspects  ceux  d'entre  eux  qui 
auraient  caché  pareils  bluteaux  chez  eux  ou  chez  des  particuliers  ;  ces  derniers  étaient 
aussi  déclarés  suspects  (Aulard,  xi,  69  ;  Caron,  op.  cit.,  n°  67). 
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sentir,   pour  que   la  réglementation   municipale   commençât   à 

devenir  plus  stricte. 

* 
*  * 

Durant  l'été,  les  villes  se  trouvèrent  assez  soudainement  en 
proie  à  la  disette  :  il  n'est  pas  difficile  d'en  trouver  la  raison. 
La  récolte  de  1793  fut  certainement  supérieure  à  l'année  com- 
mune et  elle  atteignit  probablement  380.000  à  400.000  qx  (1). 
Malgré  cela,  si  l'on  déduisait  les  grains  de  semence  et  si  l'on 
tenait  compte  des  grains  détruits  lors  de  l'invasion,  on  pouvait 
craindre  un  déficit.  Personne  n'ignorait  cependant  que  le 
district  de  Bergues  était,  après  celui  d'Hazebrouck,  le  plus 
riche  en  grains  dans  le  département  du  Nord  ;  aussi  les  réqui- 
sitions militaires  ne  l'épargnèrent-elles  pas.  Sur  la  réquisition 
du  5  mai,  le  district  n'avait  versé  que  4.354  qx  50  livres.  Il 
dut  fournir  le  reste  (11.645  qx  50  1.)  sur  la  récolte  de  1793. 
Le  27  brumaire  an  II,  une  nouvelle  réquisition  lui  fut  faite  de 
17.000  qx  de  blé,  et,  le  12  frimaire,  Isoré  la  porta  à  30.000,  pour 
décharger  le  district  de  Lille.  Le  28  nivôse,  la  Commission  de 
commerce  exigea  en  outre  2.000  qx  pour  la  marine.  Encore 
Florent  Guiot  voulait-il  qu'on  versât  encore  34.000  qx  pour 
l'approvisionnement  de  Lille  ;  il  dut  y  renoncer,  par  crainte  de 
compromettre  l'approvisionnement  de  Dunkerque.  Au  total,  le 
district  dut  fournir  43.000  qx  jusqu'en  floréal.  Puis,  le  20  de  ce 
mois,  la  Commission  de  commerce  lui  demanda  20.000  qx  pour 
l'armée  du  Nord  :  et  il  les  fournit,  à  peu  -de  chose  près  (2).  Au 
20  floréal,  un  recensement  du  District  constatait  70.662  qx  et, 
par  conséquent,  un  déficit  de  près  de  65.000  qx,  en  évaluant  à 
1  quintal  1/2  par  personne  la  consommation  jusqu'à  la  moisson. 
La  réquisition  du  même  jour  portait  le  déficit  à  85.000  qx.  Le 

(1)  D'après  un  recensement  de  brumaire  an  II  (n°  1856),  la  récolte  de  1793  aurait 
donné  environ  257.000  qx,  dont  200.000  demeuraient  disponibles  en  novembre.  Mais 
ces  chiffres  ne  concordent  pas  avec  le  recensement  du  20  floréal  an  II,  ni  avec  les 
quantités  versées  en  acquit  des  réquisitions,  ni  avec  l'état  satisfaisant  des  subsistances 
dans  le  district  jusqu'à  l'été.  Au  20  floréal,  il  restait  70.662  qx  (ce  qui  ne  peut  être 
qu'un  minimum  :  beaucoup  de  grains  ayant. dû  être  dissimulés);  on  avait  livré 
43.000  qx  de  réquisitions  militaires  (c'est  aussi  un  minimum,  car  il  faudrait  ajouter 
les  réquisitions  partielles).  A  cette  date,  Goulier,  agent  national  du  district,  réclamait 
1  quintal  1/2  par  personne  jusqu'à  la  moisson.  La  consommation  annuelle  étant 
évaluée  à  4  qx,  on  avait  donc  nourri  les  90.000  habitants  pendant  7  mois  1/2,  ce  qui 
avait  exigé  2  qx  1/2  par  tête,  soit  225.000  qx.  La  récolte  n'a  donc  pu  être  inférieure 
à  338.662  qx,  à  quoi  il  faut  ajouter  les  grains  de  semences  et  les  grains  détruits  par 
la  guerre.  Le  tout  ne  peut  pas  faire  moins  de  380.000  qx.  Une  récolte  de  338.000  qx 
promettait  déjà  un  déficit  de  22.000  qx  sur  la  consommation  présumée.  En  y  ajoutant 
les  43.000  qx  de  réquisition,  on  avait  un  déficit  de  65.000  qx.  Au  20  floréal,  le  District 
évalue  en  effet  le  déficit  à  63.781  qx  (nos  755,  756),  ce  qui  paraît  confirmer  notre 
calcul.  Toutefois  le  District  estimait  le  déficit  incompatible  avec  la  récolte  :  il  faut 
en  conclure  que  la  récolte  avait  été  en  réalité  bien  supérieure  à  notre  estimation  et 
qu'elle  avait  atteint  ou  dépassé  400.000  qx. 

(2)  Le  11  fructidor,  il  restait  dû  6  à  700  qx  (n°  700  (1). 
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blé  manquerait  donc  totalement  au  milieu  de  juillet;  mais 
comme  il  était  certain  que  les  paysans  dissimuleraient,  par  tous 
les  moyens,  le  blé  qui  leur  était  nécessaire  pour  gagner  le  milieu 
de  septembre,  on  pouvait  être  sûr  que,  dès  le  mois  de  juin,  les 
villes  n'en  recevraient  plus. 

A  Gravelines,  le  blé  avait  manqué  dès  la  fin  de  germinal  et 
l'amalgame  était  devenu  inévitable  ;  en  messidor,  la  ville  ne 
reçut  plus  que  du  seigle  et  dusucrion;  en  thermidor,  ces  grains 
mêmes  firent  défaut;  on  dut  ordonner  aux  quelques  cultivateurs 
de  la  commune  de  battre  leurs  grains  à  peine  moissonnés  (1). 
Dès  le  début  de  prairial,  la  municipalité  de  Dunkerque  se 
plaignait  que  les  versements  se  ralentissaient  ;  Guiot  intervint 
et  le  District  envoya  des  commissaires  pour  presser  les  culti- 
vateurs et  vérifier  le  recensement.  L'inquiétude  poussait  la 
municipalité  à  accepter  du  seigle  pour  un  sixième  des  verse- 
ments. Au  milieu  du  mois,  la  situation  devint  alarmante  (2) 
et  les  rapports  se  tendirent  entre  la  municipalité  et  le  District 
qu'elle  accusait  de  favoriser  la  ville  de  Bergues  (3).  En 
messidor,  le  District  eut  recours  aux  visites  domiciliaires 
dans  les  campagnes.  Il  invita  tous  les  bons  citoyens  à  mélanger 
leur  blé  avec  un  quart  de  seigle  ou  de  sucrion.  Enfin,  il  requit 
encore  une  fois  15.000  qx  des  cultivateurs  en  assignant  à  chaque 
\ille  un  contingent  (4).  Mais  en  thermidor,  les  versements  s'ar- 
rêtèrent complètement,  et  le  District,  ayant  proposé  d'envoyer 
ia  force  armée,  les  commissaires  chargés  de  surveiller  les  verse- 
ments, jugèrent  que  ce  serait  sans  résultat  (5).  En  fructidor,  la 
ville  de  Bergues  fut  atteinte  à  son  tour.  A  Watten,  le  1er  jour 
sans-culottide,  il  y  eut  des  attroupements.  Gravelines  et  Dun- 
kerque ne  vécurent  plus  que  d'emprunts  aux  magasins  mili- 
taires (6). 

Bien  que  la  crise  fut  très  aiguë,  on  n'eut  recours  à  l'amal- 
game qu'à  Gravelines  et  à  Watten  (7).  Comme  le  prix  du  pain 
demeurait  à  peu  près  invariable,  le  peuple  souffrait  beaucoup 
moins  qu'en  telle  autre  année  où  la  disette  avait  été  peut  être 
moins  menaçante.  Toutes  les  angoisses  étaient  réservées  aux 
municipalités,  qui  avaient  grand  soin  de  tenir  secrètes  les 
vicissitudes  de  l'approvisionnement. 

(1)  No"  987  (1,  3,  5),  994  (4,  5,  7),  995,  998. 

(2)  N°s  749,  750,  753-755,  931  (9), 

(3)  N08  759,  931  (11,  12),  934,  935,  937. 

(4)  N°*  763,  765,  769  (1),  877  (8). 

(5)  N08  769  (1),  939,  943. 

(6)  Nos  793,  877,  1040.  Sur  les  emprunts,   voir  par  exemple  nos  753,  758,  770,  772, 
775,  776  (1),  947,  950,  953,  etc. 

(7)  A  Dunkerque,  on  songea  plusieurs  fois  à  l'amalgama,  mais  on  réussit  toujours  à 
l'éviter  jusqu'en  l'an  III. 
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Elles  en  auraient  sans  doute  pris  leur  parti,  si  elles  avaient  pu 
espérer  que  la  crise  prendrait  fin,  comme  de  coutume,  après  la 
moisson.  Malheureusement,  aucune  illusion  n'était  permise  à  cet 
égard.  L'agriculture  était  en  proie  à  une  crise  violente  depuis 
1793.  La  superficie  emblavée  avait  été  beaucoup  réduite  par 
l'inondation  et  par  l'impossibilité  de  se  procurer  la  main-d'œuvre 
ou  les  chevaux  indispensables.  La  levée  en  masse,  les  charrois 
pour  l'armée  et  la  marine,  les  réquisitions  d'ouvriers  pour  les 
travaux  du  port  de  Dunkerque  et  la  réparation  des  chemins,  les 
épidémies  enfin  (1),  avaient  privé  les  cultivateurs  de  leurs  jour- 
naliers. Quant  aux  chevaux,  sur  5.124,  exposait  le  District  en 
brumaire  an  III,  il  n'en  restait  que  2.179.  En  outre,  la  récolte  de 
l'an  II  souffrit  beaucoup  de  la  sécheresse.  On  l'estimait  inférieure 
d'un  tiers  à  celle  de  1793  (2).  Et  une  partie  était  déjà  requise 
pour  les  armées.  Ce  n'était  pas  le  maximum  qui  avait  créé  cette 
disette  :  elle  résultait  de  la  guerre  et,  sans  la  taxe,  elle  aurait  été 
bien  plus  douloureuse  pour  les  artisans  et  les  journaliers.  Mais  le 
fonctionnement  du  maximum  ne  pouvait  manquer  d'être  grave- 
ment affecté  par  la  crise  économique  ;  plus  que  jamais  les  paysans, 
inquiets  pour  leur  propre  subsistance,  furent  désireux  de  garder 
leur  blé  ;  pour  vaincre  leur  mauvaise  volonté,  il  aurait  fallu 
redoubler  de  fermeté  et  perfectionner  la  répression.  Ce  fut  préci- 
sément à  ce  moment  que,  sous  l'influence  des  événements  poli- 
tiques, le  fonctionnement  de  réquisitions  commença  à  s'énerver, 
tandis  que,  sous  la  pression  de  la  nécessité,  la  réglementation 
recevait  dans  les  villes  une  extension  inattendue  ;  le  régime  du 
maximum  prit  ainsi  une  physionomie  nouvelle,  bien  avant  les 
lois  du  19  brumaire  an  III. 

VII 

LA    TROISIÈME    PÉRIODE    DU    MAXIMUM 
FRUCTIDOR  AN  II-4  NIVOSE  AN  III 

Bien  avant  le  9  thermidor,  le  Comité  de  Salut  public  avait 
paru  préoccupé  d'atténuer  les  charges  du  paysan  :  c'est  ainsi  qu'il 
avait  modifié  le  maximum  des  salaires  agricoles  dans  un  se  us 
favorable  aux  employeurs  (3).  Le  7  floréal,   la  Commission  de 

(1)  La  Commission  de  commerce  accorda  des  secours  en  riz  à  Bergues  et  à  Dun- 
kerque pour  secourir  les  malades  (n°s  773,  791). 

(2)  N°  786. 

(3)  Voyez  Jaurès,  Histoire  de  la  Convention,  II,  1782-1783;  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1793  ordonnait  de»fixer  le  maximum  des  salaires  en  prenant  comme  base  les 
prix  de  1790  :  on  devait  les  accroître  de  moitié.  Par  l'arrêté  du  29  prairial  an  II,  le 
Comité  de  Salut  public  ordonna  que  cette  augmentation  de  moitié  ne  fut  accordée 
qu'aux  travailleurs  payés  en  argent  ;  ceux  qui  étaient  payés  en  grains  ne  devaient 
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commerce  avait  ouvert  une  enquête  sur  le  prix  des  grains  en 
1790  :  peut-être  songeait-elle  à  modifier  le  maximum  des  grains. 
Comme  d'ailleurs  l'application  rigoureuse  du  maximum  avait 
coïncide  avec  la  prépondérance  de  Robespierre  et  des  terroristes, 
le  9  thermidor  permit  naturellement  d'espérer  qu'il  ne  tarderait 
pas  à  disparaître. 

En  tout  cas,  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public,  du  13  ther- 
midor, fut  interprété  dans  un  sens  favorable  aux  paysans  (1). 
A  vrai  dire,  cet  arrêté  renforçait  cependant  les  sanctions 
contre  ceux  qui  n'exécutaient  pas  les  réquisitions  :  ils  étaient 
présumés  en  état  de  coalition  et,  en  conséquence,  devaient  être 
arrêtés  comme  suspects.  Mais  il  ne  faisait  ainsi  que  consacrer 
les  moyens  qu'on  employait  depuis  l'automne  de  1793  pour 
contraindre  les  cultivateurs.  Beaucoup  plus  important  sembla 
l'article  2  qui,  prescrivant  de  nouvelles  réquisitions  pour  le 
1er  fructidor,  stipulait  qu'elles  seraient  livrées  «  dans  lés  marchés 
indiqués  par  le  conseil  général  du  district.  » 

En  premier  lieu,  le  District  de  Bergues  en  conclut  que  l'arrêté 
du  18  nivôse  était  devenu  caduc  et  que  les  réquisitions 
d'Isoré  et  de  Guiot  en  faveur  de  Dunkerque  avaient  pris 
fin  (3).  D'autre  part,  on  regarda  la  loi  du  18  vendémiaire 
comme  abrogée  par  cet  article.  Le  District  aurait  pu  sans  doute, 
puisqu'on  le  laissait  libre  de  répartir  le  contingent  entre  les 
marchés,  la  maintenir  en  fait,  et  même  assigner  au  marché  de 
Dunkerque  la  quantité  de  blé  que  les  représentants  avaient 
jugée  nécessaire  ;  mais  il  conclut  au  contraire  que  les  paysans 
avaient  désormais  le  choix  du  marché  :  ils  iraient  donc  à  Bergues 
et  à  Bourbourg  exclusivement,  ou  même  préféreraient  les  petits 
marchés  d'Hondschoote  ou  d'Esquelbecq  où  ils  échapperaient  à 
toute  surveillance.  Les  paysans  éprouveraient  un  grand  soula- 
gement, mais  le  contrôle  des  fournitures  deviendrait  impossible 
et  l'approvisionnement  de  Dunkerque  et  de  Gravelines  serait 
irrémédiablement  compromis.  Ces  conséquences  étaient  telle- 
ment évidentes  que,  le  12  vendémiaire  an  III  (3  octobre  1794),  en 
fixant  définitivement  le   contingent   à  livrer  aux   marchés,   le 

recevoir  que  le  prix  de  1790  :  or,  généralement,  les  ouvriers  agricoles  exigeaient  le 
paiement  en  grains,  pour  n'être  pas  obligés  de  perdre  du  temps  à  aller  chercher  de 
ferme  en  ferme  un  cultivateur  qui  consentît  à  leur  céder  de  quoi  nourrir  leurs 
familles  —  Cet  arrêté  ne  se  trouve  pas  dans  le  recueil  de  M.  Aulard.  Mais  il  doit 
être  un  de  ceux  que  M.  Aulard  indique  à  cette  date,  dans  le  tome  XVIII,  page  XII 
comme  destinés  à  être  publiés  dans  un  supplément.  Le  Comité  de  Salut  public  fut 
d  ailleurs  obligé,  le  22  fructidor  an  II,  d'augmenter  au  contraire  le  salaire  des 
batteurs  (voir  ci-dessus,  page  LXIII,  note  1). 

(1)  Carox,  op.  cit.,  n°  77. 

(2)  N<»  770,  778  (2),  782,  838  (3). 


INTRODUCTION  LXXIII 

District  assigna  trois  communes  au  marché  de  Gravelines,  deux  à 
celui  de  Watten,  réserva  une  certaine  quantité  pour  Wulverdinghe 
et  St-Momelin,  et  autorisa  Hondschoote  à  approvisionner  son 
propre  marché  :  tout  le  reste  devait  être  livré  à  Bergues,  Bour- 
bourg  ou  Dunkerque,  au  gré  des  cultivateurs  (1).  De  son  côté  le 
Comité  de  Salut  public  se  rendit  promptement  compte  des  incon- 
vénients de  son  arrêté  et,  le  25  vendémiaire,  il  expliqua  que 
l'arrêté  du  13  thermidor  n'abrogeait  nullement  la  loi  du  18  ven- 
démiaire, dont  il  ordonna  l'exécution.  Malgré  cela,  le  District 
ne  modifia  pas  son  arrêté  du  12  :  une  première  brèche  était 
ouverte  dans  l'organisation  du  maximum. 

De  vendémiaire  à  brumaire  an  III,  la  législation  vacilla 
continuellement.  Un  arrêté  du  Comité  de  Salut  public,  du 
12  vendémiaire,  fut  interprété  comme  permettant  de  ne  pas  obéir 
aux  réquisitions,  si  l'on  ne  possédait  des  grains  que  pour  sa 
consommation.  Mais  un  autre,  du  17  brumaire,  confirma  le 
décret  du  25  brumaire  an  II.  Le  23  brumaire,  les  dispositions 
relatives  aux  frais  de  transport  furent  modifiées.  Les  conditions 
de  la  mouture  et  le  maximum  des  meuniers  le  furent  également, 
le  23  brumaire  et  le  20  frimaire  (2).  Très  importantes  furent 
surtout  les  deux  lois  du  19  brumaire.  L'une  substitua  au 
maximum  uniforme  pour  toute  la  République  un  maximum 
de  district  qui  ne  pouvait  être  inférieur  à  16  1.  le  quintal,  prix 
supérieur  de  2  livres  au  maximum  du  11  septembre  1793  (3). 
L'autre  (4)  modifia  les  conditions  d'exécution  des  réquisitions 
établies  au  profit  des  armées  ou  des  régions  déficitaires  :  elle  ne 
prévoyait  pas  d'autre  peine  contre  les  cultivateurs  récalcitrants 
que  la  confiscation  des  objets  requis  ;  les  peines  afïlictives  étaient 
réservées  pour  les  municipalités  et  les  agents  nationaux  négli- 
gents ou  rebelles.  Le  régime  qui  avait  été  appliqué  en  l'an  II 
fut  ébranlé  par  ces  différentes  modifications  :  on  sentait  que  le 
pouvoir  central  s'en  détachait  peu  à  peu. 

En  même  temps,  la  Convention  et  le  Comité  de  Salut  public 
devenaient  de  jour  en  jour  plus  hostiles  aux  terroristes.  Dans  la 
Flandre  maritime,  le  représentant  Berlier,  dès  la  fin  de  fructidor 
an  II,  prêchait  la  modération,  en  même  temps  que  l'union,  aux 
républicains.  Les  clubs  se  fermaient  et  les  terroristes  étaient 
réduits  à  l'impuissance.  On  sentait  déjà  se  détendre  les  ressorts 
du  Gouvernement  révolutionnaire  et,  avec  la  crainte,  disparais - 

(1)  N°  800. 

(2)  Caron,  op.  cit.,  n09  98,  101,  102,  107. 

(3)  Ibid.,  n°  99.  Dans  le  district  de  Bergues,  le  prix  du  quintal  de  blé  fut  effecti- 
tivement  fixé  à  16  1.  (n°  1070). 

(4)  Duverôier,  VII,  390. 
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Baient  les  scrupules.  Les  fraudes  et  les  résistances  commencèrent 
à  se  multiplier. 

Lors  du  recensement  de  la  récolte,  des  déclarations  notoirement 
infidèles  furent  constatées  (1).  Le  commerce  clandestin  se  déve- 
loppa. Le  District  et  les  municipalités  se  plaignirent  que  les 
cultivateurs  vendaient  leurs  grains,  même  frappés  de  réqui- 
sitions (2).  Ils  se  mirent  aussi  à  semer  du  sucrion  à  la  place  du 
blé,  parce  qu'il  échappait  plus  facilement  au  maximum.  Berlier 
dut  leur  ordonner,  le  5  brumaire,  de  semer  du  blé  dans  la  même 
proportion  que  par  le  passé  (3).  Les  ouvriers  agricoles  devenaient 
indociles  :  des  batteurs  refusèrent  de  travailler  au  maximum  (4). 
Chose  plus  grave,  on  vit  les  municipalités  manifester  de  l'indé- 
pendance et  se  coaliser  pour  faire  des  remontrances  au  District. 
Le  21  fructidor  an  II,  le  maire  de  Socx  convoqua  ses  collègues 
du  canton  de  Bergues  et,  le  1er  vendémiaire  an  III,  présenta, 
avec  celui  de  Quaëdypre,  une  requête  au  District,  en  vue  de 
faire  opérer  une  visite  de  tous  les  magasins  de  la  République 
où,  disaient-ils,  on  laissait  dépérir  les  grains  qu'on  arrachait 
aux  cultivateurs  (5).    . 

*  * 

Les  marchés  furent  donc  fort  mal  approvisionnés  pendant 
l'automne.  Depuis  messidor,  ils  avaient  disparu.  Dès  le  27  ther- 
midor an  II,  le  District  avait  arrêté  une  répartition  pour 
les  rétablir  à  partir  du  1er  fructidor  (6).  Mais  les  versements 
furent  dérisoires  :  les  maires  et  les  agents  nationaux  furent 
mandés  ;  Berlier  lui-même  les  exhorta,  le  4me  jour  sans- 
culottide,  à  faire  leur  devoir.  Le  1er  vendémiaire  an  III,  le 
District  décida  l'envoi  de  commissaires  dans  les  villages.  Le  16,  la 
conciliation  demeurant  sans  résultat,  il  ordonna  d'arrêter  et  de 
détenir  les  cultivateurs  jusqu'à  satisfaction,  à  raison  d'un  à  la 
fois  par  commune,  en  commençant  par  le  plus  arriéré.  Le  22,  les 
maires  et  les  agents  nationaux  furent  également  menacés  d'arres- 
tation s'ils  n'envoyaient  en  prison,  dans  les  quarante-huit  heures, 
l'un  de  leurs  cultivateurs.  De  fait,  vingt-cinq  maires  défaillants 
furent  décrétés  d'arrestation,  le  4  brumaire.  Le  7,  nouvelles  dispo- 
sitions :  ordre  d'arrêter  un  cultivateur  sur  six,  en  commençant 
par  les  plus  arriérés.  L'exécution  de  cet  arrêté  fut  ordonnée  le 

(1)  N°  849. 

(2)  N°s  816,  856  (6). 

(3)  No  814. 

(4)  N°  799  (1  et  2). 

(5)  Nos  797,  798.  Le  District  donna  d'abord  satisfaction,  puis,  le  4  vendémiaire, 
il  dénonça  la  coalition  aux  comités  de  la  Convention  et  aux  juges  de  paix. 

(6)  N«  769  (4). 
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14  (1).  En  même  temps,  on  commençait  à  user  de  garnisaires. 
Le  6  brumaire,  la  gendarmerie  fut  envoyée  à  Quaëdypre.  Le  7,  il 
fut  décidé  que  tout  cultivateur  arrêté  serait  remplacé  chez  lui 
par  un  soldat.  Le  25,  la  force  armée  alla  occuper  Hondschoote  (2). 
Ces  rigueurs  fournirent  aux  villes  de  quoi  vivre  au  jour  le  jour, 
mais,  dans  la  troisième  décade  de  brumaire,  la  disette  recom- 
mença. Le  26,  l'arriéré  était  déjà  d'à  peu  près  une  décade  entière. 
Le  District  découragé  ne  savait  plus  que  devenir.  Les  représen- 
tants Berlier  et  Ludot,  consultés,  ne  voyaient  d'autre  recours 
que  l'emploi  de  la  force.  Berlier  y  ajoutait,  le  7  frimaire,  la  pro- 
messe de  récompenses  honorifiques.  Le  District  jugea  plus  sûr 
d'envoyer  de  nouveau,  le  22,  la  force  armée  dans  les  six  communes 
les  plus  arriérées  (3).  Jamais  en  l'an  II,  les  cultivateurs  n'avaient 
montré  si  mauvaise  volonté.  On  ne  pouvait  nier  qu'ils  eussent  à 
surmonter  bien  des  difficultés  :  mais  ils  trouvaient  bien  moyen  de 
battre  le  sucrion  qu'ils  vendaient  clandestinement  de  50  à 
80  livres  la  rasière,  et  ils  s'obstinaient  à  se  reposer  les  dimanches 
et  fêtes  (4). 

C'était  l'attitude  des  municipalités  qui  causait  le  plus  d'in- 
quiétude. Certes,  quelques-unes  s'exécutaient  de  bonne  grâce, 
discutaient  de  bonne  foi  ou  engageaient,  contre  les  récalci- 
trants, des  luttes  parfois  interminables  (5).  Mais  la  plupart 
opposaient  la  force  d'inertie  aux  objurgations  du  District  ou 
même  prenaient  la  défense  de  leurs  administrés.  On  ne  peut 
décréter  d'arrestation ,  disait  la  municipalité  de  Warhem , 
que  les  seuls  malintentionnés  :  or  il  n'y  en  a  pas  (6).  Sans 
doute,  disait  celle  de  Téteghem,  personne  n'a  le  droit  de  s'ap- 
provisionner pour  plus  d'une  décade,  mais  les  habitants  murmu- 
rent, parce  qu'à  leur  avis  on  doit  les  pourvoir  avant  tous  les 
autres  (7).  La  municipalité  d'Eringhem,  requise  d'arrêter  le 
cultivateur  le  plus  arriéré,  désignait  un  mort  (8).  Celle  de  Crochte 
répondait  au  District  de  venir  l'arrêter  lui-même  (9).  Personne 
n'eût  osé  parler  ainsi  avant  le  9  thermidor.  Or,  le  Gouvernement 
révolutionnaire  allait  s'affaiblir  encore  et  se  désavouer  lui-même 


(1)  N°s  782,  794,  796,  797,  802,  804,  807  (2,  3,  4,  5,  6),  812. 

(2)  Nos  816,  818,  1059  (5). 

(3)  N°s  1060,  1063,  1067,  1076,  1077,  1078. 

(4)  N°s  802,  816,  856  (5),  860,  861,  862  (5),  1084,  1085. 

(5)  Voir,  n°  818,  le  zèle  de  l'agent  national  de  Bambecque;  nos  858,  861,  862  (5), 
les  discussions  des  municipalités  de  Warhem,  Bourbourg-Campagne  et  Broxeele  ; 
nos  ion  (6,8),  1013,  1015,  1020, 15  28,  les  péripéties  de  la  lutte  de  la  municipalité  de 
Gravelines  contre  la  veuve  Lefranc. 

(6)  No  858. 

(7)  No  1085  (19). 

(8)  No  854  (1). 

(9)  N°  855. 
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en  supprimant   le  maximum.  L'année   1794  finissait,  pour  les 
villes,  sous  les  plus  fâcheux  auspices. 

* 
*  * 

A  mesure  que  le  fonctionnement  des  réquisitions  se  détra- 
quait dans  les  campagnes  et  que  la  pénurie  s'aggravait  en 
conséquence,  la  réglementation  se  développait  dans  les  villes  où, 
jusque-là,  on  l'avait  à  peine  connue. 

En  accordant  le  libre  choix  du  marché,  le  District  n'avait  pensé 
qu'à  favoriser  la  ville  de  Bergues,  où  il  siégeait,  et  les  paysans  qui 
formaient  la  majorité  de  ses  administrés.  Il  n'avait  peut-être  pas 
prévu  que  cette  mesure  serait  pour  lui  la  source  de  tribulations 
nombreuses.  Gra vélines  avait  toujours  été  obligée  de  se  pourvoir 
à  Bourbourg.  Comme  c'était  une  petite  ville,  le  District  pensa  la 
contenter,  en  lui  assignant,  le  12  vendémiaire,  les  communes  de 
son  canton, qui  n'avaient,  à  la  vérité,  aucune  raison  de  préférer 
un  autre  marché  à  celui  de  Gravelines,  mais  qui  n'avaient  que  peu 
de  ressources  en  blé,  tandis  que  Bourbourg  «  en  regorgeait  »  (1). 
Malheureusement,  à  l'égard  de  Dunkerque,  pareil  expédient 
aurait  été  tout  à  fait  dérisoire  :  la  ville  dut  s'approvisionner 
exclusivement  au  marché  de  Bergues.  Or,  à  Bergues  et  à  Bour- 
bourg, les  habitants  achetaient  les  premiers  :  bien  que,  confor- 
mément à  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du  25  vendémiaire 
an  III  (2),  ils  ne  dussent  s'approvisionner  que  pour  deux 
décades,  ils  accaparaient  le  plus  de  blé  qu'ils  pouvaient.  Comme 
il  y  en  avait  d'ailleurs  très  peu,  les  boulangers  de  Dunkerque 
ne  trouvaient  rien  quand  ils  arrivaient  à  la  seconde  heure  du 
marché.  Ils  accusaient  la  municipalité  de  Bergues  de  favoriser 
ces  agissements,  et  le  District,  reconnaissant  l'abus,  fut  obligé 
d'intervenir  (3).  Le  22  fructidor  an  II,  blâmant  dans  les  termes 
les  plus  énergiques  la  municipalité  de  Bergues,  il  lui  ordonna, 
ainsi  qu'à  la  municipalité  de  Bourbourg,  de  rendre  compte  régu- 
lièrement des  contingents  versés  sur  les  marchés,  et  notam- 
ment des  excédents  qui  apparaîtraient  par  la  déduction  de  la 
consommation  décadaire  des  habitants.  Pour  éviter  à  cet  égard 
toute  contestation,  il  fixa  le  contingent  des  principales  villes 
et  bourgs.  Cette  répartition  fut  reprise  et  confirmée  dans  l'arrêté 
du   12  vendémiaire  an  III  :  Dunkerque  obtenait  2.700   qx  sur 

(1)  N°s  1000  (4,  6),  1003,  1006,  1007,  1008,  1019  (3). 

(2)  Cakon,  op.  cit.,  n°  96. 

(3)  Nos  777,  782,  784,  797,  820,  881  (8).  Le  13  fructidor  an  II,  la  municipalité  de 
Bergues  avait  distribué  71  ras.  en  trop  à  ses  habitants  et  emmagasiné  un  soi-disant 
excédent  de  123  rasières. 
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3.604  (1).  Mais  il  ne  suffisait  pas  de  prescrire  cette  répartition 
pour  qu'elle  se  réalisât  automatiquement  et  Dunkerque  con- 
tinua à  n'obtenir  presque  rien.  Le  16  vendémiaire,  le  District 
dut  en  venir  à  des  moyens  plus  énergiques.  On  proposa  que  le 
blé  qui  se  trouverait  au  marché  fût  partagé  entre  Bergues  et 
Dunkerque,  au  prorata  de  la  population,  et  que  les  achats  des 
particuliers  fussent  interdits  tant  que  les  boulangers  ne  seraient 
pas  pourvus  :  c'était  supprimer  le  marché.  Le  District  adopta 
cette  grave  mesure,  mais  à  regret,  et  seulement  pour  le  cas 
d'insuffisance  constatée  (2).  En  fait,  à  partir  du  21  vendémiaire, 
il  en  fut  constamment  ainsi  :  on  n'avait  rendu  aux  paysans 
le  libre  choix  du  marché  qu'en  ôtant  aux  habitants  des  villes 
le  droit  d'y  acheter  librement. 

Le  rôle  du  District  fut  encore  accru  par  l'irrégularité  des  ver- 
sements. Comme  les  cultivateurs  n'amenaient  leurs  blés  que 
contraints  et  forcés  par.  les  garnisaires,  le  District  dut  les 
recevoir  au  hasard  de  l'arrivée  et  les  emmagasiner  jusqu'au 
marché  suivant.  Il  devint  ainsi  le  dispensateur  général  des 
grains.  Ainsi,  le  8  frimaire  an  III,  le  marché  étant,  comme 
toujours,  insuffisant,  il  décida  que  tous  les  grains  qui  s'y  trou- 
veraient seraient  réservés  à  Dunkerque  et  qu'il  pourvoirait  les 
habitants  de  Bergues  sur  son  magasin  (3). 

Les  municipalités  ayant  à  peine  le  nécessaire,  furent  obligées 
d'imiter  le  District.  Celle  de  Bergues  rationna  les  habitants. 
Elle  recensait  les  blés  au  marché  par  commissaires  et  distribuait 
des  permis  d'achat  :  un  quart  de  rasière  aux  célibataires, 
une  demi-rasière  par  ménage.  Néanmoins,  des  boulangers  et  des 
particuliers  trouvèrent  à  se  pourvoir  pour  plus  d'une  décade. 
On  recourut  alors  aux  visites  domiciliaires  ;  on  saisit  les  excé- 
dents et  on  les  distribua.  Ensuite  la  distribution  directe  par  le 
District,  dans  son  magasin,  coupa  court  à  ces  difficultés  (4).  A 
Dunkerque,  le  18  fructidor  an  II,  il  fut  arrêté  que  les  blés  et 
farines  apportées  au  marché  seraient  mis  en  magasin  et  distri- 
bués aux  boulangers.  La  suppression  du  marché  souleva  des 
murmures,  mais  elle  fut  maintenue.  Les  achats  des  boulangers 
au  marché  de  Bergues  furent  également  contrôlés  :  le  12  brumaire 
an  III,  on  leur  enleva  leurs  blés  pour  les  mélanger  ;  le  19,  on  leur 
ordonna  d'envoyer  quinze  d'entre  eux,  à  tour  de  rôle,  acheter 
pour  l'ensemble  (5).  A  Gravelines,  à  partir  du  12  brumaire,  il 

(1)  N°s  784,  800. 

(2)  N°s  802,  803. 

(3)  N09  1069,  1088  (4). 

(4)  N°«  881  (9),  884,  885  (1,  4,  5). 

(5)  N°"  951,  956,  965,  1090  (1). 
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fut  également  défendu  d'acheter  au  marché  sans  permis  (]). 
Bour bourg  seule  continua  à  ne  pas  souffrir  de  la  disette  et  n'a- 
dopta aucune  mesure  restrictive. 

A  Dunkerque  et  à  Gra vélines,  une  autre  cause  encore  contribua 
à  mettre  la  distribution  des  grains  aux  mains  des  municipalités. 
Comme  l'approvisionnement  de  ces  deux  villes  demeura  toujours 
insuffisant,  malgré  les  efforts  du  District ,  comme,  d'autre  part,  à 
défaut  de  moulin  à  eau,  l'exiguïté  du  stock  disponible  mettait 
sans  cesse  Dunkerque  en  péril  de  manquer  de  farine,  il  fallut 
continuellement  emprunter  aux  magasins  militaires  et  aux  ma- 
gasins civils  établis  par  la  Commission  de  commerce  pour  assurer, 
au  moyen  d'achats  à  l'étranger,  l'approvisionnement  de  Paris. 
Naturellement  ces  grains  étaient  distribués  par  les  municipalités. 
Du  reste,  ils  étaient  de  qualité  médiocre  :  il  fallait  les  mélanger 
avec  des  grains  du  pays  et  les  municipalités  seules  pouvaient 
convenablement  opérer  l'amalgame  (2). 

Elles  furent  encouragées  à  persévérer  dans  cette  voie  par  la 
nécessité  de  se  défendre  contre  les  achats  des  étrangers.  Dans  le 
calcul  des  contingents  à  livrer  par  les  paysans,  le  District  avait 
bien  tenu  compte  des  besoins  des  non-récoltants  des  campagnes 
qui  devaient  s'approvisionner  dans  leurs  communes.  Mais  beau- 
coup de  municipalités  rurales  devaient  lutter  contre  leurs  culti- 
vateurs pour  leur  arracher  les  grains  nécessaires  aux  journaliers, 
aux  artisans  et  aux  rentiers  ;  certaines  même  se  refusaient  à  les 
pourvoir  (3).  Les  villes  se  voyaient  donc  envahies  par  les  cam- 
pagnards qui  venaient  y  acheter  leur  pain  et  diminuaient  les 
ressources  réservées  aux  citadins.  Les  soldats,  d'autre  part, 
continuaient  à  acheter  du  pain  de  froment  et  à  vendre  leur  pain 
de  munition.  Les  municipalités  interdirent  de  vendre  du  grain 
aux  étrangers  et  multiplièrent  les  précautions  pour  empêcher  la 
sortie  du  pain.  Bourbourg  même  dut  prendre  des  précautions  à 
cet  égard  (4).  Mais  il  est  clair  que  le  meilleur  remède  était  de 
mettre  en  régie  le  commerce  du  blé  et  du  pain. 

Enfin,  tous  les  efforts  demeurant  impuissants  à  assurer  un 
approvisionnement  régulier  en  blé,  il  fallut  se  résigner  à  imposer 
l'amalgame  du  blé  et  de  l'escourgeon.  Jusque-là,  on  s'était  borné 
à  interdire  de  fabriquer  du  pain  blanc  et  de  la  pâtisserie  (5). 

(1)  N°s  1017,  1021  (1),  1093  (1),  1094. 

(2)  Sur  l'insuffisance  des  ressources  à  Dunkerque,  voir  nos  950,  952.  953  (2,  3,  5), 
957  (3),  962  (3,  4),  963,  964  (1),  966,  1090  (5),  1091  :  à  Bergues,  n°*  1388  (4)  ;  sur 
Ja  question  de  la  mouture,  les  nos  954,  1092  (7),  1425  ;  sur  les  emprunts,  les  n°â  770, 
772,  776  (1),  778  (3),  779,  801  (1),  805,  811,  953  (3,  5),  962,  964,  1064,  1065,  1072, 
1092  (1,  11). 

(3)  No»  1031,  1042. 

(4)  N°s  931  (1),  955  (1,  2),  958,  961,  1088  (10),  1089  (4). 

(5)  N°s  887  (2),  938,  1088  (4). 
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Gravelines  et  Watten  seules  avaient  dû  recourir  à  l'amal- 
game et,  parfois,  aux  fèves  et  aux  pommes  de  terre  (1).  Le 
District  et  les  représentants  avaient  plusieurs  fois  recommandé 
l'amalgame,  mais  sans  succès.  Le  12  frimaire,  le  District,  après  de 
longues  discussions,  se  décida  à  l'imposer  et  ordonna  de  former 
un  magasin  de  sucrion,  au  moyen  de  réquisitions.  La  répartition 
fut  arrêtée  le  16,  mais  on  fut  repris  d'hésitation.  Quelques 
membres  représentaient  qu'on  allait  alarmer  le  peuple,  que  le 
sucrion  s'était  vendu  clandestinement  à  des  prix  très  élevés, 
qu'on  en  trouverait  peu  et  que  le  cultivateur  le  livrerait  moins 
volontiers  encore  que  le  blé.  Malgré  tout,  le  District  arrêta  défi- 
nitivement la  réquisition  à  21.000  qx.,  le  22  frimaire  (2)  Or, 
l'amalgame  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  l'intervention  des  muni- 
cipalités. On  renonça  même,  dès  l'origine,  à  l'espoir  de  l'imposer 
aux  cultivateurs,  parce  qu'on  ne  pouvait  compter  à  cet  égard 
sur  le  concours  des  autorités  rurales  (3).  Il  fallait  que,  dans  les 
villes,  la  municipalité  s'emparât  de  tous  les  grains,  les  fît  moudre 
et  mélangeât  les  farines  avant  de  les  distribuer.  L'amalgame 
allait  donc  rendre  inévitable  une  régie  municipale  du  commerce 
des  céréales,  quand  le  maximum  fut  supprimé,  le  4  nivôse  an  III. 

VIII 

CARACTÈRES   ET    IMPORTANCE   DU   MAXIMUM 

La  plupart  des  conventionnels  sans  doute,  —  et  en  tout 
cas  le  District  de  Bergues,  ainsi  que  les  municipalités  de  son 
ressort,  —  regardèrent  surtout  le  maximum  comme  un  expé- 
dient, momentanément  adopté  pour  satisfaire  les  populations 
urbaines  qui,  réduites  à  la  famine  par  la  dépréciation  de  l'assi- 
gnat, se  fussent  révoltées,  si  on  ne  les  avait  ainsi  secourues. 
L'ancien  régime  avait  toujours  veillé  à  ce  que  les  grandes  villes 
fussent  régulièrement  alimentées.  La  même  nécessité  s'imposa, 
à  plus  forte  raison,  au  Gouvernement  révolutionnaire,  qui  trou- 
vait dans  les  villes  ses  plus  chauds  partisans.  Le  maximum  ren- 
dait d'ailleurs  de  grands  services  à  l'Etat  en  soutenant  le  cours 
de  l'assignat.  C'était,  en  résumé,  un  moyen  de  gouvernement, 
imposé  par  les  circonstances  politiques,  et  non  pas  un  régime  éco- 

(1)  N°a  987  (5),  994  (4,  5),  1017. 

(2)  Nos  1073,  1074,  1076. 

(3)  Dunkerque  avait  plusieurs  fois  proposé  d'adopter  l'amalgame,  mais  à  condition 
que  le  District  l'imposât  à  tous.  Comme  le  District  s'en  déclarait  incapable,  elle 
l'avait  toujours  ajourné,  regardant  comme  une  injustice  de  l'imposer  à  ses  administrés 
quand  les  paysans  mangeaient  du  froment  pur.   (N°*  938,  939  (2),  943  (2),  950  (5), 
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nomique  stable,  librement  adopté,  après  réflexion,  pour  son 
excellence  théorique  (1). 

Cependant  l'organisation  sociale  reposait  sur  la  propriété 
individuelle,  telle  que  la  loi  et  les  mœurs  la  conçoivent  encore 
aujourd'hui,  avec  le  droit,  pour  le  détenteur,  d'en  user  et  abuser, 
de  l'exploiter  à  ses  risques  et  périls  et  d'en  tirer,  par  son 
initiative  personnelle,  le  maximum  de  profits,  sans  se  préoccuper 
de  l'intérêt  général.  Le  maximum  ne  pouvait  manquer  de 
rencontrer  une  opposition  résolue.  En  empêchant  le  cultivateur 
de  vendre  son  blé  le  plus  cher  possible,  on  violait  à  ses  yeux  son 
droit  de  propriété.  Le  marchand,  à  qui  on  défendait  de  spéculer, 
se  regardait  comme  illégalement  dépouillé  des  profits  que  son 
habileté  et  son  expérience  lui  permettaient  d'escompter.  Ils 
se  regardaient  comme  en  droit  d'éluder  une  loi  si  injuste.  Et  le 
consommateur  aisé,  troublé  dans  son  bien-être,  étonné*  de  voir 
contesté  le  libre  usage  de  la  propriété,  et  craignant  pour  la  sienne 
propre,  ne  manquait  pas  de  se  faire  leur  complice. 

Pour  appliquer  exactement  le  maximum,  il  aurait  donc  fallu 
nationaliser,  sinon  la  propriété  foncière,  du  moins  le  commerce 
des  céréales  et  la  fabrication  du  pain,  enlever  au  cultivateur  sa 
récolte,  déduction  faite  de  sa  consommation  strictement 
évaluée,  l'emmagasiner  et  la  distribuer  aux  municipalités  qui, 
transformant  les  boulangers  en  ouvriers  municipaux,  auraient 
associé  leurs  administrés  en  une  grande  coopérative  commu- 
nale. Il  n'en  serait  pas  nécessairement  résulté  que  le  cultivateur 
fût  sacrifié  aux  populations  urbaines  ;  on  aurait  pu  calculer  le 
prix  de  telle  sorte  qu'il  fût  ménagé.  Mais  son  profit  aurait  été 
limité  et,  par  suite,  l'économie  de  la  propriété  se  serait  trouvée 
modifiée. 

Or,  la  Constituante  n'avait  pas  cessé  d'affirmer  qu'elle  voulait 
maintenir  et  développer  la  propriété  individuelle.  Elle  avait  libéré 
la  propriété  paysanne  des  droits  féodaux  et  de  la  dîme  et  l'avait 
accrue  en  vendant  les  biens  nationaux.  Elle  avait  proclamé  la 
liberté  du  travail.  Bien  loin  de  revenir  en  arrière,  la  Convention 
avait  désavoué  «  la  loi  agraire  »  et  cherché  à  multiplier  encore  le 
nombre  des  propriétaires  en  vendant  les  biens  d'émigrés  et  en 

(1)  Cette  manière  de  voir  semble  confirmée  par  ce  qu'on  sait  de  l'application  du 
maximum  dans  le  reste  de  la  France.  Dans  le  district  de  Bergues,  où  l'on  ne  souffrit 
guère  de  la  pénurie  avant  l'été  de  1794,  la  réglementation  municipale  prit  peu  de 
développement  avant  l'an  III  et  la  loi  du  25  brumaire  an  II  ne  fut  qu'imparfaitement 
appliquée.  Au  contraire,  dans  les  régions  qui  souffrirent  de  la  disette  dès  la  fin  de 
1793,  la  réglementation  de  la  boulangerie  fut  très  étroite  dès  le  début  ou,  mieux 
encore,  cette  industrie  fut  municipalisée  dès  l'hiver  de  l'an  II.  Voyez  par  exemple 
Porée,  Les  Subsistances  dans  l'Yonne  et  particulièrement  dans  le  district  d/ Auxerre, 
pendant  la  Révolution. 
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partageant  les  biens  communaux.  Entre  cette  politique  et  les 
conditions  d'application  du  maximum,  il  y  avait  une  contradic- 
tion intolérable. 

La  Convention  ne  pouvait  donc  compter  en  aucune  façon  sur 
la  coopération  des  cultivateurs  pour  appliquer  le  maximum  et 
elle  ne  voulait  pas  non  plus  mettre  le  régime  de  la  propriété  en 
harmonie  avec  lui.  Restait  à  l'imposer,  pour  ainsi  dire,  du  dehors, 
par  la  contrainte,  comme  toute  autre  mesure  politique.  Ainsi, 
dans  beaucoup  de  villages,  le  maximum  fut  le  véhicule  de  la 
Terre ur,  et  tant  que  la  Terreur  politique  sévit  avec  violence,  elle 
suffit,  dans  le  district  de  Bergues,  à  le  faire  respecter,  sans  qu'il 
fut  besoin  de  mesures  appropriées.  Mais,  à  mesure  qu'elle  se 
calma,  le  maximum  devint  d'application  difficile  ;  on  dut  alors 
adopter  des  moyens  d'action  particuliers,  dont  le  principal  fut 
l'emploi  de  garnisaires.  A  la  Terreur  politique  se  substitua  une 
Terreur  économique,  qui  dura  beaucoup  plus  longtemps,  car 
nous  en  suivrons  l'histoire  jusqu'en  l'an  IV.  Beaucoup  plus 
vexatoire  et  plus  coûteuse,  pour  la  généralité  des  cultivateurs, 
que  la  Terreur  politique  qui  se  bornait  à  leur  faire  peur,  elle 
fut  pourtant  moins  efficace. 

Le  district   de    Bergues  fut  alors  atteint  par  la  disette  qui 

sévissait,    depuis    l'automne    de     1793,    dans    la   plus   grande 

partie   de    la  France.    Or    partout,   à    mesure    que    la   disette 

s'aggrava,  les  autorités  locales   s'attribuèrent  peu  à  peu,  sans 

idée   préconçue,    le  monopole  du  commerce  des  grains  et  de  la 

boulangerie,  qui,    combiné    avec   le  maximum,    aurait    modifié 

profondément  la  nature  de  la  propriété.  Le  caractère  véritable 

du  maximum    se  dévoila  peu  à    peu   :  on   s'empressa    de    le 

supprimer. 

* 
*  * 

A  la  vérité,  beaucoup  de  républicains  démocrates  attribuaient 
au  maximum  un  mérite  plus  durable  :  il  supprimait  l'accapare- 
ment. Or,  ils  regardaient  la  spéculation  comme  le  plus 
grave  des  dangers,  nés  de  l'inégalité  sociale,  qui  menaçaient  la 
liberté  et  l'existence  même  des  citoyens.  Dans  le  district  de 
Bergues,  le  peuple,  dès  avant  la  Révolution,  était  de  cet  avis, 
comme  nous  l'avons  vu  ;  de  1789  à  1792,  les  autorités  locales 
s'étaient  plus  d'une  fois  prononcées  dans  le  même  sens  ;  enfin, 
le  17  janvier  1793,  le  Département  avait  exprimé,  avec  force, 
l'opinion  populaire  :  «  Dans  Une  république  qui  a  consacré  les 
droits  de  l'homme,  la  liberté  et  l'égalité,  les  facultés  physiques, 
comme  les  facultés  morales,  ne  doivent  porter  aucune  atteinte 
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à  l'existence  et  à  la  jouissance  du  faible  ;  quiconque  abuserait 
de  la  force  ou  de  ses  richesses  pour  opprimer  ses  semblables  est 
criminel  ;  si  les  lois  punissent  avec  sévérité  les  atteintes  por- 
tées à  la  personne  ou  à  la  propriété  des  individus,  les  mêmes 
peines  doivent  se  déployer  contre  ceux  qui,  à  la  faveur  d'une 
fortune  considérable,  raviraient  à  leurs  concitoyens  les  subsis- 
tances et  les  denrées  que  la  bienfaisante  nature  envoie  pour 
tous,  en  les  accaparant  et  en  leur  donnant  une  valeur  fictive 
dont  les  cultivateurs  ou  les  chefs  d'atelier  ne  profitent  pas  (1). 

Cependant  aucun  démocrate  ne  protesta,  dans  le  district  de 
Bergues,  contre  l'abolition  du  maximum.  Les  circonstances 
politiques  n'étaient  certainement  pas  favorables  à  pareille 
manifestation.  Le  mécontentement  des  paysans,  que  le  maxi- 
mum éloignait  de  la  République,  a  pu  contribuer  aussi  à 
décourager  les  démocrates.  Mais  leur  silence  s'explique  surtout 
par  le  trouble,  ou  même  l'irritation,  que  les  conséquences  du 
maximum  avaient  semés  dans  leurs  esprits.  Ils  comptaient 
dans  leurs  rangs  un  grand  nombre  de  petits  fabricants  et  de 
petits  commerçants.  Or,  cette  petite  bourgeoisie,  très  favorable 
sans  doute  au  maximum  des  grains,  éluda,  du  mieux  qu'elle 
put,  le  maximum  général.  Dans  l'été  de  l'an  II,  elle  se  trouva 
en  butte,  comme  les  cultivateurs,  à  la  surveillance  et  aux 
dénonciations  des  sociétés  populaires.  Bien  plus  :  à  mesure  que 
l'organisation  collective  de  la  consommation  se  développa,  les 
petits  commerçants,  qui  souvent  étaient  aussi  des  artisans,  se 
virent  privés  de  leur  gagne-pain  ou  transformés  en  salariés  : 
c'est  ce  qui  advint,  par  exemple,  non  seulement  aux  marchands 
de  grains,  mais  aux  boulangers  et  aux  meuniers.  Pour  se 
débarrasser  du  maximum  général,  ils  renoncèrent  volontiers  au 
maximum  des  grains  (2). 

C'est  aussi  un  fait  remarquable  que  les  simples  artisans  des 
villes  ne  soient  pas  non  plus  intervenus  pour  le  défendre.  A  leurs 
yeux,  il  était  certainement,  en  l'an  II,  ce  que    fut  le  droit  au 

(1)  Ce  sont  les  considérants  do  l'arrêté  relatif  à  la  vente  des  charbon?,  cité  ci- 
dessus,  p.  I.  Il  est  probable  que  les  recherches  locales  mettront  à  jour  plus  d'un 
document  de  cette  espèce.  Celui  dont  nous  parlons  est  particulièrement  import  a  ni 
par  sa  date;  il  est  antérieur  de  plus  de  deux  mois  aux  quatre  articles,  devenus  si 
fameux,  que  Robespierre,  le  24  avril  17  93,  proposa  d'incorporer  à  la  Déclaration. 
(AuLARn,  Hist.  pol.  de  la  Rév.,  p.  290).  Il  semble  donc  que  Robespierre  était  ce  jour-là 
l'interprète  fidèle  du  parti  démocratique. 

(2)  Sur  le  maximum  général  dans  le  district,  voyez  l'étude  mentionnée  ci-dessus, 
p.  LXI1I,  note  1  ;  et  un  article  sur  la  Société  populaire  de-Bourbourg  (Revue  du 
Nord,  1913.)  L'étude  de  ces  conséquences  du  maximum  général  est  encore  à  faire 
et  elle  n'est  possible  qu'au  moyen  de  recherches  locales.  Ses  conséquences  politiques 
semblent  avoir  été  importantes.  Il  décomposa  le  parti  démocratique  en  ses  deux 
éléments  :  la  petite  bourgeoisie,  et  les  sans-propriété,  et,  en  plus  d'une  circonstance, 
cette  crise   interne  dût  précipiter  la  défaite  des  terroristes. 
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travail  en  1848  :  une  forme  juridique  du  droit  à  la  vie.  «  Celui  qui 
récolte,  disait  un  commissaire  du  District,  il  n'y  a  pas  [sic]  plus 
de  droits  que  celui  qui  ne  récolte  pas  (1).  »  Les  ouvriers  avaient 
un  intérêt  de  premier  ordre  à  développer  et  à  consolider  l'orga- 
nisation économique  que  le  maximum  suscitait  peu  à  peu.  S'ils 
ne  s'en  aperçurent  pas  clairement,  c'est  qu'ils  ne  constituaient 
pas  encore  une  classe  proprement  dite  :  encore  mal  séparés  de 
la  petite  bourgeoisie,  surtout  dans  notre  région,  ils  n'avaient 
pas  un  sentiment  assez  net  de  leur  solidarité,  en  opposition  à  la 
classe  des  possédants,  et  il  leur  manquait  les  vues  générales, 
capables  d'orienter  l'action,  qui  leur  auraient  montré  le  parti 
qu'on  pouvait  tirer  du  maximum.  Si  ce  premier  avait  duré  plus 
longtemps,  peut-être  aurait-il  toutefois  contribué  à  éveiller  la 
conscience  de  classe  dans  les  populations  ouvrières.  C'était  sur- 
tout les  riches,  le  marchand,  le  grand  cultivateur,  le  rentier,  qui 
pouvaient  éluder  le  maximum  des  grains.  «  Si  l'on  ne  met  pas 
ordre  à  cela,  disait  la  municipalité  de  St-Pierrebrouck,  il 
résultera  que  les  bons  républicains  seront  dupes  des  égoïstes 
et  des  aristocrates  (2).  »  Le  maximum  groupait  tous  ceux  qui 
n'avaient  rien  contre  ceux  qui,  détenteurs  d'un  capital,  se 
trouvaient  maîtres  de  la  production  :  c'était  la  loi  elle-même 
qui  les  appelait  à  sa  défense  et  leur  offrait  l'occasion  de  se 
réunir,  de  se  connaître  et  de  se  concerter.  Toutefois,  il  faut 
reconnaître  que  le  maximum  des  grains  ne  présentait  pas,  à  cet 
égard,  les  mêmes  vertus  que  le  maximum  général.  Ce  dernier 
opposait,  dans  la  ville  même,  le  consommateur  au  boutiquier  et 
au  négociant,  l'artisan  au  fabricant  qui  l'employait.  Le  maxi- 
mum des  grains  obscurcissait  au  contraire  la  notion  de  classe,  en 
groupant  toute  la  population  urbaine,  propriétaires  et  salariés, 
contre  les  cultivateurs,  propriétaires  et  fermiers.  C'est  entre  ces 
derniers,  d'une  part,  et  les  artisans  et  journaliers  non-récoltants, 
de  l'autre,  que  le  maximum  des  grains  aurait  pu  développer  une 
opposition  assez  précise,  mais  c'est  aussi  dans  les  campagnes 
que  pareilles  conséquences  sont  les  plus  lentes  à  se  dégager. 
C'est  pourquoi  le  maximum  général  présente,  dans  l'histoire  de 
la  classe  ouvrière,  beaucoup  plus  d'intérêt  que  le  maximum  des 
grains. 

La  disette  opposa  d'ailleurs  à  l'action  éducative  du  maximum 
un  obstacle  invincible,  à  partir  de  Pété  de  l'an  II  :  ce  fut  un  lieu 
commun  de  dire  qu'il  avait  engendré  la  famine.  Il  n'en  était  rien, 

(1)  N°  833. 

(2)  N°  834  (1). 
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au  moins  dans  notre  district  la  famine  était  la  conséquence 
naturelle  de  la  guerre.  Sans  le  maximum,  on  aurait  payé  le 
pain  infiniment  plus  cher  et  comme,  d'autre  part,  il  est  permis 
de  croire,  d'après  bien  des  indices,  que  le  maximum  des 
salaires  ne  fut  pas  observé  (1),  comme  le  travail  ne  manquait 
pas,  on  est  en  droit  de  conclure  que,  si  peut-être  le  gouver- 
nement de  Robespierre  n'améliora  pas  les  conditions  d'exis- 
tence de  la  classe  ouvrière,  du  moins  il  la  sauva  de  la 
misère.  Mais  quand  Robespierre  eut  disparu,  lorsque  le  maxi- 
mum s'énerva  au  moment  où  la  pénurie  le  rendait  d'application 
plus  difficile,  on  se  trouva  acculé  à  l'amalgame  et  le  pain  devint 
détestable  ;  il  ne  fallut  pas  beaucoup  d'habileté  pour  persuader 
au  peuple  que  le  maximum  en  était  responsable.  Plus  tard,  on 
lui  inrputa  aussi  la  disette  de  l'an  III  et  la  misère  même  qu'il 
aurait  précisément  atténuée.  Ce  fut  la  petite  bourgeoisie  qui 
paraît  s'être  chargée  d'exposer  aux  artisans,  ses  alliés  politiques, 
les  méfaits  du  maximum  :  il  faut  lire  à  cet  égard  le  curieux  dis- 
cours que  Reys-Héron,  bijoutier  à  Dunkerque,  prononça,  le 
13  brumaire  an  III,  à  la  Société  populaire  de  cette  ville  ;  il 
remontra  au  peuple  qu'on  lui  faisait  manger  du  pain  gâté  et 
qu'on  le  privait  de  genièvre  ;  la  faute  en  était  au  maximum  et 
aux  autorités  maladroites  qui,  en  défendant  de  fabriquer 
l'amidon  et  l'eau-de-vie,  empêchaient  ainsi  l'étranger  de  nous 
envoyer  du  blé  en  échange.  Il  ridiculisa  les  efforts  delà  Convention 
pour  ranimer  le  commerce  international  sans  renoncer  au 
maximum  (2).  Bientôt  après,  mais  trop  tard,  le  peuple  des  villes 
put  reconnaître,  par  la  dépréciation  de  l'assignat  et  la  misère 
épouvantable  qui  en  fut  la  conséquence,  combien  le  maximum 
lui  avait  été  utile. 

IX 

DE  LA  LOI  DU  4  NIVOSE  AN  III  A  LA  RÉCOLTE  DE  L'AN  III  :' 

LA    RÉGLEMENTATION  SUPPRIMÉE  EN    PRINCIPE,    MAIS,    EN  FAIT, 

INDÉFINIMENT  PROLONGÉE. 

La  loi  du  4  nivôse  an  III  abolit  le  maximum  et  rétablit  la 
liberté  commerciale.  Il  fut  de  nouveau  permis  de  vendre  les 
grains    hors  des    marchés    et  de  les  transporter  sans  acquit-à- 

(1)  Voir  ci-dessus,  page  LXIII,  note  1. 

(2)  N°  967.  Le  20  pluviôse  an  II,  la  Société  populaire  de  Bourbourg  était  également 
intervenue  pour  qu'on  se  remit  à  fabriquer  du  genièvre  (n«  1U55).  Le  District  et  les 
représentants  avaient  fermé  les  genièvreiïes  et  amidonneries  au  début  de  l'an  II 
(n°a  867, 1053.  1054). La  privation  de  genièvre  paraît  avoir  compromis  gravement  le 
maximum  des  grains  aux  yeux  des  gens  du  peuple.  En  l'an  III  et  en  Tan  IV,  la 
réglementation  fut  compromise  plus  encore  par  la  fermeture  des  brasseries. 
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caution.  Les  réquisitions,  déjà  ordonnées  pour  les  armées 
et  les  régions  «  disetteuses  »,  furent  expressément  confir- 
mées, mais  l'intention  de  la  Convention  était  qu'à  l'avenir  on 
pourvût  à  tous  les  besoins  par  la  voie  des  achats.  L'exportation 
seule  demeurait  prohibée  sous  peine  de  mort  et,  pour  l'entraver, 
l'acquit-à-caution  demeurait  exigé  pour  tout  transport  de  grains 
opéré  le  long  des  frontières  de  terre  et  de  mer,  jusqu'à  une  dis- 
tance de  deux  lieues  :  une  assez  grande  partie  du  district  de 
Bergues  restait  ainsi  privée  de  la  liberté  de  circulation.  La  Con- 
vention espérait  que  le  commerce,  ainsi  libéré  au  moment  où  la 
récolte  de  l'an  II  devenait  disponible  grâce  aux  battages  d'hiver, 
serait  capable  d'approvisionner  les  villes.  L'événement  trompa 

toutes  les  espérances . 

* 
*  * 

La  récolte  de  l'an  II,  pour  les  raisons  déjà  exposées,  avait 
été  inférieure  d'un  tiers  à  celle  de  1793  :  elle  n'avait 
probablement  pas  atteint  300.000  qx.  Le  District  l'évaluait 
à  moins  de  250.000  (1).  Dès  thermidor  an  II,  deux  réqui- 
sitions en  avaient  retranché  29.000  qx  (2).  Semences 
déduites,  —  et,  vu  l'état  des  terres,  il  en  fallait  plus  que  d'ha- 
bitude —,  il  ne  pouvait  pas  rester  plus  de  200.000  qx  pour  la 
consommation.  La  pénurie  fut  complète  dans  les  villages  de  la 
côte  et  de  la  vallée  de  l'Aa,  dès  l'automne,  et,  le  31  pluviôse,  un 
recensement  releva  61.168  qx,  c'est-à-dire  la  consommation  de 
deux  mois  au  plus  pour  les  récoltants  seuls.  Aussi  l'inquiétude 
était-elle  générale  dans  les  campagnes.  Elle  fut  aggravée  par  le 
District  qui,  pour  obtenir  décharge  des  réquisitions  ou  pour  se 
faire  allouer  des  secours,  se  mit  à  crier  famine,  dès  brumaire 
an  III.  Tous  les  Districts  l'imitaient.  Semer  ainsi  l'alarme,  c'était 
provoquer  le  resserrement  des  grains.  Bien  avant  que  la  pénurie 
devînt  générale,  il  y  eut  dans  les  villages  une  disette  d'opinion  qui 

(1)  Sur  l'insuffisance  de  la  récolte,  voir  nos  786,  853,  856  (6),  1085  (19).  Le  20  nivôse 
an  III  (n°  1870),  le  District  évalua  la  récolte  à  247.225  qx.  A  cette  date  il  calculait 
que  45.392  qx  restaient  disponibles  pour  les  marchés  et  il  en  requit  12.103  pour  le 
mois  de  pluviôse.  D'après  le  même  tableau,  on  peut  constater  que  le  District  évaluait 
la  consommation  des  communes  rurales  à  15.519  ras.  environ  pour  un  mois.  Au 
30  pluviôse,  il  devait  donc  rester  58.709  ras.  Un  recensement  opéré  à  cette  date 
(n°  1173)  constata  l'existence  de  61.168  qx.  La  concordance  est  assez  satisfaisante 
et  témoigne  en  faveur  de  l'exactitude  des  recensements.  Néanmoins  comme  il  faut 
tenir  compte  des  grains  dissimulés  ou  vendus  en  fraude  depuis  la  moisson,  il  semble 
qu'on  peut  majorer  un  peu  l'évaluation  du  District  et  admettre  que  la  récolte  avait 
produit  entre  250.000  et  300.000  qx  ;  probablement  elle  était  inférieure  d'un  huitième 
à  l'année  commune,  et  d'un  quart  au  moins  à  la  récolte  de  1793. 

(2)  26.000  qx  de  blé  pour  l'armée  (3  et  14  thermidor  an  II,  n°  696)  et  3.000  pour 
la  marine  (12  et  19  thermidor,  n°  697)  ;  4.000  qx  de  sucrion  (4e  jour  sans-culottide  ; 
n°  701).  Ces  réquisitions  se  versèrent  très  lentement.  Cf.  nos  1102,  1103,  1104  (2), 
1107,  1108,  1111,  1120.  Le  16  germinal  an  III,  l'arriéré  était  de  11.000  qx.  Le  4  bru- 
maire an  IV,  il  n'était  pas  encore  tout  à  fait  acquitté. 
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détourna  les  petits  cultivateurs  de  se  défaire  de  leurs  grains  (1). 

L'inquiétude  populaire  eut  pour  conséquence  inévitable  *  de 
rendre  la  circulation  difficile  ou  même  impossible.  Bien  qu'elle 
fût  légale,  les  municipalités  de  campagne  n'osaient  la  per- 
mettre, par  crainte  de  troubles.  Ou  bien  les  municipalités  des 
villes  retenaient  les  grains  achetés  dans  leurs  marchés,  sous 
prétexte  qu'elles  en  avaient  besoin  (2).  En  vain  le  représentant 
Guiot  prit-il,  le  7  ventôse,  un  arrêté  qui  visait  particulièrement 
à  garantir  la  liberté  de  circulation  (3).  Le  District  dut  convenir 
qu'elle  demeurait  illusoire  :  il  n'y  avait  pas  de  troubles  et  les 
grains  apportés  de  l'étranger  circulaient  même  sans  difficulté  ; 
mais  personne  ne  s'avisait  de  transporter  publiquement  les 
grains  du  pays.  Aussi  les  bladiers  ne  pouvaient  pas  grand'chose 
pour  l'approvisionnement  des  marchés  et  les  villes  ne  pouvaient 
faire  acheter  des  grains  dans  les  villages  qu'avec  la  plus  grande 
difficulté  et  en  quantité  très  faible. 

Il  y  avait  cependant  des  cultivateurs  qui  avaient  du  blé  à 
vendre  et  que  les  prix  élevés  pouvaient  attirer  au  marché.  De 
nivôse  à  germinal,  le  prix  du  blé  tripla  à  Bergues  et  à  Bour bourg, 
bien  que  l'assignat  n'eût  baissé  que  de  moitié.  Mais  cette  hausse 
semblait  encore  insuffisante  aux  paysans.  Chez  eux,  ils  vendaient 
beaucoup  plus  cher  encore  :  en  nivôse,  25  %,  en  germinal  100  % 
plus  cher  qu'au  marché  (4).  Ils  y  étaient  encouragés  par  les 
Belges  qui,  escomptant  les  bénéfices  du  change,  se  répandaient 
dans  le  Nord  de  la  France  et  achetaient  à  tout  prix  :  l'exporta- 
tion, au  cours  de  l'an  III,  se  développa  de  plus  en  plus  (5).  En 
outre,  les  réquisitions  étant,  pour  le  moment,  supprimées,  la 
Commission  des  approvisionnements  envoyait  partout  des  agents 
qui  achetaient  pour  les  armées  et  pour   Paris.    Les   villes    en 


(1)  Voyez  la  lettre  de  Guiot,  n°  1153.  Comparer  les  n03  824  et  1870  :  en  brumaire 
an  III,  le  District  évalua  le  disponible,  semailles  et  réquisitions  déduites,  à  155.085  qx  ; 
la  consommation,  à  3  qx  par  tête,  étant  estimée  à  269.316  qx,  il  conclut  à  un  déficit 
de  114.231  qx.  Le  20  nivôse  an  III,  il  évaluait  les  semailles  à  37.960  qx.  Les  réqui- 
sitions étaient  de  29.000  qx.  Au  total  66.960  qx.  La  moisson  ne  se  serait  donc  élevée 
qu'à  222.045  qx.  Or  le  20  nivôse  an  III,  il  l'estime  à  247.225  qx. 

(2)  Nos  1165  (2),  1170,  1180  (2),  1396  (7,  13),  1440,  1441,  1450  (1),  1532  (2,  4). 

(3)  N°  1160. 

(4)  Ces  évaluations  résultent  de  la  comparaison  des  mercuriales  du  sucrion  avec 
les  ordres  d'achat  de  la  municipalité  de  Bergues  à  ses  commissionnaires. 

COURS 

DU  MARCHÉ  DE  BERGUES  DU  MARCHÉ  DE   BOURBOURG  ACHATS   DE   LA   MUNICIPALITÉ   DE    BERGUES 

1er  ventôse  :  96  1.  2  ventôse  :      75  1.  6  ventôse  :    100  1.  (n°  1394  (4) 

11      —  100 

21       —  95  22      —  85  23        —  100-110  1.  (n°  1396  (5) 

3  germinal  115 

10       —  120  25  germinal  :  100  24  germinal  :  215  1.  (n°  1396  (15) 


(5)    N°*  1136  (4),  1185,  1351. 


28  221  1.  (n°  139  6  (16) 
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faisaient  autant  (1).  Le  paysan  était  sûr  de  vendre  plus  cher 
qu'au  marché  sans  avoir  à  se  déranger. 

L'effondrement  de  l'assignat,  conséquence  immédiate  de  l'abo- 
lition du  maximum,  contribua  encore  à  l'éloigner  des  marchés. 
La  hausse  qui  en  résultait  irritait  profondément  le  peuple  des 
villes  :  des  troubles  étaient  à  craindre.  Puis  quand  la  baisse  de 
l'assignat  devint  trop  rapide,  au  printemps  de  1795,  le  paysan 
n'accepta  plus  que  le  numéraire  ;  au  marché,  il  n'osait  pas  refuser 
l'assignat  :  il  n'y  parut  plus  (2). 

La  vente  à  domicile  était  légale,  sans  doute  ;  elle  n'en  était 
pas  moins  suspecte,  parce  qu'elle  facilitait  l'exportation,  et  elle 
devenait  délictueuse  quand  elle  avait  pour  objet  des  grains 
frappés  de  réquisition  pour  les  marchés  on,  à  partir  de  pluviôse, 
les  sacrions  mis  en  réquisition  pour  la  fabrication  du  pain  et  que 
les  cultivateurs  cédaient  néanmoins  aux  brasseurs.  Ainsi  le 
commerce  clandestin  se  développa  rapidement  (3)  et  les  obstacles 
apportés  à  la  circulation  le  justifiaient  jusqu'à  un  certain  point 
aux  yeux  des  autorités.  Les  grains  se  cachèrent  ou  s'expor- 
tèrent donc  beaucoup  plus  qu'en  l'an  II,  quand  le  maximum 
était  appliqué  avec  résolution. 

* 
*  * 

On  aurait  dû  prévoir  qu'en  substituant  la  liberté  complète  à 
la  plus  rigoureuse  réglementation,  on  se  préparait  de  grandes 
difficultés.  Le  représentant  Guiot  était  d'avis  qu'on  aurait  dû 
prendre  quelques  précautions  contre  les  cultivateurs,  et  notam- 
ment les  astreindre  à  ne  vendre  que  dans  les  marchés  (4).  La 
Convention  elle-même,  en  votant  la  loi  du  4  nivôse,  n'était  pas 
sans  inquiétude,  mais  elle  s'était  bornée  à  autoriser  les  Districts, 
pour  un  mois  seulement,  à  pourvoir,  au  besoin,  les  marchés  par 
voie  de  réquisitions.  Elle  fut  bien  obligée  de  proroger  cette 
faculté,  une  première  fois,  le  3  pluviôse,  jusqu'au  1er  germinal  ; 
puis,  le  18  ventôse,  jusqu'au  1er  messidor.  Le  12  pluviôse,  il 
avait  fallu  de  nouveau  autoriser  la  Commission  des  approvi- 
sionnements à  pourvoir  aux  besoins  des  armées  et  de  Paris  par 
voie  de  réquisitions. 

Comme  le  commerce  n'amenait  point  de  grains  aux  marchés, 

(1)  Voir  les  lettres  de  Guiot,  nos  1148  et  1153. 

(2)  L'assignat  valait  20  %  en  janvier  1795,  18  en  février,  16  en  mars.  Au  début 
de  floréal,  il  était  tombé  à  10,  40  %  ;  au  début  de  prairial,  à  6  %  ;  au  début  de  messidor, 
à  2,90  %.  A  la  fin  de  messidor  il  était  remonté  à  3,40.  Puis  la  dépréciation  ne  s'arrêta 
plus. 

(3)  N°s  1573,  1574. 

(4)  N°*  1161,  1185. 
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le  District  s'empressa  d'user  de  la  faculté  que  la  Convention  lui 
avait  accordée,  si  bien  qu'ils  continuèrent  à  être  pourvus  par  les 
mêmes  procédés  que  sous  le  régime  du  maximum.  Le  21  uivôse, 
le  District  approuva  une  répartition  de  12.100  qx  à  fournir  en 
trois  décades.  Il  la  prorogea,  le  14  pluviôse,  jusqu'au  1er  germinal  ; 
et  le  1er  germinal,  jusqu'au  1er  messidor.  Mais  il  ne  se  faisait  pas 
d'illusion  sur  l'efficacité  de  ces  dispositions  et  l'approvisionne- 
ment de  Dunkerque  lui  semblait  bien  compromis  (1). 

Les  municipalités  rurales  rirent  en  effet  les  mêmes  représenta- 
tions qu'à  l'ordinaire,  mais  elles  insistèrent  sur  la  disette  immi- 
nente, et  il  était  difficile  de  dissiper  leurs  craintes  (2).  Pour  arra- 
cher aux  paysans  leurs  grains,  en  pareilles  circonstances,  il  aurait 
fallu  que  l'autorité  gardât  la  même  énergie  qu'en  l'an  IL 

Or,  il  faut  remarquer  d'abord  que  la  législation  sur  les  subsis- 
tances, entre  la  loi  du  4  nivôse  an  III  et  celle  du  7  vendémiaire 
an  IV,  fut  provisoire,  incertaine,  contradictoire  même.  Théori- 
quement la  liberté  avait  été  rétablie.  En  fait,  on  l'avait  annulée 
en  conservant  les  réquisitions.  Mais  la  Convention  semblait  ne 
les  autoriser  qu'à  regret,  et,  chaque  fois,  pour  un  délai  trop  court, 
comme  si  elle  eût  voulu  détourner  les  Districts  d'en  faire  usage. 
En  ordonnant,  d'autre  part,  le  3  pluviôse,  de  mettre  en  arres- 
tation les  cultivateurs  qui  ne  satisferaient  pas  aux  réquisitions 
dans  un  délai  de  huit  jours,  la  Convention  les  autorisa  à  en 
demander  le  dégrèvement  aux  représentants  :  les  intéressés 
estimaient  naturellement  que  pareille  requête  était  suspensive  ; 
les  représentants,  accablés  de  réclamations,  ne  savaient  comment 
en  vérifier  l'exactitude  ;  en  attendant,  le  District  était  désarmé. 

De  plus,  les  détails  d'exécution  de  la  loi  du  4  nivôse,  en  ce  qui 
concernait  les  réquisitions,  étaient  incertains.  Elle  n'avait  pas  fait 
mention  de  la  loi  du  18  vendémiaire  sur  les  circonscriptions  de 
marché.  On  pouvait  même  croire  qu'elle  l'avait  abrogée,  en 
n'autorisant  le  District  à  faire  de  réquisitions  que  «  dans  son 
arrondissement  »  et  en  lui  défendant  ainsi  de  frapper  les  com- 
munes des  districts  voisins  qui  avaient  l'habitude  de  fréquenter 
ses  marchés.  Mais,  le  16  nivôse,  elle  rétablit,  sur  ce  dernier  point, 
les  dispositions  de  la  loi  du  18  vendémiaire.  Les  circonscriptions 
de  marché  étaient-elles  donc  rétablies  ?  Le  District  décida  que 
non,  et  il  continua  à  laisser  aux  paysans  le  choix  du  marché.  De 
même,  la  loi  du  25  brumaire  an  II,  qui  défendait  aux  paysans  de 

(1)  N08  1126,  1132,  1145,  1177  ;  sur  ses  craintes  à  l'égard  de  Dunkerque,  nos  1128, 
1130. 

(2)  N°«  1301  (6),  1302,  1323,  etc.  Le  7  ventôse,  la  force  armée  envoyée  à  Killem 
déclare  qu'il  ne  s'y  trouve  plus  de  blé  (n°  1317  (1).  Pour  Hondschôote,  voir  les 
n™  1301(7),  1304,   1309,  1310,   1315(2),   1318,   1325. 
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désobéir  aux  réquisitions  sous  prétexte  qu'ils  n'avaient  de  grains 
que  pour  leur  consommation,  avait  été  rappelée  le  11  nivôse  :  les 
récoltants  pouvaient  conserver  six  mois  de  vivres.  Mais  le  14, 
la  loi  du  11  fut  elle-même  rapportée.  Le  District  en  conclut  que, 
les  marchés  devant  être  approvisionnés  pour  un  mois  seulement, 
les  paysans  avaient  le  droit  de  garder  aussi  un  mois  de  vivres. 
Mais  la  loi  du  3  pluviôse,  en  permettant  aux  paysans  de  demander 
un  dégrèvement,  en  invoquant  leur  consommation,  ne  fixa 
aucune  quantité. 

Enfin  les  jours  de  marché  étaient  devenus  décadaires  au 
début  de  l'an  II.  Cette  réforme  gênait  les  habitudes  des  culti- 
vateurs et,  l'intervalle  entre  les  marchés  étant  plus  long, 
beaucoup  de  petites  gens  avaient  dû  renoncer  à  cuire,  faute 
d'avances  suffisantes.  En  pluviôse,  les  municipalités  pressèrent 
donc  le  District  de  rétablir  les  marchés  hebdomadaires.  Mais  il 
s'y  refusa,  alléguant  qu'il  n'y  a.vait  pas  de  dispositions  législatives 
à  cet  égard,  et  les  renvoya  à  la  loi  du  14  août  1793(1).  La 
municipalité  de  Bergues  se  décida,  le  13  ventôse,  à  rétablir  les 
marchés  hebdomadaires.  On  imita  cet  exemple  à  Dunkerque, 
le  24,  à  Bourbourg,  le  27,  et  à  Gravelines,  le  1er  germinal  (2). 

Ainsi  le  District  et  les  municipalités  se  trouvaient  en  partie 
obligés  d'interpréter  la  législation.  Elle  manquait  d'autorité  et 
les  cultivateurs  ne  se  firent  pas  faute  d'invoquer  ses  lacunes  ou 
ses  contradictions  pour  éluder  les  réquisitions  (3). 

Comme  la  réglementation  était  associée,  dans  l'esprit  des  popu- 
lations, au  Gouvernement  révolutionnaire,  la  réaction  thermido- 
rienne, qui  triomphait  graduellement,  ne  pouvait  que  discréditer 
tout  ce  qui  en  subsistait.  Dans  le  district  de  Bergues,  les  émigrés 
et  les  prêtres  réfraCtaires  revenaient  et,  en  bien  des  endroits,  le 
culte  se  rétablissait.  Les  lois  révolutionnaires  tombaient  en  désué- 
tude. La  loi  du  17  septembre  1793  n'étant  plus  appliquée,  les 
municipalités  se  laissaient  destituer  avec  plaisir.  Le  représentant 
Guiot  signalait  l'affaiblissement  rapide  de  l'autorité  et  deman- 
dait qu'on  donnât  «  du  nerf  »  au  Gouvernement  (4).  La  loi  du 
3  pluviôse,  en  rétablissant  la  peine  d'arrestation  contre  ceux  qui 
n'exécutaient  pas  les  réquisitions,  sembla  lui  donner  satisfaction. 
Le  2  ventôse,  le  District  requit  les  municipalités  de  lui  envoyer 
la  liste  des  récalcitrants  et  Guiot  ordonna,  le  7  ventôse,  puis  le 
13  germinal,  l'application  de  la  loi  (5).  Mais  on  ne  donna  pas 

(1)  Sur  cette  loi,  voir  ci-dessus,  p.  LIV,  note  2. 

(2)  N°*  1152,  1163,  1388,  1394  (4),  1396  (2),  1421  (3),  1451,  1532  (7). 

(3)  Voir  par  exemple  n°  1308  (5  et  7). 

(4)  N°1161. 

(5)  N<»  1157,  1160,  1184. 
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suite  à  ers  menaces,  parce  que  les  paysans  se  mettaient  à  l'abri 
en  demandant  régulièrement  un  dégrèvement.  Les  signes  alar- 
mants se  multiplièrent  donc.  Les  municipalités  étaient  de  plus 
en  plus  inertes  ou  entraient  en  conflit  avec  les  commissaires  du 
District  et  la  force  armée  (1).  En  pluviôse,  celle  d'Hondschoote 
refusa  de  livrer  aucun  grain  et  répartit  les  garnisaires  chez  les 
non-récoltants  (2).  En  ventôse,  les  municipalités  multiplièrent 
les  pétitions  au  représentant  Guiot  pour  obtenir  des  dégrève- 
ments collectifs,  ce  qui  était  interdit  par  la  loi  ;  fait  plus  grave 
encore  :  elles  semblent  s'être  souvent  concertées  à  cet  effet  (3). 
Ainsi  encouragés,  les  cultivateurs  faisaient  mille  difficultés  (4). 

* 

A  mesure  que  l'autorité  morale  du  District  s'affaiblit  et  que 
la  Terreur  politique  s'évanouit,  la  Terreur  économique  se  déve- 
loppa :  le  22  nivôse,  les  marchés  demeurant  nuls  et  l'arriéré 
de  la  réquisition  de  vendémiaire  n'étant  même  pas  fourni,  le 
District  eut  de  nouveau  recours  aux  garnisaires,  dont  la  loi  du 
4  nivôse,  pas  plus  que  les  lois  antérieures,  ne  prévoyait 
l'emploi.  La  réquisition  de  nivôse  ne  manqua  pas  de  justifier 
les  mêmes  rigueurs  et,  pendant  tout  l'hiver,  ce  ne  furent,  par 
tout  le  District,  qu'allées  et  venues  des  troupes  et  des  gardes 
nationales  qui  ne  quittaient  un  village  que  pour  en  aller  occuper 
un  autre  (5).  Mais  ce  moyen  lui-même  devint  inefficace  :  les 
paysans  préféraient  nourrir  les  garnisaires  que  de  livrer  leurs 
grains  ;  ils  les  faisaient  travailler  et  en  tiraient  protection  contre 
les  mendiants  et  les  malfaiteurs  qui  se  multipliaient  (6). 

Entre  les  villes  de  marché,  le  District  dut  conserver  aussi  le 
rôle  d'arbitre  qu'il  avait  assumé  pendant  la  période  du  maxi- 
mum. Il  essaya  bien  de  se  prévaloir  de  la  loi  du  4  nivôse  pour 
renoncer  à  toute  intervention  et  refuser  de  répartir  lui-même  le 
produit  des  marchés  entre  Bergues  et  Dunkerque  (7),  mais,  dès 
le  11  nivôse,  comme  les  boulangers  de  Bergues  avaient  accaparé 

(1)  Nos  1179,  1326,  1328  (4),  1331,  1521). 

(2)  N°»  1144,  1146. 

(3)  N°"  1321  sqq. 

(4)  On  trouvera  dans  nos  documents  des  exemples  de  fausses  déclarations  lors  des 
recensements  (n08  1156,  1312  ;  l'agent  national  de  Bourbourg-Campagne  en  fut  lui- 
même  accusé,  n°  1197)  ;  de  dissimulation  de  grains  (nos  1540,  1553)  ;  d'opposition 
aux  réquisitions  (1203,  1600)  ;  de  plaintes  en  exactions  (1602)  ;  de  fraudes  dans  les 
livraisons  (1122)  ;  de  rachat  clandestin  (1153  et  1527  (7)  ;  de  consommation  de  grains 
par  le  bétail  (1160,  1214). 

(5)  Nos  1133,  1138,  1150,  1152.  Le  17  pluviôse,  l'arriéré,  pour  Dunkerque  seu- 
lement,  était  de  4.893  qx  (n"  1151). 

(6)  N°  1149.  La  municipalité  de  Gravelines  conseillait  de  tripler  la  force  armée 
ou  mieux  d'arrêter  les  retardataires  (n°  1532  (1)).  Ce  dernier  moyen  lui-même  était 
d'une  efficacité  contestée  (n°  1659). 

(7)  N08  1123,  1423  (1). 
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tout  le  blé,  il  dut  reprendre  son  rôle  de  distributeur.  Comme  les 
grains  continuèrent  d'arriver  au  hasard  des  opérations  de  la 
force  armée,  il  fut  forcé  de  les  emmagasiner  et  tout  alla  comme 
devant  (1). 

Cependant,  à  la  fin  de  ventôse,  la  force  armée  ne  trouvait  plus 
rien  dans  les  campagnes  (2).  D'après  les  calculs  du  District,  il  ne 
restait,  au  1er  germinal,  que  30.000  qx  de  blé,  soit  un  mois  de  subsis- 
tances pour  l'ensemble  de  la  population  et  pas  assez,  même  en 
amalgamant  ce  blé  au  sucrion,  pour  permettre  aux  paysans 
seuls  d'atteindre  la  récolte  (3).  En  apprenant  que  Dunkerque 
commençait  à  recevoir  des  grains  par  mer,  le  District  s'empressa 
de  rappeler  la  force  armée,  le  10  germinal  (4).  Presque  aussitôt, 
après  le  17  germinal,  le  marché  de  Bergues  disparut,  et,  après 
le  25,  il  en  fut  de  même  de  celui  de  Bourbourg.  L'arrêté  du 
Comité  de  Salut  public  du  30  germinal,  qui  ordonnait  des  visites 
domiciliaires,  ne  fut  pas  exécuté  :  le  District  répondit  avec  raison 
que  la  force  armée  l'avait  exécuté  avant  la  lettre  (5).  Quand  il 
ordonna,  le  8  prairial,  de  recenser  les  grains  chez  les  particuliers, 
en  vertu  de  la  loi  du  2,  ce  fut  aussi  pure  formalité  (6).  Le  1er  mes- 
sidor, il  ferma  son  magasin  et  licencia  son  personnel;  pendant  deux 
mois  au  moins,  il  ne  vint  plus  un  seul  grain  des    campagnes  (7). 

* 
*  * 

Si  la  réglementation  s'affaiblit  peu  à  peu  dans  le  domaine 
qu'elle  avait  conquis  en  1793,  on  doit  reconnaître  toutefois  que, 
pendant  cette  période,  elle  en  envahit  plusieurs  autres,  sans  que 
son  efficacité  d'ailleurs  en  ait  été  beaucoup  accrue. 

Sous  le  régime  du  maximum,  le  District  de  Bergues  n'avait 
jamais  eu  recours  à  la  loi  du  18  vendémiaire  an  II,  pour 
requérir  des  communes  des  districts  voisins  (6).  Mais  en  nivôse 
an  III,  il  se  décida  à  l'appliquer  pour  attçnuer  la  pénurie.  Il 
réclama  donc  4.300  qx  de  blé  et  2.910  qx  de  sucrion  aux 
districts  de  Calais  et  d'Hazebrouck,  contingents  très  consi- 
dérables, puisque  ses  propres  communes  ne  versaient  que 
12.100  qx  de  blé   (9).  Et    bien  entendu,  chacune  des  communes 

(1)  N°s  1124,  1389  (2),  1423  (2),  1425,  1431  (1). 

(2)  N°s  1167  (2),  1169,  1175. 

(3)  N°  1173. 

(4)  N°  1182. 

(5)  N°  1216. 

(6)  N°  1222. 

(7)  N°  1229. 

(8)  Dans  les  autres  districts  les  conflits  se  produisirent  beaucoup  plus  tôt  :  voyez 
l'arrêté  de  Berlier,  30  vendémiaire  an  III  (n°  808).  Le  District  de  Bergues  avait 
seulement  fait  dresser  une  liste  des  communes  à  requérir  le  6  brumaire  an  III  (n°  816). 

(9)  N°  1137. 
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requises  se  vit  refuser  le  choix  du  marché,  que  le  District 
abordait  aux  siennes.  Le  District  d'Hazebrouck  déclara  ces 
réquisitions  «  aussi  absurdes  qu'extravagantes  »  et  aucune 
de  ses  communes  n'y  obéit  (1).  On  n'eut  pas  plus  de  succès 
avec  celui  de  Calais  qui  continua  de  requérir  les  communes  assi- 
gnées à  Gravelines  (2).  Le  District  de  Bergues  ne  put  pousser 
plus  loin  ses  opérations,  car  le  représentant  Guiot  défendit 
d'envoyer  des  troupes  d'un  district  dans  un  autre  ;  il  fallait  donc 
prier  le  District  étranger  ou  le  représentant  de  faire  exécuter  la 
réquisition,  et  les  lenteurs  qui  en  résultaient  ôtaient  tout  espoir 
d'aboutir. 

Beaucoup  plus  importante  fut  l'extension  des  réquisitions 
au  sucrion  qui,  jusque-là,  n'avait  été  atteint  que  par  les  réqui- 
sitions militaires.  Les  genièvreries  avaient  été  fermées,  ainsi  que 
les  amidonneries,  au  début  de  l'an  II  (3),  mais  les  brasseurs 
n'avaient  pas  été  inquiétés  (4).  Le  8  fructidor  an  II,  le  Comité 
de  Salut  public  mit  les  orges  en  réquisition  pour  la  fabrication 
du  pain  (5).  Cependant,  durant  les  premiers  mois  de  l'an  III, 
on  continua,  dans  le  district  de  Bergues,  à  manger,  presque 
partout,  du  pain  de  froment  pur.  En  frimaire  seulement,  le 
District  se  décida  à  requérir  21.000  qx  de  sucrion,  soit  la  moitié 
de  la  récolte,  plus  toute  la  récolte  en  seigle  (6).  Mais  cette  réso- 
lution ne  paraît  pas  avoir  été  mise  à  exécution.  La  réquisition 
du  12-21  nivôse  ne  parla  pas  du  sucrion.  Ce  fut  seulement  le  29 
qu'on  en  requit,  mais  sur  les  districts  voisins,  et  ils  n'en  fournirent 
pas  un  grain.  Les  municipalités  qui  pratiquèrent  l'amalgame  se 
pourvurent  généralement  de  sucrion  au  moyen  d'achats  dans  les 
campagnes  (7). 

Bien  que  les  orges  fussent  mises  en  réquisition  pour  la  fabri- 
cation du  pain,  on  continuait  à  brasser.  De  plus,  les  genièvreries 
et  les  amidonneries  commençaient  à  se  rouvrir  (8).  Le  Comité 
de  Salut  public  se  décida,  le  19  pluviôse  an  III,  à  défendre  de 

(1)  N08  1142,  1308  (6  et  7). 

(2)  Nos  1189  (l),  1193,  1313. 

(3)  Les  genièvreries  furent  fermées  le  29  vendémiaire  an  II  (nos  867,  1053)  ;  les 
amidonneries,  le  6  brumaire  (n°  1054). 

(4)  Un  arrêté  de  Lacoste,  10  octobre  1793,  avait  réservé  l'orge  de  mars  pour  la 
panification  et  admis  l'orge  de  septembre  seule  en  remplacement  de  l'avoine  pour 
le  versement  des  réquisitions  (n°  715).  Mais  le  district  de  Bergues  produisait  peu 
d'orge  de  mars  :  le  sucrion  se  semait  en  même  temps  que  le  blé,  c'est-à-dire  en 
automne  (n°  747).  Cependant  à  Gravelines,  où  on  pratiqua  l'amalgame  en  Tan  II, 
les  brasseurs  furent  parfois  gênés  dans  leurs  achats  (n°  995). 

(5)  N»  774. 

(6)  N°  1076. 

(7)  Le  District  aussi  requit  parfois  le  sucrion  sur  le  marché  de  Bergues  au  profit 
de  son  magasin  (n°  1394  (1,  3). 

(8)  Voyez  le  n°  1185  :  en  germinal,  suivant  Guiot,  l'amidon  se  vendait  1.200  1., 
le  quintal.  2  qx  72  livres  de  grains  donnaient  2  qx  d'amidon  et  rapportaient  ainsi 
2.400  livres  de  France,  tandis  que,  convertis  en  pain,  ils  auraient  rapporté  150  livres. 
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brasser  les  grains  non  avariés  (1)  ;  le  22  ventôse,  il  étendit  cette 
défense  aux  amidonneries  (2).  Ces  défenses  furent  aisément 
éludées  :  on  brassait  en  contrebande  ou  l'on  faisait  gâter  les 
grains  exprès  (3).  Le  représentant  Guiot  estimait  qu'on  aurait 
économisé  50.000  qx  de  grains  dans  le  Nord  de  la  France  en 
fermant  purement  et  simplement  ces  établissements,  et  il  en 
proposa  en  effet  la  clôture,  le  26  ventôse  (4).  A  Bourbourg, 
on  avait  provisoirement  astreint  les  brasseurs  à  déclarer  chaque 
brassin  avant  la  mise  en  train  (5).  Le  4  floréal,  le  Comité  de 
Salut  public  ordonna  enfin  la  fermeture  :  il  était  beaucoup  trop 
tard  (6).  D'ailleurs,  il  fallut  autoriser  les  brasseurs  à  utiliser  les 
grains  germes,  ce  qui  rouvrit  la  porte  à  la  fraude.  En  fait,  en  ther- 
midor et  fructidor,  on  continuait  à  brasser  dans  les  campa- 
gnes (7).  On  s'explique  ainsi  facilement  que  les  réquisitions  de 
sucrion  n'aient  eu  aucune  suite. 

Le  District  subit  pareil  échec  à  propos  de  l'amalgame.  Le 
28  pluviôse,  il  constata  que  cet  expédient  était  indispensable 
et  le  rendit  obligatoire  (8).  Mais  comme  les  orges  lui  avaient 
complètement  échappé,  ainsi  que  nous  venons  de  le  montrer, 
il  se  trouva  hors  d'état  de  l'imposer.  Par  suite,  chaque  munici- 
palité procéda  ou  non  à  l'amalgame,  suivant  les  besoins.  Les 
cultivateurs  continuèrent  à  manger  du  pain  de  froment  et  à 
boire  de  la  bière  ;  les  non-récoltants  furent  condamnés  au  pain 
«  mêlé  »  et  à  l'eau. 

L'insuffisance  notoire  de  la  moisson  avait,  de  bonne  heure, 
ouvert  un  autre  champ  à  l'activité  du  District.  Depuis  l'été  de 
Fan  II,  les  municipalités  de  Dunkerque  et  de  Gra vélines  avaient 
dû  faire  des  emprunts  aux  magasins  de  l'Etat.  Le  District 
essaya  d'obtenir  du  Comité  des  approvisionnements  un  secours 
d'ensemble  ;  il  envoya  à  cet  effet,  en  brumaire  an  III,  deux 
commissaires  à  Paris  (9).  Il  renouvela  sa  demande  par  lettre 
en  ventôse  (10),  mais  il  n'obtint  rien.  Seule,  la  municipalité 
de  Dunkerque  continua   à  se  faire  accorder  des  secours  par  les 

(1)  No  1606. 

(2)  No  1609. 

(3)  Du  moins,  la  qualité  des  grains  était  souvent  contestée  :  nos  1389  (1),  1392  (2) 
1394  (2,  3,  4,  5),  1396  (2).  Le  seigle  et  le  sucrion  étaient  aussi  employés  pour  falsifier 
le  café  (no  1622  (1). 

(4)  N°  1610.  La  municipalité  de  Bourbourg  était  du  même  avis  (n°  1622  (1).  Le 
7  ventôse,  Guiot  avait  ordonné  l'exécution  de  l'arrêté  sur  les  brasseries  (n°  1160). 
Le  6,  le  District  avait  ordonné  une  nouvelle  visite  de  ces  établissements  (n°  1607  (2). 

(5)  N°  1622  (2). 

(6)  N°1611. 

(7)  N03  1612  (1,  3),  1615.  Les  municipalités  représentaient  que  les  ouvriers  ne 
voulaient  pas  faire  la  moisson  si  on  ne  leur  donnait  pas  de  bière  (n°  1627). 

(8)  N°  1555. 

(9)  N08  818,  824,  825. 

(10)  N0»  1163,  1165  (2),  1174  (1). 
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représentants  et  par  la  Commission  des  approvisionnements, 
mais  par  sa  propre  initiative  et  sans  l'intervention  du  District. 
Au  27  pluviôse,  elle  avait  obtenu  ainsi  19.500  qx  depuis  1793  (1). 
En  été,  seulement,  le  District  put  se  faire  accorder  quelques 
avances  par  les  magasins  militaires  (2). 

Déçu  dans  ses  espérances,  le  District  avait  eu  recours  à  la 
voie  des  achats.  Il  conseillait  en  même  temps  à  toutes  les 
municipalités  d'en  user.  Mais  les  petites  communes  rurales 
étaient  hors  d'état  d'en  tirer  grand  profit,  faute  d'avances.  Il 
aurait  été  utile  que  le  District  pût  leur  venir  en  aide  en  formant 
un  approvisionnement.  Il  donna  en  effet  quelques  ordres  d'achat 
et  décida  même  de  faire  venir  des  grains  de  l'étranger  (3).  Mais 
il  manquait  de  fonds  (4).  Or,  le  Comité  de  Salut  public,  par  son 
arrêté  du  16  pluviôse,  avait  bien  promis  d'en  accorder  aux 
Districts  et  aux  municipalités  déficitaires,  mais  on  lui  repré- 
senta que  ces  administrations  achèteraient  à  tout  prix  et  gaspil- 
leraient les  deniers  de  l'Etat,  sans  autre  résultat  que  d'aggraver 
la  hausse  et  la  disette  (5). 

La  municipalité  de  Dunkerque,  après  avoir  obtenu  promesse 
de  trois  millions,  ne  put  se  les  faire  délivrer,  et  le  District  n'eut 
rien  du  tout.  Il  dut  se  borner  à  procurer  quelques  avances  à  la 
municipalité  de  Bergues  ou  à  de  petites  communes,  sur  le  mont-de- 
piété  de  Bergues  ou  sur  sa  propre  caisse  (6).  La  loi  du  30  germinal 
ayant  réglementé  les  conditions  que  les  municipalités  devraient 
observer  pour  contracter  emprunt  en  vue  d'acheter  des  grains, 
le  District  répondit  désormais  à  toutes  les  requêtes  des  communes 
en  les  renvoyant  à  cette  loi  (7).  Les  achats  devinrent  affaire 
purement  municipale.  Le  District  —  et  la  République  avec  lui  — 
se  vit  ainsi  obligé  de  violer  la  promesse  solennelle,  faite  par  la  loi 
du  25  brumaire  an  II,  de  restituer  aux  cultivateurs  les  grains 
qu'ils  auraient  prélevés  sur  leur  consommation  pour  satisfaire 
aux  réquisitions. 

Le  District  fit  du  moins  un  curieux  effort  pour  s'assurer  une  part 
des  achats  en  faveur  des  journaliers  des  campagnes.  Il  demanda, 
le  18  germinal,  que  la  municipalité  de  Dunkerque  fût  astreinte 
à  lui  adresser  un  état  de  ses  arrivages  et  à  lui  en  livrer  une  part, 
au  cas  où  la  disette  régnerait  dans  les  autres  communes  de  l'arron- 

(1)  N°  1434.  Sur  les  secours  accordés  à  Dunkerque  pendant  cette  période,  voir 
1134,  1428,  1429  (2),  1432,  1433  (5),  1443,  1444  (4),  1452  (3). 

(2)  N«*  1243,  1246. 

(3)  N°s  1152,  1159  (3),  1162,  1163,  1167  (1),  1190,  1195,  1196  (2),  1215. 

(4)  N°  1157. 

(5)  N°  1148. 

(6)  N<"  1165  (1),  1189,  1194,  1196,  1201,  1209,  1210. 

(7)  No"  1210,  1218,  1224,  1231. 
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dissement  (1).,  C'était  une  prétention  vraiment  nouvelle.  Jusque- 
là,  on  avait  toujours  représenté  aux  cultivateurs  que  leur  devoir 
était  de  partager  leurs  récoltes  avec  leurs  frères  des  villes.  Mais  à 
présent,  dans  beaucoup  de  communes,  les  cultivateurs  étaient 
incapables  de  fournir  même  les  non-récoltants.  Puisque  les  vic- 
toires de  la  République  avaient  permis  aux  citoyens  des  villes 
de  faire  des  achats  en  Belgique  et  en  Hollande,  n'était-il  pas  juste 
de  les  obliger  à  partager  leurs  ressources  avec  leurs  frères  des 
campagnes  qu'ils  avaient  condamnés  à  la  famine,  en  faisant  vider 
les  greniers  à  leur  profit  par  la  force  armée  ?  Mais  le  Comité  de 
Salut  public  rejeta  sans  hésiter  la  proposition  du  District  :  les 
achats  de  Dunkerque,  payés  sur  les  fonds  de  souscription  et  opérés 
par  l'intermédiaire  du  commerce,  appartenaient  exclusivement 
aux  acquéreurs  (2).  On  retrouvait  bien  là  les  vues  qui  avaient 
inspiré  la  loi  du  4  nivôse  ;  l'esprit  démocratique  et  égalitaire  de 
l'an  II  avait  disparu. 

Ainsi,  dans  les  domaines  nouveaux  comme  dans  les  anciens, 
l'autorité  du  District  s'évanouissait  peu  à  peu.  Sans  doute,  la 
disette,  en  ôtant  toute  prise  aux  réquisitions,  ôtait  aussi  au 
District  le  plus  clair  de  son  pouvoir.  Mais  la  réaction  politique  et 
la  méfiance  que  les  Districts  inspiraient  aux  thermidoriens,  — 
méfiance  qui  allait  déterminer  leur  suppression  par  la  Constitution 
de  l'an  III,  —  contribuèrent  aussi  à  ce  résultat  ;  le  29  germinal 
an  III,  le  Département  avait  été  réintégré  dans  ses  fonctions  et 
l'autorité  du  District  de  nouveau  soumise  à  son  contrôle.  Dans 
l'été  de  1795,  au  moment  où  le  représentant  Delamarre  épurait 
le  District  et  en  chassait  les  républicains,  les  subsistances 
étaient  devenues  affaire  purement  municipale]  Chaque  muni- 
cipalité ne  pensait  qu'à  soi  et  la  circulation  était  complètement 
arrêtée  (3)  ;  le  fédéralisme  triomphait  :  non  pas,  à  la  vérité,  le 
fédéralisme  politique,  mais  le  fédéralisme  économique,  et  les 
républicains  de  l'an  II  ne  le  détestaient  guère  moins  que  l'autre. 

*  * 

En  l'an  II,  ce  fédéralisme  eût  été  mortel  pour  les  villes, 
puisque  la  mer  était  fermée  et  qu'aucun  secours  ne  pouvait  venir 
de  l'étranger.  Au  printemps  de  l'an  III,  le  commerce  maritime 
s'était  heureusement  ranimé.  A  vrai  dire,  il  n'avait  jamais  entiè- 
rement cessé.  La  Commission  de  commerce  avait  créé  en  l'an  II 
une    agence     commerciale    à    Dunkerque.   Composée  de  Dun- 

(1)  N°  1187. 

(2)  N°  1200. 

(3)  Voyez  par  exemple  n°  1550. 
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kerquois,  elle  était  chargée  des  échanges  avec  les  neutres.  Le 
commerce  local  n'était  pas  non  plus  inactif.  En  prairial  an  II 
des     armateurs    et    des     négociants     avaient     constitué     une 

Société  Commerciale  »,  qui  entra  en  relations  officielles  avec 
les  autorités  et  qui  se  proposait  de  faire  des  opérations  à 
l'étranger.  Mais  le  port  n'était  pas  facilement  accessible  ; 
les  escadres  anglaises  tenaient  la  mer  du  Nord  ;  la  Hollande, 
qui  aurait  pu  nous  vendre  du  blé  et  qui  était  l'entrepôt  des 
grains  de  la  Baltique,  était,  ainsi  que  la  Belgique,  aux  mains 
des  coalisés.  Ce  fut  l'occupation  de  ces  deux  pays  par  l'armée  du 
Nord  qui  permit  de  rétablir  le  commerce  de  mer  :  les  victoires 
de  la  République  ne  la  délivrèrent  pas  seulement  de  l'invasion, 
elles  rompirent  le  blocus  économique  qui  devait  la  réduire  par  la 
famine.  Le  long  des  côtes  de  Hollande  et  de  Belgique,  les  cabo- 
teurs pouvaient  gagner  Dunkerque.  Au  besoin,  ils  s'arrêtaient  à 
Ostende.  S'il  le  fallait,  les  grains  se  faufilaient  par  les  chenaux 
de  la  Zélande  jusqu'à  l'Escaut  et  parvenaient  en  France  par  les 
fleuves  et  les  canaux. 

Ce  commerce  resta  naturellement  plus  difficile  qu'avant  la 
guerre.  Les  représentants  en  Belgique  et  en  Hollande  interdisaient 
l'exportation  avec  autant  de  soin  que  les  anciens  gouvernements, 
afin  d'éviter  la  disette  et  surtout  de  réserver  toutes  les  ressources 
pour  les  armées  et  les  places  fortes.  Le  Comité  de  Salut  public 
fit  de  cette  défense  une  règle  absolue  par  son  arrêté  du  1 8  floréal 
an  III.  On  ne  pouvait  donc  tirer  des  grains  de  ces  deux  pays 
sans  l'autorisation  des  représentants  et  du  Comité  de  Salut 
public  (1).  Il  fallait  compter  en  outre  avec  les  autorités  locales. 
Les  opérations  de  banque  étaient  interrompues  et  les  étrangers 
n'acceptant  que  le  numéraire,  il  fallait  s'en  procurer  en  France 
même  et  l'emporter  avec  soi.  Mais  la  disette  imminente  obli- 
geait les  autorités  à  vaincre  tous  ces  obstacles.  Le  gouver- 
nement lui-même  multipliait  les  achats  pour  nourrir  Paris  et  le 
trafic  par  Dunkerque  et  Ostende  redevint  très  actif  durant  l'été 
de  l'an  III  (2). 

Les  villes  du  district  de  Bergues  en  profitèrent  pour  s'appro- 
visionner. Dès  le  4  pluvôse  (23  janvier  1795),  bien  avant  que  les 
mers  du  Nord  fussent  ouvertes,  la  municipalité  de  Dunkerque 
décidait  de  faire  un  achat  à  l'étranger  et  le  fixait,  le  27,  à 
20.000  qx.  Elle  en  chargea  la  Société  commerciale  (3).  Comme 

(1)  Voyez  par  exemple  nos  1185,  1206,  1466,  1467,  1478. 

(2)  C'est  à  ces  transports  à  destination  de  Paris  que  se  rapportent  plusieurs  des 
missions  mentionnées  nos  1104,  en  note,  par  exemple  celles  de  Barras  et  de  Couppé 

(3)  N°«  1431,  1432,  1434,  1436,  1437. 
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il  était  inévitable,  les  grains  augmentèrent  rapidement  en 
Hollande  (1).  N'ayant  pu  obtenir  aucun  secours  du  Comité  de 
Salut  public  (2),  la  municipalité  dut  chercher  des  ressources  chez 
elle.  Le  24  ventôse,  elle  s'estimait  pourvue  jusqu'au  20  mai.  Pour 
nourrir  la  population  du  20  mai  au  3  août,  il  lui  fallait  acheter 
encore  20.000  qx  à  130  livres  l'un.  Elle  arrêta  de  vendre  des 
terrains  communaux  et  d'ouvrir  une  souscription.  A  cet  effet, 
elle  s'associa  les  notables,  qui  nommèrent  une  commission  des- 
tinée à  centraliser  et  à  employer  les  fonds.  Mais  au  22  floréal,  on 
n'avait  encore  recueilli  que  750.537  livres.  Le  26,  on  ouvrit  un 
emprunt  conforme  à  la  loi  du  30  germinal.  Il  avait  fourni  3  mil- 
lions, au  18  thermidor.  A  cette  date,  la  ville  devait  7  millions. 
La  perte,  évaluée  en  ventôse  à  725.000  livres,  fut  infiniment 
plus  élevée;  on  estimait  en  thermidor  que  la  vente  des  grains 
ne  procurerait  que  800.000  livres  ;  sur  30.000  habitants,  18.000 
achetaient  le  blé  de  la  ville  au-dessous  du  prix  d'achat.  Les 
finances  municipales  furent  ainsi  complètement  ruinées.  Les 
achats  se  firent  un  peu  partout  :  dans  la  Flandre  belge,  autour 
de  Furnes  et  de  Bruges  ;  en  Flandre  hollandaise,  dans  l'île  de 
Cadsand  ;  en  Zélande,  par  l'intermédiaire  de  la  Société  commer- 
ciale et  de  négociants  hollandais  (3). 

Gra vélines  imita  Dunkerque  et  acheta  en  Norvège.  Elle  ouvrit 
un  emprunt  de  60.000  1.  qui  échoua  et  obtint  une  avance  du 
District  (4).  Bergues  préféra  acheter  en  Belgique  :  les  repré- 
sentants l'autorisèrent  à  tirer  3.000  qx  du  canton  de  Dixmude. 
Elle  se  procura  des  fonds  plus  aisément  en  empruntant  au  District 
et  au  Mont-de-piété.  Elle  ouvrit  aussi  un  emprunt  de  250.000  1. 
Néanmoins  elle  rencontra  en  Belgique  bien  des  obstacles  et  on 
lui  pilla  parfois  ses  grains  en  route  (5).  Bourbourg  même,  après 
avoir  fait  des  achats  dans  le  pays,  demanda  des  seigles  en 
Norvège  (6).  Hondschoote  imita  Bergues  et  acquit  en  Belgique 
7  à  800  rasières,  ce  qui  l'endetta  de  300.000  livres  (7). 

Les  villes  purent  ainsi  s'approvisionner  jusqu'à  la  moisson, 
mais  comme  elles  se  trouvèrent  ainsi  contraintes  à  de  grands 
sacrifices  pécuniaires,  elles  furent  conduites  à  les  limiter  en  ren- 
dant la  réglementation  plus  sévère. 

Au   début   de  cette  période,  elles  n'avaient  rien  changé  aux 


(1)  Le  19  ventôse,  on  signalait  une  hausse  de  40  %  (n°  1449). 

(2)  N°8  1443,  1447,  1456. 

(3)  N°<>  1451, 1465, 1467, 1468(5),  1470-1472,1498  et  les  n°3  cités  page  XCVI.notel. 
<4)   N°s  1209,  1538,  1539,  1541. 

(5)  No»  1166,  1168,  1396,  1397,  1399,  1401,  1402,  1406,  1410. 

(6)  N°  1421. 

(7)  N°«  1566,  1568. 
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dispositions  qu'elles  avaient  adoptées  à  l'époque  du  maximum. 
Celle  de  Bergues  continua  à  surveiller  les  marchés  pour  empêcher 
les  boulangers  et  les  particuliers  de  s'approvisionner  pour  plus 
d'une  décade,  à  enregistrer  les  blés  apportés,  à  distribuer  des  per- 
mis d'achat  et  de  sortie,  à  visiter  les  magasins  des  marchands 
soupçonnés  d'avoir  formé  un  approvisionnement  (1).  A  Dun- 
kerque,  on  essaya  d'abord  de  rétablir  le  marché,  en  limitant 
toutefois  à  un  demi-quintal  l'achat  de  chaque  ménage  (2).  En 
fait,  les  boulangers  furent  pourvus,  comme  auparavant,  par  le 
marché  de  Bergues  et  surtout  par  les  envois  du  District  et  les 
secours  obtenus  par  la  municipalité.  Ils  restèrent  étroitement 
surveillés  (3).  A  Dunkerque,  une  commission  spéciale  fut  chargée 
de  fixer  la  coupe  au  fur  et  à  mesure  que  le  prix  du  blé  variait. 
On  redoubla  de  précautions  pour  empêcher  les  étrangers  et  les 
militaires  d'acheter  le  pain  des  habitants,  et  ceux-ci  de  donner 
du  pain  aux  chevaux  ou  d'acheter  indûment  le  pain  blanc  réservé 
aux  malades.  L'abolition  du  maximum  obligea  aussi  la  muni- 
cipalité à  taxer  le  salaire  des  meuniers  (4). 

Mais  bientôt,  l'amalgame  devint  indispensable  et  on  fit  un 
nouveau  pas  vers  la  municipalisation  de  la  boulangerie.  A  Dun- 
kerque, le  7  ventôse  (25  février),  la  municipalité  arrêta  qu'elle 
ferait  elle-même  le  mélange  et  distribuerait  les  grains  aux  bou- 
langers. Elle  saisit  les  blutoirs  et  recensa  les  orges  chez  les 
brasseurs.  On  adopta  la  proportion  de  deux  tiers  de  blé  contre 
un  tiers  de  sucrion.  A  la  fin  de  ventôse,  on  fut  parfois  obligé  de 
les  mêler  par  moitié  (5). 

A  partir  du  printemps,  toute  la  ville  vécut  des  grains  achetés 
par  la  municipalité.  Les  abus  notoires  qu'on  continuait  à  signaler 
dans  le  commerce  du  pain  et  dont  les  boulangers  étaient  respon- 
sables étaient  donc  très  préjudiciables  aux  finances  commu- 
nales et  provoquèrent,  le  8  floréal,  de  nouvelles  mesures  restric- 
tives. Il  fut  décidé  qu'on  distribuerait  le  pain  sur  présentation  de 
cartes  délivrées  par  les  commissaires,  d'après  des  listes  dressées 
par  la  municipalité.  La  ville  fut  divisée  en  sections  :  chacune 
d'elles  devait  avoir  son  local  où  les  boulangers  apporteraient  le 
pain.  Comme  ces  locaux  étaient  à  trouver,  on  dut  permettre  la 
distribution  dans  les  boutiques,  en  ordonnant  aux  boulangers  de 

(1)  N°*  1383  (2),  1385,  1390  et  surtout  1391  (règlement  général  du  18  pluviôse). 

(2)  N°s  1424,  142G. 

(3)  Sur  la  réglementation  de  la  boulangerie  à  Bergues,  voir  1166  (pâtisserie), 
1384  (travail  défectueux),  1386  (4)  (marque  du  pain),  1396  (G)  (contravention  pour 
tromperie  sur  le  poids),  1394  (4)  et  1396  (3)  (pain  blanc). 

(4)  N°«  1440,  1443  (règlement  du  9  ventôse),  1445,  1451,  1462,  1469.  147.".,  1482. 
four  les  meuniers,  n0B  1473  (3),  1497. 

(5)  N°*  1440,  1442,  1443,  1453. 
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rendre  compte  des  farines  à  eux  confiées  par  la  présentation  des 
cartes  correspondantes  (1).  Il  leur  fut  commandé  de  ne  délivrer 
que  du  pain  rassis,  comme  plus  économique  (2),  et  la  population 
fut  rationnée,  le  23  floréal,  à  trois  quarts  de  livre,  pour  les  plus 
aisés,  et  à  une  livre,  pour  les  autres  (3). 

En  fait,  les  boulangers  étaient  donc  devenus  des  ouvriers 
municipaux.  Mais  comme  ils  travaillaient  à  domicile  et  sans 
contrôle,  les  abus  continuèrent.  Ils  cuisaient  mal  ou  trop  tard  (4)  ; 
ils  ne  rendaient  pas  un  compte  exact  des  farines  (5)  ou  bien,  en 
fraudant  sur  le  poids,  ils  trouvaient  moyen  de  cuire  des  fournées 
supplémentaires  dont  ils  gardaient  le  prix  (6).  Des  habitants 
imaginèrent  aussi  de  fabriquer  de  fausses  cartes  (7).  La  muni- 
cipalité aurait  évité  tous  ces  inconvénients  en  cuisant  elle-même 
le  pain  à  la  manutention  militaire,  comme  on  l'avait  proposé  dès 
le  début,  le  9  ventôse  (8).  Mais,  n'étant  guidée  par  aucun  esprit 
de  système,  elle  recula  devant  l'énormité  de  la  tâche  ;  elle  crai- 
gnit d'irriter  davantage  encore  les  boulangers.  Ils  étaient  fort 
mécontents  et,  quand  on  se  plaignait  de  la  mauvaise  qualité  du 
pain,  ils  accusaient  la  municipalité  (9).  Les  meuniers  en  faisaient 
autant  (10). 

L'amalgame  et  les  achats  à  l'étranger  entraînèrent  à  Bergues 
des  conséquences  analogues.  Le  4  ventôse,  une  commission 
fut  spécialement  chargée  de  l'amalgame  (11).  On  recensa 
les  orges  chez  les  brasseurs  (12)  et,  comme  le  blé  manquait, 
on  s'en  procura  par  des  visites  domiciliaires  (13).  Les  boulangers 
se  montrèrent  disposés  à  refuser  la  farine  mélangée  (14).  Le 
28  germinal,  le  munitionnaire  de  l'armée  accepta  de  cuire  le 
pain  à  leur  place,  s'ils  persistaient.  Le  4  floréal,  la  cuisson 
fut  partagée  entre  eux  et  la  manutention  (15).  Au  début,  on 
continua  à  délivrer  de  la  farine  à  ceux  qui  voulaient  cuire  eux- 
mêmes  ;  puis  on  renvoya  tout  le  monde  aux  boulangers,  en  ration- 
nant les  habitants  à  une  livre  et  demie  qu'on  distribuait  sur 

(1)  No  1463. 

(2)  N°s  1481,  1483. 

(3)  N°  1469. 

(4)  Voir  le  n°  1481  :  lors  de  l'inspection  du  22  prairial  an  III,  47  boulangers  ne  se 
virent  faire  aucun  reproche  ;  9  ne  donnaient  pas  le  poids  ;  8  ne  vendaient  pas  le  pain 
assez  rassis  ;  un  seul  avait  mal  travaillé  son  pain. 

(5)  Nos  1487,  1499. 

(6)  N°s  1496,  1500. 

(7)  N°  1489. 

(8)  N°  1443. 

(9)  N°  1485. 

(10)  N°  1474. 

(11)  N°  1394  (3). 

(12)  N°  1392  (3). 

(13)  No  1394. 

(14)  N°  1396  (1).  Voir  aussi,  sur  le  mécontentement  des  boulangers,  le  n°  1409. 

(15)  N°*  1396  (16),  1400. 
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carte  (1).  Toutefois,  ces  distributions  réglementées  ne  fonction- 
naient ((lie  pour  les  habitants  auxquels  la  municipalité  vendait 
le  grain  à  perte.  Pour  les  autres,  la  vente  demeura  libre  :  les 
boulangers  recevaient  la  farine  de  la  municipalité,  mais  au  prix 
coûtant.  La  municipalisation  fut  donc  moins  complète  qu'à 
Dunkerque. 

En  outre,  les  habitants  demeuraient  libres  de  s'approvisionner 
eux-mêmes,  s'ils  le  pouvaient.  A  Dunkerque  il  était  difficile 
d'user  de  cette  permission,  la  municipalité  étant  seule  capable 
d'obtenir  la  permission  d'acheter  en  Hollande.  Mais  les  habitants 
de  Bergues  trouvaient  à  acquérir  de  petites  quantités  dans  le 
pays  et  sur  la  frontière  belge.  Le  22  germinal,  après  les  visites 
domiciliaires,  les  riches,  effrayés,  ayant  cessé  de  s'approvision- 
ner, la  municipalité  s'empressa  de  les  rassurer  (2).  Le  4  floréal, 
elle  leur  déclara  qu'elle  ne  pouvait  leur  garantir  des  grains 
jusqu'à  la  récolte  et,  le  26  messidor,  elle  cessa  en  effet  d'en  dis- 
tribuer aux  boulangers  et  aux  habitants  (3).  Elle  se  contenta 
désormais  de  cuire  elle-même  du  pain  pour  les  indigents.  Ainsi, 
à  Bergues,  la  municipalisation  fit  promptement  place  à  une 
simple  organisation  d'assistance. 

A  Bourbourg,  on  se  borna  à  défendre  aux  boulangers  d'aban- 
donner leur  métier,  comme  plusieurs  l'avaient  fait  (4).  Mais  à 
Gra vélines,  le  8  ventôse,  l'amalgame  fut  décrété  et  la  population 
rationnée.  On  continua  de  distribuer  la  farine  aux  habitants. 
Le  9  germinal,  on  décida  de  la  livrer  dorénavant  aux  boulan- 
gers, mais  la  population  protesta  vivement,  et  la  municipalité 
rétablit  la  distribution  directe,  mais  sur  présentation  de  cartes. 
Le  24  floréal,  il  semble  qu'elle  revint  sur  cette  décision  pour 
cuire  désormais  le  pain  elle-même  à  la  manutention  (5).  Malheu- 
reusement, on  ne  trouve  aucun  renseignement  sur  l'application 
de  ce  nouveau  régime  ;  s'il  a  vraiment  fonctionné,  Gravelincs 
serait  la  seule  ville  du  district  où  la  municipalisation  de  la  bou- 
langerie eût  été  complète. 

* 
*  * 

Les  souffrances  de  la  population  furent  grandes.  Les  riches 
durent  faire  des  avances  pour  les  achats  et  assumer  les  fonc- 
tions municipales  en  un  temps  où  elles   imposaient  un  labeur 

(1)  N°«  1400,  1405. 

(2)  N°  1396  (14). 

(3)  N°  1410  (15;. 

(4)  No  1420. 

(5)  Nos  1530,  1531,  1539.  Au  débul  de  germinal  on  mangeait  du  pain  d'OTge  pure 
à  Gra  vélines  (a0  1537  (3). 
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écrasant  et  où  elles  attiraient  à  ceux  qui  les  exerçaient 
l'animad  version  du  peuple.  Mais  la  classe  ouvrière  fut  bien  plus 
rudement  éprouvée.  Durant  l'hiver,  le  pain  était  encore  à  un 
prix  supportable  :  3  s.  7  d.  la  livre  de  pain  bis,  à  Bergues,  en 
nivôse  ;  3  s.  4  d.  en  pluviôse  ;  à  Dunkerque,  le  pain  brun  valait 
5  s.  en  pluviôse  ;  on  le  porta  ensuite  à  10  s.,  prix  exorbitant 
pour  le  peuple,  disait  le  négociant  Devinck  ;  il  fallut  le  ramener 
à  5  s.  1/2.  Dès  ventôse,  Guiot  convenait  cependant  que  la.  situa- 
tion des  ouvriers  faisait  frémir  (1).  Les  salaires  s'élevaient,  il 
est  vrai  ;  mais  l'enquête  de  ventôse,  ordonnée  par  la  Commission 
des  approvisionnements,  montra  qu'ils  ne  s'accroissaient  pas  en 
proportion  du  prix  des  denrées  (2). 

Or,  la  situation  ne  pouvait  que  s'aggraver.  Le  District  con- 
seilla bien  aux  paysans  de  modérer  leurs  exigences,  mais  natu- 
rellement sans  succès  (3).  Aux  approches  de  la  moisson,  ils 
disaient  qu'ils  ne  céderaient  pas  le  blé  à  moins  de  1.000  1.  et  ils 
le  vendaient  en  Belgique  à  30  1.  en  numéraire  (4).  La  baisse  de 
l'assignat  fut  en  effet  foudroyante  durant  l'été  :  en  thermidor, 
c'est  à  peine  s'il  valait  3  %.  Enfin,  les  blés  achetés  à  l'étranger 
devenaient  de  plus  en  plus  chers.  En  floréal,  les  municipalités 
urbaines  élevèrent  simultanément  le  prix  du  pain.  Le  3,  celle  de 
Dunkerque  décida  de  le  vendre  au  prix  coûtant,  sauf  pour  les 
indigents.  Le  9,  elle  jugea  cette  mesure  inapplicable.  Elle  divisa 
alors  la  population  en  trois  classes  qui  devaient  payer  le  pain 
respectivement  45  s.,  30  s.  et  15  s.  la  livre.  Les  étrangers  payaient 
10  livres  (5).  A  Gra vélines,  la  livre  de  pain  fut  portée  à 
20  s.  (6).  A  Bergues,  l'augmentation  donna  lieu  à  des  débats 
très  vifs.  Le  3  floréal,  malgré  l'agent  national,  la  municipalité 
arrêta  de  porter  graduellement  le  pain  au  prix  coûtant. 
Après  de  nouvelles  discussions,  elle  confirma  sa  décision,  mais  en 
ajourna  plusieurs  fois  l'application.  Finalement,  elle  demanda 
au  représentant  Delamarre  l'autorisation  de  vendre  le  pain  à 
perte.  Delamarre  en  fixa  le  prix  à  16  s.,  le  17  floréal,  pour  les 
indigents  parmi  lesquels  on  inscrivit,  outre  les  ouvriers,  les  petits 
marchands  et  les  artisans.  Pour  les  autres  habitants,  le  prix  fut 
porté  à  32  s.  6d.  (7). 

Ce  fut  à  ce  moment  qu'on    dût   regretter  le    maximum;  le 


(1)  N°  1181. 

(2)  Ibid.,  et  note. 

(3)  N°  1208.  Seule  la  commune  de  St-Pierrebrouck  fit  des  concessions. 

(4)  N°  1247. 

(5)  N°s  1459,  1464,  1468  (2,  4),  1487. 

(6)  N«  1543  (2). 

(7)  N°s  1202,  1204,  1399,  1403,  1405,  1406. 


C\i  INTRODUCTION 

pain  était  beaucoup  moins  bon  qu'en  Tan  II  et  cepen- 
dant beaucoup  plus  cher  ;  en  l'an  II,  on  n'avait  jamais  connu 
l'amalgame  ni  le  rationnement.  Dans  nos  documents,  on  ne  voit 
jamais  le  peuple  réclamer  officiellement  le  rétablissement  de  la 
taxe.  Mais  à  Gravelines,  en  thermidor,  on  dénonça  un  individu 
qui  cherchait  à  vendre  du  blé  40 1.  en  argent  et  on  taxa  d'autorité 
le  sucrion  de  nouvelle  récolte  à  100  1.  la  rasière  (1).  Au  même 
moment,  un  négociant  de  Dunkerque  conseillait  au  District  de 
taxer  les  grains  (2).  On  ne  peut  pas  douter  du  sentiment  de  la 
population  ;  mais,  pas  plus  qu'en  l'an  II,  elle  ne  sut  lui  donner 
une  forme  précise  :  elle  préféra  incriminer  les  autorités,  comme 
on  avait  toujours  fait,  et  l'agitation  prit*  une  forme  politique. 
La  disette  vint  ainsi  en  aide  aux  républicains  démocrates  qui 
désiraient  enrayer  la  réaction  thermidorienne  par  l'insurrec- 
tion. A  Paris,  les  insurgés  de  germinal  et  de  prairial  deman- 
daient à  la  fois  du  pain  et  la  Constitution  de  93.  On  crut  de 
même  trouver  dans  les  troubles  qui  éclatèrent  à  Bergues,  à  Dun- 
kerque et  dans  les  campagnes,  durant  l'été,  la  main  des  terroristes. 
Dans  les  villages,  cette  accusation  n'est  pas  soutenable.  Rien  ne 
la  confirme  non  plus  en  ce  qui  concerne  Bergues.  Tout  se  borna, 
le  25  floréal,  à  un  attroupement  de  femmes  et  à  des  récrimina- 
tions qu'explique  suffisamment  l'augmentation  du  pain  (3).  A 
Gravelines  aussi  l'agitation  demeura  purement  économique  et  les 
femmes  y  prirent  également  une  part  prépondérante  (4). 

Mais  il  n'en  fut  pas  de  même  à  Dunkerque.  Il  s'y  trouvait  en 
garnison  un  bataillon  de  fédérés  parisiens,  très  ardents  jacobins. 
Déjà  les  4  et  5  prairial,  plusieurs  soldats  et  officiers  étaient  entrés 
en  conflit  avec  des  bourgeois,  principalement  au  théâtre,  où 
ils  ne  voulaient  pas  laisser  chanter  le  Béveil  du  peuple  à  la 
place  de  la  Marseillaise.  Peu  après,  Delamarre  avait  épuré  la 
municipalité  et  désarmé  les  terroristes.  Or,  en  messidor,  le  bruit 
se  répandit  qu'on  enterrait  au  dépotoir  municipal  des  grains 
propres  à  faire  du  pain.  En  août  1794,  on  y  avait  en  effet 
enterré  une  cargaison  de  seigle  arrivée  pour  le  compte  de 
l'Etat  et  qui  s'était  trouvée  pourrie  :  elle  venait  d'y  être 
découverte  par  un  ouvrier  qui  travaillait  au  fumier.  Il  n'en 
fallut  pas  davantage  pour  émouvoir  une  population  si  éprouvée  : 
elle  se  souleva  le  2  thermidor.  Les  fédérés  participèrent  aux 
désordres,  avec  plus  de  zèle   que   de    sagesse,    pour  créer  des 

(1)  N°*  1540,  1542. 

(2)  N°  1247. 

(3)  N°8  1212,  1222,  1407,  1408. 

(4)  N°  1529. 
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difficultés  à  la  municipalité  nouvelle.  Deux  officiers  municipaux 
faillirent  être  écharpés.  Mais  la  municipalité  et  les  chefs  militaires 
se  montrèrent  énergiques  ;  la  troupe  de  ligne  resta  fidèle  et  une 
partie  de  la  garde  nationale  répondit  à  l'appel  ;  on  put  empêcher 
le  pillage.  On  se  débarrassa  bientôt  des  fédérés  qui  furent 
expédiés  à  Lille,  et  l'échec  de  l'insurrection  consolida  le  succès 
de  la  réaction  politique  (1). 

* 
*  * 

Cependant  les  campagnes  étaient,  pour  la  première  fois,  sérieuse- 
ment éprouvées  :  c'est  un  des  traits  caractéristiques  de  la  disette  de 
l'an  III.  Bien  entendu,  elle  ne  toucha  guère  les  cultivateurs.  Dès 
qu'ils  n'eurent  plus  que  le  nécessaire,  ils  refusèrent  de  fournir  les 
non  récoltants  de  leurs  villages  et,  au  surplus,  le  District  attestait, 
en  thermidor,  qu'ils  étaient  très  à  leur  aise.  Mais  la  situation  des 
journaliers  devint  promptement  terrible  ;  il  leur  fallut  aller  de 
porte  en  porte  supplier  les  cultivateurs  de  leur  accorder  un  peu  de 
grains,  à  un  prix  d'ailleurs  exorbitant  ;  ils  perdaient  leur  journée 
et  souvent  revenaient  les  mains  vides.  Dès  le  printemps,  les  com- 
muues  peu  fertiles  étaient  sans  ressources.  A  Holque,  en  germi- 
nal, on  était  réduit  aux  pommes  de  terre  ;  à  Herzeele,  en  floréal, 
on  mangeait  du  pain  d'avoine  et  de  fèves  ;  dès  germinal,  la  com- 
mune de  Wormhoudt,  une  des  plus  riches  en  blé,  était  obligée  de 
ménager  les  grains  et  d'en  faire  acheter  au  dehors.  En  prairial  et 
messidor,  la  détresse  devint  générale  dans  la  région  côtière  et 
atteignit  même  la  zone  fertile  du  Sud- Ouest  :  Volkerinckhove, 
Millam,  Zeggerscappel,  Looberghe  (2).  Le  District  ne  put  que 
distribuer  un  peu  de  seigle  ou  d'orge  emprunté  aux  magasins 
militaires  ou  accorder  à  quelques  communes  une  réquisition  sur 
d'autres  presque  également  épuisées. 

Plusieurs  municipalités,  soit  pour  maintenir  l'ordre,  soit  par 
sympathie  pour  les  non-récoltants,  établirent  une  étroite  régle- 
mentation. Cette  extension  de  la  réglementation  aux  campagnes, 
conséquence  de  la  disette  croissante,  est  peut-être  le  caractère  le 
plus  original  de  la  période.  La  méthode  fut  la  même  partout  :  la 
municipalité  établissait  un  magasin  et  y  procédait  à  l'amalgame. 

(1)  N°  1490.  La  plupart  des  gens  du  peuple  ne  prirent  sans  doute  part  à  l'émeute 
que  sous  l'aiguillon  de  la  misère  et  n'avaient  aucune  vue  politique.  On  voit  une 
femme  reprocher  à  un  garde  national  de  prendre  les  armes  pour  aller  rétablir  l'ordre 
en  lui  disant  :  «  Avez-vous  une  livre  de  pain  pour  porter  un  fusil  ?  ;  vous  êtes  un 
couillon,  un  jacobin».  On  l'eut  sans  doute  bien  étonnée  en  lui  faisant  observer  que  les 
jacobins  étaient  précisément  sympathiques  aux  émeutiers. 

(2)  N°s  1219,  1226,  1232,  1234,  1235,  1237,  1240,  1334,  1558,  1564,  1580,  1585, 
1587,  1588,  1594,  1598,  1603,  1604,  1605.  Sur  le  refus  des  grains  aux  non-récoltants, 
n«»  1139  (1),  1169,  1207,  1554,  1555. 
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Pour  trouver  des  grains,  elle  avait  d'abord  recours  aux  achats  ; 
mais,  tôt  ou  tard,  elle  devait  en  venir  aux  visites  domiciliaires, 
souvent  répétées.  La  consommation  du  cultivateur  estimée  au 
plus  juste,  on  lui  enlevait  le  surplus  au  prix  courant  (1).  Ce  prix 
était  très  élevé,  mais  les  cultivateurs  se  refusaient  à  tout  rabais. 
Ils  livraient  du  reste  les  grains  les  plus  mauvais,  mêlés  de  cri- 
blures  et  de  balayures  ;  ou  bien,  il  fallait  accepter  des  fèves,  des 
pois,  même  de  l'avoine.  Cependant  les  cultivateurs  mangeaient 
du  pain  de  froment  pur.  «  Ils  sont  libres  »,  disait  la  municipa- 
lité de  Téteghem,  mais  le  peuple  se  répandait  en  menaces  «  parce 
qu'ils  ne  mangeaient  pas  le  même  pain»  (2).  Des  troubles  étaient 
inévitables.  En  prairial  et  messidor,  ils  furent  assez  graves  à 
Téteghem,  Looberghe  et  Petite-Synthe  (3).  Il  commença  même  à 
se  former  des  bandes  qui  allaient  mettre  les  fermiers  à  la  raison 
en  les  menaçant  de  pillage  (4). 

Quelques  municipalités  partageaient  d'ailleurs  l'indignation 
des  ouvriers.  «  Peut-on  voir  rien  de  si  révoltant,  écrivait  celle 
d'Holque,  dès  le  16  ventôse,  de  voir  des  cultivateurs,  dans  un 
temps  où  les  subsistances  manquent,  conserver  du  blé  pour  au 
moins  huit  mois  et  manger  leur  pain  passé  [c'est-à-dire  de  farine 
blutée],  tandis  que  les  grains  qu'ils  apportent,  leurs  bestiaux  n'en 
ont-ils  peut-être  pas  voulu  !  »  (5)  Et  celle  de  Wulverdinghe 
déclarait  :  «  Le  blé  doit  être  partagé  entre  tous  les  individus 
faisant  la  même  société  »  (6).  On  peut  en  conclure  que  le  maxi- 
mum avait  dû  être  agréable  aux  artisans  des  campagnes  et  aux 
ouvriers  agricoles,  mais  ces  propos  témoignent  seulement  d'un 
vif  sentiment  égalitaire  qui  n'éveillait  pas  encore  l'idée  d'une 
nouvelle  organisation  économique  ;  n'ayant  pas  su  tirer  parti  du 
maximum,  faute  d'organisation,  la  classe  ouvrière  revenait 
aux  émeutes  de  la  misère,  sans  lendemain  et    sans  résultats. 

X 

LA  DERNIÈRE  PÉRIODE   DE  L'ADMINISTRATION   DU  DISTRICT  : 
LA  RÉGLEMENTATION  REDEVIENT   PERMANENTE 

La  réquisition  pour  les  marchés  avait  été  autorisée  jusqu'au 
1er  messidor  (19  juin)  ;  elle  ne  fut  pas  prorogée.  A  la  veille  de  la 

(1)  Sur  la  réglementation  dans  les  campagnes,  voir  par  exemple  les  nos  1553, 
1562,  1566-1568,  1579,  1598,  1599.  Voir  aussi  au  n°  1808  (19),  le  curieux  procès 
intenté  par  les  cultivateurs  de  Lederzeele  à  la  municipalité  qui  avait  créé  un 
magasin  dabondance  pendant  la  disette. 

(2)  Sur  le  prix  et  la  qualité  des  grains  livrés  par  les  cultivateurs,  voir  nos  1208, 
1551,  1560,  1592. 

(3)  N°*   1219,   1235,   1575-1577,   1590-1592. 

(4)  N°8  1575-1577,  1601. 

(5)  N°  1563. 

(6)  N°  1603. 
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moisson,  on  se  trouva  donc  revenu  à  la  liberté  complète  qu'avait 
proclamée  la  loi  du  4  nivôse,  mais  personne  ne  pensait  qu'on  pût 
s'y  tenir.  Tous  les  obstacles  qui  avaient  empêché  le  commerce 
libre  d'approvisionner  les  marchés  subsistaient  en  thermidor 
an  III,  plus  redoutables  de  jour  en  jour.  L'assignat  n'avait  plus 
de  valeur  ;  les  cultivateurs  ne  voulaient  plus  vendre  qu'en  numé- 
raire et  «  l'état  d'aisance  dans  lequel  ils  se  trouvaient  générale- 
ment »,  ainsi  que  le  disait  le  District,  leur  permettait  d'attendre  (1). 
La  loi  du  2  thermidor,  en  exigeant  le  paiement  en  nature  de  la 
moitié  de  la  contribution  foncière  et  de  la  moitié  des  fermages, 
devait  rendre  plus  difficile  encore  l'approvisionnement  des 
marchés.  Enfin,  la  moisson,  dans  le  district  de  Bergues,  s'annon- 
çait comme  inférieure  encore  à  celle  de  l'an  II  et  le  mauvais 
temps  la  retarda  beaucoup  (2). 

La  Convention  renonça  officiellement  à  la  liberté  par  la  loi  du 
4  thermidor.  Mais  elle  essaya  d'éviter  la  réquisition  :  elle  rétablit 
seulement  l'antique  défense  de  vendre  hors  des  marchés  ;  elle 
astreignit  les  marchands  de  grains  à  prendre  patente  et  à  mettre 
enseigne  ;  enfin  elle  réglementa  les  achats,  sans  beaucoup  de 
rigueur  du  reste  :  quiconque  n'était  pas  marchand  de  grains  ne 
pouvait  acheter  ou  détenir  que  la  quantité  nécessaire  à  sa  con- 
sommation pour  un  an  ;  les  non-récoltants  des  villages  et  bourgs 
sans  marché  pouvaient,  comme  devant,  acheter  hors  des  mar- 
chés pour  la  consommation  d'un  trimestre. 

Les  autorités  locales,  nous  l'avons  dit,  avaient  été  renouvelées 
par  les  thermidoriens.  La  bourgeoisie  qui,  de  1790  à  1793,  s'était 
montrée  ordinairement  favorable  à  la  liberté  commerciale,  avait 
repris  le  pouvoir  et  on  aurait  pu  croire  qu'elle  chercherait  à 
modérer  la  réglementation.  Comme  on  l'a  vu,  la  nouvelle  muni- 
cipalité de  Dunkerque  s'était  en  effet  opposée  aux  visites 
domiciliaires,  organisées  par  le  District,  en  vertu  de  la  loi  du 
2  prairial  ;  elle  les  avait  déclarées  «  arbitraires,  tyranniques  et 
vexatoires  »  (3).  En  réalité,  elle  avait  voulu  contrarier  le 
District  que  Delamarre  n'avait  pas  encore  «  régénéré  »  et,  si 
les  visites  domiciliaires  lui  paraissaient  insupportables  quand 
elles  avaient  lieu  dans  les  villes,  chez  les  gens  aisés,  elle  les 
jugeait  au  contraire  fort  naturelles  quand  les  cultivateurs  y 
étaient  seuls  exposés.  Aussi  le  renouvellement  des  administra- 
tions ne  changea  rien  à  la  politique  économique,  ce  qui  démontre, 
mieux  que  tout  autre  fait,  que  le  retour  à  la  réglementation  avait 

(1)  N«  1245. 

(2)  N°  1255  (7).  Sur  le  produit  de  la  récolte,  voir  ci-dessous,  p.  CXVI. 

(3)  N°s  1223,  1478  (1),  1479. 
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été  imposé  plutôt  par  les  circonstances  que  par  les  vues  systé- 
matiques d'un  parti.  Il  y  a  plus  :  le  nouveau  président  du 
District,  L.  Debaecque,  était  un  Dunkerquois,  et,  par  suite, 
il  se  montra  beaucoup  plus  rigoureux  pour  les  cultivateurs 
que  les  administrateurs  qui  l'avaient  précédé.  Dans  sa  lutte 
éternelle  contre  Bergues  et  contre  les  paysans,  Dunkerque  obtint 
de  nouveau  l'avantage,  avantage  éphémère  du  reste  et  qui 
demeura  à  peu  près  théorique. 

Le  10  thermidor,  le  District  adopta  des  mesures  bien  autre- 
ment restrictives  que  celles  dont  la  Convention  s'était  contentée 
six    jours  auparavant.  Son  arrêté  pourvoyait  à  la  vérification 
du  recensement  des  grains  sur  pied,  prescrit  par  le  Comité  de 
Salut  public  le   24  floréal,  et  ordonnait  de  décompter  les  gerbes 
lors  de  la  moisson,  en  évaluant  leur  produit  approximatif.  Les  culti- 
vateurs seraient  responsables  du  produit  estimé.  Il  était  défendu 
de  vendre  hors  des  marchés,  même  à  des  non-récoltants,  lesquels 
d'ailleurs  ne  pourraient  pas  non  plus  acheter  dans  les  marchés  : 
chaque    municipalité    pourrait,    à    leur    intention,    former  un 
magasin  approvisionné   pour  quinze  jours    seulement.  L'arrêté 
portait    en    outre    réquisition    pour    l'approvisionnement    des 
marchés,  sans  laisser  aux  cultivateurs  le  droit  de  choisir  entre 
eux,    comme  en  Fan   IL  Le   27  thermidor,   le  District  précisa 
encore  les  mesures  relatives  à  la   garniture  des  marchés,  mit  le 
seigle  et  le  sucrion   en  réquisition  pour  le  pain  et  défendit  aux 
citadins    de    s'y  approvisionner  pour  plus    d'une   semaine    (1). 
La    municipalité   de   Dunkerque  aurait   désiré  que  la  réglemen- 
tation fût  encore  plus  étroite   (2)   :  c'était  cependant  la  plus 
stricte  qu'on  eût  encore  édictée.  Mais  le  Département  l'annula 
comme  contraire  à  la  loi  du  4  (3).  Le  District  n'en  maintint  pas 
moins  sa  réquisition  pour  les  marchés  (4). 

Cependant,  le  Comité  de  Salut  public  s'était  également  rendu 
compte  que  la  loi  du  4  thermidor  était  insuffisante.  Le  1er  fruc- 
tidor, il  accorda  de  nouveau  aux  Districts,  et  pour  toute  l'année. 
le  droit  de  réquisition  pour  l'approvisionnement  des  marchés.  Le 
7,  il  les  autorisa  officiellement  à  employer  la  force  armée  pour  les 
faîre  exécuter.  La  Commission  des  approvisionnements  aggrava 
encore  l'arrêté  du  1er  en  \e  commentant  :  elle  recommanda  de  ne 
pas  consulter  les  besoins  des  administrés  en  taxant  les  cultiva- 
teurs, mais  bien  les  ressources  de  ces  derniers,  de  manière  que,  leur 

M)  N°s  1240,  1242,  1250. 

(2)  N°  1241. 

(3)  No  1251. 

('0  N°  1255  (2;. 
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consommation  déduite,  toute  leur  récolte  se  trouvât  requise  et  ne 
pût  alimenter  le  commerce  clandestin.  Toutefois,  le  Comité  de 
Salut  public  avait  laissé  aux  cultivateurs  le  choix  du  marché,  ce 
qui  affaiblissait  beaucoup  la  rigueur  de  cette  législation.  Le 
District,  toujours  attentif  aux  besoins  de  Dunkerque,  prit  alors 
sur  lui  de  ne  pas  tenir  compte  de  cette  disposition  et,  le  18  fruc- 
tidor, il  maintint  provisoirement  la  répartition  par  marché  (1). 
On  sait  qu'en  fructidor  an  II,  il  avait  interprété  le  silence  de  la 
loi  dans  un  sens  favorable  aux  paysans. 

Le  District  avait  prévu  toutefois  que  les  résistances  seraient 
insurmontables,  et  il  battit  en  retraite  presque  aussitôt,  en  convo- 
quant les  commissaires  des  municipalités  pour  rechercher  avec 
eux  un  moyen  d'accommodement.  Le  28  fructidor,  il  fut 
convenu  que  les  communes,  situées  à  moins  de  deux  lieues  de 
Dunkerque,  demeureraient  obligées  d'y  faire  leurs  versements. 
Dans  les  autres  communes,  les  cultivateurs,  requis  pour  le 
marché  de  cette  ville,  auraient  le  droit  de  verser  à  Bergues, 
mais  en  prévenant  leur  municipalité  de  leur  option.  La  muni- 
cipalité de  Dunkerque  ferait  prendre  à  ses  frais,  à  Bergues, 
les  grains  qui  lui  revenaient,  et  les  paierait  suivant  la  mer- 
curiale de  Bergues  (2). 

Naturellement  le  marché  de  Bergues  ne  reçut  jamais  que 
des  versements  très  incomplets  et,  entre  les  deux  municipalités 
la  lutte  reprit  avec  violence.  Le  District  essaya  d'y  mettre  fin  en 
créant,  le  3  vendémiaire  an  IV,  deux  marchés  à  Bergues  :  l'un 
pour  les  cultivateurs  affectés  à  cette  ville, l'autre  pour  Dunkerque. 
La  municipalité  de  Bergues  protesta  :  il  était  difficile  de  trouver 
deux  emplacements  et,  surtout,  le  marché  qui  lui  était  destiné 
serait  moins  abondant  ;  le  blé  y  renchérirait  et  des  troubles 
seraient  à  craindre.  Finalement,  le  20  vendémiaire,  elle  sup- 
prima la  division  du  marché,  malgré  le  District  qui,  encore  une 
fois,  avait  voulu  favoriser  Dunkerque  (3). 

Malgré  la  concession  qu'il  avait  faite  aux  cultivateurs,  les 
marchés  restèrent  du  reste  à  peu  près  vides,  et  il  fallut  en  venir 
aux  moyens  de  rigueur.  Le  District  ordonna  aux  villes  de 
nommer  des  commissaires  pour  aller  vérifier  les  répartitions  des 
municipalités  et  loger  la  force  armée  chez  les  cultivateurs 
arriérés,  avec  droit  de  requérir  les  batteurs  et  les  voitures  néces- 


(1)  N<>  1256. 

(2)  N°s  1257  (4)  1258,  1261.  On  voit  la  municipalité  de  Dunkerque  s'élever  contre 
le  choix  du  marché  (n0*  1513,  1515),  et  le  District  le  reconnaître  en  ce  qui  concerne 
les  communes  réclamées  par  Gravelines  (nos  1273  (4),  1279  (4). 

(3)  No»  1266,  1272,   1273  (3),  1275  (1),  1277  (1),  1279  (3),  1281,  1415-1417. 
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saires  (1).  En  attendant  l'effet  de  ces  mesures,  il  fallut  demander 
dos  secours  aux  magasins  de  l'Etat  (2). 

V  la  fin  de  vendémiaire,  le  District,  désespéré,  décida  de  recou- 
rir à  l'amalgame  obligatoire.  C'était  en  vain  qu'il  avait  réservé 
L'orge  à  la  panification  (3)  :  personne  ne  l'employait.  Il  entreprit 
donc  de  réformer  la  réglementation  municipale  avec  la  même 
sévérité  que  le  régime  des  réquisitions.  Par  l'arrêté  du  29  vendé- 
miaire an  IV,  il  interdit  aux  particuliers  d'acheter  dans  les 
marcliés.  Les  municipalités  achèteraient  tous  les  grains  qui  s'y 
trouveraient  et  en  opéreraient  le  mélange  par  moitié,  pour 
le  faire  moudre  et  le  distribuer  aux  boulangers  et  aux  parti- 
culiers qui  cuisaient  eux-mêmes.  Il  resta  néanmoins  permis  à 
ceux  qui  feraient  venir  du  grain  de  l'étranger  de.  cuire  tel  pain 
qu'ils  voudraient  (4).  Cet  arrêté  paraît  avoir  été  accueilli  avec 
joie  par  la  municipalité  de  Dunkerque  (5).  La  municipalité  de 
Bergues  l'appliqua  aussi  (6).  Cependant  le  District  déclara  ensuite 
qu'il  n'avait  pas  été  secondé  et,  bien  que  le  Département  eût 
sanctionné  l'arrêté  du  29  vendémiaire,  pourtant  contraire  à  la 
loi,  il  le  rapporta,  le  6  brumaire,  attendu  que  les  cultivateurs 
refusaient  de  paraître  dans  des  marchés  où  les  transactions 
avaient  cessé  d'être  libres.  Le  District  se  borna  à  interdire  la 
fabrication  du  pain  blanc  (7). 

Bien  que  très  énergiques,  les  efforts  du  District  pour 
faire  approvisionner  les  marchés  avaient  donc  échoué.  Les 
circonstances  avaient  été,  comme  toujours,  plus  fortes  que 
les  règlements.  La  moisson  ne  s'était  terminée  qu'en  septembre 
et  on  manquait  de  batteurs.  Il  avait  fallu  pourvoir  d'abord 
les  non-récoltants  des  campagnes  et  les  cultivateurs  eux- 
mêmes,  qui  n'avaient  point  de  réserves.  La  répartition  du 
contingent  suscitait,  dès  ce  moment,  des  protestations  innom- 
brables, fondées  sur  l'insuffisance  de  la  récolte  et  sur  l'inexacti- 
tude des  calculs  opérés  d'après  le  recensement  des  grains  sur 
pied  (8).  Mais  on  ne  peut  pas  douter  que  la  législation  toujours 
chaotique  et  contradictoire,  l'illégalité  des  arrêtés  du  District, 
l'espoir  de  voir  les  lois  encore  une  fois  modifiées  après  la  disso- 
lution imminente  de  la  Convention,  la  certitude  que  le  District, 

(1)  30  fructidor  an  III,  3  vendémiaire  an  IV  ;  Nos  1263  1272  1273 

(2)  No»  1256,  1257  (2),  1266,  1269,  1293.  ' 

(3)  N°  1279  (3  . 

(4)  N°  1288. 

(5)  N°  1521  (2). 

(6)  N°  1418  (3;.  A  Gra vélines,  la  municipalité  objecta  qu'on  était  réduit  à  l'onre 
pure  et,  qu  au  surplus,  elle  n'avait  pas  de  fonds  (n°  1549  (4) 

(7)  N°  1292.  v  '' 

(8)  Nos  1261,  1264,  1296,  1297,  1335,  1336,  1339,  1363,  1516. 
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condamné  à  disparaître,  ne  pourrait  mettre  ses  menaces  à  exécu- 
tion, n'aient  encouragé  les  résistances. 

Les  cultivateurs  revendiquèrent  très  résolument  le  choix 
du  marché,  en  invoquant  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public 
du  1er  fructidor  an  III,  sans  dissimuler  qu'outre  l'inconvénient 
de  la  distance,  le  marché  de  Dunkerque  ne  leur  agréait  point, 
parce  qu'ils  y  étaient  moins  libres  qu'à  Bergues  (1).  On  vit 
se  généraliser  les  faits  qui  avaient  commencé  à  se  produire  à 
la  fin  de  l'an  II.  Ici,  les  petits  cultivateurs  accusaient  les  muni- 
cipalités de  faire  des  répartitions  arbitraires  (2)  ;  là,  on  voyait 
les  paysans  refuser  de  pourvoir  les  non-récoltants  (3)  et 
vendre  clandestinement  leurs  grains  (4)  ;  certains  menaçaient 
de  ne  plus  cultiver  (5)  ;  les  plus  riches  préféraient  nourrir 
la  force  armée  que  de  livrer  leurs  blés  (6).  Plusieurs  fois, 
la  population  se  mit  de  la  partie  et  s'opposa  au  départ  du 
contingent  pour  le  marché  (7).  Les  municipalités  discutaient 
longuement  avec  le  District  ou  en  venaient  à  la  résistance  ou- 
verte (8).  Crochte,  ayant  reçu  la  force  armée,  la  renvoya  (9). 
Ce  fut  la  municipalité  d'Hondschoote  qui  montra  le  plus  de 
hardiesse.  Elle  reprochait  au  District  «  son  acharnement  »  à  lui 
enlever  ses  subsistances.  Le  10  vendémiaire  an  IV,  une  scène 
violente  mit  aux  prises,  à  l'hôtel  de  ville  d'Hondschoote,  des 
gardes  nationaux  de  Dunkerque  et  plusieurs  habitants.  Le  13, 
il  y  eut  des  attroupements.  La  municipalité  en  appela  au  District 
et  au  Département,  et  l'occupation  militaire  seule  put  lui  arra- 
cher quelques  grains  (10). 

Cependant  la  Convention  s'était  décidée  à  réglementer  minu- 
tieusement le  commerce  des  grains,  et  la  loi  du  7  vendémiaire 
an  IV  vint  mettre  fin  au  chaos.  Elle  défendait  d'acheter  hors 
des  marchés,  avec  exceptions  en  faveur  des  non-récoltants  et 
des  bladiers  opérant  sans  magasin  et  pourvus  d'un  permis  de  la 
municipalité  dont  ils  devaient  approvisionner  le  marché.  Aucun 
citoyen  ne  pouvait  acheter  au  marché  sans  un  permis  de  sa 
municipalité,  et  ses   achats  devaient  se   borner   à  sa  consom- 

(1)  N°  1345. 

(2)  N°  1374.  La  municipalité  de  Dunkerque  disait  aussi  :  «  Les  matadors  dont 
les  agents  font  nombre  ou  dont  ils  ont  besoin  pour  se  donner  du  crédit  »  se  font 
exempter  des  réquisitions  (N°  1719). 

(3)  N°*  1572,  1586. 

(4)  N°  1552. 

(5)  N°  1516. 

(6)  N°  1376. 

(7)  N°*  1255  (4),  1299  (2). 

(8)  N°s  1255  (1),  1264,  1586. 

(9)  N°  1291. 

(10)  N°*  1270,  1286,  1341  (1),  1349  (2),  1353,  1361,  1365,  1367,  1373,  1375,  1569. 
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mation  jusqu'à  la  moisson.  La  réquisition  pour  les  marchés 
était  confirmée,  l'emploi  de  la  force  armée  autorisé  ;  le  choix 
du  marché  retiré  aux  paysans.  Des  sanctions,  —  confiscation 
dos  grains,  amende,  prison,  —  étaient  prévues  contre  les 
délinquants  et  contre  les  municipalités  requises,  en  cas  de  négli- 
gence ou  de  refus.  Cette  loi  était,  sinon  la  plus  rigoureuse, 
du  moins  la  plus  complète  qu'on  eût  encore  faite  ;  les  difficultés 
qui  set  aient  présentées  depuis  l'adoption  de  la  loi  du  4  mai  1793 
y  étaient  presque  toutes  prévues. 

Le  District  se  préoccupa  de  l'appliquer,  dès  le  15  vendémiaire. 
A  cet  effet,  il  créa  un  comité  des  subsistances  dans  lequel  il  fit 
entrer  deux  de  ses  membres,  deux  cultivateurs,  et  un  représen- 
tant de  chacune  des  municipalités  de  Dunkerque  et  de  Bergues. 
Ce  comité  fut  chargé  de  faire  dresser  un  recensement  de  la 
récolte,  maintenant  effectuée,  et  de  le  vérifier  (1).  D'après  le 
résultat  de  son  travail,  le  District  établit,  le  14  brumaire,  une 
répartition  définitive  par  marché  (2).  En  outre,  le  7,  il  frappa 
de  réquisitions  les  communes  du  canton  de  Langle  que  le  Comité 
de  Salut  public  avait  attachées,  comme  par  le  passé,  aux 
marchés  de  Bourbourg  et  de  Gra vélines,  par  arrêté  du  6me  jour 
complémentaire  an  III,  bien  que  la  loi  du  7  vendémiaire  n'au- 
torisât le  District  à  requérir  que  dans  son  propre  arrondisse- 
ment (3).  Le  District  pouvait  maintenant  s'appuyer  sur  une  base 
stable  et  son  action  qui,  depuis  thermidor  an  III,  n'avait 
jamais  manqué  de  vigueur,  allait  devenir  légale  et  régulière.  Mais 
l'application  de  la  loi  du  7  vendémiaire  fut  brusquement  arrêtée 
par  la  disparition  du  District  :  la  Constitution  de  l'an  III  venait 
d'entrer  en  vigueur.  Elle  exerça  sur  l'approvisionnement  des 
marchés  une  très  fâcheuse  influence. 


XI 

LA    DERNIÈRE    PÉRIODE    DE    LA    CRISE 
DE  BRUMAIRE  A  FRUCTIDOR  AN  IV 

Depuis  que  la  Convention  avait  réintégré  le  Département  dans 
ses  droits,  le  28  germinal  an  III,  il  n'en  avait  usé  qu'avec  beau- 
coup de  discrétion.  On  savait  cependant  qu'on  pouvait  main- 
tenant en  appeler  à  lui  des  décisions  du  District  et,  au  début 
de  l'an   IV,   on   comme uça  à  user  de  cet  expédient.   Ainsi,  le 

(1)  N°  1278. 

(2)  N°  1298. 

(3)  Noa  1268,  L294,  1547(7),  1549. 


INTRODUCTION  0X1 

29  vendémiaire,  le  Département  eut  à  décider  entre  le  District  et 
la  municipalité  d'Hondschoote  :  cette  dernière  obtint  en  partie 
satisfaction  (1).  L'autorité  du  District  se  serait  rapidement 
affaiblie,  comme  au  printemps  de  l'an  III.  Mais  la  Constitution 
de  l'an  III  fit  mieux  :  elle  le  supprima.  Les  administrations 
municipales  n'eurent  plus  au-dessus  d'elles  que  l'administration 
centrale  du  département.  La  région  que  nous  étudions  perdit 
son  unité  politique,  et,  avec  elle,  le  corps  administratif  qui, 
connaissant  le  pays  et  y  résidant,  était  seul  capable  de  trancher 
promptement  les  difficultés  que  l'approvisionnement  des  mar- 
chés faisait  incessamment  renaître.  L'Administration  centrale, 
formée  de  cinq  membres  seulement,  siégeait  à  Douai  :  elle  ne 
pouvait  guère  prononcer  qu'après  enquête,  c'est-à-dire  avec 
beaucoup  de  lenteur.  Par  là,  elle  faisait  le  jeu  des  cultivateurs. 
D'ailleurs,  elle  paraît  avoir  été  favorable  à  la  liberté  commerciale 
et  peut-être  jugeait-elle  impossible  d'amener  les  paysans  à  la 
République,  si  on  continuait  à  contrarier  leur  commerce. 

Il  est  vrai  que  les  communes  ne  restèrent  pas  isolées.  La 
constitution  de  l'an  III  enleva  aux  petites  communes  —  c'est-à- 
dire,  dans  le  district  de  Bergues,  à  toutes,  exception  faite  pour 
Dunkerque  et  Bergues,  —  leur  conseil  général  et  leur  muni- 
cipalité pour  ne  leur  laisser  qu'un  agent  et  un  adjoint  muni- 
cipaux. Il  n'y  eut  plus  d'assemblée  délibérante  qu'au  chef-lieu 
de  canton  :  c'était  l'administration  municipale,  formée  des 
agents  et  adjoints  des  communes  (2).  Mais,  en  ce  qui  concer- 
nait les  subsistances,  les  administrations  municipales  de  canton 
ne  pouvaient  nullement  remplacer  le  District.  Elles  étaient 
égales  entre  elles  :  il  était  expressément  défendu  à  chacune 
d'elles  d'envoyer  la  force  armée  sur  le  territoire  d'une  autre,  et 
il  n'y  avait  pas  d'autre  lien  entre  elles  que  l'Administration 
centrale.  Les  villes  de  Bergues  et  de  Dunkerque,  ayant  reçu 
chacune  une  administration  municipale  particulière,  se  trouvèrent 
ainsi  sans  aucune  autorité  sur  les  cantons  agricoles  qui  devaient 
les  approvisionner;  la  rivalité  entre  les  villes  et  les  campagnes 
se  terminaient  par  le  triomphe  de  ces  dernières. 

Les  administrations  municipales  de  canton  s'empressèrent 
de  contester  la  répartition  du  District  et  s'arrogèrent  même  le 
droit  de  la  modifier  pour  tâcher  de  conserver  leurs  grains.  Le 
canton  de  Bourbourg  décida  que  Cappellebrouck,  attribué  au 

(1)  N°  1287. 

(2)  Il  y  eut  donc  neuf  assemblées  municipales,  les  sept  cantons  antérieurement 
existants  ayant  été  conservés  (voir  page  XIV,  note  1).  On  se  borna  à  séparer 
Dunkerque  et  Bergues  de  leurs  cantons  respectifs.  Le  canton  d'Esquelbecq  ne  tarda 
pas  à  recevoir  Wormhoudt  comme  chef-lieu. 
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marché  de  Gravelines,  opérerait  ses  versements  à  Bourbourg  ; 
sur  quoi,  celle  de  Gravelines  défendit  à  Loon  d'approvisionner 
Dunkerque  el  s'attribua  son  contingent  (1).  Le  canton  de 
Wbrmhoudt  modifia  la  répartition  entre  ses  communes  (2). 
Dès  brumaire,  Dunkerque  se  plaignait  de  l'isolement  où 
chaque  canton  voulait  se  maintenir  et  dénonçait  le  fédéralisme 
économique  définitivement  instauré. 

Les  administrations  municipales  de  canton  avaient  d'ailleurs 
peu  d'autorité  sur  les  cultivateurs.  Elles  étaient  assez  malaisées 
à  réunir  ;  les  agents  et  les  adjoints  étaient  d'ordinaire  des  culti- 
vateurs, peu  enclins  à  perdre  leur  temps  pour  se  rendre  au  chef- 
lieu,  et  ils  préféraient  que  l'administration  municipale  s'effaçât 
et  les  laissât  maîtres  de  leur  commune.  Dans  les  cantons  de 
Watten,  de  Bourbourg  et  de  Gravelines,  où  le  chef-lieu  était  un 
bourg  qui  réclamait  des  grains  aux  communes  rurales,  des  con- 
flits éclataient  entre  agents  municipaux,  comme  ailleurs  entre 
villes  et  cantons  ruraux  (3).  Il  en  était  de  même  dans  les  cantons 
agricoles  si  le  président,  par  exemple,  se  montrait  trop  favorable 
aux  exigences  des  villes  (4).  Le  canton  tendait  à  se  résorber  en 
ses  communes  et  le  fédéralisme  gagnait  de  proche  en  proche. 

* 
*  * 

Dès  que  le  District  eut  disparu,  l'Administration  centrale  fut 
accablée  de  réclamations  et  de  doléances.  Les  cantons  de 
Bourbourg,  de  Gravelines  et  de  Watten  lui  donnèrent  peu  de 
tracas.  Gravelines  s'efforça  d'arracher  quelques  communes  aux 
deux  autres.  L'Administration  centrale,  ayant  confirmé  la 
répartition  du  District,  Gravelines  avait  perdu  Loon  et  repris 
Cappellebrouck.  Bourbourg  finit  par  se  faire  rendre  cette 
dernière  commune,  mais  l'Administration  centrale  lui  enleva 
Spycker  pour  dédommager  Gravelines.  Comme  Spycker  était 
inaccessible  en  hiver  et  n'avait  pas  de  blé,  Gravelines  réclama 
et  se  vit  assigner  Holque  et  St-Momelin,  enlevées  au  canton 
de  Watten  :  c'était  «  pure  vanité  »,  ces  deux  communes 
n'ayant  pas  même  de  quoi  vivre.  Puis,  pour  satisfaire  Bour- 
bourg, l'Administration  centrale   lui   rendit  Spycker  et  donna 

(1)  N°  1788  (3). 

(2)  N°  1662  (1). 

(3)  Nos  1775  (10-11),  1776  :  l'agent  municipal  de  Bourbourg-Campagne  refuse  de 
répartir  le  contingent  exigé  pour  le  marché  de  Bourbourg.  N°  1805(5):  l'agent 
municipal  de  Miïlam  proteste  contre  la  conduite  de  celui  de  Watten  qui  lui  a 
envoyé  la  force  armée. 

(4)  C'est  ainsi  qu'un  curieux  incident  se  produisil  dans  le  canton  de  Bergues 
entre  le  président  et  les  agents  <n°  1765). 
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à  Gra vélines  Volkerinckhove.  Ces  attributions  fantaisistes  déno- 
tent l'embarras  ou  l'incompétence  de  l'Administration  centrale. 
Gravelines  ne  perdit  pas  grand'chose,  mais  elle  ne  gagna  pas 
non  plus  au  nouveau  régime  (1).  Le  canton  de  Bourbourg  resta, 
comme  auparavant,  le  moins  maltraité  de  tous.  Le  bourg  de 
Watten  tira  au  contraire  quelque  profit  du  nouvel  ordre  de 
choses.  Jusque-là,  il  avait  presque  toujours  été  obligé  d'acheter 
à  Bergues.  Siège  d'une  administration  municipale,  doté  d'un 
contingent  en  blé,  il  pouvait  espérer  de  meilleurs  jours.  Malheu- 
reusement l'administration  n'était  pas  homogène  et  les  agents 
des  communes  rurales  entrèrent  en  lutte  avec  celui  de  Watten, 
à  peu  près  seul  intéressé  à  l'exécution  des  réquisitions  (2). 

Tout  autres  furent  les  difficultés  dans  la  partie  orientale 
du  District.  Bergues  devait  être  alimenté  par  le  canton  rural 
du  même  nom  et  par  celui  de  Wormhoudt.  Cette  ville  avait  du 
moins  l'avantage  de  se  trouver  à  proximité  des  villages  qui 
devaient  la  pourvoir.  Dunkerque,  au  contraire,  ne  pouvait 
compter  sur  son  canton  rural  et  devait  être  approvisionné  par 
les  cantons  d'Hondschoote  et  de  Wormhoudt  qui  versaient  leurs 
blés,  comme  auparavant,  au  magasin  de  Bergues  pour  le  compte 
de  Dunkerque  (3)  ;  mais  il  n'y  avait  plus  personne  à  Bergues 
pour  surveiller  ces  versements.  Alarmée,  l'administration  dunker- 
quoise  s'était  empressée,  aussitôt  installée,  de  décrire  à  l'Admi- 
nistration centrale  la  situation  terrible  où  elle  allait  se  trouver 
et  de  lui  demander  confirmation  de  toutes  les  mesures  adoptées 
par  le  District.  Le  29  brumaire,  satisfaction  lui  fut  donnée  ; 
l'emploi  de  la  force  armée  fut  autorisée  et  Dunkerque  se  hâta  de 
l'expédier,  avec  des  batteurs,  dans  les  communes  requises  à  son 
profit  (4). 

Mais  les  cantons  ruraux  réclamaient  avec  la  même  énergie 
un  nouveau  recensement  (5).  Ils  critiquèrent,  avec  l'indignation 
la  plus  vive,  les  procédés  des  Dunkerquois.  La  loi  du  7  vendé- 
miaire ordonnait  qu'en  cas  de  refus  des  détenteurs  de  grains, 
on  envoyât  des  batteurs  et  des  voitures  à  leurs  frais  ;  en  cas 
d'opposition  seulement,  on  pouvait,  employer  la  force  armée.  En 
réalité,  dès  qu'une  commune  était  considérablement  arriérée, 
les  administrations  urbaines  la  réputaient  opposante  et  lui 
dépêchaient  la  force  armée.  Or,  alléguaient  les  cantons  ruraux, 
il  n'y  avait  ni  refus,  ni  opposition  de  leur  part  ;  et  d'autre  part, 

(1)  N°*  1787,  1788,  1794,  1805  (9). 

(2)  N°"  1805-1808. 

(3)  N°  1681. 

(4)  N0fl  1680,  1081,  1 683-1 G85,  1689,  1705. 

(5)  N°a  1699,  1711,  1756,  1759,  1762,  1775  (7),  1799. 
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on  omettait  d'envoyer,  au  préalable,  des  batteurs  et  des  voitures: 
l'envoi  de  la  force  année  était  donc  illégal.  Les  villes  s'adressaient 
souvent  aussi  aux  agents,  et  non  au  canton,  pour  simplifier 
les  formalités  :  c'était  une  autre  illégalité,  Ajoutez  que  les 
chefs  logeaient  à  l'auberge  et,  parfois  aussi,  une  partie  de  la 
troupe,  si  elle  était  nombreuse  :  les  frais  étaient  considérables. 
Enfin  les  garnisaires  vexaient  parfois  l'habitant  (1).  Quand 
les  grains  étaient  amenés  à  Bergues,  c'étaient  de  nouvelles 
difficultés.  Dunkerque  ne  voulait  les  payer  qu'au  prix  du  marché 
où  ils  auraient  dû  être  fournis.  Mais,  comme  les  assignats  conti- 
nuaient à  baisser,  les  paysans  voulaient  être  payés  au  cours  du 
jour  de  la  livraison  et,  la  loi  du  7  vendémiaire  étant  muette  à 
cet  égard,  ils  obtinrent  gain  de  cause  (2). 

Au  bout  d'un  mois,  vers  la  fin  de  frimaire,  l'Administration 
centrale  s'émut  enfin  et  commença  à  démolir  l'œuvre  du  District. 
Le  23,  elle  rectifia  la  répartition  pour  le  canton  de  Wormhoudt  (3). 
Le  28,  elle  suspendit  les  versements  de  Rexpoëde,  ce  qui 
provoqua  un  conflit  interminable  entre  elle,  Dunkerque  et 
le  canton  d'Hondschoote  (4).  Un  mois  encore  s'écoula  et 
l'Administration  centrale  remit  en  question  l'arrêté  du  14  bru- 
maire tout  entier.  Le  26  nivôse,  elle  chargea  son  président,  de 
Kytspotter,  de  parcourir  la  Flandre  maritime  et  d'y  faire  une 
enquête  sur  les  doléances  qui  lui  avaient  été  transmises.  Les 
délégués  des  cantons  de  l'ancien  district  se  réunirent  à  Bergues, 
sous  la  présidence  de  de  Kytspotter,  le  1»  pluviôse  an  IV.  Chacun 
des  agents  fit  la  déclaration  de  ce  que  sa  commune  avait  produit 
et,  d'après  ces  déclarations,  de  Kytspotter  reconnut  que  quel- 
ques communes  pouvaient  encore  fournir  dans  le  canton  de 
Bergues  ;  que  le  canton  de  Wormhoudt  avait  encore  des  res- 
sources, mais  que  la  répartition  devait  y  être  modifiée.  Dans  le 
canton  d'Hondschoote,  les  communes  de  Rexpoëde  et  Warhem, 
à  peu  près  seules  capables  de  fournir  encore  du  blé,  obtinrent 
un  recensement  vérificatif  (5).  Le  11  ventôse,  l'Administration 
centrale  approuva  de  nouveau  la  répartition  du  District,  sauf 
pour  le  canton  de  Wormhoudt  (6).  Mais  le  13,  elle  en  adopta  une 
autre  qui  assignait  treize  communes  à  Dunkerque  et  huit  à 
Bergues,  le  tout  pour  six  marchés  seulement  (7).  Les   communes 

(1)  Sur  tous  ces  faits,  voir  les  Nos  i653  (15)    l657    I()()|    l7„    i:r).M7()1    1763 

(2)  N«*  1713,   1720  (4),  1722,  1764   (1). 

(3)  Y<  1653  (7). 

(4)  N°«  1700,  1702,  1711,  1716. 

(5)  N°<»  1719,  1721,  1703. 

(6)  N°  1653  (21). 

(7)  N"  1654.  L'arrêté  du  11  avait  suscité  un  vif  émoi  parmi  les  paysans  oui  escomp- 
taient un  dégrèvement  (n°  1812).  L'arrêté  du  13  leur  donna  pleine  satisfaction. 
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continuèrent  cependant  à  ne  fournir  qu'à  la  force  armée  et  elles 
prétendirent  que  la  nouvelle  réquisition  1rs  dispensait  de  livrer 
l'arriéré.  Seul,  le  canton  de  Wormhoudt  se  montra  disposé  à 
contraindre  directement  ses  administrés  (1). 

Il  restait  certainement  peu  de  blé  disponible.  Les  administra- 
tions de  canton  n'exerçaient  aucune  surveillance  sur  le  commerce 
clandestin  et,  comme  il  n'y  avait  point  de  concert  entre  elles, 
elles  n'étaient  pas  non  plus  en  état  d'empêcher  l'exportation.  Dès 
nivôse  an  IV,  les  paysans  ne  vendaient  plus  qu'en  numéraire  : 
ils  en  trouvaient  en  Belgique.  L'absence  de  troupes,  la  désorgani- 
sation des  douanes  facilitaient  la  contrebande.  Bientôt  même, 
en  germinal,  le  ministre  de  l'intérieur  déclara  que  la  Belgique 
ayant  été  annexée,  on  ne  pouvait  pas  empêcher  ses  habitants 
d'acheter  en  France  (2).  Aussi  en  ventôse,  les  greniers  étaient-ils 
vides  (3). 

Le  commerce  clandestin  trouvait  aussi  un  débouché  appré- 
ciable dans  les  brasseries,  genièvreries  et  amidonneries. .  On 
continuait,  depuis  l'an  III,  à  brasser  dans  les  campagnes  ;  les 
brasseurs  des  villes  invoquèrent  cette  infraction  à  la  loi  pour 
se  remettre  au  travail  (4).  Delamarre,  le  16  brumaire,  et 
l'Administration  centrale,  le  25,  ordonnèrent  de  remettre  en 
vigueur  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du  4  floréal  (5). 
Mais  on  dut  accorder  un  délai  pour  brasser  les  grains  en  train, 
et  la  fraude  continua  (6).  Les  administrations  répugnaient  à  se 
montrer  rigoureuses  ;  comme  elles  ne  disposaient  pas  de  moyens 
de  contrôle  efficaces,  les  gens  peu  scrupuleux  s'enrichissaient 
aux  dépens  des  autres.  De  plus,  les  Belges  profitaient  de  la  fer- 
meture des  brasseries  pour  nous  apporter  leur  bière  fabriquée 
avec  des  grains  achetés  en  France  (7).  Pourtant,  le  4  pluviôse, 
l'Administration  centrale  se  décida  à  fermer  définitivement  les 
brasseries  (8).  Mais,  à  ce  moment,  Dunkerque  obtenait  du 
ministre  de  l'intérieur  l'autorisation  de  brasser  les  grains  amenés 
de  l'étranger,  en  soumettant  les  brasseurs  à  l'exercice  (9).  L'Ad- 
ministration centrale  invoqua  cette  dérogation  pour  mettre  un 
terme  à  ce  régime  anarchique   :  elle  rouvrit  les  brasseries,  le 

(1)  Sur  l'application  de  l'arrêté  du  13  ventôse,  nos  1667-1669,  1671,  1732,    1734, 
1766,   1767.   Sur  les  moyens  habituels  des  cultivateurs  pour  éluder  la  réquisition  : 
n«s  1775  (3;  5),  1799  (7)  (fraudes  sur  déclarations)  ;  1658  (fraudes  dans  les  livraisons). 
.  (2)   N°s  1255  (3),  1272,  1650,  1652,  1666  (5),  1715,  1775  (1),  1810. 

(3)  No  1812. 

(4)  N°s  1291,  1623,^1781  (4). 

(5)  N°s  1814,  1815.' 

(6)  Nos  1830,  1841. 

(7)  N°  1841. 

(8)  N°  1821. 

(9)  N°s  1822,  1830-1835. 
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21  ventôse,  et,  un  peu  plus  lard,  les  amidonneries  (1).  Il  est 
certain  que  l'orge  disparut  ainsi  complètement  de  la  circulation. 
11  n'y  eut  pas  jusqu'à  la  loi  elle-même  qui  ne  vînt  retirer  du 
commerce  une  partie  des  grains.  Le  2  thermidor  an  III,  la 
Convention  avait  ordonné  de  payer  en  nature  la  moitié  des 
contributions  et  des  fermages.  Les  municipalités  des  villes  et 
dos  campagnes  se  trouvèrent  d'accord  pour  protester.  Plusieurs 
administrations  municipales  entravèrent  le  paiement  des  fer- 
mages en  nature  (2).  Mais  l'Administration  centrale  ordonna 
d'exécuter  la  loi  et  elle  fit  payer  avec  rigueur  la  contribution 
en  nature  dans  les  cantons  où  il  y  avait  des  grains  disponi- 
bles (3).  Il  est  douteux,  à  la  vérité,  que  tous  les  propriétaires 
aient  reçu  les  grains  qui  leur  revenaient  (4)  ;  il  est  certain 
aussi  qu'on  dut  autoriser  bon  nombre  de  cultivateurs  à  payer 
la  totalité  de  leurs  impôts  en  assignats.  Mais  il  est  évident  que 
la  loi  du  2  thermidor  rendit  les  grains  plus  rares  encore  ;  le 
paiement  de  la  contribution  en  nature  équivalait,  à  une  réqui- 
sition. 

A  partir  de  germinal,  les  villes  ne  reçurent  plus  rien  des  cam- 
pagnes. La  réquisition  du  13  ventôse  ne  fut  même  pas  complète- 
ment livrée.  La  force  armée,  disait  le  canton  d'Hondschoote, 
pourrait  demeurer  à  Rexpoède  jusqu'à  la  récolte  sans  aucun 
résultat.  On  se  trouvait  dans  la  même  situation  qu'en  l'été  de 
l'an  III.  Mais  cette  pénurie  avait  été  prévue.  La  récolte  de  l'an  III 
avait  été  évaluée  à  200.000  qx  de  blé  seulement  (5).  En  tenant 
compte  du  seigle  et  du  sucrion,  le  déficit  était  estimé  à  127.000  qx. 
Instruites  par  l'expérience  de  l'an  III,  les  autorités  avaient  de 
bonne  heure  cherché  à  se  procurer  des  grains  au  dehors. 

Le  District  avait  demandé  des  secours  à  l'Etat,  mais  on 
l'avait  renvoyé  au  Département  (6).  Celui-ci  avait  commencé 
ses  démarches  dans  l'été  de  1795  et  avait  été  mieux  accueilli, 
parce  qu'il  avait  pu  invoquer  la  situation  lamentable  des 
districts  qui  étaient  restés  occupés,  par  l'ennemi  jusqu'à  la 
fin  de  l'an  IL  Le  26  thermidor  an  III,  le  Comité  de  Salut 
public  lui  avait  accordé  dix  millions  pour  acheter  des  grains 
à  l'étranger  (7).  Bergues  et  Dunkerque  s'empressèrent  de 
réclamer  leur  part,  mais  n'obtinrent  que  peu  de  chose  (8).  En 

(1)  N°  1828. 

(2)  Nos  1633-1636,  1755,  1756,  1781  (G  et  8).  1788  (11  et  13,,  1799(3,  4,  6). 

(3)  No*  1662  (2),  1842.  '  ' 

(4)  Nos  1652)  1775  (6). 

(5)  Nos  1285,  1289,  1661,  1763,  1857. 

(6)  Nos  1278,  1288. 

(7)  No  1249. 

(8)  No  1641. 
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brumaire  an  IV,  dès  son  installation,  l'Administration  centrale 
s'empressa  d'envoyer  de  nouveau  à  Paris  son  secrétaire-général, 
Gautier,  pour  demander  un  nouveau  secours  (1). 

Le  Directoire  accorda  25.000  qx  sur  la  contribution  foncière 
du  Pas-de-Calais  (2).  Dunkerque,  Bergues  et  Gra vélines  se  firent 
attribuer  leur  part,  mais  eurent  la  plus  grande  difficulté  à  en 
obtenir  livraison  ;  dans  le  Pas-de-Calais,  en  effet,  les  versements 
ne  se  faisaient  pas  mieux  que  dans  le  Nord  et  le  ministre  de  la 
guerre  montrait  la  plus  mauvaise  volonté  à  se  séparer  de  ces 
grains  qui,  faute  de  magasins  civils,  avaient  été  versés  dans  les 
magasins  militaires  (3). 

Le  8  frimaire,  le  Directoire  accorda  un  autre  secours, 
beaucoup  plus  considérable  :  200.000  qx  sur  la  contribution 
foncière  de  Belgique.  50.000  qx,  à  prendre  dans  le  département 
de  la  Lys,  devaient  être  entreposés  à  Bergues  et  à  Dunkerque. 
Cette  dernière  ville  concourut  de  son  mieux  à  en  obtenir 
l'expédition  (4).  Mais  il  se  trouva  que  les  anciennes  impositions 
avaient  été  maintenues  en  Belgique  et  que  les  réquisitions  y 
avaient  été  abolies,  en  échange  du  paiement  de  la  dîme.  On  eut 
grand'peine  à  persuader  au  'Département  de  la  Lys  d'exiger 
néanmoins  les  50.000  qx  par  voie  de  réquisition,  et  il  n'y  consen- 
tit qu'à  condition  de  paiement  immédiat  et  direct,  aux  mains 
des  cultivateurs  (5).  Ces  grains  arrivèrent  à  partir  de  germinal, 
c'est-à-dire  au  moment  où  la  disette  serait  devenue  totale,  et 
ils  permirent  à  Dunkerque  d'atteindre  l'été  sans  encombre.  Le 
ministre  de  l'intérieur  y  ajouta  quelques  secours  tirés  des 
magasins  civils  (6). 

Mais  jusqu'en  germinal,  il  avait  fallu  suppléer  par  d'autres 
moyens  à  l'insuffisance  des  marchés.  Le  District,  d'accord  avec 
les  municipalités,  avait  demandé  à  faire  des  réquisitions  dans 
le  pays  de  Langle  et  le  district  d'Hazebrouck  (7).  Il  n'obtint 
rien  du  district  d'Hazebrouck.  Le  pays  de  Langle  demeurait 
astreint  à  fournir  Gravelines,  mais  comme  il  était  dispensé  de 
livrer  des  grains  à  Calais,  il  trouva  plus  agréable  de  tout 
conserver  et  de  vendre  clandestinement.  L'administration  muni- 
cipale de  Gravelines  lui  envoya  la  force  armée  :  mesure  illégale 
qui  suscita  de  vives  réclamations  et  fut  annulée  par  l'Adminis- 


(1)  N<«  1638.  1639. 

(2)  N°  1640-1642. 

(3)  N°s  1640,  1647,  1735. 

(4)  Nos  1651,  1691  (3). 

(5)  Nos  1643-1645,  1647. 

(6)  No»  1708,  1723,  1754. 

(7)  No»  1285,  1289,  1661,  1664,  1690. 
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tration  centrale  (1).  Le  district  n'obtint  donc  à  peu  près  rien 
des  régions  voisines.  Bien  au  contraire,  Watten  fut  obligée  de 
se  défendre  contre  St-Omer  qui  voulait  requérir  dans  plusieurs 
communes  du  Nord  (2). 

Resta  donc  la  voie  des  achats.  Dunkerque  en  usa  (3), 
mais  elle  fournit  de  la  sorte  un  prétexte  aux  récriminations 
des  administrations  rurales  qui  jugeaient  contradictoire 
d'exiger  la  fourniture  des  réquisitions  et  d'enlever  en  même 
temps,  par  des  achats,  les  grains  qui  permettaient  d'y  satis- 
faire (4).  Les  achats  dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais  furent 
d'ailleurs  entravés  par  les  habitants  des  campagnes  qui  ne  res- 
pectaient même  pas  toujours  les  grains  envoyés  au  marché.  La 
circulation  ne  fut  pas  mieux  respectée  en  l'an  IV  qu'en  l'an  III 
et  les  administrations  municipales  ne  se  privèrent  pas  de  violer 
la  loi  à  cet  égard  (5).  Celle  de  Watten  défendit  de  transporter 
des  grains  d'une  commune  à  l'autre  sans  la  permission  de 
l'agent  (6).  Un  peu  partout  les  agents  municipaux  refusaient 
les  acquits,  sous  prétexte  que  les  grains  étaient  nécessaires  à 
leur  commune  (7).  Comme  au  surplus  les  ressources  du  pays 
étaient  médiocres,  on  résolut,  dès  frimaire,  d'acheter  en  Belgique. 
La  municipalité  de  Bergues  accorda  un  local  à  un  négociant 
belge  qui  offrait  d'importer  des  grains  (8),  et  le  19  frimaire  an  IV 
la  municipalité  de  Dunkerque  arrêta  d'acheter  20.000  qx,  prin- 
cipalement en  Belgique,  avec  autorisation  du  ministre  (9). 
Malheureusement,  on  eut  aussi  beaucoup  de  difficultés  à  vaincre 
de  ce  côté  :  les  blés  furent  plusieurs  fois  menacés  et  même  pil- 
lés (10). 

Si  donc  la  disette  de  l'an  IV  fut  moins  grave  que  celle  de 
l'an  III,  on  le  dut  aux  secours  de  l'Etat.  L'Administration 
centrale  put  ainsi  ménager  les  paysans.  Ces  derniers  purent 
alimenter  les  marchés  de  Bergues  et  de  Bourbourg  et  ces  deux 
villes  ne  souffrirent  plus  guère,  à  partir  de  pluviôse,  après 
les    battages    d'hiver.    Les   non-récoltants    des    villages  furent 


(!)  Nos  1788  (2,  8),  1790,  1791,  1794. 

(2)  N«  1805  (4). 

(3)  N°  1690,  1692,  1698.  C'est  encore  un  fait  digne  de  remarque  que  Dunkerque 
avait  demandé  au  ministre  à  acheter  hors  des  marchés  et  qu'il  lui  en  avait  refusé 
l'autorisation.  Cependant  la  loi  du  7  vendémiaire  l'autorisait  à  faire  pareils  achats 
pour  son  marché  par  l'intermédiaire  des  bladiers. 

(4)  No  1766  (3). 

(5)  N°*  1711,  1716(2),  1718,  1734(2,  3),  1765  1766  (4),  1769,  1781(3),  1808. 

(6)  \"  1805  (4). 

(7)  N°  1711.  La  loi  du  7  vendémiaire  n'exigeait  pourtant  pas  d'acquit  pour 
le.  transport.  11  paraît  évident  qu'on  connaissait  fort  mal  la  loi. 

(8)  N°  1668  (2). 

(9)  N08  1693,  1702,  1715. 

(10)  N0fl  1723  (3),  1729. 
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également  approvisionnés.  La  situation  redevenait  tolérable 
parce  que  Dunkerque  était  de  nouveau  alimentée  par  l'impor- 
tation comme  en  1789.  L'automne  de  1795  et  le  début  de  l'hiver 
furent  le  moment  le  plus  difficile  et  la  municipalité  de  Dun- 
kerque connut  alors  quelques  journées  cruelles.  Mais  à  partir 
du  printemps,  la  crise  se  dénoua  peu  à  peu. 

*  * 

Il  fallut  néanmoins  conserver  la  réglementation  municipale.  Les 
municipalités  avaient  tant  de  hâte  d'en  être  débarrassées,  qu'en 
fructidor  an  III,  pleines  d'illusion  sur  l'approvisionnement  des 
marchés,  elles  avaient  essayé  de  rétablir  la  liberté.  Le 
25  fructidor  an  III,  la  municipalité  de  Bergues  cessa  de 
cuire  à  la  manutention  (1).  A  Dunkercjue,  en  rétablissant  les 
marchés,  on  conserva  les  permis  d'achat  (2),  mais  la  munici- 
palité avertit  les  habitants  qu'ils  devraient  se  pourvoir  eux- 
mêmes  ,à  partir  du  25  fructidor  (3).  Le  1er  vendémiaire  an  IV, 
elle  supprima  la  distribution  du  pain  aux  citoyens  des  deux 
premières  classes  et  en  augmenta  le  prix  pour  la  troisième 
classe  (4).  Mais  la  municipalité  de  Bourbourg  fut  la  seule  qui 
put  désormais  se  désintéresser  des  subsistances. 

Dès  vendémiaire  an  IV,  la  pénurie  du  marché  obligea  la 
municipalité  de  Bergues  à  distribuer  de  nouveau  des  permis 
d'achat  (5).  En  brumaire,  l'administration  municipale  rétablit  la 
commission  des  subsistances  et  exclut  les  étrangers  du  marché  et 
des  boulangeries  (6).  En  nivôse,  il  fallut  recourir  à  l'amalgame  et 
cuire  de  nouveau  pour  les  indigents  (7).  L'organisation  présenta 
le  même  caractère  qu'en  l'an  III  :  c'était  une  œuvre  d'assistance. 

A  Dunkerque,  la  suppression  de  la  réglementation  fut  éphémère. 
Le  marché  resta  vide  et  les  habitants  furent  absolument  inca- 
pables de  se  pourvoir  eux-mêmes.  La  municipalité  dut  de  nou- 
veau se  charger  de  l'approvisionnement,  rétablir  la  distribution 
du  pain  à  la  seconde  classe  et  revenir  à  l'ancien  prix  pour  la 
troisième  (8).  Puis,  le  15  vendémiaire,  elle  fit  une  nouvelle 
tentative  pour  se  libérer  au  moins  de  la  fabrication  du  pain  :  en 
s 'engageant  à  livrer  les  farines  nécessaires,  elle  chargea  l'hospice 

(1)  N°  1413. 

(2)  N°s  1501,  1714. 

(3)  N°  1507. 

(4)  N°*  1510  (5),  1513. 

(5)  N»  1416  (1,  2). 

(6)  Nos  1656  (1)  2),  1660  (5). 

(7)  No  1665. 

(8)  No  1515  (2). 
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de  cuire  et  de  distribuer  le  pain  aux  indigents  ;  les  autres 
habitants  ne  recevraient  plus  de  rations.  La  municipalité  de 
Dunkerque,  comme  celle  de  Bergues,  transformait  ainsi  son 
service  dos  subsistances  en  bureau  de  bienfaisance  (1).  Cette 
tentative  était  prématurée  et  n'eut  pas  plus  de  succès  que  la 
précédente.  En  effet,  la  municipalité  continuant  à  fournir  du 
blé  aux  boulangers,  comme  en  l'an  III,  ne  put  demeurer  insen- 
sible aux  abus  dont  ils  recommencèrent  à  se  rendre  coupables  ; 
ils  trompaient  leurs  clients  sur  la  qualité  et  le  poids  et  vendaient 
aux  étrangers  (2).  Le  27  brumaire,  elle  décida  donc,  en  prin- 
cipe, de  rétablir  la  distribution  sur  présentation  de  cartes.  Cette 
résolution  fut  plusieurs  fois  réitérée,  mais  on  ne  la  mit  à  exécu- 
tion qu'à  la  fin  de  frimaire  (3).  Le  régime  de  l'an  III  fut  alors 
rétabli  et  les  mêmes  inconvénients  se'  manifestèrent,  mais  la 
municipalité  songeait  moins  que  jamais  à  enlever  la  fabri- 
cation du  pain  aux  boulangers  (4). 

Elle  consacra  tous  ses  soins  à  la  question  financière,  d'autant 
plus  importante  qu'on  ne  pouvait  plus  guère  payer  qu'en  numé- 
raire. Deux  cents  personnes  seulement  étaient  en  état  de  faire 
des  avances  (5).  Pour  les  épargner,  la  municipalité  aurait  voulu 
vendre  le  pain  en  numéraire,  mais  le  ministre  de  l'intérieur 
s'y  opposa  ((>).  Pour  se  procurer  des  fonds,  elle  dut  contraindre 
les  boulangers  en  leur  refusant  des  grains  s'ils  ne  faisaient  pas 
d'avances  (7)  ;  les  aisés,  en  menaçant  de  donner  sa  démission  (8) 
et  en  réclamant  un  emprunt  forcé  (9).  Ce  dernier  procédé  lui  fut 
interdit  (10).  Or  les  habitants  avaient  déjà  avancé  450.000  1.  en 
numéraire  de  messidor  an  III  à  vendémiaire  an  IV  et  le  Directoire 
avait  établi  un  emprunt  forcé  (11).  L'emprunt  volontaire  du 
29  pluviôse  donna  donc  peu  de  chose  (12).  En  germinal,  pour  faire 
venir  les  grains  de  la  Lys,  la  municipalité,  de  guerre  lasse, 
déclara  que  ceux  qui  voulaient  en  avoir  devaient  avancer  les 
fonds  nécessaires  au  paiement  de  leur  part,  et  qu'à  partir  du 
1er  floréal,  elle  ne  distribuerait  plus  de  pain  qu'aux  indigents. 
Mais  encore  une  fois,  cette  menace  ne  fut  pas  mise  à  exécution  : 

(1)  \>  1516. 

(2)  N°*  1521  (4),  1680  (2),  1682. 

(3)  N<»  1682.  1686,  1687,  1697. 

(4)  N°3  1685  (2),  1698(2),  1707(1),  1708,  1710,  1720^),  1731. 

(5)  N°  1721. 
(3)  N°  1704. 

(7)  N°  1521  (4). 

V  1693. 
(9)  N™  1725  (1);  1733. 

(10)  N"  1733. 

(11)  N°  1721.  Emprunt  forcé  du  19  frimaire  an  IV. 

(12)  N°  1727. 
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en  juillet,  elle  vendait  encore  le  pain  aux  deuxième  et  troisième 
classes  (1). 

Dans  les  campagnes,  on  ne  put  fournir  les  non-récoltants 
durant  l'hiver  que  par  les  procédés  adoptés  durant  l'été  de  1795  ; 
les  agents  municipaux  eurent  recours  à  la  réquisition  et  à  la 
force  armée  (2),  quelques-uns  même  à  l'amalgame  et  au  ration- 
nement (3).  A  l'approche  de  l'été,  on  fit  de  nouveau  des  visites 
domiciliaires  à  Bourbourg-Campagne  et  dans  le  canton  de 
Watten  (4).  Le  prix  des  grains  souleva,  bien  des  fois,  des 
difficultés.  En  général  les  cultivateurs  acceptèrent  la  mercuriale 
de  Bergues,  avec  une  prime  pour  les  meilleurs  grains  (5).  Le 
canton  de  Bergues  la  leur  imposa  illégalement  (6).  Les  culti- 
vateurs n'étaient  pas  mieux  disposés  pour  les  non-récoltants  des 
villages  que  pour  ceux  des  villes  :  à  Bierne,  ils  demandèrent  que 
le  magasin  communal  fût  réservé  aux  indigents  ;  à  Cappelle,  ils 
n'admirent  que  deux  pauvres  à  payer  en  assignats  (7).  Ainsi 
la  réglementation  dégénérait,  comme  dans  les  villes,  en  une 
simple  assistance. 

Malgré  tout,  la  fin  de  l'automne  et  le  début  de  l'hiver  furent 
très  pénibles  pour  les  artisans  et  les  ouvriers.  L'assignat  était 
tellement  déprécié  qu'en  vendémiaire,  à  Bergues,  après  avoir 
rétabli  la  liberté  de  la  boulangerie,  on  renonça  néanmoins  à 
taxer  le  pain.  Les  boulangers  en  profitèrent  pour  l'augmenter 
d'une  manière  exorbitante.  Il  en  fut  de  même  partout.  Les 
fonctionnaires,  eux,  étaient  plus  heureux  :  ils  avaient  obtenu 
une  indemnité  égale  à  la  valeur  d'une  livre  de  pain  par  jour.  Le 
rétablissement  des  distributions  de  pain  dans  les  villes  rendit  la 
situation  plus  supportable.  Néanmoins  l'instabilité  monétaire 
devait  rendre  très  incertain  le  taux  des  salaires  :  c'était  le  prin- 
cipal obstacle  au  rétablissement  de  la  liberté  commerciale.  Mais 
la  crise  prit  fin  assez  rapidement  à  cause  de  sa  violence  même  ; 
l'assignat  étant  devenu  de  nulle  valeur,  on  se  remit,  à  partir  de 
pluviôse  et  de  ventôse,  à  payer  en  numéraire  et  à  taxer  le  pain, 
d'abord  en  assignats  et  en  numéraire  concurremment,  puis,  au 
début  de  l'été,  en  numéraire  seulement  (8). 

(1)  N°  1744. 

(2)  N°s  1755,  1775  (3),  1781  (1  et  2),  1799  (2). 

(3)  N°s  1771,  1774,  1775  (7),  1781  (5),  1788  (13),  1799  (5). 

(4)  N°*  1778,  1808  (16). 

(5)  N°s  1764  (1),  1773. 

(6)  N°*  1755,  1759. 

(7)  N°s  1774,  1786. 

(8)  N°s  1656  (2),  1662  (4),  1683,  1744.  Voici  quelques  indications,  extraites  des 
documents  sur  le  prix  du  pain  : 

A  Dunkerque,   en   brumaire,   il  valait  4  1.  10  s,    3  1.  et  30  s.,    suivant  les  classes. 
(n°  1510).  Il  fut  porté,  le  28  brumaire,  à  9  1.  (1  1.  10  s.  pour  les  indigents  rationnés 
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En  prairial,  on  avait  acquis  la  certitude  que  la  moisson  serait 
belle.  Les  cultivateurs,  craignant  une  baisse  prochaine,  commen- 
taient à  garnir  le  marché  de  Bergues  de  sucrion  (1).  En 
messidor,  les  boulangers  de  Dunkerque  trouvaient  à  s'approvi- 
sionner (2).  A  la  fin  de  thermidor,  toutes  les  inquiétudes 
s'évanouirent.  C'est  la  récolte  «  la  plus  heureuse  et  la  plus 
abondante  qui  se  soit  vue  depuis  longtemps  »,  disait  la  munici- 
palité de  Dunkerque  (3).  Le  7  fructidor,  un  marchand  qui 
s'était  chargé  d'amener  des  blés  de  Belgique,  surpris  par  la 
baisse  qui  était  de  50  %  depuis  dix  jours,  dut  être  autorisé  à  les 
réexpédier  sur  Furnes  (4).  Le  4  thermidor,  à  Bergues,  le  pain  ne 
valait  déjà  plus  que  4  sols  les  3  livres  et  le  13  fructidor  la 
municipalité  liquidait  le  peu  de  grains  qui  lui  restait  en 
magasin  (5). 

Aussitôt  on  mit  fin  à  la  réglementation.  Non  contente  de  rendre 
à  la  boulangerie  le  soin  d'alimenter  toute  la  population,  la  muni- 
cipalité de  Bergues  s'était  empressée  de  supprimer  toutes  les 
entraves  au  commerce  des  grains  ;  dès  le  18  prairial,  elle  avait 
aboli  le  permis  de  sortie  (6)  ;  le  2  fructidor,  elle  déclara  le  marché 
libre  (7).  Toutefois,  le  26,  elle  rétablit  le  droit  de  préemption  des 
habitants  jusqu'à  concurrence  d'un  quart  de  rasière  (8). 

Cette  liberté  complète  était  illégale,  car  la  loi  du  7  vendé- 
miaire an  IV  n'était  pas  abolie.  Dunkerque  qui  avait  d'abord 
opiné  aussi  en  faveur  de  la  liberté  des  marchés  (9),  ne  tarda  pas 
à  s'effrayer  de  l'extrême  rapidité  des  ventes  ;  elle  pria  la  munici- 
palité de  Bergues,  avec  l'approbation  du  ministre  (10),  de  faire 
appliquer  la  loi  et  de  réclamer  des  acheteurs  le  permis  de  leur 


à  une  demi-livre  (n°  1683(2);  à  25  1.  pour  les  étrangers,  le  24  frimaire  (n°  1697);  à 
20  1.,  le  3  nivôse  (n°  1701);  à  50  1.  pour  les  étrangers,  le  11  nivôse  (n°  1708)  ;  à  40  !. 
ou  3s.  en  numéraire  (50  sols  ou  2  liards  en  numéraire  pour  les  indigents),  le  22  nivôse 
(n°  1715)  ;  le  3  ventôse,  on  le  vendait  5  1.  aux  indigents  ;  il  fut  porté,  ce  jour  là,  à 
20  1.  ou  6  liards  pour  les  indigents  (n°  1728  (3). 

A  Bergues,  il  fut  fixé,  le  5  pluviôse,  à  40  livres  ou  3  s.  (25  I.  ou  2  s.  .6  d.  pour  les 
indigents  (n°  1566  (4);  le  29  ventôse,  à  60  1.  ou  3  s.  pour  les  ouvriers  (40  1.  ou  2  s. 
6  d.,  pour  les  indigents  (n°  1670).  En  prairial,  il  coûtait  3  s.  (n°  1672(3).  Pour  la 
fixation  de  l'indemnité  aux  fonctionnaires,  voir  les  nos  1656  (1),  1662  (4),  1683  (3). 
D'après  ces  documents,  les  boulangers  avaient  vendu  le  pain  à  Bergues  :  8  1.  10  s., 
10  1.  10  s.,  12  1.  10  s.  pendant  les  trois  décades  de  vendémiaire  respectivement;  32  1., 
34  1..  35  1.  pendant  celles  de  brumaire;  à  Dunkerque  :  131.  10  s.  pendant  la  première 
décade  de  brumaire. 

(1)  No  1672  (2). 

(2)  No  1744. 

(3)  N°  1746. 

(4)  N°  1748. 

(5)  Nos  1672  (5),  1675. 

(6)  No  1672  (2). 

(7)  No  1673. 

(8)  N°  1676. 

(9)  N°  1746. 
(10)  No  1749. 
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municipalité  (1).  Mais  elle  essuya  un  refus  absolu  (2)  ;  les  auto- 
rités locales  s'étaient  montrées,  en  l'an  III,  plus  favorables  à 
la  réglementation  que  la  Convention  nationale  ;  à  la  fin  de 
l'an  IV,  la  plupart  l'abolirent  d'elles-mêmes,  bien  avant  la  loi 
du  21  prairial  an  V.  Elles  ne  s'étaient  jamais  inspirées  que  des 
circonstances. 

* 

*  * 

L'origine  et  les  caractères  de  la  crise  qui  accabla  le  district  de 
Bergues,  de  1793  à  1796,  paraissent  avoir  été  suffisamment 
discutés  au  cours  de  cet  exposé  pour  qu'une  longue  conclusion 
soit  ici  nécessaire. 

Le  passage  de  la  réglementation  à  la  liberté  bouleversa  les 
conditions  de  l'approvisionnement  entre  1789  et  1792  ;  mais 
la  production  agricole  et  l'activité  du  commerce  étaient  telles 
que  l'équilibre  se  serait  promptement  rétabli.  Ce  fut  la  guerre 
qui  causa  tout  le  mal,  en  provoquant  des  ravages  de  toutes 
sortes,  en  affaiblissant  l'agriculture  et  surtout  en  interrompant 
le  commerce  de  mer.  Il  se  peut,  à  la  vérité,  que,  dans  l'histoire  de 
la  Révolution,  le  district  de  Bergues  doive  être  considéré,  à  cet 
égard,  comme  une  exception  plutôt  que  comme  un  exemple, 
car  la  majorité  des  districts  devaient  avoir  une  production  agri- 
cole et  des  facilités  commerciales  bien  moindres.  Mais,  dans  ce 
cas,  les  désordres  que  la  guerre  détermina  sur  son  territoire  n'en 
seraient  que  plus  intéressants  à  étudier,  parce  qu'ils  donneraient 
une  idée  approchée  de  ceux  qu'elle  provoquerait  de  nos  jours. 

Les  administrations  envisagèrent  les  difficultés  sans  aucun 
esprit  de  système.  Sans  répugner  à  la  réglementation,  elles  ne 
l'adoptèrent  cependant  que  peu  à  peu,  au  jour  le  jour,  au  gré 
des  circonstances.  Ce  fut  ainsi  que  la  disette  de  l'an  III  leur 
imposa  des  mesures  plus  restrictives  que  le  maximum.  Pour  la 
même  raison,  la  tâche  qu'elles  durent  assumer  leur  parut  insup- 
portable et  elles  s'en  débarrassèrent  aussitôt  qu'elles  le  purent. 

Jamais  cependant  on  ne  fut  aussi  près  de  municipaliser  la 
boulangerie  et  même  d'instituer  le  monopole  national  du  com- 
merce des  blés.  La  majorité  des  non-récoltants  était  à  peu  près 
indifférente  aux  moyens  :  elle  demandait  seulement  à  être  ali- 
mentée régulièrement  et  elle  eût  adopté  les  solutions  qu'une 
minorité  résolue  lui  eût  présentées.  S'il  eût  existé  une  classe 
ouvrière  nombreuse,  suffisamment  disciplinée  et  instruite,  elle 

(1)  N°s  1752,  1753. 

(2)  N°  1678. 
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aurait  eu  des  chances  d'imposer  les  siennes.  C'est  donc  aussi 
l'intérêt  de  cette  crise  de  montrer  ce  qu'une  minorité  peut 
attendre  des  circonstances  quand  elle  s'est  préparée  à  en  profiter. 

Dans  l'état  où  se  trouvait  alors  la  production,  la  classe  ouvrière 
ne  pouvait  pas  jouer  pareil  rôle.  Mais  il  faut  tenir  pour  certain 
qu'au  cas  contraire  son  succès  n'eût  pas  été  durable,  car  elle 
aurait  rencontré  l'hostilité  implacable  des  cultivateurs  ;  les  cir- 
constances, si  pénibles  aux  non-récoltants,  leur  permettaient  en 
effet  d'espérer  des  profits  considérables.  Pour  faire  accepter  le 
monopole  national  des  grains  aux  paysans,  il  eût  fallu  que  la  crise 
menaçât  leurs  intérêts  et  que  cette  mesure  leur  parût,  au  con- 
traire, propre  à  les  satisfaire. 

Sans  avoir  développé  toutes  leurs  conséquences,  le  maximum 
et  la  réglementation  de  l'an  III  et  de  l'an  IV  laissèrent  cepen- 
dant aux  paysans  et  aux  marchands  de  si  mauvais  souvenirs  que 
leur  influence  politique  fut  certainement  importante.  Ils  ne  par- 
donnèrent jamais  à  la  République  d'avoir  taxé  le  blé  et  contrarié 
la  spéculation.  En  l'an  VII,  lorsque  le  Directoire,  acculé  par  les 
revers  extérieurs  aux  mesures  révolutionnaires,  rétablit  les 
réquisitions  pour  l'approvisionnement  des  armées,  l'adminis- 
tration du  canton  de  Bergues  protesta  avec  véhémence  contre 
cette  mesure  inconstitutionnelle  et  contraire  au  droit  de  pro- 
priété, et  l'une  des  premières  mesures  de  Bonaparte  fut  de  sup- 
primer ces  réquisitions.  Il  est  donc  certain  que  la  législation  sur 
les  grains  fut  une  des  causes  essentielles  qui  empêchèrent  la 
République  de  s'acclimater  dans  les  campagnes  et  qui  même 
détournèrent  les  paysans  de  la  Révolution. 
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DOCUMENTS 

RELATIFS  A  L'HISTOIRE  DES  SUBSISTANCES 

DANS  LE  DISTRICT  DE  BERGUES 

PENDANT    LA    RÉVOLUTION    (1788  — AN    V) 
PREMIÈRE  PÉRIODE 

DE    1788    AU    4    MAI    1793 


PREMIERE  PARTIE 

DE    1788    A    L'ÉTÉ    DE    1790 


CHAPITRE  Ier 

OBSERVATIONS    GÉNÉRALES 

1.  Observations  concernant  F  état  des  subsistances  en  Flandre 
pendant  les  années  1788  et  1789  adressées  par  Esmangart,  inten- 
dant de  Flandre  et  d'Artois  (1)  au  District  de  Lille,  le  8  janvier 
1791  [Nord,  L.  8204]. 

Les  renseignements  que  MM.  les  administrateurs  du  district 
de  Lille  désirent  rassembler  sont  de  deux  espèces.  Ils  souhaitent 
de  connaître  :  1°  quelles  ont  été  les  opérations  ordonnées,  soit 
pour  permettre  l'exportation  des  grains  à  l'étranger,  soit  pour  la 
faire  cesser  en  1788  ;  2°  quels  sont  les  moyens  dont  on  a  fait 
ue>age  pour  «remédier  à  la  disette  et  à  la  cherté  de  cette  denrée  de 
première  nécessité  pendant  l'année    1789. 

M.  Esmangart  est  d'autant  plus  empressé  de  mettre  sous  les 
yeux  de  MM.  les  administrateurs  du  district  de  Lille  les  détails 
les  plus  exacts  sur  l'un  et  sur  l'autre  objet  qu'il  désirait  depuis 
longtemps  une  occasion  de  faire  connaître  l'injustice,  et  il  ose 
dire  même  l'absurdité,  des  bruits  que  quelques  personnes,  sans 
doute  mal  instruites,  avaient  cherché  à  répandre  dans  la  province 

(1)  Il  avait  succédé  à  M.  de  Galonné  en  novembre  1783.  Il  avait  ôté  antérieurement 
intendant  de  Basse  Normandie,  à  Caen. 


de   1788  a  l'été  de   1790 

sur  l'inefficacité  et  la  lenteur  des  mesures  qui  avaient  été  prises 
en  1788  pour  y  faire  cesser  l'exportation  des  grains  à  l'étranger 
aussitôt  qu'elle  avait  été  défendue  par  le  Roi. 

Les  observations  qu'on  va  présenter  à  ce  sujet  dissiperont 
jusqu'à  l'ombre  du  plus  simple  nuage,  et  M.  Esmangart  ne  sera 
pas  moins  empressé  de  satisfaire  ensuite  au  désir  que  MM.  les 
administrateurs  du  district  de  Lille  ont  témoigné  de  savoir 
quelle  a  été  la  vraie  cause  de  la  disette  et  de  la  cherté  de  1789. 
Après  la  leur  avoir  développée,  il  leur  présentera  l'enchaînement 
et  l'ensemble  des  moyens  qui  furent  employés  pour  y  apporter 
remède. 

On  commence  par  ce  qui  concerne  l'exportation  à  l'étranger, 
successivement  permise  et  défendue  dans  l'espace  d'environ 
quinze  mois,  et  il  est  bien  nécessaire  de  se  fixer  sur  ces  deux 
époques. 

Ce  fut  par  la  déclaration  du  17  juin  1787,  rendue  sur  l'avis  de 
l'Assemblée  des  Notables  et  enregistrée  dans  toutes  les  Cours, 
que  l'exportation  des  grains  à  l'étranger,  prohibée  jusqu'à  ce 
moment,  devint  permise  par  tous  les  ports  et  par  toutes  les 
sorties  du  royaume.  Les  motifs  de  cette  décision  étaient  naturels 
et  conformes  aux  principes  d'une  bonne  administration.  Trois 
récoltes  successivement  abondantes,  d'immenses  approvisionne- 
ments dans  les  provinces  de  grande  culture,  une  stagnation 
presque  générale  du  commerce  des  grains,  enfin  la  vilité  du  prix 
qui  en  était  devenue  la  suite,  avaient,  après  une  longue  discus- 
sion et  un  examen  approfondi  de  cette  question  si  longtemps 
controversée,  fait  adopter  cette  détermination. 

On  ne  peut  nier  que,  dans  le  premier  moment,  elle  avait  produit 
de  grands  avantages  :  aussitôt  qu'elle  avait  été  publique,  le 
commerce  s'était  livré  à  des  spéculations  immenses  et  il  les 
avait  suivies  avec  beaucoup  d'activité  ;  l'agriculture  encouragée 
par  la  loi  et  par  la  facilité  des  débouchés  avait  fait  de  nouveaux 
progrès  ;  enfin  il  était  sorti,  dans  un  intervalle  de  temps  peu 
considérable,  à  la  destination  de  l'étranger,  une  grande  quantité 
de  grains  nationaux  par  les  différents  ports  du  royaume  et  par 
le  port  de  Dunkerque  comme  par  les  autres. 

L'orage  du  Ï3  juillet  1788  commença  à  donner  quelques 
regrets  à  cet  égard  ;  il  avait  porté  la  désolation  dans  les  cam- 
pagnes ;  il  ava^t  ravagé  les  récoltes  d'un  grand  nombre  de  pro- 
vinces, notamment  de  celles  qui  ont  coutume  de  fournir  à  l'appro- 
visionnement /le  Paris,  en  sorte  que,  dès  le  mois  d'août  1788,  on 
commençait  a  avoir  de  l'inquiétude  pour  la  subsistance  du 
royaume.  Le  Anémoire  remis,  au  mois  de  juin  1789,  par  M.  Necker 
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au  Comité  des  Etats  Généraux,  prouve  que,  dès  les  premiers 
moments  de  sa  rentrée  dans  le  ministère,  il  avait  jugé  cet  objet 
digne  de  sa  sollicitude. 

En  effet,  le  7  septembre  1788,  intervint  l'arrêt  du  Conseil  qui 
suspendit  l'exportation  des  grains  à  l'étranger.  Comme  les  dispo- 
sitions de  cet  arrêt  sont  on  ne  peut  pas  plus  importantes  pour 
asseoir  une  opinion  certaine  sur  l'objet  à  la^discussion  duquel 
on  se  livre  ici,  il  est  à  propos  de  présenter  l'analyse  de  ces  dispo- 
sitions ;  elles  sont  au  nombre  de  trois. 

Par  la  première,  le  Roi  ordonne  qu'à  compter  du  jour  de  la 
publication  de  l'arrêt,  toutes  expéditions  et  exportations  de  blés, 
farines  et  menus  grains  à  l'étranger,  par  tous  les  ports  et  autres 
sorties  du  royaume,  seront  suspendues  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné  par  Sa  Majesté. 

Par  la  seconde  disposition,  le  Roi  déclare  qu'il  ne  doit  être 
apporté  aucun  obstacle  à  la  libre  circulation  des  grains  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  ni  même  à  la  sortie  des  blés  étrangers  qui 
seraient  importés  en  France  et  qui  pourraient  être  réexportés 
librement  et  en  exemption  de  tous  droits. 

Enfin  par  la  troisième  disposition,  sur  laquelle  il  est  à  propos 
d'insister  ici,  Sa  Majesté  déclare  qu'elle  n'entend  comprendre, 
dans  la  suspension  ordonnée  par  l'arrêt,  les  navires  dont  les  char- 
gements en  grains  seraient  déjà  commencés,  ni  les  grains  qui, 
ayant  été  expédiés  de  l'intérieur  à  la  destination  de  l'étranger,  se 
trouveraient  arrivés  à  la  frontière  au  moment  de  la  publication 
de  l'arrêt. 

Telles  en  sont  les  dispositions  qu'il  est  bien  nécessaire  de  saisir 
pour  juger  si  elles  ont  été  exécutées  en  Flandre  aussi  prompte- 
ment  et  avec  autant  d'exactitude  qu'elles  ont  dû  l'être. 

Cet  arrêt  fut  adressé  par  le  ministre  des  finances  aux  intendants 
des  différentes  provinces  pour  l'y  rendre  public  et  pour  en  surveil- 
ler l'exécution;  la  lettre  du  ministre,  écrite  circulairement  à 
tous  les  administrateurs,  est  datée  du  18  septembre  1788.  Elle 
parvint  le  22  à  l'intendant  de  Flandre  qui  était  alors  au  camp  de 
Saint-Omer.  Les  occupations  dont  il  était  chargé  dans  ce  moment 
ne  lui  firent  pas  perdre  de  vue  un  objet  aussi  important  que  celui 
sur  lequel  il  venait  de  recevoir  les  instructions  du  ministre.  Dès 
le  lendemain  23,  il  mit  son  ordonnance  d'attache  au  pied  de 
l'arrêt,  l'envoya  sur-le-champ  à  Lille  à  l'impression  et  expédia 
toutes  les  lettres  circulaires  pour  ses  subdélégués  en  les  chargeant 
de  faire  publier  et  afficher  l'arrêt,  sans  aucun  délai,  dans  toute 
l'étendue  de  leur  subdélégation.  Le  24,  il  en  accusa  la  réception 
au  ministre.  Toutes  les  lettres  d'envoi  partirent  de  Lille,  avec  les 
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imprimés,  le  25  et  26  septembre,  et  arrivèrent  successivement 
à  Unir  destination  au  bout  d'un  jour  ou  deux,  suivant  la  distance, 
en  sorte  que  l'arrêt  fut  connu,  publié  et  affiché  dans  toutes  les 
provinces,  et  à  Dunkerque  comme  partout  ailleurs,  aussi  promp- 
tement  qu'il  pouvait  l'être. 

Pour  plus  grande  régularité  et  après  y  avoir  été  affiché  par 
Tordre  du  subdélégué,  il  fut  enregistré  à  l'hôtel  de  ville,  le  1er  octo- 
bre, et  publié  en  la  forme  ordinaire,  ainsi  qu'il  est  constaté  par 
le  certificat  d'enregistrement  et  de  publication  délivré  par  le 
greffier  de  l'hôtel  de  ville,  dont  copie  est  jointe  aux  pièces  rappor- 
tées à  la  suite  de  ce  mémoire. 

Par  surcroît  de  précautions,  et  comme  s'il  eût  été  possible  de 
prévoir  qu'on  serait  un  jour  dans  le  cas  de  s'expliquer  comme  on 
fait  ici,  M.  Esmangart  avait  adressé  cet  arrêt  au  directeur  des 
fermes,  en  même  temps  qu'à  ses  subdélégués,  et  il  lui  avait  recom- 
mandé de  donner  aux  employés  ordre  de  veiller  avec  soin  à  son 
exécution.  Cette  mesure  était  nécessaire  pour  empêcher  la  sortie 
des  grains  par  les  frontières  de  terre  ou  par  le  cours  des  rivières 
qui  séparent  la  Flandre  française  de  la  Flandre  autrichienne. 
Le  27  septembre  le  directeur  des  fermes  avait  répondu  qu'il 
avait  donné  tous  les  ordres  nécessaires  dans  tous  les  bureaux 
de  sa  direction. 

On  voit  par  ce  détail  qu'il  était  impossible  de  prendre  plus  de 
soins,  et  avec  plus  de  célérité,  pour  que  l'arrêt  du  Conseil  reçût 
en  Flandre,  et  notamment  dans  le  port  de  Dunkerque,  la  plus 
grande  publicité.  D'après  le  certificat  du  greffier  de  l'hôtel  de 
ville  ci-dessus  rapporté,  il  ne  peut  rester  le  moindre  doute  à  cet 
égard  et  il  est  impossible,  à  la  lecture  de  cette  pièce,  de  ne  pas 
reconnaître  que  l'arrêt  du  Conseil  qui  a  suspendu  l'exportation 
des  grains  à  l'étranger  a  été  publié  à  Dunkerque,  comme  dans 
toute  la  Flandre,  aussi  promptement  qu'il  pouvait  et  qu'il 
devait  l'être. 

Ce  premier  point  bien  établi,  il  ne  sera  pas  plus  difficile  de 
prouver  que  l'arrêt  du  Conseil  y  a  reçu,  aussitôt  sa  publication, 
l'exécution  la  plus  parfaite,  qu'il  ne  s'y  est  embarqué,  depuis 
cette  époque,  aucune  partie  de  grains  autres  que  ceux  dont  la 
sortie  était  permise  par  l'arrêt  même,  enfin  que  cette  exportation 
licite  a  été  si  modique  qu'elle  n'a  pu  être  d'aucune  considération 
pour  l' approvisionnement  de  la  province.  Ce  sont  ces  trois  faits 
importants  qtie  M.  Esmangart  se  propose  de  démontrer  jusqu'à 
l'évidence  aux  yeux  de  MM.  les  administrateurs  du  district 
de  Lille.       / 

Les  personnes  les  plus  disposées  à  critiquer  les  opérations  des 
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anciens  administrateurs  ne  nieront  pas,  sans  doute,  qu'il  fût 
permis  d'embarquer  des  grains  pour  les  transporter  de  Dunkerque 
dans  un  autre  port  du  royaume  :  c'est  la  circulation  intérieure 
que  la  seconde  disposition  de  l'arrêt  autorise  formellement  et 
qu'il  est  si  intéressant  de  maintenir  ;  mais  cette  circulation  ne 
s'est  faite  qu'avec  les  précautions  qui  peuvent  obvier  à  la  fraude 
et  ces  chargements  n'ont  jamais  eu  lieu  qu'avec  la  formalité  de 
l'acquit  à  caution  pris  au  bureau  de  la  Basse  ville  (  1  )  qui  doit  y  être 
rapporté  dans  le  temps  prescrit,  après  avoir  été  déchargé  au  lieu 
de  la  destination.  L'état  de  ces  grains,  certifié  par  le  directeur 
des  fermes,  était  envoyé,  mois  par  mois,  au  ministre  et,  depuis 
le  mois  de  septembre  1788  jusqu'au  mois  d'août  1789,  l'objet 
de  cette  circulation  intérieure  a  monté,  suivant  le  relevé  de  ces 
différents  états,  à  15.673  rasières  de  blé,  mesure  de  Dunkerque, 
et  1.544  rasières  de  seigle.  La  plus  grande  partie  de  ces  grains 
était  destinée  à  la  subsistance  des  troupes  du  Roi  et  aux  vivres 
de  la  marine. 

Ceux  qui  se  sont  permis  sur  des  opérations  si  simples  une  cri- 
tique aussi  amère  qu'injuste,  ignorent  vraisemblablement  ces 
détails  ;  ils  ne  connaissaient  point  l'ordre  auquel  sont  soumises 
les  différentes  expéditions  de  grains  destinées  à  passer  d'un  port 
du  royaume  à  l'autre  et  ils  ont  confondu  ces  expéditions  très 
légitimes  avec  celles  qu'ils  ont  supposé  s'être  faites  frauduleu- 
sement pour  l'étranger.  Quoi  qu'il  en  soit,  une  disposition  qui 
tend  à  favoriser  la  liberté  du  commerce  intérieur  et  qui,  d'ailleurs, 
est  entièrement  conforme  à  celle  de  l'arrêt  du  7  septembre  1788, 
n'a  pas  besoin  d'être  justifiée. 

On  ne  niera  pas  non  plus  que,  suivant  la  dernière  disposition 
de  cet  arrêt,  les  navires,  dont  le  chargement  en  grains  était 
commencé  avant  sa  publication,  de  même  que  les  grains  arrivés 
avant  cette  époque  dans  le  port  de  Dunkerque,  à  destination 
de  l'étranger,  ne  pussent  suivre  cette  destination  :  la  disposition 
de  l'arrêt  est  précise  à  cet  égard. 

Or,  à  la  fin  de  septembre  1788,  à  l'instant  de  la  publication  de 
l'arrêt,  il  y  avait  encore  dans  le  port  quelques  navires  en  arme- 
ment, pour  transporter  des  grains  à  l'étranger  ;  ils  étaient  arrivés 
à  la  frontière  ;  les  chargements  étaient  commencés  ;  à  la  vérité 
ces  bâtiments  étaient  en  très  petit  nombre  et  les  chargements 
qu'ils  se  proposaient  de  prendre  étaient  de  très  peu  d'impor- 
tance. La  Chambre  de  commerce  ainsi  que  l'Amirauté,  aux- 
quelles appartenaient  alors  la  surveillance  et  la  police  de  ceux 

(1)  Voyez  le  N«  11. 
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qui  se  faisaient  dans  le  port,  ne  pouvaient  aux  termes  de  l'arrêt 
et  ne  devaient  y  mettre  aucun  obstacle,  et  en  effet  elles  n'y  en  ont 
mis  aucun.  Ces  grains  arrivés  à  la  frontière  et  ces  chargements 
commencés  ont  donc  passé  à  leur  destination,  mais,  loin  que  ces 
expéditions  puissent  être  regardées  comme  faites  en  contraven- 
tion aux  dispositions  de  l'arrêt  du  Conseil,  on  voit  qu'elles  y  sont 
entièrement  conformes. 

Au  surplus,  la  quantité  de  grains  ainsi  embarqués  librement 
pour  l'étranger,  parce  que  les  chargements  étaient  commencés 
ou  parce  que  les  grains  avaient  acquis,  par  l'époque  même  de 
leur  arrivée  dans  le  port,  le  droit  de  suivre  leur  destination,  a  été 
si  modique  qu'il  est  impossible  qu'elle  ait  influé  en  rien,  comme 
on  l'a  supposé,  ni  sur  l'approvisionnement  de  la  province,  ni 
sur  le  prix  de  la  denrée. 

C'est  ce  qui  reste  maintenant  à  prouver  et  la  démonstration 
sur  cet  article  ne  sera  pas  moins  évidente  que  celle  des  deux 
premiers.  La  totalité  des  chargements  faits  dans  le  port  de 
Dunkerque,  à  la  destination  de  l'étranger,  depuis  la  publication 
de  l'arrêt  du  7  septembre  1788  et  sur  des  bâtiments  qui  se  trou- 
vaient en  armement  à  cette  époque,  s'élève  à  3.059  rasières  de  blé 
et  490  de  seigle  ;  et  ces  chargements  se  sont  exécutés  par  quatre 
navires  partis  de  Dunkerque,  le  premier  pour  Tervueren  en 
Zélande,  le  10  octobre  ;  le  second,  le  troisième  et  le  quatrième 
pour  Barcelonne,  les  12  octobre  et  26  et  29  novembre  suivants. 
Voilà  à  quoi  se  réduisent  ces  chargements  qu'on  a  si  inconsidé- 
rément présentés  comme  fort  nombreux,  comme  fort  importants 
et  comme  la  cause  de  la  disette  et  du  renchérissement  que  la 
province  a  éprouvés  depuis.  Au  surplus,  les  grains  chargés  sur  ces 
quatre  bâtiments  étaient  arrivés  à  Dunkerque  les  26  août,  2,  5,  9, 
12  et  17  septembre  ;  les  déclarations  en  avaient  été  faites,  le 
jour  même  de  leur  arrivée,  au  bureau  de  la  Chambre  du  com- 
merce qui  avait  délivré  les  permissions  nécessaires  pour  leur 
expédition.  Ces  permissions  y  ont  été  rapportées  lors  du  départ 
de  ces  bâtiments  ;  elles  y  sont  déposées.  Enfin,  on  le  répète,  tous 
ces  chargements  se  sont  bornés,  comme  la  Chambre  du  commerce 
l'atteste,  à  3.059  rasières  de  blé  et  490  rasières  de  seigle.  Les 
quatre  bâtiments  qui  les  ont  transportés  une  fois  expédiés,  il 
n'est  pas  sorti  un  seul  sac  de  grains  par  le  port  de  Dunkerque  à 
la  destination  de  l'étranger. 

Si  l'on  se  permettait  d'élever  encore  quelques  doutes  à  cet 
égard,  deux  certificats  en  bonne  forme  de  la  Chambre  du  com- 
merce de  Dunkerque  les  détruiraient  sans  réplique.  On  en  joindra 
une    copie   sôus   les  Nos    6   et    7.     Ces    certificats    établissent 
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clairement  deux  faits  importants.  Le  premier,  c'est  que  les  grains 
expédiés  par  les  quatre  bâtiments  dont  on  vient  de  parler  étaient 
arrivés  à  Dunkerque  avant  la  publication  de  l'arrêt  du  7  sep- 
tembre et  que  les  bâtiments  sur  lesquels  ils  ont  été  embarqués 
étaient  alors  en  armement  ;  le  second,  c'est  que  depuis  leur  expé- 
dition, il  ne  s'est  fait  à  Dunkerque  aucun  chargement  de  grains 
nationaux  pour  l'étranger.  Ces  deux  faits  sont  également  établis 
par  un  autre  certificat  du  directeur  des  fermes  qui  atteste  que, 
depuis  l'envoi  des  ordres  par  lui  donnés,  le  23  septembre  1788, 
dans  tous  les  bureaux  de  sa  direction,  il  n'a  été  exporté  par  aucun 
de  ses  bureaux,  ni  par  aucun  des  ports  de  la  province,  aucun  grain 
sinon  ceux  qui  étaient  en  charge  à  la  dite  époque. 

Il  est  donc  clairement  prouvé  que  l'arrêt  du  Conseil,  publié, 
affiché  en  Flandre  aussitôt  qu'il  a  pu  l'être,  y  a  été  littéralement 
exécuté  à  l'instant  même  de  sa  publication  ;  que,  depuis  cette 
époque,  il  ne  s'est  expédié  pour  l'étranger  aucune  partie  de  grains 
autre  que  ceux  dont  l'arrêt  même  permettait  la  sortie,  c'est-à- 
dire  ceux  venus  de  l'étranger  ou  ceux  qui  étaient  embarqués 
ou  prêts  à  l'être  à  l'instant  où  la  prohibition  de  l'exportation 
était  prononcée  ;  enfin  que  la  somme  de  cette  exportation,  proro- 
gée par  la  dernière  disposition  de  l'arrêt,  et  que  personne  n'avait 
droit  d'interdire,  puisque  la  loi  l'avait  permise,  a  été  si  modique 
qu'elle  n'a  mérité  aucune  attention  et  qu'elle  n'a  pu  produire 
aucun  effet  ni  sur  l'approvisionnement  de  la  province  ni  sur  le 
prix   des   grains. 

A  des  preuves  si  convaincantes,  on  pourrait  se  dispenser  de 
rien  ajouter  ;  elles  suffisent  pour  détruire  entièrement  les  bruits 
que  l'on  a  cherché  si  injustement  à  accréditer  ;  mais  il  est  bon 
de  porter  la  démonstration  aussi  loin  qu'elle  peut  s'étendre  et  de 
prouver  que.  si  les  grains  de  la  récolte  de  1788  après  l'exportation 
qui  s'est  faite,  en  vertu  de  la  déclaration  de  1787,  de  ceux  des 
récoltes  antérieures,  n'ont  pas  suffi  aux  besoins  de  la  Flandre, 
si  elle  n'a  pas  reçu  d'Artois  et  de  la  Picardie  le  supplément  que 
ces  deux  provinces  ont  coutume  d'y  verser,  enfin  si  on  a  été 
obligé  de  faire  venir  du  Nord,  de  la  Hollande  et  même  de  l'Amé- 
rique septentrionale  des  approvisionnements  considérables,  ce 
n'est  pas  qu'aucune  partie  de  grains  de  la  récolte  de  1788  ait  passé 
à  l'étranger  par  le  port  de  Dunkerque,  comme  on  l'a  avancé  si 
mal  à  propos. 

Il  suffit  de  réfléchir  à  l'époque  à  laquelle  les  récoltes  se  font 
en  Flandre  et  en  Artois  et  à  celle  à  laquelle  elles  sont  terminées 
pour  juger  qu'il  est  de  toute  impossibilité  qu'il  soit  passé  par, 
mer  à  l'étranger  aucune  partie  des  grains  de  celle  de  1788.  En 
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effet,  la  récolte  des  blés  n'est  jamais  faite  en  Flandre  et  en  Artois 
avant  les  dix  ou  douze  premiers  jours  du  mois  de  septembre  ;  quel- 
quefois même  elle  ne  l'est  que  beaucoup  plus  tard.Pour  qu'il  eût  été 
possible  de  faire  sortir  par  mer  des  grains  récoltés  en  1788,  il 
aurait  fallu  qu'ils  eussent  été  ramassés,  battus,  embarqués  sur 
les  canaux,  enfin  qu'ils  fussent  arrivés  à  Dunkerque  avant  le 
25  ou  le  30  septembre,  puisqu'il  est  constant  qu'à  cette  époque 
le  port  a  été  entièrement  fermé  à  toute  exportation  de  grains 
dont  le  chargement  n'était  pas  commencé  ou  qui  ne  seraient 
arrivés  que  postérieurement  à  la  publication  de  l'arrêt  ;  ce  fait 
est  établi  d'une  manière  irrévocable  par  le  certificat  de  la  Cham- 
bre du  commerce  et  par  celui  du  directeur  des  fermes  qu'on  a 
rapportés  ci-dessus. 

Or  il  suffit  de  connaître  le  pays  et  le  temps  qu'exigent  les  trans- 
ports qui  se  font  par  les  canaux  pour  sentir  qu'il  est  de  toute 
impossibilité  que  des  grains  de  la  récolte  de  1788  fussent  arrivés 
à  Dunkerque  avant  les  derniers  jours  de  septembre,  époque  où 
la  prohibition  de  l'exportation  y  a  été  rendue  publique  ;  ce  raison- 
nement sera  bien  plus  fort  pour  les  grains  qu'on  supposerait  venus 
de  la  Picardie  :  la  récolte  n'y  est  guère  plus  hâtive  qu'en  Flandre 
et  en  Artois,  et  le  transport  est  beaucoup  plus  long  parce  que 
la  distance  est  plus  grande  et  que  les  facilités  pour  la  navigation 
ne  sont  pas  les  mêmes. 

Il  faut  donc  convenir  que  la  totalité  de  la  récolte  de  1788, 
tant  de  la  Flandre  que  de  l'Artois,  a  été  employée  à  la  consom- 
mation de  ces  deux  provinces  ou  à  celles  d'autres  provinces  du 
royaume,  sans  qu'il  en  ait  passé  aucune  partie  à  l'étranger.  Il  est 
vrai,  comme  on  l'établira  dans  un  moment,  que  la  Flandre  n'a 
pas  reçu  de  l'Artois,  ni  de  la  Picardie,  les  secours  qu'elle  en  tire 
ordinairement  ;  mais  la  raison  en  est  simple  et  on  ne  tardera  pas 
à  la  faire  connaître. 

Peut-être,  pourrait-on  se  permettre  quelques  regrets  sur  la 
grande  quantité  de  grains  sortis  du  royaume  pendant  environ 
quinze  mois,  c'est-à-dire  depuis  l'époque  où  l'exportation  a  été 
permise  par  la  déclaration  du  mois  de  juin  1787  jusqu'à  la  suspen- 
sion portée  par  l'arrêt  du  7  septembre  1788  ;  sûrement  le  Roi 
se  fût  déterminé  à  la  prononcer  plus  tôt  si  on  eût  pu  prévoir 
les  malheurs  qui  sont  arrivés,  et  notamment  les  suites  désas- 
treuses de  l'orage  du  13  juillet,  mais  jusqu'au  moment  où  l'expor- 
tation a  été  suspendue,  la  loi  qui  l'avait  permise  a  dû  s'exécuter 
et  on  ne  peut  faire  aux  administrateurs  le  reproche  d'avoir  souffert 
ce  qu'il  n'était  pas  en  leur  pouvoir  d'empêcher.  • 

C'est  encore  cependant  un  nouveau  tort  qu'on  a  supposé  dans 
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le  temps  à  l'intendant  de  Flandre.  Les  personnes  qui  se  préten- 
daient si  bien  instruites,  et  qui  publiaient  comme  constants  des 
faits  dont  on  vient  de  démontrer  la  fausseté,  ont  avancé  avec  aussi 
peu  de  fondement  que,  sans  attendre  l'envoi,  qui  lui  a  été  fait  par 
le  ministre,  de  l'arrêt  du  Conseil  du  7  septembre,  l'intendant 
aurait  dû  prendre  sur  lui  de  prohiber  la  sortie  des  grains  à  l'étran- 
ger et  qu'il  était  fort  répréhensible  de  ne  l'avoir  pas  fait.  Ce 
propos  a  été  si  souvent  répété,  et  avec  un  ton  si  imposant,  qu'il 
a  fait  aussi  une  espèce  de  fortune.  Une  simple  réflexion  suffira 
pour  faire  sentir  qu'il  ne  devait  faire  aucune  impression  sur  les 
personnes  exemptes  de  prévention  et  qui  jugent  froidement. 

La  déclaration  du  mois  de  juin  1787  avait  permis  l'exportation 
des  grains  nationaux  ;  cette  loi  était  enregistrée  dans  tous  les 
tribunaux  ;  elle  s'exécutait  dans  toutes  les  provinces  et,  comme 
on  Fa  déjà  observé,  le  commerce  avait  fait  de  grandes  spéculations 
en  conséquence,  des  spéculations  même  aussi  avantageuses 
aux  propriétaires  des  terres  qu'aux  négociants  qui  destinaient 
leurs  fonds  à  ces  achats.  Si,  dans  aucune  province,  et  notam- 
ment en  Flandre,  l'intendant  eût  pris  sur  lui,  avant  la  publica- 
tion de  l'arrêt  du  Conseil  qui  a  suspendu  l'exportation,  de  la 
défendre  par  une  ordonnance  particulière,  lorsqu'elle  était 
permise  par  une  loi  générale,  émanée  de  l'autorité  du  Roi  et' 
revêtue  de  la  forme  de  l'enregistrement,  on  aurait  crié  à  l'injus- 
tice, à  l'incompétence,  à  l'abus  de  pouvoir  ;  et  on  aurait  eu  d'au- 
tant plus  de  raison  que  l'arrêt  du  7  septembre  1788,  en  pronon- 
çant la  suspension  de  l'exportation,  a  accordé  au  commerce  deux 
facultés  très  légitimes  et  dont  il  n'était  au  pouvoir  d'aucun 
administrateur  de  le  priver  ;  il  était  permis  par  l'arrêt,  ainsi  qu'on 
l'a  déjà  observé,  de  réexporter  à  l'étranger  les  grains  introduits 
en  France  et  de  faire  aussi  passer  à  l'étranger  les  grains  natio- 
naux arrivés  à  la  frontière  avant  la  publication  de  l'arrêt  ;  l'inten- 
dant serait  donc  contrevenu  formellement  aux  intentions  que 
le  Roi  a  manifestées  depuis,  à  celles  mêmes  qui  s'exécutaient 
alors,  si,  à  cette  époque,  il  eût  pris  sur  lui  d'arrêter  l'embarque- 
ment des  grains  déjà  arrivés  à  Dunkerque  ou  de  ceux  dont  le 
chargement  était  commencé  :  l'allégation  qui  a  été  mise  en  avant 
à  cet  égard,  si  elle  l'a  été  de  bonne  foi,  a  été  du  moins  bien  peu 
réfléchie. 

Tout  se  réunit  donc  pour  établir  et  pour  prouver  que,  loin 
d'avoir  négligé  aucune  des  mesures  qui  pouvaient  assurer  l'exé- 
cution de  l'arrêt  du  7  septembre  1788,  M.  Esmangart  a  fait  alors 
tout  ce  qui  était  de  son  devoir  et  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir 
pour  que  cet  arrêt  s'exécutât  à  l'instant  même  où  il  lui  a  été 
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adressé  par  le  ministre  et  qu'il  s'est  exécuté  en  effet  avec  autant 
de  célérité  que  d'exactitude,  sans  aucune  restriction  autre  que 
celle  portée  par  l'arrêt  même.  Il  est  persuadé  que  ces  observations 
ne  laisseront  à  MM.  les  administrateurs  du  district  de  Lille  aucun 
doute  à  cet  égard. 

Pour  satisfaire  aux  autres  renseignements  qu'ils  ont  désirés, 
il  reste  à  s'expliquer  sur  la  vraie  cause  de  l'embarras  dans  lequel 
on  s'est  trouvé  en  Flandre,  en  1789,  par  rapport  aux  subsistances, 
et  les  moyens  par  lesquels  on  y  a  pourvu.  M.  Esmangart  va  pré- 
senter à  MM.  les  administrateurs  du  district  de  Lille  des  détails 
à  ce  sujet  sur  l'exactitude  desquels  ils  peuvent  compter  et  dont 
plusieurs  sont  même  à  la  connaissance  particulière  de  quelques 
uns  d'entre  eux,  notamment  de  M.  Muyssart  (1),  président  du 
district,  qui  a  pris,  dans  le  temps,  plus  de  soins  que  personne 
pour  assurer,  par  les  mesures  les  plus  efficaces,  l'approvisionne- 
ment de  la  ville  de  Lille  et  celui  de  la  province,  et  au  zèle  duquel 
M.  Esmangart  est  enchanté  de  trouver  cette  occasion  de  rendre 
hommage. 

Voici  quelle  était  la  position  de  la  Flandre  lorsque  les  premiers 
besoins  commencèrent  à  se  faire  sentir,  il  y  a  près  de  deux  ans. 
Par  l'effet  de  la  liberté  illimitée,  établie  par  la  déclaration  du 
mois  de  juin  1787,  il  était  sorti  par  le  port  de  Dunkerque,  pen- 
dant tout  le  reste  de  cette  année  et  pendant  les  six  premiers 
mois  de  1788,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  observé,  une  grande  quantité 
de  grains  de  la  récolte  de  cette  même  année  1787  et  des  récoltes 
antérieures,  non  seulement  pour  diverses  provinces  du  royaume, 
mais  même  pour  l'étranger.  Cette  exportation  était  devenue  libre 
par  la  loi  et  il  était  alors  impossible  d'y  mettre  obstacle. 

La  récolte  de  1788  fut  très  médiocre  presque  partout,  notam- 
ment en  Flandre  et  en  Artois.  On  ne  tarda  pas  à  y  avoir  de 
l'inquiétude  ainsi  que  dans  un  grand  nombre  de  provinces.  Elle 
augmenta  par  les  comptes  que  les  différents  administrateurs 
furent  dans  le  cas  de  rendre  aux  ministres  du  Roi  et  ce  fut,  comme 
on  l'a  déjà  remarqué,  ce  qui  détermina  M.  Necker,  juste  au 
moment  où  il  rentra  dans  le  ministère,  à  proposer  au  Conseil  de 
suspendre  l'exécution  de  la  loi  qui  avait  permis  l'exportation  ; 
la  prohibition  ne  vint  jamais  plus  à  propos,  mais  elle  ne  pouvait 
remédier  à  l'insuffisance  réelle  de  la  récolte  générale  et  aux  maux 
qu'elle  pouvait  faire  craindre. 

Pour  surcroît  d'embarras,  l'hiver  de  1788  à  1789  fut  un  des 
plus  rigoureux /qu'on  eût  éprouvés  depuis  de  longues  années  ; 
/ 
(1)  Le  comte  de  Muyssart,  seigneur  de  Steenbourg,  grand  bailli  de  Wavrin,  dans  la 
Chàtellenie  de  Lille 
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les  communications  par  terre  et  par  eau  se  trouvaient  près  qu'en- 
tièrement interceptées  par  l'effet  des  neiges  et  des  glaces  qui 
obstruèrent  les  grandes  routes,  les  rivières  et  les  canaux  ;  le 
transport  par  eau  était  devenu  impossible  et  le  transport  par 
terre  si  dispendieux  qu'il  occasionnait  un  renchérissement  consi- 
dérable dans  le  prix  des  denrées. 

Comme  il  arrive  toujours  dans  des  moments  si  pénibles,  la 
misère  se  fit  bientôt  sentir  et  elle  causa  encore  plus  d'alarmes 
dans  la  capitale  que  dans  les  campagnes  ou  dans  les  provinces. 
La  police  de  Paris,  inquiète  de  l'approvisionnement  de  cette 
ville  immense,  força  de  moyens  pour  se  procurer  de  toutes  parts, 
même  à  des  prix  exorbitants,  des  grains  qu'elle  tira  surtout 
des  provinces  qui  l'avoisinent,  particulièrement  de  la  Picardie, 
du  Hainaut,  du  Cambrésis  et  de  l'Artois.  On  en  fit  venir  de  ces 
quatre  provinces  à  Paris  une  quantité  prodigieuse.  Il  en  sortit 
même  quelques  parties  de  la  Flandre  à  destination  de  la  capitale. 

On  sait  que,  dans  des  temps  ordinaires,  c'est  la  Picardie  et  les 
autres  provinces  voisines  qui  fournissent  à  l'insuffisance  cons- 
tante des  récoltes  en  grains  de  la  Flandre  Wallonne  et  qui  rem- 
placent dans  la  Flandre  Maritime  ceux  qui  passent  par  le  port  de 
Dunkerque  à  l'approvisionnement  d'autres  provinces  du  royaume 
ou  à  l'étranger  quand  l'exportation  est  permise. 

La  Flandre  se  trouva  donc,  sans  qu'il  eût  été  possible  d'en 
prévoir  ni  d'en  empêcher  la  cause,  privée,  dès  les  premiers  mois 
de  1789,  de  sa  ressource  ordinaire,  et  réduite,  pour  ainsi  dire,  à 
la  production  insuffisante  de  son  territoire.  Les  marchés  d'Aire, 
de  Saint- Venant,  de  Mewille  et  d'Armentières  qui  fournissent 
non  seulement  à  l'approvisionnement  des  campagnes  du  voisi- 
nage, mais  principalement  à  alimenter  des  grains  de  l'Artois  le 
marché  de  Lille,  se  trouvèrent  dépourvus.  Le  prix  des  grains 
haussa  à  proportion  de  leur  rareté  et  on  ne  tarda  pas  à  prévoir 
des  embarras  d'autant  plus  grands  que  la  Flandre  Maritime  elle- 
même  avait  à  peine  de  quoi  fournir  à  sa  subsistance. 

Il  en  était  de  même,  et  bien  pis  encore,  dans  un  grand  nombre 
d'autres  provinces  du  royaume  ;  le  besoin  devenait  général  et  on 
exagérait  même,  dans  bien  des  cantons,  l'excès  des  maux  qu'on 
pouvait  craindre.  L'encouragement  à  donner  à  l'importation  des 
grains  étrangers  semblait  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  sage  pour 
y  remédier  ;  mais  on  craignait  que  ce  moyen  ne  fût  pas  employé 
avec  toute  la  célérité  qu'exigeaient  les  besoins  du  moment. 

Ce  fut  ce  qui  détermina  les  primes  d'importation  qui  furent 
accordées  par  le  Roi,  à  raison  de  15  sols  par  boisseau  de  froment 
venu  de  l'étranger,  soit  par  mer,  soit  par  terre,  et  en  proportion 
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pour  les  autres  espèces  de  grains.  Le  Gouvernement  fit  lui-même 
des  avances  de  fonds  considérables  pour  acheter  des  grains  dans 
l'étranger ,  mais  ce  fut  particulièrement  à  l'approvisionnement  de 
Paris  qu'ils  furent  consacrés  et  les  provinces  ne  participèrent  que 
(  rès  peu  à  ce  secours. 

Il  fallut  donc  s'occuper  des  moyens  d'en  procurer  de  plus  effi- 
caces à  la  Flandre  dont  les  besoins  commençaient  à  devenir 
pressants  et  où,  dans  quelques  cantons,  l'esprit  des  peuples  com- 
mençait à  fermenter.  Il  en  était  de  même  en  Artois  ;  la  Picardie 
et  les  provinces  voisines  n'étaient  pas  plus  tranquilles  et,  dès  lors, 
on  pouvait  prévoir  que  les  quatre  ou  cinq  mois  qui  précéderaient 
la  récolte  de  1789  seraient  fort  difficiles  à  passer. 

On  se  rappelle  qu'il  y  avait  eu  au  marché  de  Lille,  et  un  jour 
même  où  il  était  suffisamment  approvisionné,  une  rumeur  et  un 
pillage  qui,  sans  avoir  eu  alors  des  suites  bien  factieuses,  exigè- 
rent cependant  de  la  part  de  l'administration  les  mesures  les  plus 
promptes  et  les  précautions  les  plus  suivies  (1). 

L'intendant  avait  sous  les  yeux  le  tableau  journalier  du  mou- 
vement des  grains  et  de  leurs  prix  dans  les  différents  cantons  de 
la  province.  Il  le  communiqua  à  MM.  les  Grands  Baillis  et  à 
MM.  les  officiers  municipaux,  ainsi  que  tous  les  renseignements 
qu'il  avait  d'ailleurs,  et  il  les  engagea  de  se  réunir  à  lui  et  au  com- 
mandant pour  concerter  ensemble  tout  ce  que  les  circonstances 
exigeaient. 

La  correspondance  la  plus  active  était  déjà  établie  sur  cet 
objet  important  entre  les  différentes  personnes  attachées  à  l'ad- 
ministration. MM.  les  officiers  du  bailliage  de  Lille  secondèrent 
de  tout  leur  pouvoir  l'exécution  des  mesures  prises  pour  faire 
venir  au  marché  les  grains  que  la  crainte  ou  la  cupidité  resserrent 
également  dans  des  temps  où  les  greniers  devraient  s'ouvrir.  Ils 
firent  avec  beaucoup  de  zèle  des  visites  dans  les  paroisses  de  leur 
ressort  où  l'on  était  assuré  de  trouver  des  ressources  ;  ils  dres- 
sèrent des  procès-verbaux  de  celles  sur  lesquelles  on  pouvait 
compter  et  ils  envoyèrent  successivement  aux  propriétaires  ou 
aux  fermiers  chez  lesquels  il  s'était  trouvé  une  certaine  quantité 
de  grains  des  ordres  de  garnir  chaque  semaine  le  marché  de  Lille 
à  proportion  de  l'approvisionnement  dont  ils  pouvaient  dis- 
poser ;  ces  ordres  furent  concertés  avec  MM.  les  Grands  Baillis, 
l'hôtel  de  ville,  le  commandant  et  l'intendant  et  ils  produisirent 
de  très  bons  efiets. 

Mais  ils  ne  Suffisaient  pas  ;  la  ville  annonça  qu'elle  donnerait 
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(1)  Il  s'agit  probablement  de  l'émeute  du  29  avril  1789. 


OBSERVATIONS    GENERALES  13 

une  prime  de  1 2  à  15  sols  par  rasière  de  'grains  qui  serait  portée 
au  marehé  et  ces  différents  moyens  y  maintinrent  pendant  plu- 
sieurs semaines  sinon  l'abondance,  du  moins  un  approvisionne- 
ment proportionné  à  la  consommation  de  la  ville  et  aux  besoins 
des  habitants  des  campagnes  qui  venaient  aussi  y  chercher  leur 
subsistance. 

De  telles  ressources  étaient  les  seules  qu'on  put  employer  dans 
ces  premiers  moments  de  crise  ;  mais  il  était  facile  de  sentir  que 
l'approvisionnement  serait  bientôt  épuisé,  puisqu'il  était  réelle- 
ment insuffisant  pour  les  besoins  de  la  province,  et  qu'alors  on  se 
trouverait  dans  un  embarras  qui  pourrait  faire  craindre  les  plus 
grands  malheurs,  si  on  ne  se  hâtait  de  se  procurer,  par  une  voie 
extraordinaire,  des  secours  plus  abondants  que  ceux  qu'on  pou- 
vait espérer  du  pays  et  même  des  pays  voisins. 

Les  spéculations  du  commerce,  malgré  l'encouragement  qui 
lui  avait  été  promis,  avaient  été  fort  refroidies  par  les  dangers 
auxquels  avaient  été  exposées,  dans  quelques  provinces,  des 
cargaisons  de  grains  étrangers,  que  le  commerce  ou  le  Gouverne- 
ment y  avaient  fait  venir  ;  plusieurs  de  ces  cargaisons  avaient- 
été  pillées  ou  les  propriétaires  avaient  été  forcés  de  les  livrer  à  vil 
prix  et,  quoiqu'il  y  eût  à  cet  égard  moins  de  désordres  en  Flandre 
qu'ailleurs,  l'effervescence  que  le  peuple  avait  témoignée  dans 
quelques  cantons,  suffisait  pour  que  les  négociants  craignissent 
de  compromettre  leur  sûreté  et  leur  fortune.  Il  était  difficile  de 
vaincre  leur  répugnance  et  de  les  engager  à  se  livrer  à  un  com- 
merce qui  leur  paraissait  si  dangereux. 

Cependant  les  besoins  augmentaient  de  jour  en  jour  et  les 
inquiétudes  croissaient  avec  les  besoins.  Il  devenait  donc  instant 
de  se  procurer,  de  quelque  manière  que  ce  pût  être,  des  ressources 
extérieures,  puisque  celles  de  l'intérieur  pouvaient  manquer 
toutes  à  la  fois  d'un  jour  à  l'autre.  Ce  fut  alors  que  MM.  les 
Grands  Baillis,  de  concert  avec  l'hôtel  de  ville  et  l'intendant, 
adoptèrent  un  parti  qui,  on  peut  le  dire,  sauva  la  province  du 
fléau  dont  elle  était  menacée  ;  les  magasins  de  Hollande  étaient 
richement  approvisionnées  ;  il  fut  résolu  d'y  avoir  recours  et  de 
faire  venir,  aux  frais  des  Etats  (  1  )  et  de  l'hôtel  de  ville  conjointement, 
une  quantité  suffisante  de  grains  étrangers  pour  assurer  la  subsis- 
tance de  la  ville  et  de  la  partie  delà  province  qui  l'avoisine.  Des 
émissaires  intelligents  furent  dépêchés  sur  les  lieux  pour  faire 
eux-mêmes  les  achats  aux  meilleures  conditions  possibles  et  pour 
hâter  les  expéditions  ;  elles  se  firent  avec  beaucoup  d'activité  et 

(1)  Les  États  de  Flandre  Wallonne. 
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il  arriva  successivement,  en  fort  peu  de  temps  et  sans  aucun 
accident,  à  la  destination  de  la  ville  de  Lille,  dans  le  port  de 
Dunkerque,  un  grand  nombre  de  bâtiments  chargés  de  grains 
pris  dans  les  magasins  d'Amsterdam.  Il  était  question  de  faire 
transporter  ces  grains  à  Lille  et  les  circonstances  étaient  deve- 
nues si  critiques  qu'il  y  aurait  eu  de  l'imprudence  à  exposer  ces 
chargements  à  la  navigation  des  canaux  ainsi  qu'à  celle  de  l'Aa, 
de  la  Lys  et  de  la  Deûle  sans  leur  assurer  une  protection  suffi- 
sante. Quelques  bélandres  avaient  été  arrêtées  aux  écluses  ou 
menacées  de  pillage.  Il  fallut  donc  prendre  des  mesures  pour 
en  garantir  celles  qui  transporteraient  les  grains  venus  de 
l'étranger.  M.  Esmangart  proposa  au  commandant  de  Dunkerque 
et  à  ceux  de  l'Artois  de  donner  des  ordres  pour  que  chaque 
bateau  chargé  de  grains  fût  escorté,  depuis  son  départ  de  Dun- 
kerque, par  un  détachement  de  troupes  réglées  mises  à  bord  et 
qui  était  relevé  de  garnison  en  garnison  jusqu'au  lieu  du 
déchargement. 

Cette  précaution  eut  le  succès  qu'on  pouvait  en  attendre  ;  les 
grains  arrivèrent  sans  malencontre  à  leur  destination,  mais  on 
eut  plusieurs  fois  occasion  de  reconnaître  qu'ils  auraient  couru 
beaucoup  de  risques  si  on  les  eût  laissé  suivre  leur  route  sans 
qu'ils  fussent  protégés  par  une  escorte  suffisante. 

C'est  ainsi  qu'il  arriva  à  Lille,  dans  l'espace  de  moins  de  deux 
mois,  30.000  sacs  environ  de  grains  étrangers,  froment  ou  seigle, 
venus  par  mer,  et  qui,  tant  avec  ceux  qu'on  se  procura  de  la 
Flandre  autrichienne,  par  la  médiation  du  ministre  du  Roi  à  la 
Cour  de  Bruxelles,  qu'avec  ceux  qu'on  obtint  par  la  voie  du 
commerce,  assurèrent  l'approvisionnement  de  la  ville  de  Lille 
et  de  cette  partie  de  la  province.  Ces  grains  furent  déposés  dans 
le  grand  magasin  des  Etats  d'où  ils  furent  successivement  portés 
au  marché,  par  les  ordres  de  l'hôtel  de  ville,  avec  toutes  les  pré- 
cautions qui  pouvaient  maintenir  la  tranquillité  et  le  bon  ordre, 
tant  dans  le  transport  que  sur  le  marché  même.  Ils  y  furent  livrés 
par  les  ordres  de  MM.  les  officiers  municipaux  et  toujours  à  des 
prix  tels  que  le  consommateur  pût  y  atteindre,  souvent  même 
à  des  prix  inférieurs  à  celui  de  l'achat.  Il  en  résulta  pour  les  Etats 
et  pour  la  ville  une  perte  assez  considérable  et  qui  est  constatée 
par  les  comptes  des  deux  administrations.  Le  sacrifice  qu'elles 
firent  alors  a  monté  sans  doute  plus  haut,  mais  pourrait-on  y  avoir 
des  regrets,  quand  on  se  rappelle  que,  par  ce  moyen,  le  seul  qu'il 
lût  possible  d'employer,  on  est  parvenu  à  assurer  la  subsistance 
de  la  ville  et  des  châtellenies  ? 

Les  soins  de  l'intendant  s'étendirent  nécessairement  plus  loin. 
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Indépendamment  de  ceux  qu'il  partageait  avec  MM.  les  Grands 
Baillis  (1)  et  avec  MM.  les  officiers  municipaux,  il  était  obligé 
d'apporter  la  même  activité  et  la  même  surveillance  à  tout  ce 
qui  concernait  l'approvisionnement  du  surplus  de  la  province, 
celui  de  la  Flandre  Maritime  et  même  celui  de  l'Artois  pour  lequel 
il  ne  cessait  d'être  en  correspondance  suivie  tant  avec  MM.  les 
députés  ordinaires  des  Etats  qu'avec  toutes  les  municipalités 
des  trois  provinces  qui  composaient  son  département.  Les  villes 
de  Douai,  Arras,  Béthune,  Saint-Omer,  Hesdin,  Dunkerque, 
Bergues,  Bailleul  et  toutes  les  campagnes  de  leur  voisinage 
éprouvaient  des  besoins  auxquels  il  fut  successivement  pourvu  ; 
la  cherté  fut  grande,  mais  les  secours  et  les  encouragements 
furent  multipliés  autant  qu'il  était  possible,  et  partout  le  concours 
de  l'administration  dirigea  des  secours  à  l'aide,  desquels  aucun 
canton  ne  manqua  réellement. 

Un  autre  objet  d'une  importance  majeure  et  auquel  M.  Esman- 
gart  crut  devoir  donner  les  soins  les  plus  suivis,  ce  fut  le  maintien 
de  la  tranquillité  et  du  bon  ordre  dans  les  différents  marchés  ; 
pour  l'assurer,  il  proposa  au  commandant  de  la  province  de  dis- 
tribuer dans  plusieurs  cantons  de  petits  postes  de  troupes  réglées 
qui  se  réunissaient  à  la  maréchaussée  et  qui  se  portaient  partout 
où  leur  présence  était  nécessaire.  Cette  mesure  prévint  en  effet 
beaucoup  d'excès  et  comme  il  n'eût  pas  été  juste  qu'un  service 
de  cette  nature  fût  à  charge  aux  troupes,  il  convint  avec  le  com- 
mandant de  faire  donner  double  paie  à  chaque  détachement. 
Cette  dépense  ne  fut  pas  bien  considérable,  surtout  en  la  compa- 
rant au  bien  qu'elle  produisit. 

M.  Esmangart  crut  ne  pouvoir  faire  des  fonds,  laissés  à  sa  dis- 
position par  le  département  des  finances  pour  des  objets  d'uti- 
lité publique,  un  usage  plus  conforme  à  leur  destination  que  d'en 
appliquer  une  partie  à  l'acquittement  de  cette  augmentation  de 
solde,  donnée  aux  troupes  par  forme  de  gratification  ou  d'in- 
demnité des  frais  extraordinaires  qu'elles  étaient  obligées  de  faire. 

Ce  fut  sur  les  mêmes  fonds  qu'il  fit  acquitter  aussi  le  paiement 
des  troupes  employées  aux  escortes  des  bateaux  chargés  de 
grains.  On  trouvera  dans  les  comptes  des  fonds  libres  de  la  capi- 
tation,  remis  à  MM.  du  directoire,  l'énoncé  et  le  montant  des 
diverses  ordonnances  expédiées  pour  ce  double  objet  de  dépense. 

Si  MM.  les  administrateurs  du  département  et  ceux  du  district 
veulent  bien  d'ailleurs  jeter  les  yeux  sur  la  correspondance  jour- 
nalière que  l'intendant  eut  alors  avec  tous  ceux  qui  pouvaient 
secourir  chaque  partie  de  son  département,  et  s'ils  veulent  bien 

(1)   De  lu  Flandre  Wallonne. 
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suivre  l'effet  de  la  combinaison  des  différentes  mesures  dont  il 
fit  usage,  ils  jugeront  s'il  était  possible  d'être  plus  occupé  qu'il 
le  fut.  dans  ces  moments  si  pénibles  pour  un  administrateur,  du 
soin  de  remplir  une  partie  si  importante  de  ses  devoirs. 

Us  sont  priés  particulièrement  de  se  faire  représenter  les 
différentes  ordonnances  qu'il  rendit  successivement  et  dans  un 
très  court  espace  de  temps;  l'une,  pour  supprimer  des  droits 
nuisibles  au  transport  des  grains  dont  ils  augmentaient  le  prix  et 
qui  se  percevaient  sur  les  canaux  ou  à  différents  passages  au 
profit  du  Roi  et  des  Etats  ou  des  villes  ;  l'autre,  pour  rendre  la 
navigation  des  grains  plus  rapide  et  moins  dispendieuse  en 
admettant  tous  les  bateliers  des  rivières  et  des  canaux  à  les 
charger  dans  le  port  de  Dunkerque,  nonobstant  le  privilège  dont 
ils  jouissaient  et  qu'il  prit  sur  lui  de  suspendre  provisoirement  ; 
une  troisième,  pour  prévenir  des  inconvénients  qui  pourraient 
interrompre  la  navigation  dans  un  temps  où  elle  était  si  néces- 
saire à  l'approvisionnement  de  la  province  ;  une  quatrième,  pour 
réprimer  l'avidité  des  bateliers  en  fixant  leurs  salaires  dans  un 
temps  où  il  était  si  important  qu'ils  ne  renchérissent  pas  encore  le 
prix  de  la  denrée;  une  cinquième,  pour  délivrer  la  navigation 
des  grains,  destinés  à  passer  de  la  Deûle  dans  la  Scarpe,  des 
entraves  auxquelles  elle  était  assujettie  par  d'anciens  règlements  ; 
une  sixième,  pour  réduire  au  trentième  le  droit  attribué  aux 
meuniers  pour  la  mouture  des  grains.  Un  exemplaire  de  ces 
ordonnances  sera  joint  à  ce  mémoire  sous  le  N°  9. 

Ces  différentes  dispositions  adoptées  avec  rapidité,  eu  égard 
aux  circonstances  difficiles  dans  lesquelles  la  province  se  trou- 
vait, y  produisirent  les  avantages  qu'on  en  pouvait  espérer. 
Elles  obtinrent  le  suffrage  des  ministres  du  Roi,  celui  des 
principaux  administrateurs  du  département  et  quelques-unes 
même  furent  confirmées  par  un  arrêt  du  Conseil.  Enfin,  à 
force  de  soins,  de  précautions  et  d'activité,  toutes  les  personnes 
occupées  de  l'administration  de  la  province  parvinrent  à  la 
mettre  en  état  de  gagner  sans  explosion  factieuse  la  récolte 
de  1789  qui,  heureusement,  fut  assez  abondante  pour  ne  plus 
laisser  d'inquiétudes  sur  l'état  des  subsistances. 

Telles  sont  les  observations  que  M.  Esmangart  a  cru  devoir 
réunir  pour  satisfaire  aux  éclaircissements  que  MM.  les  adminis- 
trateurs du  district  de  Lille  ont  paru  désirer.  Après  avoir  mis 
sous  leurs  yeux  le  tableau  de  ce  qui  s'est  passé  en  1788,  relati- 
vement à  la  suspension  de  l'exportation  des  grains  ;  après 
leur  avoir  exposé  la  cause  et  les  effets  de  la  pénurie  et  de  la 
cherté  qui  ont  désolé  la  Flandre  et  les  provinces  voisines   en 
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1789  ;  enfin,  après  leur  avoir  développé  les  mesures  dont  on  fit 
usage  pour  prévenir  des  malheurs  qui  pouvaient  en  être  la  suite, 
mesures  dont  le  succès  justifia  la  sagesse,  M.  Esmangart  se  flatte 
d'avoir  rempli  les  vues  que  MM.  les  administrateurs  du  district 
de  Lille  lui  ont  communiquées.  S'il  est  parvenu  à  ce  but,  comme 
il  le  souhaite,  il  ne  lui  reste  plus,  en  terminant  ses  observations, 
qu'à  leur  exprimer  le  vœu  qu'il  forme  pour  que  jamais  ils 
n'éprouvent,  pendant  le  cours  de  leur  administration,  des  cala- 
mités aussi  grandes  et  des  sollicitudes  aussi  pénibles  que  celles 
auxquelles  il  s'est  trouvé  exposé  dans  les  divers  temps  de  son 
séjour  en  Flandre.  Le  repos  et  le  bonheur  des  bons  administra- 
teurs sont  intimement  liés  à  la  situation  des  provinces  confiées 
à  leurs  soins.  Puissent  MM.  les  administrateurs  du  district  de 
Lille  ignorer  à  jamais  ce  genre  d'alarmes  que  la  rareté  et  le 
haut  prix  des  subsistances  font  naître  trop  souvent  ;  puissent-ils 
n'avoir  jamais  à  soulager  ces  maux  qui,  fussent-ils  imaginaires, 
sont  quelquefois  aussi  fâcheux  que  s'ils  étaient  réels  ;  enfin, 
puissent  les  détails  dans  lesquels  on  vient  d'entrer  leur  être  de 
quelque  utilité,  si  jamais  ils  avaient  le  malheur  de  se  trouver 
dans  une  position  semblable  à  celle  dans  laquelle  toutes  les 
provinces  et  tous  les  administrateurs  du  royaume  se  sont 
trouvés  en  1789.  Ils  peuvent  juger  par  le  récit  de  ce  qui  s'est 
passé  en  Flandre  à  cette  époque,  relativement  à  la  pénurie  et 
à  la  cherté  des  grains,  que  l'activité,  la  prévoyance  et  le  zèle  ne 
garantissent  pas  toujours  de  ce  fléau  le  pays  même  que  l'on 
semblerait  devoir  craindre  le  moins  de  l'éprouver. 

Suit  1'énumératiôn  des  pièces  justificatives  :  1.  Arrêt  du  Conseil,  du 
7  septembre  1788,  qui  suspend  l'exportation  des  grains  à  l'étranger.  — 
2.  Envoi  de  cet  arrêt  par  Necker,  18  septembre.  —  3.  Accusé  de  réception 
de  l'intendant,  Saint-Omer  ;  24  septembre.  —  4.  Certificat  d'affichage, 
publication  et  enregistrement  de  cet  arrêt,  le  1er  octobre  1788,  à  l'hôtel 
de  ville  de  Dunkerque  ;  4  septembre  1789.  —  5.  Envoi  de  l'arrêt  par  l'inten- 
dant à  Delaserre,  directeur  des  fermes  à  Lille  ;  Saint-Omer,  24  septembre 
1788.  ■ —  6.  Accusé  de  réception  de  Delaserre  ;  Lille,  27  septembre.  ■ — 
7.  Etat t  des  grains  exportés  de  Dunkerque  depuis  la  publication  dudit 
arrêt  (1).  —  8.  Certificat  de  la  Chambre  de  commerce  de  Dunkerque  :  il 
ne  s'est  expédié  aucun  grain  pour  l'étranger,  depuis  le  dit  arrêt,  sauf  ceux 
qui  étaient  déjà  embarqués  au  moment  de  sa  publication;  3  septembre  1790. 
■ —  9.  Certificat  de  Delaserre  :  il  n'a  aucune  connaissance  qu'on  ait  exporté 
des  grains  depuis  l'arrêt  ;  1er  août  1789.  —  10.  Six  ordonnances  de  l'inten- 
dant :  13  mai  1789  (2)  ;  29  mai  (3)  ;  11  juin  (4)  ;  14  juin  (5)  ;  20  juin  : 
autorise  les  bateaux  à  passer  outre  à  Lille  sans  rompre  charge  ;  20  juin  : 
réduction  de  droit  de  mouture  en  Flandre  wallonne  (6). 

(1)  Publié  ci-dessous,  n°  48G.  —  (2)  Ibid.,  n°  13.  —  (3)  Ibid.,  n°  21.  —  (4)  Ibid., 
no20.  —  (5)  Ibid.,  no  24.  —  (6)  Ibid.,  n°  30.  . 
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CHAPITRE    II 

IMPORTATION 


§    I 

Correspondance  relative  à  l'interdiction  d'exporter  les  subsistances 
promulguée  dans  les  Pays-Bas  autrichiens. 

2.  Déclaration  de  V Empereur  et  Roi,  concernant  la  défense  de  la 
sortie  des  grains  de  toutes  espèces^  tant  en  graines  qu'en  farines,  des 
favélottes,  des  fèves,  des  vesces,  des  lentilles,  des  patates  et  autres 
légumes  de  toutes  sortes  ;  de  Forge  perlé  et  mondé,  du  pain,  de  la 
volaille,  des  œufs,  du  beurre,  du  brai  à  brasser,  des  poires  et  des 
pommes,  du  31  décembre  1788.  [Nord,  C,  FI.  W.,  76.] 

L'intendant  annonce  à  Necker  et  à  Villedeuil  (1)  la  déclaration  de 
l'Empereur  et  demande  à  Delaserre  à  Lille  de  s'en  procurer  un  exemplaire  ; 
Arras,  11  janvier  1789.  —  Villedeuil  demande  le  texte  de  la  déclaration 
qu'il  ignorait  ;  Versailles,  23  janvier.  —  Envoi  de  la  déclaration  à  Necker 
et  à  Villedeuil  par  l'intendant  qui  conseille  des  représailles  ;  Paris,  6  février. 

3.  M.  de  Villedeuil  à  V intendant.  —  Versailles,  3  mars  1789. 
[Ibid.] 

Il  a  conféré  avec  M.  de  Montmorin  (2):  L'Empereur  est  dans  son  droit. 
D'autre  part,  les  Pays-Bas,  sans  être  dans  la  même  pénurie  que  la  France, 
sont  peu  pourvus.  A  la  fin  de  décembre  1788,  le  gouvernement  de  Bruxelles 
a  déjà  refusé  de  permettre  l'exportation  vers  la  France  :  il  refusera  de 
nouveau  à  plus  forte  raison  (3). 

§2 
Primes  à  l'importation  (4). 

4.  Arrêts  du  Conseil  du  23  novembre  1788  et  du  20  avril  1789. 
[Nord,  C,  FI.  W.,  76.] 

Le  premier  accorde  à  tous  les  négociants  français  et  étrangers  qui  impor- 
teront, du  15  février  au  30  juin  1789,  des  blés  et  farines  de  froment  prove- 
nant des  Etats-Unis  d'Amérique,  une  prime  de  30  s.  par  quintal  de  blé  et 
de  40  s.  par  quintal  de  farine.  Les  navires  seront  exemptés  du  droit  de 
fret  pour  les  grains  importés.  —  L'arrêt  du  20  avril  proroge  le  précédent 
jusqu'au  1er  septembre. 

(1)  Secrétaire  d'Ftat  de  la  maison  du  roi. 

l2)  Secrélairc  d'Etat  aux  Affaires  étrangères. 

(3)  L'intendant  du  Hainaut,  Sénac  de  Meilhan,  se  préoccupait  aussi  de  cette  ques- 
tion. Il  se  rendit  à  Bruxelles  le  13  avril  et  vit  le  chevalier  de  la  Gravière,  résident 
de  France,  ainsi  que  les  autorités  autrichiennes.  Il  ne  put  obtenir  qu'une  promesse 
d'en  référer  au  Conseil  et  annonça  le  20  avril  à  Necker  et  à  Montmorin  qu'il  ne 
fallait  pas  compter  sur  le  succès.  (Nord,  C.  Hainaut,  11.) 

(4)  Voir  ci-dessous  n°  487. 
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5.  Arrêts  du  Conseil  des  11  janvier  et  20  avril  1789  ;  proclama- 
tion du  Roi  du  5  novembre  1789.  [Nord,  C,  FI.  W.,  76  ;  Placards, 
8266,  n°  69.] 

L'arrêt  du  11  janvier  1789  accorde  des  primes  aux  négociants  qui 
importeront,  du  15  février  au  15  juin,  des  blés  et  farines  venant  des  différents 
ports  de  l'Europe  :15  s.  par  quintal  de  froment  ;  12  s.  par  quintal  de  seigle  ; 
20  s.  par  quintal  de  farine.  Les  navires  seront  exempts  du  droit  de  fret.  — 
L'arrêt  du  20  avril  proroge  ces  primes  jusqu'au  1er  septembre.  De  plus,  il  les 
double  et  les  étend  à  l'orge  et  à  la  farine  d'orge  et  de  seigle  :  30  s.  par  quintal 
de  froment  ;  40  s.  par  quintal  de  farine  de  froment  ;  24  s.  par  quintal  de 
seigle  ;  32  s.  par  quintal  de  farine  de  seigle  ;  20  s.  par  quintal  d'orge  ; 
27  s.  par  quintal  de  farine  d'orge.  —  La  proclamation  du  5  novembre 
accorde  ces  mêmes  primes  aux  grains  importes  du  1er  décembre  1789  au 
1er  juillet  1790. 

6.  Ordre  de  la  direction  des  Fermes  de  Lille  pour  V application 
de  V arrêt  du  20  avril.  —  4  mai  1789.  [Ibid.] 

Pour  éviter  les  abus,  le  négociant  importateur  sera  tenu  d'indiquer  la 
destination  des  grains.  La  déclaration  sera  visée  par  les  Fermes  pour  le 
temps  seulement  qui  sera  nécessaire  pour  aller  aux  lieux  désignés.  Le 
négociant  y  fera  viser  la  déclaration  par  le  bureau  des  Fermes  ou,  à  son 
défaut,  par  le  subdélégué,  le  premier  juge,  mayeur  ou  échevin  du  dit  lieu. 

§  3 
Difficultés  relatives  aux  importations. 

7.  De  Montaran  (1)  à  V intendant.  —  Paris,  25  avril  1789.  [Nord, 
C,  FI.  W.,  76.] 

Auguste  Lesage,  négociant  à  Lille,  ayant  emmagasiné  à  Bergues  des 
farines  qu'il  a  fait  venir  d'Angleterre,  se  plaint  que  les  officiers  municipaux 
refusent  de  les  lui  laisser  vendre  en  magasin  et  veulent  le  forcer  à  les  porter 
au  marché.  Il  répond  que  la  vente  est  libre  chez  lui  et  qu'il  ne  voit  pas 
pourquoi  on  veut  que  ses  farines  soient  exposées  à  la  pluie  et  risquent  de 
se  gâter.  Montaran  s'en  rapporte  à  l'intendant. 

8.  L'intendant  à  de  Montaran  et  à  Lagache,  subdélégué  de 
Lille.  —  Lille,  3  mai  1789.  [Ibid.] 

Il  approuve  formellement  la  conduite  des  officiers  municipaux  de  Bergues. 

9.  Necker  à  F  intendant  et  réponse.  —  13  et  29  mai  1789.  [Ibid.] 

Il  juge  très  fondée  la  demande  de  Lesage  de  disposer  de  ses  grains  «  pour 
telle  destination  qu'il  jugera  à  propos  »,  d'autant  que,  s'agissant  de  grains 
importés,  il  a  droit  de  les  réexporter  pendant  six  mois.  Les  officiers  muni- 
cipaux de  Bergues  concilieraient  les  intérêts  opposés  en  achetant  ces  grains. 
—  L'intendant   répond  que  la  lettre  de  M.  de  Montaran  et  la  sienne  ne 

(1)  Intendant  du  Commerce,  chef  du  bureau  «  de  correspondance  relative  aux 
subsistances  »  qui  était  subordonné  au  Contrôle  général  des  finances.  Voir  Caron, 
op.  cit.,  p.  119. 
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a  isaient  que  la  prétention  émise  par  Lesage  de  vendre  en  magasin,  ce  qu'on 
ne  pouvait  admettre.  Il  a,  depuis,  vendu  ses  grains  à  Bergues. 

10.  François  Devinck,  négociant  à  Dunkerque,  à  Vintendant  ; 
réponse.  —  Dunkerque,  15  mai  1789.  (Reçue  le  16)  ;  Lille,  19  mai. 
[Nord,  C,  Hainaut,  110  (1).] 

J'ai  eu  l'honneur  d'écrire  à  M.  le  Directeur  général  afin 
de  solliciter  près  de  lui  qu'il  me  soit  accordé  la  même  prime 
sur  les  blés  que  j'ai  donnés  ici  au  peuple  à  2 1.  de  moins  par  rasière, 
(Minime  ceux  que  j'ai  vendus  à  la  municipalité  de  Valenciennes, 
de  Lille,  Saint-Omer  et  autres  depuis  dix  semaines.  J'ai  fait 
fournir  nos  marchés  pour  sustenter  le  peuple  et  ne  pas  le  mettre 
à  même  de  se  plaindre,  j'ai  fait  baisser  le  marché.  Il  m'en  coûte 
près  de  6.000  1.  Je  suis  surpris  de  ne  pas  avoir  dans  ces  circons- 
tances une  exception. 

La  lettre  de  M.  de  Montaran,  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
remettre  ci-inclus  en  original,  me  dit  positivement  que  je  ne  dois 
pas  l'espérer.  Si  je  n'avais  consulté  que  mon  propre  intérêt, 
j'aurais  tout  vendu  pour  l'intérieur  du  royaume.  Mais  comme 
je  suis  citoyen  et  patriote,  c'est  avec  plaisir  que  j'ai  répondu  aux 
désirs  du  Gouvernement.  Aussi,  jusqu'à  présent,  je  suis  le  seul  qui 
ai  fourni  le  pays.  Mais  à  présent  il  faut  y  renoncer.  Les  prix  sont 
trop  élevés  à  l'étranger,  et,  d'un  autre  côté,  il  y  a  le  pain  que  les  blés 
diminueront  dans  nos  provinces.  Si  le  Gouvernement  voulait 
m'assurer  d'aucune  perte,  je  continuerai  de  faire  venir,  et  les 
donnerai  suivant  qu'ils  coûtent . . . 

La  lettre  de  Montaran  est  jointe  (12  mai)  :  la  prime  d'importation  n'était 
pas  due  pour  les  grains  vendus  à  Dunkerque  (Basse  ville)  parée  que  cette 
ville  était  port  frane  ;  ainsi  ces  grains  n'avaient  pas  franchi  la  barrière 
douanière.  —  L'intendant  complimente  Devinck  sur  sa  générosité  el 
t'engage  à  continuer  ses  spéculations  pour  l'intérieur. 

11.  Delaserre,  directeur  des  fermes  à  Lille,  à  Vintendant.  —  Lille, 
qu'il  8  juin  1789  (reçue  le  9.)  [Nord,  C,  FI.  W.,  76.] 

Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  dire  qu'un  particulier  de 
Dunkerque  fait  passer  à  l'étranger  des  grains  qu'il  a  dans  la 
haute  ville  (1)  et  les  fait  rentrer  ensuite  pour  jouir  de  la  prime 
accordée  à  l'importation.  Je  prends  la  liberté  de  vous  observer 
est  très  facile  d'y  parer  et  voici  comment. 

La  quantité  de  grains  de  différentes  espèces  nécessaires  à  la 
consommation  des  habitants  et  qui  se  tire  du  royaume  est  fixée  ; 
le  Conseil  a  permis  dans  la  circonstance  actuelle  de  payer  la  prime 

(1)  Pour  ce  qui  concerne  les  difficultés  elles  fraudes,  dont  il  est  ici  question  et  qui 
résultaient  de  la  l'rancliise  tic  Dunkerque,.  voyez  l'introduction.  Aperçu  historique, 
chapitre  1er. 
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sur  les  grains  étrangers  qui  entrent  dans  la  haute  ville  de  Dun- 
kerque  ;  mais  cette  permission  ne  doit  s'étendre  que  sur  la  quan- 
tité nécessaire  pour  remplir  le  vide  qui  pourrait  se  trouver  pour 
compléter  la  fixation  avec  ceux  tirés  du  royaume  ;  à  cet  effet  il 
s'agirait  de  ne  pas  payer  la  prime  pour  les  quantités  excédant 
cette  fixation  à  moins  que  ce  ne  fût  à  la  sortie  de  Dunkerque 
lorsqu'ils  sont  présentés  au  bureau  de  la  basse  ville  pour  passer 
plus  avant  dans  l'intérieur  ou  lorsque  la  déclaration  est  appor- 
tée, visée  de  MM.  de  l'Amirauté  pour  des  quantités  de  grains  ou 
farines  qui  seraient  embarquées  pour  un  autre  port  du  royaume 
et  expédiées  par  acquit-à-caution  pour  en  assurer  la  destination. 
Il  conviendrait  en  même  temps  que  MM.  de  l'Amirauté  et  de  la 
Chambre  de  commerce  s'opposassent  formellement  à  ce  qu'il 
fût  débarqué  dans  la  haute  ville  des  grains  nationaux,  à  moins  que 
la  déclaration  n'en  fût  faite  au  bureau  de  la  basse  ville  et  qu'ils 
ne  fussent  enregistrés  comme  faisant  partie  des  quantités  fixées 
pour  les  approvisionnements  de  la  ville.  Avec  ces  précautions  on 
arrêterait  la  cupidité  des  négociants  qui  abusent  ignominieuse- 
ment de  la  générosité  du  Gouvernement  pour  venir  à  leur 
secours . . . 

12.  Importation  du  sarrasin.  (Ibid.] 

M.  de  Montaran  à  l'intendant  ;  Paris,  22  juin  1789  :  Les  sieurs  Vankels- 
dc-nk  et  Ruigendik,  négociants  à  Gravelines,  demandent  qu'on  leur  paie 
la  prime  pour  la  farine  de  blé  sarrasin  qu'ils  ont  fait  et  feront  venir  de 
Hollande.  Demande  avis.  —  Envoi  du  mémoire  des  négociants  à  Simonis, 
subdélégué  de  Gravelines  (26  juin)  et  à  Delaserre,  directeur  des  fermes 
(13  août). 

Simonis  à  l'intendant,  8  août  1789  :  «  D'après  les  éclaircissements  que 
j'ai  pris,  il  paraît  que  la  quantité  de  farine  que  ces  négociants  ont  procurée 
de  la  Hollande  a  été  de  douze  barils  pesant  ensemble  4  950  livres  et  que  la 
majeure  partie  a  été  consommée  par  les  Hollandais  réfugiés.  Dans  l'état 
des  choses,  je  pense  que  cet  objet  peut  être  évalué  à  16  rasières  et  qu'il  y  a 
lieu  de  porter  la  prime  qu'ils  sollicitent  à  3  1.  15  s.  l'une.  » 

Delaserre  à  Pajot,  secrétaire  de  l'intendant  ;  12  août  :  Ces  négociants 
ont  déjà  sollicité  la  prime  en  mai.  L'intendant  les  a  renvoyés  au  Conseil, 
sur  avis  de  Delaserre,  la  prime  n'étant  pas  accordée  au  sarrasin.  Mais  le 
23  juin,  le  Directeur  général  des  finances  a  accordé  une  prime  de  20  s.  au 
quintal  de  maïs.  Le  sarrasin  pourrait  être  mis  sur  le  même  pied. 

L'intendant  à  M.  de  Montaran  :  Avis  favorable  aux  Hollandais  et 
conforme  à  celui  de  Simonis,  19  août. 


22  de  1788  a  l'été  de  1790 

CHAPITRE   III 

MESURES  RELATIVES  A  LA  CIRCULATION  DES  GRAINS   ET  FARINES 


§1 
Suspension  des  droits  sur  les  grains  qui  circulent  à  l'intérieur. 

13.  Ordonnance  de  V intendant  de  Flandre  suspendant  dans  sa 
province,  jusqu'au  15  juin,  les  droits  qui  se  perçoivent  sur  les 
grains  par  terre  ou  par  eau,  au  profit  du  Roi  ou  des  villes.  —  13  mai 
1789(1).  [Nord,  C,  FI.  W.,  113.] 

14.  L'intendant  à  Necker  pour  lui  demander  confirmation  de  son 
ordonnance  et  autorisation  de  retendre  à  certains  droits  payés 
par  les  bateaux  qui  vont  de  Dunkerque  à  Lille  (2).  —  14  mai  1789. 
[Ibid.] 

15.  Biston,  secrétaire  de  Sénac  de  Meilhan,  intendant  du  Hai- 
naut, à  V intendant  de  Flandre  ;  réponse.  —  20  et  22  mai  1789.  [Ibid.] 

Augustin  Dourlen,  négociant  chargé  d'achats  pour  Valenciennes  et  le 
Hainaut,  a  dû  payer  des  droits  à  la  sortie  de  Dunkerque.  —  Réponse  : 
Dourlen  n'a  pu  payer  que  le  droit  perçu  par  la  ferme  générale,  qui  est  de 
6  d.  ou  1  s.  au  plus  par  sac  «  pour  constater  la  quantité  des  grains  qui 
entrent  dans  le  royaume  »,  et  que  l'intendant  n'a  pas  visé. 


(1)  L'intendant  commente  son  ordonnance  dans  une  lettre  aux  officiers  municipaux 
de  Lille,  le  19  mai  1789  (Nord,  C,  FI.  W.,  113).  Il  se  réfère  constamment  à  une 
ordonnance  de  1775  qu'il  a  prise  pour  modèle.  Il  n'a  pas  parlé  des  menus  grains  dans 
l'ordonnance,  mais  il  faut  les  en  faire  bénéficier  comme  en  1775.  Pour  les  mesureurs, 
on  fera  comme  en  1775  :  ceux  qui  voudront  les  employer  les  paieront,  mais  il  faut  qu'on 
soit  libre  de  ne  pas  les  employer. 

(2)  Ces  droits  sont  ainsi  détaillés  dans  une  note  annexe  :  «  Un  bateau  de  600  rasières 
de  grains  ou  farine,  mesure  de  Dunkerque,  =  600  septiers  de  Paris,  paie  : 

Droit  de  Pont-à-Vendin  au  seigneur  de  Courrière ...         40  florins  19  patards 
Droit  de  Travers  et  Vinage  au  roi  et  à  Lille       ....         27  fl.  6  p. 

Droit  de  Haute-Deûle  et  droit  d'assise  à  Lille    ....         68  fl.  5  p. 

136  fl.  10  p. 

Argent  de  France  :       170  1.  10  s.    » 

Cette  suspension  était  demandée  ù  l'intendant,  dès  le  3  mai  1789,  par  Vanlerberghe, 
grand  négociant  de  Douai,  qui  s'était  chargé  d'importer  des  grains  pour  un  grand 
nombre  de  villes  de  la  Flandre  et  du  Hainaut  :  Les  paysans,  dit-il,  murmurent  contre 
les  droits  d'entrée  en  ville  et  également  sur  ceux  le  long  des  canaux  de  Lille  à  Douai 
«  où  l'on  est  rançonné  d'importance  » . 
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16.  Arrêt  du  Conseil  qui  ordonne  qu'à  compter  de  sa  publication 
et  jusqu'au  1er  octobre  prochain,  la  perception  de  tous  droits  qui  se 
lèvent  sur  les  grains  dans  toutes  les  villes  des  généralités  de  Flandre, 
Artois,  Hainaut  et  de  Picardie,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  tant  par  eau  que  par  terre,  soit  qu'ils  se  perçoivent  au  profit 
de  Sa  Majesté,  soit  qu'ils  appartiennent  aux  villes,  sera  et  demeu- 
rera suspendue.  —  28  mai  1789.  [Ibid.] 

Ordonnance  d'attache  de  l'intendant  (7  juin)  ;  circulaire  aux  subdé- 
légués (8  juin). 

17.  Dehau,  subdélégué  de  Bergues,  à  l'intendant.  —  17  juin  1789. 
[Nord,  C,  FI.  W.,  76.] 

Il  a  fait  envoyer  partout  l'arrêt  du  28  mai«  malgré  qu'il  ne  se  paye  aucun 
droit  sur  les  grains  qui  se  transportent  en  cette  ville  ». 

18.  Dehau  à  l'intendant  ;  réponse.  —  20  et  23  juin  1789.  [Ibid.] 

Le  département  de  Flandre  maritime  possède,  par  arrêt  du  Conseil, 
un  droit  sur  les  chariots  qui  passent  sur  la  chaussée  de  Dunkerque.  Hier 
17  chariots  de  grains  destinés  au  Hainaut  sont  venus  à  Bergues  et  ont 
refusé  de  le  payer.  Il  est  de  2  patards  par  cheval.  On  les  a  laissé  passer. 
Mais  quel  est  l'avis  de  l'intendant  ?  • —  Le  droit  est  incontestablement 
suspendu. 

19.  Etat  général  des  droits  de  hallage,  coutume,  stellage, 
minage,  mesurage,  leude,  tonlieu  et  autres  sur  les  grains,  farines 
ou  pain  qui  se  perçoivent  dans  la  généralité  de  Lille,  émanant 
du  domaine  du  Roi,  soit  que  les  dits  domaines  soient  actuellement 
dans  les  mains  de  Sa  Majesté  ou  qu'ils  aient  été  aliénés  à  titre 
d'engagement,  concession  ou  autrement.    [Nord,  C,  FI.  W.,  113.] 
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26  de  1788  a  l'été  de  1790 

§  II 
Réglementation  de  la  circulation  par  eau. 

20.  Ordonnance  de  l'intendant  de  Flandre  et  Artois.  — 
11  juin  1789.    (Nord,  Placards,   8266,  N°  23.) 

11  est  particulièrement  nécessaire,  dans  les  circonstances  présentes,  de 
veiller  à' ce  que  la  navigation  ne  puisse  être  interrompue.  Or  il  y  a  des 
bateaux  que  leur  charge  excessive  risque  de  faire  coulerbas.  En  conséquence, 
l'intendant  ordonne  d'appliquer  les  ordonnances  de  ses  prédécesseurs  en 
date  du  21  décembre  1765  et  du  14  août  1781  :  les  bateaux  ou  bélandres 
auront  un  tirant  d'eau  de  3  pieds  ou  9  paulmes  en  remontant  et  de  3  pieds 
4  pouces  ou  10  paulmes  un  pouce  en  descendant,  à  peine  de  500  livres  contre 
les  contrevenants.  Les  bélandriers  feront  peindre  à  l'avant  de  leur  bateau 
une  échelle  graduée,  à  peine  de  10  florins  d'amende. 

21.  Ordonnance  de  l'intendant  de  Flandre  et  Artois  qui  suspend 
provisoirement,  jusqu'au  1er  septembre,  l'arrêt  du  Conseil  du  23  juin 
1781  qui  a  rétabli  les  bélandriers  de  Dunkerque  dans  le  droit  et  pri- 
vilège, à  l'exclusion  de  tous  autres,  de  charger  et  transporter  à  desti- 
nation les  marchandises  débarquées  à  Dunkerque  et  qui  autorise,  par 
conséquent,  tout  batelier  à  charger  des  grains  et  farines  dans  le  port 
de  Dunkerque,  en  concurrence  avec  les  bélandriers  de  la  ville,  à 
destination  des  différentes  provinces  du  royaume.  —  29  mai  1789. 
[Nord,  C,  FI.  W.,  76.]  (1). 

22.  Circulaire  de  l'intendant  aux  subdélégués  pour  expliquer  les 
motifs  de  cette  ordonnance.  —  31  mai  1789.  (Ibid.] 

Les  bateaux  des  bélandriers  de  Dunkerque  sont  trop  peu  nombreux  ou 
trop  petits  par  rapport  à  ceux  de  la  Lys.  La  circulaire  destinée  à  Taverne, 
subdélégué  de  Dunkerque,  le  charge  d'expliquer  aux  bélandriers  qu'il  n'est 
pas  question  de  préjudicier  à  leurs  privilèges  pour  tout  le  reste. 

23.  Taverne  de  Nieppe,  subdélégué  de  Dunkerque,  à  l'intendant. 
—  4  juin  1789.  [Ibid.] 

Les  bélandriers  eux-mêmes  ont  dit  «  qu'ils  sont  trop  bons  patriotes  ou 
trop  humains  »  pour  protester,  vu  qu'ils  ne  peuvent  tout  charger.  Ils  ont 
ajouté  qu'ils  ne  pouvaient  baisser  le  fret  mais  que,  comme  il  n'y  a  pas  assez 
de  bacquets  (2),  il  faudra  bien  qu'on  se  serve  d'eux.  Quelques  négociants 

(1)  Le  dossier  de  cette  ordonnance  est  aux  Archives  du  Nord,  C,  FI.  W.,  125. 
Jusqu'au  règne  de  Louis  XVI,  les  bélandriers  de  Dunkerque  ne  jouissaient  de  leur 
privilège  que  jusqu'à  St-Omer,  l'Aa  n'étant  pas  réuni  à  la  Lys.  Le  canal  de  jonction 
commencé  en  1753  était  en  voie  d'achèvement  lorsque  Turgot  supprima,  le  12  juillet 
1775,  les  privilèges  de  tous  les  corps  de  bélandriers  de  la  Flandre  et  de  l'Artois.  Le 
4  mai  1780,  Galonné,  alors  intendant  de  Lille,  conclut  au  rétablissement  du  privilège 
des  bélandriers  dunkerquois,  attendu  que  le  nombre  de  leurs  bélandres,  petites  (20  à 
30  tonneaux)  et  pour  cette  raison  indispensables  au  port,  était  tombé  de  100  à  20  à 
peine.  L'arrêt  du  23  juin  1781  maintint  celui  de  1775  sauf  pour  Dunkerque  dont  les 
bélandriers  furent  de  nouveau  privilégiés. 

(2)  Les  bacquets  étaient  les  bélandres  de  la  Lys. 
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leur  ont  donné  la  préférence,  mais  il  paraît  qu'à  Lille,  on  les  décharge  le 
plus  lentement  possible. 

24.  Ordonnance  de  V intendant  qui  homologue  la  délibération 
prise,  le  12  juin  1789,  par  les  syndics  et  suppôts  de  la  navigation 
des  Haute  et  Basse  Deûle,  et  fixe  jusqu'au  1er  octobre  le  prix  du 
transport  des  grains  de  Dunkerque  à  Lille  à  5  livres  par  tonneau 
de  2.000  livres  pesant.  —  14  juin  1789.  [Nord,  C,  FI.  W.,  126]  (1). 

25.  L'intendant  à  Taverne,  subdélégué  de  Dunkerque.  —  Lille, 
18  juin  1789.  [Nord,  C,  Hainaut,  110.] 

Il  me  revient  que,  malgré  la  précaution  que  j 'ai  prise  de  donner 
à  tous  bateliers  la  permission  de  charger,  dans  le  port  de  Dun- 
kerque, concurremment  avec  les  bélandriers,  les  grains  néces- 
saires à  l'approvisionnement  de  la  province,  on  a  beaucoup  de 
peine  à  se  procurer  à  Dunkerque  un  nombre  suffisant  de  bateaux 
ou  de  bélandres.  Les  bateliers  ou  les  bélandriers  font  les  renchéris, 
refusent  de  charger,  et  l'envoi  des  grains  qu'on  attend  partout 
avec  impatience  est  retardé  d'autant. 

Je  sais  particulièrement  que  le  sieur  Maracci  fils,  qui  s'est 
rendu  à  Dunkerque  pour  y  faire  charger  des  grains  destinés  à 
l'approvisionnement  de  la  ville  de  Lille,  éprouve,  de  la  part  des 
bélandriers  ou  des  bateliers,  des  difficultés  qu'il  est  instant  de 
vaincre.  L'hôtel  de  ville  de  Lille  lui  mande  aujourd'hui,  d'après 
mes  ordres,  de  s'adresser  à  vous  pour  lever  sans  délai  toutes  ces 
difficultés.  Je  vous  prie  donc  de  vous  entendre  avec  .lui  pour 
donner  aux  bélandriers  ou  aux  bateliers  les  ordres  les  plus  précis 
et  les  plus  formels  pour  que  ces  chargements  de  grains  ne  soient 
pas  retardés  davantage.  J'ai  écrit  aussi  à  M.  de  Bois  tel,  auquel 
vous  voudrez  bien  rendre  compte  de  ce  que  vous  aurez  fait,  et  je 
le  prie,  s'il  est  nécessaire,  de  donner  main-forte  pour  faire  charger, 
partir  et  arriver  à  leur  destination  les  bateliers  ou  bélandriers 
récalcitrants.  Leur  salaire  est  réglé,  soit  par  l'arrêt  du  Conseil 
de  1781,  soit  par  ma  dernière  ordonnance.  Ainsi  il  ne  peut  y 
avoir  aucun  prétexte  même  de  difficulté,  à  cet  égard.  Je  vous 
recommande  particulièrement  cet  objet  :  vous  sentez  combien 
il  intéresse  la  subsistance  et  la  tranquillité  des  provinces  aux- 
quelles sont  destinés  les  grains  qui  passent  par  le  port  de  Dun- 
kerque. 

26.  Taverne  à  V intendant.  —  21  juin  1789.  [Ibid.] 

. . .  Les  bélandriers  m'ont  assuré  que  ces  plaintes  étaient  mal 

(1)  L'arrêt  du  23  Juin  1781  accordait  7  livres  par  tonneau  aux  bélandriers  de 
Dunkerque. 
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fondées  à  leur  égard,  attendu  qu'ils  pouvaient  prouver  par  leurs 
livres  qu'ils  n'avaient  refusé  personne,  qu'ils  y  inscrivent  toutes 
les  demandes  de  bélandres,  à  mesure  qu'on  se  présente,  et  qu'ils 
servent  chacun  à  son  tour  comme  on  est  inscrit  ;  qu'ils  ne  peuvent 
donner  de  préférence  à  l'un  sur  l'autre,  ni  aux  marchandises  sur 
les  grains,  comme  aux  grains  sur  les  marchandises,  et  qu'il  leur 
est  impossible  de  faire  les  renchéris  puisque  l'arrêt  du  Conseil 
de  1781  règle  leur  salaire.  Si  M.  Maracci  ou  d'autres  ont  éprouvé 
des  difficultés,  elles  ne  peuvent  provenir  que  des  bateliers  des 
bacquets  ou  des  bélandriers  de  Bergues  et  de  Saint- Orner.  J'ai 
fait  chercher  après  le  commissionnaire  de  ces  premiers,  pour  lui 
communiquer  vos  ordres  et  lui  en  donner  de  très  stricts  et  très 
précis  pour  que  le  départ  des  grains  n'éprouve  plus  la  moindre 
difficulté  de  la  part  de  ces  bateliers  ;  mais  ils  n'ont  point  ici  de 
commissionnaire,  et  je  n'ai  pu  leur  intimer  vos  ordres.  Quant  aux 
bélandriers  de  Bergues  et  de  Saint- Orner,  ils  ont  fait  dans  le  prin- 
cipe quelques  difficultés  qui  de  suite  ont  été  aplanies.  Je  crains 
cependant  qu'ils  ne  les  renouvellent,  car  on  m'a  dit  qu'ils  ne 
viendront  plus  charger  ici  s'ils  sont  contraints  de  se  conformer 
à  votre  ordonnance,  Monsieur,  du  11  de  ce  mois,  qui  règle  le 
tirant  d'eau  pour  les  bélandres  et  bacquets  depuis  Dunkerque 
jusqu'à  Douai  (1)  :  ordonnance  qui  les  ruinera,  ainsi  que  nos 
bélandriers,  et  au  sujet  de  laquelle  ces  derniers  se  proposent  de 
vous  présenter  une  requête . . . 

§  III 
Mesures  destinées  à  protéger  la  circulation  des  grains. 

27.  L'intendant  de  Flandre  à  la  Chambre  de  commerce  de 
Dunkerque  (2).  —  Lille,  13  mai  1789.  [Ch.  de  Commerce  de 
Dunkerque,  49,  f°  135.] 

Il  est  à  propos,  MMrs,  dans  les  circonstances  actuelles,  de 
prendre  toutes  les  mesures  que  la  prudence  peut  dicter  pour  que 
rien  ne  puisse  contrarier  la  célérité  et  la  sûreté  des  approvision- 
nements de  grains  étrangers  qui  sont  attendus  dans  le  port  de 
Dunkerque  et  qui  doivent  se  répandre  tant  dans  les  différents 
cantons  de  cette  province  que  dans  celles  qui  nous  avoisinent  ; 

(1)  N°  20. 

(2)  La  Chambre  de  commerce  comprenait  en  1789  :  Faulconnier,  président  ;  Gamba, 
Mazuel,  ^roestyn  aîné,  Louvat,  conseillers;  Reynaud  aîné,  trésorier  et  conseiller  pen- 
sionnaire ;  Delemerre,  secrétaire;  Gosselin,  député  au  Conseil  de  Commerce  à  Paris. 
Elle  fut  supprimée  par  la  loi  du  27  septembre  1791  mais  subsista  jusqu'à  la  fin  de 
l'année  :  ses  comptes,  vérifiés  ultérieurement  par  le  Département,  s'étendaient  de  1788 
au  31  décembre  1791  (Nord,  L,  1524). 
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rien  ne  serait  plus  fâcheux  pour  elles,  rien  ne  serait  plus  décou- 
rageant pour  le  commerce,  dans  un  temps  où  il  est  si  important 
de  lui  accorder  toute  faveur  et  toute  protection,  que  d'exposer 
les  chargements  de  grains  destinés  à  la  subsistance  du  peuple  à 
des  excès  qui  ne  sont  malheureusement  devenus  que  trop  fré- 
quents. Pour  les  prévenir,  M.  de  Boistel,  commandant  de  cette 
province,  s'est  déterminé  sur  mes  représentations  à  donner  des 
ordres  positifs  à  M.  de  Guichard  (1)  pour  que  tous  les  charge- 
ments de  grains  qui  partiront  de  Dunkerque  pour  se  rendre  par 
eau,  soit  à  Lille,  soit  ailleurs,  soient  escortés  par  des  troupes 
auxquelles  il  sera  enjoint  de  les  protéger  pendant  tout  le  cours 
de  leur  navigation.  Chaque  escorte  sera  composée  de  4  ou  5  hom- 
mes et  ils  seront  embarqués  sur  les  bélandres  mêmes  ou  sur  les 
bateaux  chargés  du  transport.  Il  est  à  propos,  MMrs,  que  vous 
préveniez  les  négociants  qui  doivent  faire  passer  des  grains  dans 
cette  province  ou  ailleurs,  de  cette  disposition,  afin  qu'avant  de 
les  faire  partir  de  Dunkerque,  ils  s'adressent  à  M.  de  Guichard 
et  qu'ils  lui  demandent  l'escorte  dont  ils  auront  besoin.  Il  con- 
viendra que,  pour  ne  pas  multiplier  inutilement  le  déplacement 
des  troupes,  lorsqu'il  sera  possible  de  réunir  différentes  expédi- 
tions, elles  partent  toutes  ensemble  et  qu'elles  voyagent  de 
conserve,  parce  que  le  même  convoi  pourra  protéger  un  assez 
grand  nombre  de  bateaux.  Je  vous  prie  de  faire  part  de  ces  dispo- 
sitions au  commerce. 

Les  détachements  qui  partiront  de  Dunkerque  seront  relevés 
à  Saint-Omer,  à  Aire  et  à  Armentières  par  d'autres  détache- 
ments semblables  jusqu'à  Lille  ;  les  ordres  sont  donnés  en 
conséquence.  Il  faudra  que  les  conducteurs  des  bélandres  ou  des 
bateaux  s'adressent  en  passant  aux  commandants  de  chacune  de 
ces  places  ;  les  chargements  qui  se  rendent  plus  loin  que  Lille 
seront  également  escortés  jusqu'au  lieu  de  leur  destination  : 
au  moyen  de  cela,  on  peut  être  bien  sûr  qu'ils  ne  seront  exposés 
dans  leur  route  à  aucun  danger. 

Il  sera  nécessaire  que  les  négociants  qui  expédieront  ces  charge- 
ments prennent  des  mesures  pour  faire  faire,  aux  troupes  qui 
escorteront,  le  décompte  de  6  s.  par  jour  par  homme  et  10  s.  pour 
le  caporal.  Cette  petite  charge  sera  bien  avantageusement  com- 
pensée par  la  remise  que  je  viens  de  faire  de  tous  droits  apparte- 
nant au  roi  et  aux  villes  sur  les  grains  ou  farines  qui  nous  vien- 
dront par  le  port  de  Dunkerque.  Je  vous  enverrai  demain  quel- 

(1)  Lieutenant-Colonel,  major  de  la  place  de  Dunkerque. 
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ques  exemplaires  de  l'ordonnance  que  je  viens  de  rendre  à  ce 
sujet  :  elle  est  dans  ce  moment  à  l'impression  (1). 

Mémo  lettre  de  l'intendant  à  Taverne,  subdélégué  de  Dunkerque  - 
13  mai  1789  [Nord,  G,  FI.  W.,  76].  La  Chambre  de  commerce  répond, 
le  15,  que  les  négociants  sont  très  satisfaits  de  ces  mesures  [ibid.}. 

28.  L'intendant  à  M.  de  Rochambeau  (2).  —  13  mai  1789. 
|Nord,  C,  FI.  W.,  76.] 

Il  l'avertit  des  arrangements  pris  avec  M.  de  Boistel  et  le  prie  de  faire 
relever  les  détachements  à  Saint-Omer  et  à  Aire.  D'Aire,  ils  iraient  à  Saint- 
Venant  ou  à  Armentières  où  ils  seraient  attendus  par  des  troupes  de  Lille. 

29.  Rochambeau  à  Vintendant  —  Calais,  15  mai  1789.  [Ibid.] 
Il  lui  envoie  copie  de  la  réponse  qu'il  fait  ce  même  jour  à  M.  de  Boistel 

sur  le  même  sujet.  Il  a  déjà  donné  des  ordres  d'escorte  à  Aire  et  Saint-Omer 
et  va  les  renouveler.  Il  ne  faut  pas  beaucoup  compter  sur  Saint-Venant 
qui  n'est  qu'un  poste  d'infirmes  des  régiments  d'Aire  et  Saint-Omer.  Il 
serait  très  convenable  que  M.  de  Boistel  pousse  un  détachement  au  delà 
d'Armentières  jusqu'à  Merville.  «  Six  hommes  sur  les  bateaux  me  paraissent 
suffisants  tant  qu'ils  naviguent  mais  c'est  dans  les  arrêts  nécessaires  pour 
la  manœuvre  des  écluses  qu'il  pourrait  y  arriver  quelque  attroupement.  » 


CHAPITRE   IV 

RÉDUCTION  DU  DROIT  DE  MOUTURE 

30.  Circulaire  de  Vintendant  de  Flandre  et  Artois  à  ses  subdé- 
légués pour  les  consulter  sur  V opportunité  d'étendre  à  leurs  circons- 
criptions V ordonnance  qu'il  a  rendue,  le  20  juin  1789,  pour  réduire 
de  moitié  le  droit  de  mouture  dans  la  Flandre  Wallonne  (3).  — 
25  juin  1789.  [Nord,  C,  FI.  W.,  113.] 

31.  Réponses  des  subdélégués.  [Ibid.] 

Bergues  (27  juin)  :  A  Bergues  le  droit  se  perçoit  en  argent  à  raison  de 
12  s.  6  d.  la  rasière.  Mais  le  meunier  livre  4  livres  de  farine  de  moins 
que  le  poids  de  grains  pour  la  perte  prétendue  —  dite  poussière  de  moulin. 

(1)  N°  13. 

(2)Hlochambeau  avait  été  nommé  commandant  en  Picardie,  Boulonnais  et  Calaisis 
en  1781  •  on  lui  donna  aussi  le  commandement  d'Artois  à  la  fin  de  1787.  D'après  une 
lettre  écrite  à  M.  de  Boistel,  il  fut  remplacé  le  20  mai  par  le  comte  de  Sommyèyre 
(Nord,  C,  FI.  W.,76).  Il  fut  nommé  au  commandement  de  l'Alsace  où  il  resta  jusqu  en 
décembre  (Mémoires  de  Rochambeau,  I.  320,  337,  347). 

(3)  D'après  un  calcul  joint  à  l'ordonnance,  l'usage  ordinaire  accordait  l/lo  du  grain. 
A  24  L.  le  sac  de  240  L.,  prix  assez  ordinaire,  le  meunier  recevait  15  L.  par  sac.  a  2  s. 
la  livre,  soit  1  L.  10  s.  par  sac  ou  1  denier  1/2  par  livre  de  grain.  Le  prix  actuel  étant 
de  48  L.  et  plus,  le  salaire  se  trouvait  plus  que  doublé.  L'ordonnance  ramène  le  droit 
à  1/30  du  grain  ou  à  1  L.  10  s.  en  argent  par  sac  de  blé,  mesure  de  Lille,  de  240  L. 
poids  de  marc,  ou  à  un  denier  1/2  par  livre  de  grain  pour  les  petites  parties.  On  ne 
voit  pas  que  l'intendant  ait  étendu  l'ordonnance  à  aucune  autre  partie  de  sa  généralité. 
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Cette  retenue  n'est  pas  autorisée.  Dans  les  campagnes,  le  droit  se  paie  en 
nature,  à  raison  de  16  livres  de  grains  par  sac  de  224  livres  poids  de  marc. 
Le  subdélégué  est  d'avis  d'étendre  l'ordonnance  à  la  châtellenie  et  de 
défendre  aux  meuniers  de  faire  aucune  retenue  non  autorisée. 

Dunkerque  (29  juin)  :  Le  règlement  de  1764  fixe  le  droit  dans  la  ville  à 
16  s.  par  rasière  de  240  1.  poids  de  marc,  plus  1  livre  au  cent  pesant  pour 
le  déchet  ;  mais  le  transport  est  aux  frais  du  meunier.  Dans  la  campagne, 
on  paie  en  nature  à  raison  de  16  livres  de  farine  par  rasière,  plus  1  livre 
au  cent  pesant  ou  3  livres  si  le  meunier  transporte  les  sacs.  Le  subdélégué 
estime  qu'il  n'y  a  rien  à  modifier  pour  la  ville  et  que  même  les  meuniers  ne 
sont  pas  assez  payés.  Mais  il  conviendrait  d'appliquer  l'ordonnance  aux 
campagnes,  car  le  droit  y  est  excessif,  vu  le  prix  du  blé  :  les  meuniers  gagnent 
45  s.  à  la  rasière. 

Bourbourg  (2  juillet)  :  Le  droit  est  réglé  par  les  statuts  et  règlements  du 
9  mai  1593  qui  n'ont  pas  été  homologués  par  le  souverain.  Ce  règlement 
du  droit  de  mouture  n'a  pas  été  repris  dans  la  Nouvelle  Coutume  homo- 
loguée le  26  août  1615,  mais  il  est  toujours  en  vigueur.  Les  meuniers  perçoi- 
vent 16  livres  de  farine  par  sac,  de  quelque  grain  que  ce  soit.  La  rasière  de 
blé  pèse  ordinairement  250  à  260  livres,  poids  du  pays  qui  est  de  16  onces. 
Cette  rasière  vaut  ici  40  à  44  livres.  Le  droit  est  trop  fort.  On  pourrait  le 
réduire  à  10  livres  de  farine  ou  à  20  sols  par  sac  de  grain  de  250  à  260  livres 
en  laissant  au  consommateur  l'option  entre  le  paiement  en  argent  et  le 
paiement  en  nature. 

Gravelines  (8  juillet)  :  A  Gravelines,  les  règlements  de  police  —  notam- 
ment celui  du  2  juin  —  fixent  la  taxe  à  16  s.  la  rasière  de  blé  de  231 1.,  poids 
de  marc.  Le  règlement  du  2  juin  donne  au  consommateur  le  droit  de  payer 
en  nature  à  raison  de  10  1.  par  rasière,  ce  qui  ne  laisse  aux  meuniers  que 
7  1.  1/2,  car  il  faut  compter  un  déchet  de  2  1.  1/2  par  rasière.  Les  boulangers, 
par  convention  spéciale  paient  12  sols  et  ne  passent  que  2  1.  de  déchet.  Ce 
règlement  a  été  donné  à  la  suite  des  agissements  abusifs  des  meuniers. 
L'un  d'eux  a  avoué  prendre  20  1.  de  farine  qu'il  vendait  3  sols  l'une,  soit 
3  1.  à  la  rasière.  Ce  règlement  est  moins  avantageux  aux  meuniers  que  celui 
qui  vient  d'être  établi  en  Flandre  Wallonne. 


CHAPITRE   V 

MESURES  DESTINÉES  A  EMPÊCHER  L'EXPORTATION 

32.  Le  comte  de  la  Tour  du  Pin,  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  guerre,  au  comte  de  Boistel,  commandant  en  second  dans 
les  deux  provinces  de  Flandre  (1).  —  Versailles,  6  septembre  1789. 
[Bergues,  AA.267,  pièce  209.] 

Il   m'est   revenu,   Monsieur,   qu'on   cherchait   à  profiter  des 

(1)  Maréchal  de  camp;  commandant  particulier  de  Dunkerque  et  commandant  en 
second  en  Flandre  et  Artois.  Le  commandant  en  chef  était  le  prince  de  Robecq  ;  le 
gouverneur  était  le  maréchal  de  Castries. 
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circonstances  pour  exporter  des  grains  chez  l'étranger,  par  les 
frontières  de  la  Flandre. 

Sur  le  compte  que  j'en  ai  rendu  au  Roi,  Sa  Majesté  vous 
charge  de  donner  les  ordres  les  plus  formels  et  les  plus  prompts 
aux  commandants  des  places  situées  dans  votre  commandement 
et  aux  chefs  des  corps  qui  y  sont  en  garnison,  de  se  concerter  avec 
les  municipalités,  pour  prévenir  l'exportation  des  grains.  Vous 
jugerez  sans  doute  qu'un  objet  de  cette  nature  mérite  toute 
votre  attention  et  toute  votre  surveillance  ;  votre  zèle  pour  le 
bien  public  m'est  assez  connu  pour  être  bien  persuadé  que  vous 
en  donnerez  de  nouvelles  preuves  dans  cette  occasion,  et  je  ne 
doute  pas  que  vous  n'employez  tous  vos  soins  pour  seconder 
les  vues  de  sagesse  et  de  bienfaisance  de  Sa  Majesté. 

Le  comte  de  Boistel  à  M.  de  Salse,  commandant  à  Bergues,  pour  lui 
envoyer  copie  de  la  précédente  et  l'inviter  à  donner  des  ordres  en  consé- 
quence en  mettant  au  courant  les  magistrats  de  Bergues.  —  Dunkerque, 
10  septembre  1789  [ibid.]. 

33.  Arrêt  du  Parlement  de  Flandre  qui  fait  défense  de  transporter 
des  blés  et  autres  grains  hors  du  royaume  sous  peine  de  mort,  de 
confiscation  des  grains  et  des  charrois  et  de  3000  livres  d'amende.  — 
24  septembre  1789.  [Nord,  Placards,  8313.] 

34.  Les  officiers  municipaux  d'Hondschoote  à  ceux  de  Bergues.  — 
30  septembre  1789.  [Bergues,  AA.267,  pièce  205.] 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  part  que,  pour  mieux  sur- 
veiller l'exportation  des  grains  du  royaume  et,  dans  un  objet  de 
si  grande  importance,  seconder,  autant  qu'il  dépend  de  nous,  les 
vues  de  sagesse  et  de  bienfaisance  du  Roi  et  des  représentants  de 
la  Nation,  nous  nous  sommes  transportés,  munis  des  éclaircisse- 
ments nécessaires,  chez  tous  les  occupeurs  de  terres,  ceux  qui 
récoltent  des  dîmes  et  autres,  faire  l'énumération  de  la  quantité 
de  blés  dont  ils  sont  possesseurs,  qui  a  été  faite  par  une  suppu- 
tation du  nombre  de  mesures,  de  leur  produit  en  gerbes  et  ce  que 
celles-ci  peuvent  donner  par  cent  ou  mille. 

Eu  égard  toujours  à  la  déclaration  du  fermier  que  l'on  vérifie 
aisément  être  de  bonne  foi  ou  non,  et  après  avoir  déduit  ce  qu'il 
lui  faut  pour  sa  consommation  et  ses  semailles,  nous  avons 
constaté  en  sa  présence  le  nombre  de  rasières,  ou  environ,  qu'il 
aura  à  vendre  de  la  dernière  récolte  ;  ensuite,  et  afin  de  mieux 
parvenir  à  connaître  là  où  le  blé  se  transporte,  nous  avons  fait 
de  très  sévères  inhibitions  et  défenses  à  tous  qu'il  appartiendra 
de  ne  vendre  du  blé  que  publiquement  et  aux  jours  de  marché, 
en  déclarant  que  tous  ceux  qui  eu  apporteront  ici,  auront  à  faire 
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vérifier,  par  un  préposé  à  cet  égard,  la  quantité  que  l'on  défal- 
quera au  rôle  sur  la  totalité  de  rasières  que  chacun  d'eux  aura 
à  vendre. 

Nous  avons  enjoint  en  outre  à  tous  ceux  qui  voudraient  aller 
au  marché  de  votre  ville  de  venir  faire,  à  quelqu'un  de  nous,  leur 
déclaration  du  nombre  de  rasières  qu'ils  y  transporteront,  mais 
comme  il  nous  est  impossible  de  vérifier  par  nous-même  si  la 
déclaration  qu'ils  feront  est  conforme  à  la  vérité,  nous  vous 
prions,  Messieurs,  de  dénommer  quelqu'un  de  votre  part  pour  en 
faire  la  décharge  le  lundi  que  nos  habitants  se  rendront  à  votre 
marché,  par  laquelle  il  certifiera  qu'un  tel  s.'y  est  rendu  avec  la 
quantité  de  blé  reprise  dans  le  permis  ;  nous  osons  espérer  que 
vous  voudrez  bien  nous  faire  connaître  votre  arrêté  à  cet  égard, 
la  personne  que  vous  aurez  préposée,  et  l'heure  à  laquelle  nos 
habitants  auront  leur  permis  déchargé,  ainsi  que  le  lieu  pour 
l'obtenir.  Signé  :  L.  Schadet  (1). 

35.  Le  Comité  d'Aire  (Pas-de-Calais)  aux  officiers  municipaux 
de  Bergues  ;  réponse  de  ces  derniers.  —  8  et  10  octobre  1789. 
[Bergues,  AA.  267,  pièces  48  et  49.] 

Le  Comité  d'Aire  prie  la  municipalité  de  Bergues  de  prendre  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  éviter  l'exportation  et  de  tranquilliser  ainsi 
la  population.  Elle  répond  :  «  Nous  n'avons  négligé  aucune  précaution 
pour  empêcher  la  sortie  des  grains  à  l'étranger  :  les  gardes  des  villages  sont 
chargés  d'y  veiller  exactement  ainsi  que  les  employés  des  fermes  tant  à 
pied  qu'à  cheval.  MM.  les  magistrats  d'Honschoote  ont  établis  un  cordon 
sous  leur  juridiction  pour  arrêter  tous  les  grains  que  l'on  trouverait  passer 
en  contravention  et  on  ne  laisse  sortir  aucun  grain  hors  de  cette  ville  sans 
que  la  déclaration  des  boulangers  étrangers  ait  été  faite  et  enregistrée. 
Signé  :  Dehau  de  Staplande.    » 

36.  Les  officiers  municipaux  d'Hondschoote  à  ceux  de  Bergues. 
—  13  octobre  1789.  [Bergues,  AA.  267,  pièce  201.] 

Leurs  députés  ont  conféré  avec  M.  de  Boistel  sur  les  moyens  d'empêcher 
l'exportation.  Il  a  convenu  qu'il  faudrait  un  détachement  de  troupes  mais 
qu'il  faudrait  donner  à  ces  soldats  un  supplément  de  solde  outre  le  logement. 
Il  a  reconnu  aussi  que  ces  frais  devraient  incomber  à  l'Etat  ou  du  moins  à 
toute  la  province  frontière.  On  a  donc  saisi  l'intendant  de  la  question.  Au 
moment  où  le  blé  était  plus  cher  à  Furnes  qu'à  Hondschoote,  ils  ont  établi 
une  garde  bourgeoise  qui  a  coûté  111  L.  On  n'a  pas  fait  d'autres  frais  «  mais 
nos  bourgeois  disent  qu'il  est  impossible  de  continuer  à  être  garde  d'une 
telle  étendue  de  frontière  à  l'approche  de  l'hiver  et  souvent  à  un  nombre 
inégal  à  celui  des  fraudeurs    ».  (Ibid.,  pièce  202  :  requête  à  l'intendant, 

(1)  Louis  Philippe  Winoc  Schadet,  greffier,  conseiller  pensionnaire.  Symphorien 
Martin  Sapelier,  premier  échevin,  faisait  les  fonctions  de  bourgmestre.  Etaient  échevins  : 
Jacques  Fortuné  Marcant,  Gratien  Depoorter,  Symphorien  Delegher,  Emmanuel  Van- 
denbavière,  Philippe  Caigniez,  avocat,  Laurent  Debil,  médecin,  Benoît  Delaroyère, 
chirurgien,  Taverne  de  la  Bruyère. 
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29  septembre  ;  pièce  203  :  envoi  de  cette  requête  à  la  municipalité  de  Ber- 
gues  ;   Ier  octobre.) 

37.  L'intendant  à  la  Chambre  de  commerce  de  Dunkerque.  — 
18  octobre  1789.  [Chambre  de  commerce  de  Dunkerque,  49, 
f°  170.] 

Il  lui  rappelle  les  décrets  portés  par  l'Assemblée  nationale  afin  d'empêcher 
l'exportation  à  l'étranger  et  d'assurer  la  circulation  intérieure  (1)  «  ...  Je 
suis  bien  persuadé  de  l'attention  que  vous  avez  donnée  jusqu'à  présent  à 
cet  objet  et  je  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez  pris  toutes  les  mesures  possibles 
pour  empêcher  qu'il  ne  s'embarquât  à  Dunkerque  aucune  espèce  de  grains 
provenant  du  royaume  pour  l'étranger.  Votre  zèle  et  votre  vigilance  à  cet 
égard  me  sont  connus  ;  mais  d'après  ce  que  le  ministre  vient  de  me  mander 
sur  les  inquiétudes  que  l'on  a  conçues  à  ce  sujet  et  sur  les  bruits  mêmes  qui 
se  sont  répandus  d'une  prétendue  exportation  de  grains  qui  se  ferait  par 
les  provinces  de  mon  département,  je  crois  devoir  vous  rappeler  plus  parti- 
culièrement cet  objet  et  vous  engager  à  y  donner  toute  l'attention  qu'il 
mérite  :  je  suis  bien  sûr  que  vous  ne  le  perdrez  pas  de  vue  et  que  vous  ne 
négligerez  aucun  des  moyens  que  vous  croirez  propres  à  empêcher  la  moindre 
exportation  et  à  rassurer  le  peuple  sur  les  craintes  qu'il  témoigne  à  ce  sujet. 
J'adresse  la  même  lettre  aux  officiers  municipaux  et  à  ceux  de  l'Amirauté 
de  Dunkerque.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous  entendre  avec  eux  sur 
cet  objet  et  de  me  faire  part  des  mesures  que  vous  aurez  prises  de  concert, 
afin  que  j'en  rende  compte  au  ministre.   » 

38.  M.  de  Boistel  aux  officiers  municipaux  de  Bergues.  —  Dun- 
kerque, 27  octobre  1789.  [Bergues,  AA.267,  pièce  197.] 

M.  de  la  Tour  du  Pin  annonce  qu'une  personne  de  ce  pays  s'est  plainte 
au  garde  des  sceaux  que  l'on  exporte  beaucoup  de  grains.  Il  l'a  invité  à 
s'entendre  avec  les  municipalités  pour  empêcher  l'exportation  en  armant 
quelques  habitants  qu'on  ferait  seconder  par  quelques  vieux  soldats  ou  bas 
officiers  qui  recevraient  quelque  gratification.  Quel  est  l'avis  des  officiers 
municipaux  ? 

39.  Les  officiers  municipaux  de  Bergues  à  M.  de  Boistel.  — 
29  octobre  1789.  [Bergues,  AA.267,  pièce  198.) 

Monsieur,  sur  les  premiers  bruits  relatifs  à  l'exportation 
des  grains,  nous  avons  chargé  les  chefs  des  paroisses  qui  sont  de 
notre  dépendance  et  prié  les  gens  de  loi  des  paroisses  vassales 
de  la  surveiller  (2)  ;  les  employés  des  fermes,  nos  archers  à  pied,  ont 
reçu  la  même  injonction  ;  on  fait  d'ailleurs  une  visite  exacte,  au 
passage  par  cette  ville  des  bateaux  destinés  à  remonter  le  canal 

(1)  Décrets  des  29  août,  18  septembre  et  5  octobre  1789  (Caron,  op.  cit  ,  n°s  4, 
5,  6).  Un  quatrième  fut  voté  le  16  novembre  (ibid.,  n°  7). 

(2)  Le  Magistrat  de  Bergues  administrait  la  châtellenie  entière,  qui  comprenait. 
vingt-quatre  villages,  et  six  autres  villages,  constituant  des  seigneuries  vassales  de  la 
châtellenie  et  dotés  de  tribunaux  particuliers  (Hondschoote,  Pitgam,  Esquelbecq. 
Ledringhem,  Houtkerque  et  la  prévôté  de  Saint-Donat  qui  comprenait  notamment  les 
villages  de  Loobcrghc  et  de  Bissezeele).  Voyez  A.  de  Saint-Léger,  La  Flandre 
maritime  et  Dunkerque  sous  la  domination  française  (Thèse  Lettres.  1900),  pp.  102 
et  109. 
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de  Fumes  ;  quelques  rapports  particuliers  qui  nous  avaient  été 
faits,  lorsqu'il  a  été  question  de  les  vérifier,  se  sont  trouvés 
uniquement  fondés  sur  des  ouï-dire  ;  nous  avons  tout  lieu  de 
croire,  d'après  tous  les  renseignements  qu'il  nous  a  été  possible 
de  prendre,  que  les  bruits  sur  l'exportation,  du  moins  de  notre 
châtellenie,  sont  dénués  de  fondement.  Cependant  comme  ils 
entretiennent  parmi  le  peuple  une  inquiétude  importante  à 
calmer,  nous  pensons,  Monsieur,  qu'il  serait  utile  d'établir  des 
gardes,  composées  de  deux  habitants  et  de  deux  militaires  aux 
différents  postes  par  lesquels  l'exportation  pourrait  avoir  lieu  : 
il  en  est  déjà  une  militaire  au  pont  de  Zuydcoote  qui  pourrait 
être  chargée  de  cette  surveillance  ;  on  pourrait  en  établir  deux 
dans  les  Moëres,  qui  paraissent  ici  donner  beaucoup  d'ombrage, 
l'un  près  des  moulins  à  Ghyvelde,  l'autre  au  Castrehof  ;  une 
troisième  sous  Bambecque,  soit  au  pont  de  Houtkerque,  soit  à 
un  autre  endroit  sur  lequel  nous  allons  nous  informer  près  du 
chef  de  ce  village  ;  une  quatrième  au  lieu  nommé  Killemlinde,  sous 
la  paroisse  de  Killem;  quant  aux  paroisses  de  Hondschoote  et 
de  Houtkerque,  formant  aussi  lisière  avec  la  domination  autri- 
chienne, nous  ne  connaissons  pas  assez  le  local  de  ces  juridictions 
vassales,  et  nous  écrivons  à  leurs  magistrats  pour  qu'ils  nous 
fassent  connaître  les  endroits  qui,  à  cet  égard,  pourraient  être 
les  plus  importants  à  garder,  et  dont  nous  aurons  l'honneur  de 
vous  faire  part.  Il  paraît  effectivement  juste  de  procurer  quelque 
secours  aux  militaires  qui  seront  employés  à  cette  garde  ;  il  nous 
serait  difficile  d'ouvrir  un  avis  à  cet  égard  :  c'est  au  vôtre,  Mon- 
sieur, que  nous  nous  rapporterions  ;  mais,  quel  qu'il  soit,  il  nous 
paraît,  et  nous  vous  supplions  de  vouloir  bien  le  solliciter  ainsi, 
que  toute  la  dépense  relative  à  cet  objet,  qui  se  rapporte  au  bien 
général  du  royaume,  doit  être  supportée  ou  par  l'Etat  ou  au  moins 
par  la  province,  tant  pour  ce  qui  concerne  les  gardes  militaires 
que  celles  des  habitants. 

A  ces  précautions,  nous  allons  ajouter  celle  de  faire  republier 
dans  les  deux  langues  française  et  flamande  le  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  du  18  septembre  dernier,  avec  injonction  aux 
habitants  des  paroisses  limitrophes,  de  prendre  des  certificats 
pour  les  grains  qu'ils  seront  dans  le  cas  de  faire  transporter,  pour 
en  constater  la  destination.  Il  paraît  peu  probable  que  les  grains, 
les  blés  surtout,  s'exportent  vers  la  domination  autrichienne  pour 
y  être  consommés,  puisque  par  la  comparaison  des  prix,  ils 
paraissent  être  à  meilleur  marché  qu'ici,  mais  des  chargements 
qu'on  prétend  se  faire  de  blés  à  Os  tende,  destinés  pour  l'Angle- 
terre et  la  Hollande,  paraissent   donner  des    inquiétudes    sur 
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l'exportation  des  grains  de  France,  que  ces  chargements  pour- 
raient provoquer,  par  la  faveur  du  transit  ;  la  non  existence  de 
ces  prétendus  chargements,  lorsqu'elle  serait  assurée,  contribue- 
rait infiniment  à  tranquilliser  les  esprits  :  c'est  un  objet  sur 
lequel  la  Chambre  de  Commerce  de  Dunkerque  pourrait  prendre 
des  informations,  et  nous  vous  prions,  Monsieur,  de  vouloir  bien 
l'y  engager. 

Lorsque  l'inquiétude  a  prévalu,  tout  fait  ombrage  ;  il  en  est 
un  autre  sujet  :  c'est  celui  de  l'approvisionnement  du  biscuit,  que 
prennent  les  patrons  des  navires  anglais,  et  surtout  de  hollan- 
dais, sortant  du  port  de  Dunkerque  ;  on  prétend  ici  généralement 
qu'ils  la  portent  au  triple  et  plus  de  leurs  besoins  ordinaires;  il  en 
résulterait  une  consommation  plus  forte  de  la  part  des  boulan- 
gers, et,  dans  le  fait,  une  exportation  simulée  ;  nous  avons  peine 
à  y  croire  ;  mais  nous  croyons,  Monsieur,  devoir  vous  rendre 
compte  du  bruit  qui  s'en  est  répandu  ici,  pour  que  vous  puissiez 
prendre  à  cet  égard  les  précautions  convenables. 

Permettez-nous,  Monsieur,  d'ajouter  une  dernière  observa- 
tion :  c'est  que  tous  les  moyens  deviendront  frustratoires,  s'ils 
ne  sont  employés  en  même  temps  par  les  châtellenies  de  Cassel 
et  de  Bailleul  jusqu'à  la  Lys. 

40.  La  Chambre  de  commerce  de  Dunkerque  à  V intendant 
en  réponse  à  celle  du  18.  —  30  octobre  1789.  [Chambre  de  com- 
merce de  Dunkerque,  49,  f°  173.] 

...  «  Nous  pouvons  vous  assurer,  Monseigneur,  que  depuis  le  29  novembre 
de  l'année  dernière,  il  n'est  parti  du  port  de  Dunkerque  aucun  grain  du 
royaume  pour  l'étranger  et  que  les  blés  et  seigles  qui  se  sont  exportés 
jusqu'à  cette  époque  étaient  ou  déjà  embarqués  ou  arrivés  à  la  frontière 
lorsque  l'arrêt  du  7  septembre  a  paru.  Il  y  a  plus  ;  nous  pouvons  affirmer 
que,  depuis  le  10  août  dernier,  il  ne  s'est  chargé  en  ce  port  aucun  grain  du 
royaume  pour  aucun  port  de  France.  Lorsqu'on  dit  qu'il  s'exporte  des  grains 
par  les  provinces  de  votre  département,  on  veut  sans  doute  parler  de  ceux 
qui  passent  (à  ce  que  l'on  assure)  de  la  frontière  de  France  à  celle  des  Pays- 
Bas  autrichiens  et  il  nous  paraît  que  c'est  de  ce  côté-là  que  l'on  doit  veiller 
sans  cesse  et  avec  le  plus  grand  soin.  »  Les  décrets  des  29  août  et  18  sep- 
tembre ont  confié  tout  ce  qui  concerne  les  grains  à  la  municipalité.  «  La 
Chambre  n'aura  plus  à  s'en  occuper.  Cela  ne  l'empêchera  pas  cependant 
d'informer  la  municipalité  des  choses  qui  pourraient  parvenir  à  sa  connais- 
sance, particulièrement  par  le  moyen  de  ses  gardes  du  port.  MM.  les  officiers 
et  l'huissier  visiteur  de  l'Amirauté  continueront  de  veiller  de  leur  côté.   » 

41.  Le  comte  de  Boistel  aux  officiers  municipaux  de  Bergues 
en  réponse  à  celle  du  29.  —  Dunkerque,  31  octobre  1789.  [Bergues, 
AA.  267,   195.] 

A  qui  doit-il  s'adresser  pour  obtenir  le  supplément  de  solde  à  accorder 
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aux  détachements  chargés  d'empêcher  l'exportation  ?  «  Il  est  extraordi- 
naire que  les  rapports  multipliés  qui  vous  ont  été  faits  et  certifiés  par 
plusieurs  personnes  se  soient  trouvés  sans  fondement.  Je  pense,  Messieurs, 
que  vous  sentez  comme  moi  qu'il  est  important  d'accueillir  et  d'appro- 
fondir ces  sortes  de  délations  au  lieu  de  les  rejeter,  sauf  à  punir  ceux  qui 
par  malignité  ou  quelque  haine  particulière  auraient  tenté  et  inculpé 
des  innocents»  (1). 

42.  M.  de  Montaran  à  Pajot  (2).  —  5  novembre  1789.  [Nord, 
L.  1352.] 

Le  Comité  des  Rapports  a  renvoyé  au  ministre  la  lettre  de  M.  de  Boistel 
à  l'Assemblée  nationale  pour  dénoncer  le  danger  d'exportation  dans  la 
Flandre  autrichienne.  Il  faut  surveiller  la  frontière. 

43.  Les  officiels  municipaux  de  Dunkerque  aux  magistrats  de  la 
châtellenie  de  Gassel  ;  ceux-ci  aux  officiers  municipaux  de  Bergues 
et  réponse.  —  13,  27,  28 novembre  1789.  [Bergues,  AA.267,  pièces 
189,  190,   191.] 

La  municipalité  de  Dunkerque  demande  que  le  département  de  Flandre 
maritime  fasse  les  frais  du  poste  établi  au  pont  de  Zuydcoote.  Les  magis- 
trats de  Cassel  demandent  combien  on  a  établi  de  postes  en  tout.  Réponse  : 
On  a  placé  dix  postes  chacun  de  2  militaires  et  de  2  bourgeois  ;  les  premiers 
ont  6  s.,  les  seconds,  25.  Leur  logement  coûte  8  s.  Outre  les  fournitures  en 
nature,  on  leur  donne  16  s.  pour  lumière  et  chauffage.  «  Nous  avons  regardé 
cette  dépense  commune  à  tout  le  département  (3)  et,  par  conséquent,  la 
demande  de  MM"  de  Dunkerque  conforme  à  ce  qui  s'est  toujours  passé  dans 
la  province.  » 

44.  Les  officiers  municipaux  de  Gr avelines  à  ceux  de  Saint- 
Orner  et  de  Calais.  —  22  et  28  février  1790.  [Gravelines,  Corres- 
pondance, I,  à  la  date.] 

Nous  venons  de  recevoir  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait 
l'honneur  de  nous  écrire,  en  date  du  20  de  ce  mois,  sur  ce  qu'il 
s'était  répandu  chez  vous  qu'on  embarquait  à  Gravelines  du  blé 
dans  des  petites  chaloupes,  en  contravention  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale.  Nous  nous  empressons,  Messieurs,  de 
vous  assurer  que,  depuis  plusieurs  années,  il  ne  s'est  embarqué 
dans  notre  port  aucune  espèce  de  blé,  pas  même  pour  l'intérieur 
du  royaume  ;  que  le  bruit  qui  s'en  est  répandu  dans  votre  ville 

(1)  Sur  les  bruits  d'exportation  à  cette  époque,  voir  nos  144  et  145. 

(2)  Subdélégué  général  en  l'absence  de  l'intendant.  D'après  Bouchette,  avocat  à 
Bergues,  député  à  la  Constituante,  Esmangart  s'était  rendu  le  4  octobre  au  ministère 
de  la  guerre  et  était  ensuite  parti  pour  Versailles.  Il  offrit  sa  démission  qui  fut  refusée; 
mais  on  le  dispensa  de  se  mêler  des  affaires  de  ses  deux  provinces  et  on  chargea  Pajot 
de  le  suppléer.  Esmangart  se  retira  dans  une  propriété  qu'il  avait  près  de  Meaux 
(Looten,  Lettres  de  Bouchette,  pp.  268,  279). 

(3)  La  Flandre  maritime  n'avait  pas  d'Etats  provinciaux,  mais  une  assemblée 
générale  des  députés  des  chefs-lieu  des  chàtellenies  ou  chefs-collèges  :  on  l'appelait  le 
Département.  Elle  n'avait  aucune  autorité  en  matière  de  deniers  royaux,  mais  elle 
imposait  de  sa  propre  autorité  les  sommes  nécessaires  aux  dépenses  provinciales. 
(A.  de  Saint-Léger,  op.  cit.,  126  sq.) 
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ne  peut  avoir  aucun  fondement.  Il  n'y  a  eu  d'embarqué  ici  que 
des  fèves  achetées  au  marché  d'Aire,  accompagnées  de  certi- 
ficats visés  à  la  sortie  de  Saint-Omer  et  sur  la  route,  destinées 
pour  Bordeaux  et  expédiées  par  des  acquits-à-caution  en  bonne 

forme. 

Quant  aux  prétendues  embarcations  faites  le  long  des  cotes 
de  la  mer,  outre  qu'elles  sont  peu  praticables,  la  garde  nationale 
par  ses  patrouilles  fréquentes  les  surveille  avec  la  plus  grande 
assiduité  et  les  mal  intentionnés  sont  à  l'impossible  de  commettre 
ce  genre  de  fraude  dans  nos  environs. 

45.  La  municipalité  de  Dunkerque  à  celle  de  Gravelines.  — 
2  mars  1790.  [Dunk.,  D.  5/1,  f°  9V.] 

Messieurs,  en  conséquence  des  plaintes  qui  nous  parviennent 
de  plusieurs  endroits,  et  récemment  de  Calais,  que,  furtivement, 
on  embarque  des  grains  le  long  de  nos  côtes,  nous  avons  mandé 
les  maires  de  notre  département  (1). 

Nous  avons  su,  ce  que  nous  n'ignorions  pas,  que  les  précau- 
tions sont  si  bien  prises  qu'il  y  a  impossibilité  que  l'on  puisse 
surprendre  ceux  que  nous  y  avons  commis  pour  y  surveiller  ; 
mais  nous  avons  appris  avec  douleur  que  la  dépendance  de  Loon 
qui  avoisine  la  mer  prête  son  indigne  ministère  à  cette  exporta- 
tion frauduleuse. 

Nous  voyons,  Messieurs,  avec  joie  que  ce  village  est  compris 
dans  votre  canton  ;  nous  vous  prions  d'y  faire  publier  la  récom- 
pense, même  au  prône,  des  deux  tiers  de  la  confiscation  que 
l'Assemblée  nationale  accorde  aux  dénonciateurs,  et  la  punition 
infligée  à  ceux  qui  contreviennent  à  cette  loi,  ce  qui  nous  a  si 
bien  réussi,  que  nous  avons  fait  enlever  25  rasières  de  blé  d'un 
navire  bordelais,  clandestinement  embarquées. 

Vous  savez,  Messieurs,  combien  de  maux  la  pénurie  des  blés 
a  occasionnés  au  peuple  de  tout  le  royaume  ;  on  ne  pourrait  plus 
les  calculer,  si  la  disette  se  faisait  sentir  de  nouveau  ;  on  l'attri- 
buerait à  la  négligence,  peut-être  même  à  la  cupidité  des  muni- 
cipaux ;  enfin  la  misère  étant  au  comble,  nous  aurions  à  craindre 
qu'une  licence  effrénée  ne  respecterait  plus  ni  frein,  ni  loi. 

46.  La  municipalité  de  Gravelines  à  celles  de  Loon  et  de  Dun- 
kerque. —  3  et  4  mars  1790.  [Gravelines,  Correspondance,  I,  à 
la  date.] 

Elle  envoie  la  précédente  à  la  municipalité  de  Loon  et  lui  recommande  la 

d)  C'est-à-dire-,  sans  doute,  les  maires  du  canton  de  Dunkerque  on,  pins  probable- 
ment, de  l'ancien'  territoire  de  cette  ville  qui  comprenait  Mardyck,  Fort-Mardvek. 
Petite-Synthe,  Grande-Synthe  et  Zuydcoote. 
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plus  grande  vigilance;  elle  lui  conseille  de  promettre  aussi  que  les  deux  tiers 
des  grains  saisis  appartiendront  à  ceux  qui  les  auront  arrêtés.  —  A  la 
municipalité  de  Dunkerque,  elle  déclare  que  la  fraude  est  peu  vraisemblable, 
«  surtout  après  les  soins  que  nous  prenons  de  notre  côté  pour  prévenir  cette 
contravention  par  les  patrouilles  fréquentes  de  notre  garde  nationale  que 
nous  faisons  faire  la  nuit  tout  le  long  des  côtes  de  notre  dépendance  et  même 
jusqu'à  Mardyck  et  pour  qu'elles  se  fassent  avec  plus  de  vigilance,  nous 
venons  de  prendre  le  parti  d'établir  un  corps  de  garde  dehors  de  la  ville 
pour  que  cette  patrouille  puisse  être  à  toute  heure  de  la  nuit  en  activité 
et  surveiller  tous  les  mouvements  que  les  fraudeurs  pourraient  faire.  » 

47.  La  municipalité  de  Dunkerque  au  District.  —  Octobre  1790. 
[Dunk.,  D.  5/1,  P  91v.] 

Dunkerque  a  avancé  le  prix  du  logement,  à  raison  de  24  livres  par  mois, 
d'une  garde  de  7  hommes  placés  à  Zuydcoote  pour  arrêter  les  grains  avant 
la  formation  des  municipalités.  Elle  estime  que  ces  frais  ne  peuvent  être 
à  sa  charge  exclusive. 


CHAPITRE   VI 

POLICE  ET  APPROVISIONNEMENT  DES  MARCHÉS 
ET  DE  LA  BOULANGERIE 


§  I 
Police  et  approvisionnements  des  marchés  en  général  (1). 

48.  De  Montaran  envoie  à  V intendant  V arrêt  du  Conseil  du 
23  avril  (2).  —  28  avril  1789.  —  Circulaire  de  V intendant  aux 
subdélégués.  —  30  avril.  [Nord,  C,  FI.  W.,  76.] 

49.  L'intendant  au  procureur  général  du  Conseil  provincial 
et  supérieur  d'Artois.  —  12  juin  1789.  [Nord,  C,  Hainaut,  110.] 

Le  Conseil  a  établi  le  8  juin  un  règlement  sur  le  commerce  des  grains  qui 
défend  (article  6)  aux  marchands  d'acheter  dans  les  marchés  si  ce  n'est 
pour  leur  propre  consommation  et  qui  interdit  d'ailleurs  de  vendre  hors 
des  marchés.  Cet  arrêt  compromet  l'approvisionnement  de  la  Flandre. 

50.  Le  subdélégué  de  Bourbourg  à  V intendant.  —  2  juillet  1789. 
[Ibid.] 

Cet  arrêt  empêchera  les  paysans  de  venir  aux  marchés. 

51.  Le  comte  de  Boistel  à  V intendant.  —  15  juin  1789.  [Nord, 
C,  FI.  W.,  113.] 

Cot,  inspecteur  général  des  subsistances  militaires,  l'a  averti  qu'il  est 
autorisé  par  le  directeur  des  subsistances  militaires  à  fournir  1.500  sacs  de 

(1)  Sur  les  marchés  du  futur  district  de  Bergues,  voir  l'introduction. 

(2)  Cet  arrêt,  qui  autorise  les  autorités  locales  à  faire  des  réquisitions  pour  garnir 
les  marchés,  est  publié  dans  Caron,  op.  cit.,  n°  3. 
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grains  en  prêt  aux  communautés  et  municipalités  de  la  Flandre  qui  en 
auraient  besoin  (1). 

52.  Circulaire  du  comte  de  Boistel  aux  officiers  municipaux.  — 
Dunkerque,  24  septembre  1789.  [Bergues,  AA.  267,  pièce  206.] 

Quoique  la  récolte  ait  généralement  été  abondante  cette 
année,  considérant  que  le  prix  des  grains,  loin  de  diminuer  dans 
les  marchés,  semble  même  augmenter,  nous  croyons  qu'il  est  de 
la  prudence  des  officiers  municipaux  des  villes  et  bourgs  d'em- 
pêcher qu'il  ne  se  fasse  des  achats  de  grains  en  gros  dans  les 
marchés,  et  qu'il  soit  seulement  permis  d'y  acheter  les  quantités 
de  blé  nécessaire  pour  la  consommation.  La  circulation  libre 
dans  le  royaume  est,  à  la  vérité,  établie  par  l'Assemblée  nationale, 
mais  ce  n'est  pas  s'éloigner  de  ses  vues,  c'est  même  y  répondre, 
ainsi  qu'aux  intentions  du  Roi,  que  d'empêcher  les  achats  de 
blé  en  grosse  quantité,  qui,  en  haussant  le  prix  de  cette  denrée, 
ne  peuvent  qu'exciter  les  réclamations  du  peuple,  et  même 
le  porter  à  des  excès  fâcheux  ;  en  conséquence,  nous  désirons  que 
MM.  les  magistratset  officiers  municipaux  fassent  observer  par 
une  sage  surveillance  les  personnes  habituées  à  faire  le  commerce 
des  grains,  et  de  leur  faire  connaître  le  danger  d'établir  une  con- 
currence trop  forte  qui  maintient  le  prix  du  blé  hors  des  propor- 
tions naturelles,  vu  l'abondance  de  cette  récolte  ;  vous  jugerez 
sans  doute,  Messieurs,  qu'un  objet  de  cette  nature  mérite  toute 
votre  attention. 

53.  Cot,  inspecteur  général  des  subsistances  militaires,  à  V inten- 
dant ;  réponse.  —  20  novembre,  3  décembre  1789.  [Nord,  C, 
FI.  Mar.,  90.] 

Cot  envoie  une  circulaire  du  directoire  des  subsistances  militaires  sur 
les  précautions  à  prendre  dans  les  achats  (13  novembre)  et  demande  que 
l'intendant  les  fasse  protéger  par  les  municipalités.  — Réponse:  Ces  achats 
ne  pourraient  qu'exciter  l'alarme,  car  la  récolte  est  insuffisante.  Les  ordres 
qu'on  donnerait  n'y  feraient  qu'ajouter.  L'administration  militaire  ne  doit 
point  songer  à  s'approvisionner  dans  l'intendance. 

§  n 

Bergues. 

54.  De  Salse,  commandant  de  Bergues,  aux  officiers  municipaux 
de  Bergues  (2).  —  6  novembre  1788.  [Bergues,  AA.268,  pièce  51] 

(1)  Il  ne  paraît  pas  que  les  municipalités  du  futur  district  de  Bergues  aient  pris 
leur  part  de  ce  secours. 

(2)  La  municipalité  était  ainsi  composée  en  1789  :  Bourgmestre  :  David,  avocat. 
Echevins  :  YVrquère,  avocat,  Kien.  avocat,  Boullognie,  Michiels,  de  Quaëdypre, 
Ricard,  avocat,  Balthazard,  écuyer,  Vanhoutte,  avocat,  Claeys  de  Steenwerfve,  écuyer, 
avocat,   Vernimmen  de  St-Gilles,   écuyer,  avocat,   J.  Dehau,  Conway,   chevalier  de 
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J'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  adresser  mes  observations 
au  sujet  du  poids  et  du  prix  du  pain,  la  police  qui  s'exerce  à  cet 
égard  ayant  quelques  inconvénients  auxquels  il  serait  facile  de 
remédier. 

Ce  n'est  que  dans  ce  pays-ci  où  les  diminutions  ou  augmenta- 
tions que  le  prix  du  blé  amène  se  font  sur  le  poids  et  non  sur  le 
prix.  Le  poids  du  pain  est  déterminé  par  un  ancien  poids  de  Gand 
que  le  public,  surtout  la  garnison  et  les  étrangers,  ne  connaissent 
pas  et  qui  n'est  connu  que  de  vous,  Messieurs.  Or  le  peu  de  con- 
naissance de  ce  poids  laisse  aux  boulangers  trop  de  facilité  de 
l'altérer.  Toute  la  vigilance  du  magistrat  chargé  de  cette  police 
ne  peut  suffire  dans  le  détail  à  empêcher  cette  altération. 

Il  serait  plus  simple  et  plus  clair  de  faire  varier  le  pain  selon 
les  circonstances  sur  le  prix  comme  sur  le  poids  ;  chaque  parti- 
culier qui  achèterait  du  pain  ferait  la  police  lui-même  et  vérifie- 
rait facilement  si  pour  tant  d'argent  on  lui  aurait  livré  tant  de 
pain.  D'ailleurs  vous  voudrez  bien  faire  attention  à  la  cherté 
du  pain  français  dont  les  quatre,  à  cinq  liards  la  pièce,  forment 
une  livre  de  quatorze  onces  et  revient  par  conséquent  à  cinq 
sous,  prix  excessif  et  qui  n'a  pas  d'exemple  en  France.  Ne 
jugez-vous  pas  à  propos  d'ordonner  que  le  prix  de  ce  pain  soit 
plus  proportionné  aux  autres  qualités  inférieures  ? 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  attention  à  mes  représenta- 
tions. Je  ne  doute  pas  qu'elles  ne  vous  paraissent  justes  et  que 
vous  ne  sentiez  comme  moi  la  nécessité  et  la  facilité  de  faire  un 
changement  salutaire  sur  ce  qui  en  fait  l'objet. 

55.  Dehau  de  Staplande,  subdélégué  de  Bergues,  à  V intendant.  — 
27  mars  1789  (reçue  le  28).  [Nord,  C,  Hainaut,  110  (2).] 

Je  suis  informé  que,  dimanche  dernier,  il  y  a  eu  une  espèce  de 
révolte  à  Hondschoote,  qu'il  y  avait  un  bateau  chargé  de  blé 
destiné  pour  le  marché  de  cette  ville  qu'on  a  voulu  piller  ;  mais 
M.  de  Saint-Hilaire,  bailli  de  ladite  ville,  l'ayant  fait  décharger 
et  distribuer  le  blé  à  ceux  qui  en  demandaient,  tout  a  été  apaisé. 

Il  s'en  prépare  une  ici  pour  lundi  prochain.  On  a  jeté  et  dis- 
tribué ce  matin  une  quantité  de  billets  pour  engager  les  habi- 
tants qui  devront  acheter  du  blé  de  se  rendre  au  marché  avec  des 
bâtons  et  des  pierres  en  poche  pour  tomber  tant  sur  les  mar- 
chands que  sur  les  boulangers  de  Dunkerque  qui  achètent  consi- 
dérablement et  beaucoup  plus  qu'ils  n'ont  besoin  pour  leur  con- 
sommation. 

St-Louis,  Herwyn,  avocat,  Baevelaere,  licencié  en  médecine,  Debaecque.  Greffier  civil  : 
Dehau  de  Staplande.  Greffier  criminel  :  Vernimmen.  Greffier  de  la  garde  orphène  : 
Vandenbavière.  Conseiller  pensionnaire  :  Dehau  de  Staplande  fils.  Receveur  :  Dehau. 
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MMre  les  Magistrats  d'ici  viennent  d'en  écrire  à  MMrs  de 
Dunkerque  afin  qu'ils  en  préviennent  leurs  boulangers  en  leur 
enjoignant  de  venir  dans  la  matinée  du  lundi,  avant  le  marché, 
faire  leur  déclaration  à  leurs  commissaires  du  nombre  de  sacs 
qu'ils  seraient  dans  le  cas  d'acheter. 

On  en  a  prévenu  M.  de  Salse,  en  le  priant  de  doubler  la  garde 
ce  jour-là  et  aussi  Francomme,  brigadier  de  la  maréchaussée, 
de  ne  point  quitter  le  marché.  Les  gardes  de  la  ville  y  seront 
tous  avec  ordre  d'arrêter  sur-le-champ  ceux  qui  pourraient  avoir 
quelques  pierres  cachées  ou  des  instruments. 

Des  commissaires  du  Magistrat  y  seront  également  pour  faire 
distribuer  du  blé  à  tous  ceux  qui  en  demanderont. 

J'aurai  l'honneur  de  vous  informer  si  lundi  quelque  tumulte 
s'élève. 

56.  L'intendant  à  Dehau.  —  Lille,  28  mars  1789.  (Ibid.] 

«  J'ai  cru  devoir  communiquer  à  M.  le  Prince  de  Robecq  (1) 
l'avis  que  vous  m'avez  fait  parvenir  et  je  l'ai  prié  de  vouloir  bien 
donner  de  son  côté  des  ordres  pour  procurer  les  secours  mili- 
taires, si  on  est  obligé  d'y  avoir  recours.  En  conséquence  il  doit 
écrire  aujourd'hui  à  M.  de  Salse  pour  qu'il  pourvoie,  avec  pru- 
dence et  sans  éclat,  à  ce  que  les  circonstances  exigeront.  Vous 
feriez  bien  de  le  voir  et  de  concerter  avec  lui  toutes  les  mesures 
qu'il  pourra  y  avoir  lieu  de  prendre  à  ce  sujet.  Vous  voudrez  bien 
d'ailleurs  recommander  de  ma  part  à  MM.  les  officiers  munici- 
paux de  prendre,  pour  ce  qui  les  concerne,  toutes  les  précautions 
de  prudence  et  de  sagesse  qu'exige  un  objet  si  important.  L'es- 
sentiel est  d'en  imposer  sans  user  de  la  force,  à  moins  qu'on  n'y 
soit  indispensablement  obligé. 

Il  est  aussi  fort  à  propos  d'engager  secrètement  les  marchands 
de  grains,  ceux  particulièrement  qui  en  ont  en  magasin,  de  garnir 
suffisamment  nos  marchés,  de  manière  que  le  peuple  en  voie 
toujours  une  quantité  suffisante  pour  ne  concevoir  aucune  alarme. 
Je  m'en  rapporte  à  la  prudence  du  corps  municipal  et  à  la 
vôtre...  )>  (Minute). 

57.  Dehau  à  V intendant.  —  Bergues,  30  mars  1789.  (Reçue  le 
1er  avril).  [Ibid.] 

Le  marché  a  été  fort  tranquille  et  malgré  l'augmentation  de 
30  s.  à  la  rasière  de  blé,  occasionnée  par  la  petite  quantité  qu'il 
y  a  eu,  les  fermiers  n'ayant  osé  y  venir,  ayant  appris  le  bruit  qui 
courait  d'une  espèce  de  révolte,  personne  n'a  été  insulté.  Il  est 

(1)  Aimé-Louis-Alexandre  de  Montmorency,  prince  de  Robecq,  commandant  en 
chef  en  Flandre  et  Artois.  Il  avait  pour  second  le  comte  de  Boitel.  Le  gouverneur  était 
le  maréchal  de  Castries. 


MARCHÉ    DE    BERGUES  43 

vrai  que  l'on  avait  pris  toutes  les  précautions  imaginables,  tant 
du  côté  militaire  que  du  civil,  et  qu'on  avait  pris  une  déclaration 
des  boulangers  de  Dunkerque  de  la  quantité  dont  ils  avaient 
besoin  et  qui  montait  à  304  rasières.  On  continuera  les  mêmes 
précautions  pendant  quelques  marchés  et  je  ne  manquerai  pas 
d'avoir  l'honneur  de  vous  informer  de  ce  qui  se  passera. 

58.  Dehau  à  V intendant.  —  Bergues,  6  avril  1789  (reçue  le  8). 
[Ibid.] 

Le  marché  de  ce  jour  qui  était  bien  fourni  en  grains  et  en  plus 
grande  quantité  même  nécessaire  soit  pour  les  habitants,  soit 
pour  les  boulangers  de  Dunkerque  et  les  marchands,  a  été  assez 
tranquille  ;  le  blé  est  diminué  de  15  s.  la  rasière  et  le  peuple  a 
été  fort  content  jusques  au  moment  que  le  sieur  Neuville,  mar- 
chand de  grains  et  qui  va  de  marché  en  marché,  y  est  reparu 
malgré  le  conseil  qui  lui  en  avait  été  donné  par  M.  Vergnes,  un 
échevin  de  cette  ville,  qui  avait  été  informé  qu'il  s'élevait  à  son 
sujet  quelques  rumeurs  dans  la  populace  :  voyant  que  tout  le 
monde  commençait  à  l'insulter,  il  a  demandé  de  son  chef  aux 
archers  de  la  ville  et  à  la  maréchaussée  de  le  reconduire  chez  lui  ; 
le  peuple  l'a  suivi  en  foule,  a  investi  sa  maison  et  son  magasin,  a 
cassé  des  vitres  et  des  tuiles  de  son  magasin,  mais  des  détache- 
ments de  troupes  s'y  étant  portés  sur-le-champ,  tout  a  été 
apaisé. 

Ce  marchand  est  répréhensible  pour  s'être  présenté  dans  un 
moment  de  fermentation  dans  le  marché,  malgré  les  défenses 
faites.  Le  magistrat  s'est  assemblé,  a  résolu  de  demander  une 
garde  pour  la  nuit,  le  long  de  sa  maison,  et  demain  de  faire  une 
visite  dans  tous  les  magasins  et  greniers  de  la  ville  pour  y  cons- 
tater la  quantité  de  blé  qui  pourrait  s'y  trouver  et  il  a  nommé 
des  commissaires  pour  se  transporter  sur-le-champ  au  magasin 
dudit  sieur  Neuville  pour  y  dresser,  à  la  requête  du  bailli,  un 
procès-verbal  de  l'état  des  lieux  et  dé  ce  qui  y  a  été  cassé.  J'aurai 
l'honneur  de  vous  informer  demain  de  ce  qui  se  sera  passé  dans 
la  nuit,  mais  au  départ  du  courrier  tout  est  tranquille. 

59.  Dehau  à  l'intendant.  —  Bergues,  7  avril  1789  (reçue  le  8). 
[Ibid.] 

Ma  lettre  écrite,  on  est  venu  m'informer  qu'il  s'élevait  une 
espèce  de  rumeur  dans  la  rue  où  demeure  le  sieur  Neuville.  Un 
instant  après,  quelques  polissons  sont  survenus,  ont  cassé  ses 
vitres.  La  foule  est  augmentée  au  point  que  la  rue  était  remplie. 
Les  menaces  ont  succédé  aux  effets.   M.  David  a  sur-le-champ 
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prié  M.  de  Villemontés,  commandant  en  l'absence  de  M.  de 
Salse,  d'y  envoyer  un  détachement,  ce  qui  a  été  fait  dans  le 
moment.  Cette  troupe  en  a  imposé  et  le  peuple  s'est  borné  à 
crier.  Ce  détachement  n'est  rentré  au  quartier  qu'à  minuit  et 
demi  ;  on  a  laissé  des  sentinelles  tant  à  la  porte  de  ce  particulier 
que  dans  la  rue  pour  empêcher  le  monde  de  passer.  On  a  arrêté 
trois  particuliers  :  deux  pour  avoir  insulté  quelques  soldats  et 
l'autre  pour  ses  propos  séditieux  ;  on  l'a  emprisonné  et  on  a  fait 
sortir  les  autres  qui  n'ont  pas  été  trouvés  coupables.  On  a  chargé 
les  officiers  publics  de  présenter  une  requête  pour  informer  des 
troubles  survenus  ;  on  a  même  promis  un  prœmium  de  20  écus 
pour  celui  qui  pourrait  faire  découvrir  l'auteur  de  cette  sédition. 
On  a  fait  une  visite  dans  tous  les  magasins  de  la  ville  où  l'on 
n'a  trouvé  aucun  blé.  On  a  prié  M.  de  Villemontés  de  faire 
patrouiller  cette  après-dînée  et  dans  la  soirée  et  de  faire  séparer 
tous  ceux  qui  seraient  attroupés,  attroupement  défendu  par  une 
ordonnance  que  l'on  vient  de  faire  publier.  J'aurai  l'honneur  de 
vous  informer,  Monsieur,  demain  de  ce  qui  sera  survenu. 

Autre  rapport  sur  cette  émeute  par  Imbert  d'Ennevelin,  prévôt  général 
de  la  maréchaussée  (9  avril  1789). 

60.  L'intendant  à  Dehau.  —  Lille,  8  avril  1789.  [Ibid.~\ 

Il  approuve  les  mesures  prises.  Il  est  bon  que  le  Magistrat  se  concerte 
toujours  avec  le  commandant  de  la  place  pour  les  mesures  d'ordre.  «  Il  est 
à  propos  de  faire  en  sorte  d'engager  les  fermiers  du  voisinage  de  garnir 
suffisamment  les  marchés  et  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  marchands  qui, 
comme  le  sieur  Neuville,  sont  dans  l'usage  de  faire  des  achats,  ne  se  mettent 
point  en  concurrence  avec  le  peuple  qui  achète  pour  ses  besoins.  »  —  Le 
même  jour,  lettre  au  prince  de  Robecq  pour  qu'il  ordonne  au  commandant 
de  Bergues  de  se  concerter  avec  le  Magistrat  pour  les  mesures  d'ordre. 

61.  L'intendant  à  Necker.  —  Lille,  8  avril  1789.  [Ibid.] 

«  Depuis  quelque  temps,  je  suis  instruit  qu'il  règne  un  peu  d'inquiétude 
dans  la  Flandre  maritime  par  rapport  aux  subsistances  et  le  prix  du  grain 
y  est  monté  à  un  taux  qui  a  occasionné  quelque  fermentation  dans  les 
esprits.  Le  marché  de  Bergues  est  le  plus  considérable  de  ce  canton.  J'ai 
su  que  le  peuple  se  proposait  de  s'y  porter  avec  beaucoup  d'afïluence  et, 
par  les  mesures  qui  ontété  prises, les  marchés  ont  été  jusqu'ici  suffisamment 
garnis  et  tout  y  a  été  tranquille  ;  au  dernier  marché  même,  lundi  dernier, 
6  de  ce  mois,  le  prix  a  diminué  de  15  s.  par  setier  de  Paris,  mais  il  s'est 
encore  vendu  36  1.  13  s.  8  d.  »  Il  rend  compte  ensuite  de  l'émeute  de  Bergues 
et  des  mesures  prises. 

62.  Ordonnance  imprimée  (en  français  et  en-  flamand)  des  magis- 
trats de  Bergues.  —  8  avril  1789.  [Ibid.] 
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Bourgmaitre, échevins  et  ceurheers  (1)  delà  ville  et  châtellenie 
de  Bergues.  Différentes  plaintes  nous  ayant  été  portées  sur  des 
contraventions  qui  se  commettraient  en  diverses  manières  et 
sous  différents  prétextes,  aux  arrêts  et  règlements  concernant 
le  commerce  des  grains,  surtout  celui  du  23  novembre  dernier, 
et  qu'on  parvenait  à  éluder  les  sages  précautions  prises  par  le 
gouvernement  pour  prévenir  la  cherté  des  grains  et  en  procurer 
l'abondance  aux  marchés  :  A  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  les 
officiers  fiscaux  et  tout  considéré  ;  avons  ordonné  et  statué, 
ordonnons  et  statuons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1er.  —  Que  ledit  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi, 
du  23  novembre  dernier,  sera  exécuté  suivant  la  forme  et  teneur  : 
défendons  en  conséquence  à  toutes  personnes,  de  quelque  qua- 
lité ou  condition  qu'elles  soient,  d'acheter  ou  vendre,  directe- 
ment ou  indirectement,  aucuns  grains,  autrement  ni  ailleurs  que 
dans  les  marchés  publics  de  cette  ville,  à  peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende  et  de  confiscation  des  grains  ainsi  achetés  ou 
vendus. 

2.  — -  Déclarons  nuls  et  de  nulle  valeur  tous  contrats  et 
conventions  contenant  les  ventes  et  achats  des  grains  faits 
autrement  qu'auxdits  marchés  et  après  l'heure  indiquée  pour 
l'ouverture  de  chacun  d'eux. 

3.  —  Faisons  défenses  expresses  d'aller  dans  cette  ville, 
banlieue  ou  châtellenie,  au  devant  de  ceux  qui  amènent  des  grains 
aux  marchés,  de  les  marchander  ou  en  prendre  inspection  ; 
même  de  s'informer  de  leur  qualité  ou  consistance,  à  peine  de 
cent  livres  d'amende. 

4.  —  Défendons  très  expressément  d'exposer  les  dits 
grains  à  vendre  ailleurs  qu'aux  endroits  respectivement  dési- 
gnés en  cette  ville  pour  le  marché  de  chaque  espèce  ;  de  les  vendre, 
même  d'ouvrir  les  sacs,  avant  que  l'heure  fixée  par  les  règlements 
pour  l'ouverture  de  chaque  marché  aura  commencé  à  sonner, 
aux  peines  portées  par  le  premier  article. 

5.  - —  Faisons  pareilles  dépenses  et  sous  les  mêmes  peines 
de  vendre  ou  acheter,  dans  l'intervalle  d'un  jour  de  marché  à 
l'autre,  des  grains  qui,  n'ayant  point  été  vendus  au  marché, 
auront  été  mis  en  dépôt  en  cette  ville  ou  ramenés  à  la  campagne. 

6.  —  Défendons  aux  mesureurs  des  grains  d'en  mesurer 
aucuns  dans  les  greniers  ou  ailleurs  que  dans  les  marchés,  sans 

(1)  Ceurheers,  c'est-à-dire  Hommes  de  la  Keure,  ou  charte  des  libertés  communales. 
Au  XVIIIe  siècle,  les  villes  de  la  Flandre  maritime  étaient  administrées  par  un 
bourgmestre  et  des  échevins  ;  «  Ceurheers  »  ne  correspond  pas  à  une  fonction  et  la 
formule  est  purement  traditionnelle. 
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notre   permission,   à  peine  de  destitution  et  de   trente   livres 
rl'ainonde. 

7.  —  Faisons  aussi  défenses,  et  sous  les  mêmes  peines,  aux 
porte-sacs  de  porter  aucuns  grains,  autres  que  ceux  destinés  à 
entrer  en  cette  ville  ou  vendus  aux  marchés,  sans  notre  per- 
mission. 

8.  —  Les  maris,  pères,  mères,  maîtres  et  maîtresses  seront 
responsables  des  fautes  et  contraventions  de  leurs  femmes,  enfants, 
valets,  servantes  et  domestiques  ou  autres,  par  eux  commis, 
sauf  leur  recours,  s'il  échoit. 

9.  —  Toutes  les  amendes  ci-dessus  énoncées  seront  appli- 
quées pour  moitié  au  profit  du  dénonciateur. 

10.  —  Ceux  qui  seront  suspectés  de  contravention  au 
présent  règlement  seront  tenus  à  la  réquisition  des  officiers 
fiscaux  de  s'expurger  par  serment  sur  ce  qui  leur  sera  mis  en  fait 
à  peine  de  conviction. 

Et  sera  le  présent  règlement  lu  et  publié  au  son  de  la  cloche 
en  cette  ville  et  envoyé  es  paroisses  de  la  châtellenie,  pour  y 
être  pareillement  lu  et  publié,  en  la  forme  et  manière  ordinaire, 
afin  que  personne  ne  puisse  prétexter  cause  d'ignorance. 

Envoi  le  même  jour  à  l'intendant  [Nord,  C,  FI.  W.,  76]  :  «  Toutes  les 
denrées  sont  augmentées  considérablement  tant  parce  que  la  récolte  der- 
nière n'a  pas  été  bonne  que  par  les  achats  de  différents  particuliers  qui  ne 
considèrent  rien,  du  moment  qu'ils  voient  un  profit.  » 

63.  Dehauà  Vintendant.  —  Bergues,  8  avril  1789  (Reçue  le  9). 
[Nord,  C,  Hainaut,  110  (2).] 

Les  gardes,  les  patrouilles  et  les  précautions  prises  dans  la 
journée  d'hier  ont  empêché  toutes  les  assemblées  de  la  populace 
qui  s'est  tenue  très  tranquille  pendant  la  soirée  et  la  nuit,  de  sorte 
qu'il  y  a  lieu  d'espérer  que  ce  moment  d'effervescence  est  passé 
et  que  les  menaces  d'insulter  les  autres  marchands  et  acheteurs 
de  grains  ne  seront  pas  effectuées.  S'il  survenait  quelque  chose  de 
nouveau,  je  ne  manquerai  pas  d'avoir  l'honneur  de  vous  en 
rendre  compte  sur-le-champ. 

64.  L'intendant  aux  officiers  municipaux  de  Bergues.  —  Lille, 
10  avril  1789.  [Nord,  C,  FI.  W.,  76.] 

Il  approuve  l'ordonnance  du  8,  mais  il  faut  y  supprimer  les  articles  relatifs 
aux  légumes  secs.  Si  l'arrêt  du  Conseil  du  7  septembre  1788  en  défend 
l'exportation,  l'arrêt  du  23  novembre,  qui  a  défendu  de  vendre  hors  des 
marchés,  ne  les  a  pas  visés  et  il  serait  très  gênant  de  leur  appliquer  cet 
arrêt  parce  qu'ils  sont  d'une  consommation  journalière  (1).. 

(1)  C'est  le  texte  rectifié  suivant  les  indications  de  l'intendant  qui  est  publié  au 
n°  62. 
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Autre  lettre,  du  12,  pour  recommander  la  vigilance  aux  officiers  muni- 
cipaux et  pour  faire  surveiller  le  marché  par  la  maréchaussée,  à  Imbert 
d'Ennevelin.  Le  17,  Dehau  renvoie  l'ordonnance  corrigée;  l'intendant  l'ap- 
prouve définitivement,  le  22. 

65.  Dehau  à  V intendant.  —  Bergues,  14  avril  1789  (Reçue  le  16). 
[Ibid.] 

Le  marché  a  été  très  peu  fourni  aujourd'hui  :  les  fermiers 
redoutent  d'y  venir  par  la  crainte  de  voir  leur  blé  pillé  ou  d'être 
insultés.  Il  est  augmenté  de  25  s.  ;  mais  le  tout  s'est  passé  on  ne 
peut  pas  plus  tranquillement  :  on  avait  engagé  les  marchands  de 
ne  point  s'y  présenter  et  les  boulangers  de  Dunkerque  ont  très 
peu  acheté  ;  ils  n'ont  même  commencé  leurs  achats  qu'après  que 
le  peuple  a  eu  sa  provision. 

66.  L'intendant  à  Dehau.  — Lille,  16  avril  1789.  [Ibid.] 

Je  vois  avec  plaisir,  Monsieur,  par  votre  lettre  du  14  de  ce 
mois,  que  votre  dernier  marché  a  été  fort  tranquille  et  qu'il  eut 
été  plus  abondant  sans  la  crainte  qui  a  empêché  plusieurs  fer- 
miers de  s'y  rendre.  Il  est  bien  à  propos  de  prendre  toutes  les 
mesures  possibles  pour  calmer  leur  inquiétude  à  cet  égard  et 
pour  qu'ils  soient  bien  sûrs  en  apportant  leurs  denrées  qu'elles 
n'y  courront  aucun  risque,  non  plus  que  leurs  personnes  ;  l'hôtel 
de  ville  pourrait  faire  passer,  à  cet  égard,  quelques  avis  dans  les 
campagnes  et  en  prenant  toujours  avec  le  commandant  de  la 
place  les  précautions  nécessaires  pour  le  maintien  de  la  tranquil- 
lité publique,  il  n'arrivera,  j'espère,  aucun  événement  capable 
de  la  troubler.  Je  viens  d'ailleurs  de  prendre  quelques  mesures 
pour  engager  des  négociants  qui  se  livrent  au  commerce  des 
grains  à  en  faire  successivement  porter  dans  votre  marché  une 
quantité  suffisante  pour  la  consommation  et  pour  empêcher  que 
le  taux  ne  s'élève  à  un  taux  excessif  :  il  est  déjà  bien  cher  et  je 
voudrais  fort  qu'il  fût  possible  de  le  faire  diminuer  ;  mais  vous 
savez  que  c'est  toujours  dans  les  deux  ou  trois  mois  qui  précè- 
dent la  récolte  que  le  prix  s'élève,  surtout  quand  les  récoltes 
précédentes  ont  été  médiocres.  Les  primes  que  le  gouvernement 
a  promises  ont  encouragé  les  spéculations  du  commerce  et  il  est 
déjà  arrivé  dans  nos  ports  une  grande  quantité  de  grains  étran- 
gers, qui,  j'espère,  vont  refluer  en  partie  dans  cette  province.  Il 
faut  présenter  à  toutes  les  personnes  auxquelles  vous  êtes  dans 
le  cas  d'en  parler  ces  motifs  de  sécurité,  car  l'essentiel  est  que  les 
gens  raisonnables  et  sages  soient  convaincus  qu'il  n'y  a  aucune 
inquiétude  à  avoir,  puisque,  dans  ce  genre,  la  peur  fait  souvent 
autant  de  mal  et  plus  même  que  la  réalité.  (Minute.) 
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67.  Dehau  à  V intendant  —  Bergues,  20  avril  1789  (Reçue  le  22). 
[Nord,  C,  Hainaut,  110  (2).] 

Le  marché  de  ce  jour  a  été  abondamment  pourvu  en  blé  ;  il 
est  diminué  de  10  s.  et,  malgré  l'affluence  du  monde  qu'il  y  avait 
en  ville  à  cause  de  la  foire,  la  journée  s'est  passée  on  ne  peut  pas 
plus  tranquillement.  Il  n'y  a  pas  eu  d'attroupements  nulle  part 
ni  même  aucun  propos  qui  aurait  pu  en  provoquer.  Il  faut  espérer 
que  le  moment  d'effervescence  est  passé  et  que  le  peuple  saura 
supporter  avec  patience  la  cherté  momentanée  surtout  si,  comme 
vous  le  faites  espérer,  Monsieur,  il  nous  arrive  du  blé  étranger. 
On  en  attend  ici  aussi  du  Nord. 

68.  U intendant  à  Dehau.  —  Lille,  24  avril  1789.  [Ibid.] 

Il  lui  confirme  l'arrivée  prochaine  de  grains  dont  une  partie  passera  à 
Bergues  et  lui  recommande  de  continuer  les  mesures  de  précaution. 

69.  Réponse  de  la,  part  des  officiers  municipaux  de  la  ville  et 
châtéllenie  de  Bergues  à  la  requête  présentée  à  Monseigneur  V Inten- 
dant le  22  avril  1789  par  le  sieur  Dominique  Bonjean,  négociant 
en  la  dite  ville.  —  27  avril  1789.  [Nord,  C,  FI.  W.,  76.] 

Les  officiers  municipaux  de  Bergues  n'ont  eu  d'autre  objet 
par  leur  règlement  du  8  avril  que  de  seconder  les  vues  du  gouver- 
nement et  d'assurer,  en  ce  qui  les  concerne,  les  dispositions  de 
l'arrêt  du  Conseil  du  23  novembre  dernier  qui  ne  fait,  et  avec 
raison,  dans  son  injonction  de  ne  vendre  et  acheter  des  grains 
et  farine  qu'aux  marchés,  aucune  distinction  ni  exception  pour 
ceux  qui  sont  dans  les  magasins  particuliers  ou  qui  ont  été  impor- 
tés de  l'étranger  par  la  voie  du  commerce. 

Le  seul  moyen  en  effet  de  prévenir  une  cherté  plus  excessive 
des  grains,  c'est  d'en  procurer  l'abondance  aux  marchés  :  et  cette 
abondance  ne  peut  y  exister  que  lorsque  tous  ceux  qui  sont  desti- 
nés à  être  vendus  s'y  trouvent  réunis  et  exposés  à  la  vue  des 
consommateurs  obligés  à  s'en  pourvoir,  parce  que  c'est  alors  et 
dans  ces  lieux  seulement  que  ceux-ci  peuvent  juger  de  leur  rareté, 
de  leur  suffisance  pour  la  consommation  ou  de  leur  superflu  ; 
circonstances  qui  influent  nécessairement  sur  leur  prix  :  si  les 
marchés  sont  peu  fournis,  l'avidité  du  vendeur,  l'inquiétude  et 
l'empressement  de  l'acheteur  concourent  à  le  faire  renchérir  ; 
ces  motifs  d'enchère  s'affaiblissent  en  raison  de  leur  abondance 
qui  forme  la  mesure  et  le  thermomètre  de  leur  prix. 

Les  grains  en  magasin  ne  sont  point  en  vue  ;  on  ne  peut  juger 
de  leur  abondance  ;  leur  vente  en  magasin  écarte  la  concurrence, 
rend  le  vendeur  plus  facilement  le  maître  de  leur  prix,  ne  peut 
donc  donner  aux  grains  et  farines  sur  l'opinion  publique,  et  par 
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conséquent  sur  leur  prix,  toute  l'influence  qu'ils  auraient  s'ils 
étaient  exposés  et  vendus  aux  marchés. 

La  vente  en  magasin,  si  elle  donne  des  facilités  aux  boulangers 
et  aux  grands  consommateurs,  ne  prête  aucune  ressource  au 
peuple  qui  doit  être  fourni  par  petite  mesure  et  ce  peuple,  étran- 
ger à  ces  ventes  et  approvisionnements  particuliers,  lorsqu'il 
ne  voit  ensuite  aux  marchés  qu'une  quantité  qu'il  a  lieu  de 
craindre  insuffisante  pour  la  consommation  générale,  doit  conce- 
voir des  inquiétudes  sur  lesquelles  il  est  important  de  le  rassurer 
dans  un  temps  de  disette. 

Les  frais  du  transport  des  grains  du  magasin  au  marché  sont 
d'un  objet  si  peu  considérable  qu'il  ne  vaut  pas  la  peine  d'en 
parler  et  cette  gêne,  si  c'en  est  une,  ce  sont  les  circonstances  qui 
la  rendent  nécessaire  ;  on  ne  voit  pas  d'ailleurs  qu'il  puisse  en 
résulter  plus  de  lenteur  pour  le  débit  que  celle  que  le  marchand 
ou  négociant  voudra  lui-même  y  mettre,  puisqu'il  est  en  son 
pouvoir  d'en  exposer  au  marché  telle  quantité  qu'il  le  juge  à 
propos  et  que  les  circonstances  doivent  lui  donner  lieu  de  croire 
qu'il  vendra  toujours  toute  celle  qu'il  y  aura  portée. 

Si  enfin  on  craint  que  les  farines  ne  s'échauffent  et  ne  se  gâtent 
par  leur  exposition  à  l'air,  les  officiers  municipaux  offrent  pour 
les  farines  et  fleur  de  farines  l'emplacement  public  de  leur  hôtel 
de  ville  pour  les  y  placer  aux  jours  de  marché. 

Fait  au  Collège  le  27  avril  1789.  Signé  :  Vernimmen. 

70.  Dehau  à  l 'intendant.  —  Bergues,  27  avril  1789  (Reçue 
le  28).  [Ibid.] 

L'ordonnance  du  8  «  n'est  point  avantageuse  aux  personnes  qui,  comme 
le  sr  Bonjean,  font  des  magasins  et  ne  vendent  que  dans  les  moments  de 
cherté,  mais  le  peuple,  en  faveur  de  qui  elle  a  été  faite,  s'en  loue  infiniment 
parce  qu'il  a  l'espoir  de  manger  le  blé  à  meilleur  compte,  lorsqu'il  sera  exposé 
dans  un  marché  où  tout  le  monde  pourra  acheter  en  petite  quantité  et  où, 
en  le  transportant,  le  nombre  augmentera  et  occasionnera  une  diminution 
dans  le  prix  d'achat.  »  —  Le  1er  mai,  l'intendant  annonce  qu'il  a  débouté 
Bonjean  de  son  opposition. 

71.  Dehau  à  l'intendant.  —  Bergues,  27  avril  1789  (Reçue 
le  28).  [Nord,  C,  Hain.,  110  (2).] 

Le  blé  est  diminué  de  25  s.  ;  le  marché  a  été  bien  pourvu  et  tout 
le  monde  a  été  content.  On  avait  omis  les  patrouilles  et  les  gardes 
militaires.  La  maréchaussée  seule  s'y  trouvait  avec  les  sergents 
de  ville.  Les  habitants  de  la  campagne  ont  paru  être  satisfaits 
de  ne  plus  voir  cet  appareil  militaire  qui  leur  faisait  toujours 
craindre  quelques  désordres.  Dans  les  marchés,  leur  confiance 
va  renaître  et  les  y  fera  revenir  comme  auparavant. 
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72.  Dekau  à  V intendant  —  Bergues,  4  mai  1789  (Reçue  le  5). 
[Ibid.] 

'  Nous  pouvons  compter  actuellement  que  le  calme  est  tout  à 
tait  revenu  dans  les  marchés  ;  plus  d'attroupements,  plus  de 
menaces,  plus  de  propos  séditieux  ;  l'espoir  de  voir  diminuer 
de  jour  en  jour  le  prix  du  blé  en  est,  je  crois,  un  des  principaux 
motifs.  Le  marché  de  ce  jour,  sans  être  considérable,  a  suffi  pour 
la  provision  des  habitants  et  l'achat  des  boulangers  et  mar- 
chands étrangers  ;  le  blé  est  diminué  de  10  s. 

Les  magistrats  n'ont  pas  cru  devoir  user  jusqu'à  ce  moment 
de  la  liberté  de  faire  ouvrir  les  greniers  et  d'y  faire  les  recherches. 
Ce  serait  une  nouvelle  raison  d'alarme,  tant  pour  les  citoyens 
que  pour  les  fermiers.  Ils  n'en  useront  qu'au  cas  que,  par  une 
disette  de  grains  de  première  nécessité,  les  cultivateurs  se  refu- 
seraient de  porter  aux  marchés  ceux  qu'ils    ont    en    magasin. 

73.  Dehau  à  l'intendant.  —  Bergues,  11  mai  1789  (Reçue  le  12). 
[Ibid.] 

Le  blé  est  diminué  aujourd'hui  de  20  s.  à  la  rasière,  de  sorte 
qu'elle  ne  coûte  plus  que  31  1.,  poids  du  pays.  Cette  diminution 
continuelle  rend  le  peuple  content  ;  le  marché  'a  été  très  bien 
fourni  et  le  plus  considérable  depuis  six  semaines  ;  les  chemins  de 
traverse  commencent  à  être  bons  ;  les  fermiers  ont  besoin 
d'argent  et  craignent,  d'après  les  propos  qu'ils  entendent  qu'il 
doit  arriver  beaucoup  de  blé  de  différents  endroits,  qu'il  ne 
diminue  :  ils  se  pressent  de  profiter  du  moment  où  il  est  encore 
cher. 

Il  est  arrivé  ici  un  bâtiment  hollandais,  chargé  de  180  rasières 
de  blé  rouge  et  de  300  rasières  d'orge,  venu  pour  le  compte  du 
sieur  Boucher,  négociant  de  cette  ville  ;  il  en  attend  encore 
plusieurs  :  il  n'en  a  pas  encore  exposé  en  vente. 

74.  Dehau  à  l'intendant .  —  Bergues,  18  mai  1789  (Reçue  le  20). 
[Ibid.] 

Le  marché  n'a  pas  été  abondant  aujourd'hui  mais  il  a  suffi 
pour  l'approvisionnement  et  les  achats  des  boulangers.  Le  blé 
est  augmenté  de  6  s.,  ce  qui  n'a  occasionné  aucun  désordre. 
Quelques  personnes  ont  murmuré  de  ce  que  le  vaisseau  chargé  à 
Dunkerque  de  900  rasières  de  pamelle,  espèce  d'orge,  n'était  pas 
arrivé  :  mais  ces  propos  n'ont  eu  aucune  suite.  Il  serait  bien  à 
désirer  que  tous  les  bâtiments  chargés  de  grains  principalement, 
n'éprouvassent  aucun  retard  ni  obstacles  et  je  ne  peux  vous  dire 
assez,  Monsieur,  combien  tout  le  monde  désire  que  vous  permet- 
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tiez  qu'il  soit  mis  plus  d'eau  dans  le  canal  :  tous  les  ingénieurs 
m'ont  assuré  que  jusques  à  neuf  pieds,  ni  les  travaux  de  Dun- 
kerque,  ni  les  terres,  ni  les  Moëres  ne  pouvaient  en  souffrir  parce 
que  à  la  seconde  marée  toutes  les  eaux  s'écoulent  (1). 

75.  L'intendant  à  Dehau.  —  Lille,  22  mai  1789.  [Ibid.] 

...  Si  au  prochain  marché,  la  quantité  des  grains  diminuait 
encore,  il  faudrait  que  les  officiers  "municipaux  prissent  des 
mesures  pour  y  ramener  l'abondance.  Le  meilleur  moyen,  comme 
je  vous  l'ai  observé,  est  d'engager  les  fermiers  et  marchands  de 
grains  à  en  apporter  au  marché  et  même  que  la  ville  promette 
de  faire  payer  une  prime  à  raison  de  15  ou  20  sols  par  sac  ;  cet 
encouragement  produit  toujours  d'heureux  effets  et  ce  n'est  point 
un  objet  d'une  forte  dépense. 

Au  surplus,  j'ai  écrit  à  M.  de  Prades  et  à  M.  Duclos  pour  qu'ils 
veillent  à  ce  que  les  eaux  soient  assez  hautes  dans  le  canal  de 
Bergues  pour  que  le  petit  nombre  de  bâtiments  qui  tentent  de 
remonter  jusqu'à  cette  ville  n'y  trouve^point  d'obstacles.  J'ai 
fixé,  l'année  dernière,  la  hauteur  de  ces  eaux  à  7  pieds.  On  ne 
pourrait  sans  de  grands  inconvénients^  les  tenir  plus  élevées  ; 
d'ailleurs  cette  hauteur  est  suffisante  pour  que  les  bâtiments 
puissent  naviguer  librement  dans  le  canal.  (Minute). 

76.  Dehau  à  Vintendant.  —  Bergues,  25  mai  1789  (Reçue  le  26). 
[Ibid.] 

Le  blé  est  augmenté  de  45  s.  ;  il  n'y  avait  que  600  rasières  au 
marché  de  Bergues  et  beaucoup  de  marchands  étrangers.  On  est 
venu  me  prévenir  à  midi  un  quart,  un  quart  d'heure  après  l'ou- 
verture du  marché,  qu'il  ne  se  trouvait  plus  un  sac  à  vendre  et 
que  les  boulangers  de  Duakerque  et  de  cette  ville  n'avaient  pas 
encore  acheté  un  sac.  J'ai  sur-le-champ  prié  les  échevins,  commis- 
saires au  marché,  de  faire  ouvrir  tous  les  sacs  vendus  aux  mar- 
chands et  de  faire  distribuer,  tant  aux  boulangers  qu'aux  bour- 
geois, les  parties  qu'ils  avaient  besoin,  en  payant  le  prix  que  ce 
grain  avait  été  vendu.  Tout  le  monde  a  été  satisfait  et  le  tumulte 
prêt  à  s'élever  a  cessé.  Dans  le  moment,  je  crains  bien,  Monsieur, 

(1)  Depuis  le  XVIIme  siècle,  Bergues  revendiquait  le  droit  de  naviguer  librement 
jusqu'à  la  mer  sans  rompre  charge  à  Dunkerque.  Cette  dernière  ville  le  lui  contestait. 
Bergues  l'emporta,  en  1763.  Elle  fit  alors  approfondir  le  canal  de  Bergues.  11  en  coûta 
beaucoup  (Voyez  les  protestations  des  paroisses  contre  l'impôt  levé  à  cet  effet  depuis 
1762,  dans  les  cahiers  de  1789;  A.  de  Saint-Léger  et  Ph.  Sagnac,  Les  Cahiers  de  la 
Flandre  maritime,  tome  II,  2e  partie,  p.  115).  Ce  travail  ne  servit  à  rien  parce  que, 
.le  plus  souvent,  on  ne  maintenait  dans  le  canal  qu'une  profondeur  insuffisante  afin  de 
permettre  l'écoulement  des  eaux  des  watergands  ou  pour  faciliter  les  travaux  du  port 
de  Dunkerque.  Le  1er  août  1788,  une  ordonnance  de  l'intendant  limita  la  navigation  à 
7  pieds  décale  (Voyez  A.  de  Saint-Léger,  La  Flandre  maritime  sous  la  domina/ion 
française,  pp.  296-297).  —  de  Prades,  commandant  la  place  de  Dunkerque;  Duclos, 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 
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que  s'il  n'arrive  du  blé  de  l'étranger,  l'on  ne  pourra  suffire  à 
fournir  aux  habitants  le  grain  qui  leur  est  nécessaire  jusqu'après 
la  prochaine  récolte  qui  ne  promet  pas  beaucoup  de  blé,  étant  .en 
apparence  très  mince  et  maigre.  Je  suis  persuadé  que,  s'il  y  en 
avait  encore  chez  les  fermiers,  vu  la  cherté,  qu'ils  l'exposeraient 
en  vente  et  ne  le  garderaient  pas  dans  leur  grenier  et,  d'après 
cela,  je  ne  crois  pas  que  la  prime  qu'on  pourrait  leur  offrir  les 
engagerait  à  en  transporter  aux  marchés.  Il  y  en  aura  toujours 
assez  pour  la  subsistance  des  habitants  dès  que  les  marchands 
n'en  achèteront  pas  et  je  vais  engager  les  officiers  municipaux 
de  voir  quels  arrangements  il  y  aura  à  prendre  pour  empêcher 
tous  les  désordres  et  pourvoir  à  la  subsistance.  J'aurai  l'honneur 
de  vous  faire  part,  Monsieur,  du  parti  qu'ils  auront  pris. 

77.  L'inte-ndant  à  Dehau.  —  Lille,  26  mai  1789.  [Ibid.] 
Je  vois  avec  peine,  Monsieur,  par  votre  lettre  d'hier,  que  le 
blé  est  augmenté  à  votre  marché  de  45  sols  par  sac  et  qu'il  ne 
s'est  pas  trouvé  une  quantité  suffisante  pour  l'approvisionnement 
de  tous  ces  consommateurs.  J'ai  lieu  de  croire,  par  tous  les 
renseignements  particuliers  que  j'ai,  qu'il  reste  dans  vos  cantons, 
chez  les  cultivateurs  et  chez  les  fermiers,  des  grains  suffisamment 
pour  la  consommation  du  pays.  Il  s'agit  donc  de  faire  usage  des 
moyens  convenables  pour  les  déterminer  à  les  apporter  au  mar- 
ché. C'est  un  objet  dont  les  officiers  de  police  ne  doivent  pas 
négliger  de  s'occuper.  Nous  n'avons  cessé  de  faire  usage  de  ce 
moyen  depuis  quelque  temps  et  il  nous  a  parfaitement  réussi  pour 
l'approvisionnement  du  marché  de  Lille.  L'arrêt  du  Conseil 
du  23  avril  dernier,  que  je  vous  ai  fait  passer  et  qui  a  été  publié 
dans  votre  canton,  autorise  les  juges  et  officiers  de  police  à  faire 
des  visites  domiciliaires  et  à  donner,  en  conséquence  du  résultat 
de  ces  visites,  tous  les  ordres  nécessaires  pour  l'approvisionne- 
ment des  marchés.  Je  vous  avais  conseillé,  et  je  vous  conseille 
encore,  d'y  joindre  l'attrait  d'une  prime  que  la  ville  paierait  à 
raison  de  tant  par  sac.  Si  on  ne  s'occupe  nullement  du  soin 
d'approvisionner  le  marché,  si  on  n'adopte  aucun  des  moyens 
par  lesquels  on  est  sûr  d'y  parvenir,  il  n'est  pas  fort  surprenant 
qu'ils  ne  soient  pas  bien  garnis.  C'est  en  faisant  usage  de  ceux  que 
je  viens  de  vous  indiquer  qu'on  ne  tardera  pas  à  en  recueillir  le 
fruit.  Je  vous  prie  d'en  faire  part  à  MM.  les  officiers  municipaux, 
de  les  engager  et  même  de  leur  recommander  de  faire  en  cette 
occasion  ce  qui  est  du  devoir  des  officiers  de  police,  de  se  trans- 
porter dans  les  villages  de  leur  juridiction,  de  constater  la  quan- 
tité de  grains  qui  se  trouve  chez  les  cultivateurs  et  chez  les 
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fermiers  et  de  donner,  en  conséquence  des  dispositions  de  l'arrêt 
du  Conseil,  tous  les  ordres  nécessaires  pour  qu'ils  soient  tenus 
de  porter  au  marché  l'excédent  de  leur  consommation.  Vous 
verrez  qu'avec  ce  moyen,  qu'il  faut  répéter  de  semaine  en  semaine, 
vos  marchés  seront  bien  approvisionnés. 

Au  surplus,  il  arrive  journellement  à  Dunkerque  une  grande 
quantité  de  grains  étrangers.  Je  sais  qu'il  en  est  attendu  une 
multitude  de  chargements.  Plusieurs  mêmes  remontent  jusqu'à 
Bergues  et  vous  m'avez  demandé  pour  la  facilité  de  la  naviga- 
tion des  ordres  que  j'ai  donnés  sur-le-champ.  Si  on  avait  quelque 
inquiétude  fondée  sur  l'approvisionnement  de  votre  marché, 
les  officiers  municipaux  devraient  prendre  sur-le-champ  des 
mesures  pour  se  procurer  quelques  cargaisons  de  grains  étrangers 
que  vous  aurez  sûrement  toute  facilité  de  vous  procurer  à 
Dunkerque;  mais  il  faut  mettre  à  cet  objet  toute  la  suite  et  toute 
l'activité  qu'il  exige.  Je  vous  recommande  de  me  rendre  un 
compte  exact  des  mesures  qui  seront  prises  et  du  succès  qui  en 
résultera  (Minute). 

78.  Dehau  à  l 'intendant.  —  Bergues,  28  mai  1789  (Reçue  le 
29).   [Ibid.] 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  mander  le  25  de  ce  mois,  en  vous 
annonçant  l'augmentation  du  prix  du  blé  et  le  peu  qu'il  s'en 
était  trouvé  au  marché  du  dit  jour,  que  j'aurai  engagé  les  offi- 
ciers municipaux  de  voir  le  parti  à  prendre  pour  ramener  l'abon- 
dance, soit  en  faisant  des  recherches  chez  les  fermiers,  soit  en  en 
faisant  venir  du  dehors.  Il  a  été  résolu  ce  matin  à  leur  assemblée 
ordinaire,  d'après  votre  lettre,  Monsieur,  de  constater  s'il  y  avait 
du  blé  ou  non  dans  cette  châtellenie  et  en  conséquence,  ils  ont 
nommé  des  commissaires  pour  se  transporter  dans  les  différents 
villages  pour  examiner  par  eux  la  quantité  qu'il  s'en  trouve  chez 
les  fermiers.  Ils  se  détermineront  d'après  cette  vérification  s'il 
convient  d'acheter  de  ces  fermiers  le  blé  qu'ils  ont  chez  eux 
pour  garnir  les  marchés  ou,  s'il  ne  s'en  trouve  pas  assez  jusqu'à 
la  prochaine  récolte,  de  tâcher  d'en  faire  venir  de  l'étranger.  Cette 
visite  sera  achevée  samedi  et  j'aurai  l'honneur  de  vous  faire 
part  du  résultat  de  leur  commission.  Ils  sont  chargés  de  tenir  la 
chose  très  secrète  et  de  ne  point  divulguer  s'il  se  trouve  beau-, 
coup  ou  peu  de  grains  dans  cette  châtellenie  et  aussi  d'assurer  les 
cultivateurs  sur  cette  visite  qui  ne  peut  que  leur  être  favorable 
puisqu'ils  seront  toujours  assurés  de  se  défaire  avantageusement 
des  grains  qu'ils  ont  chez  eux. 
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79.  U intendant  à  Dekau.  --■  Lille,  30  mai  1789.  [Ibid.] 

11  semble,  d'après  ce  que  vous  me  mandez,  que  les  officiers 
municipaux  seraient  disposés  à  acheter  des  grains  chez  les  fer- 
miers ;  je  vous  prie  de  leur  dire  de  ne  pas  donner  de  suite  à  ce 
projet.  Cela  pourrait  tirer  à  conséquence  vis-à-vis  d'autres 
fermiers  qui  se  croiraient  autorisés,  d'après  cet  exemple,  à  vendre 
leurs  grains  chez  eux  et  les  marchés  se  trouveraient  dès  lors 
démunis.  L'arrêt  du  Conseil  du  23  novembre  dernier  autorise 
les  juges  de  police  à  faire  porter  les  grains  aux  marchés  et  il 
défend  de  les  acheter  ou  de  les  vendre  ailleurs.  Il  faut  user  de 
cette  faculté.  En  conséquence,  les  officiers  municipaux  de  Bergues 
doivent  exiger  des  fermiers  qu'ils  apportent  successivement  leurs 
grains  au  marché  et  il  convient  même  qu'ils  fixent  la  quantité 
que  chaque  fermier  ou  marchand  y  exposera  en  vente  chaque 
semaine.  Je  vous  prie  de  faire  part  de  cette  observation  aux 
officiers  municipaux  et  de  leur  recommander  de  s'y  conformer. 
Au  surplus,  j'ai  engagé  un  négociant  qui  a  fait  venir  de  très  beau 
blé  étranger  d'en  faire  passer  à  Bergues  700  à  800  sacs  qui  ne 
doivent  pas  tarder  d'y  arriver  et  qui  peut-être  même  y  sont  déjà. 
Ce  secours  suffira  peut-être  pour  le  moment  et  il  nous  laissera  le 
temps  de  juger  des  mesures  ultérieures  qu'il  pourrait  être  néces- 
saire de  prendre.  Dites  de  ma  part  à  l'hôtel  de  ville  qu'il  arrive 
journellement  à  Dunkerque  des  bâtiments  chargés  de  grains 
étrangers.  11  est  facile  de  s'approvisionner  à  Dunkerque  de  tout 
ce  dont  Bergues  peut  avoir  besoin  (Minute). 

80.  Dehau  à  l "intendant.  —  Bergues,  2  juin  1789  (Reçue  le  3). 
[Ibid.] 

Les  officiers  municipaux  à  qui  j'ai  communiqué  la  lettre  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  28  du  mois  dernier  (1), 
m'ont  prié  de  vous  assurer  de  toute  leur  reconnaissance  de  la 
bonté  que  vous  avez  eue  d'engager  un  négociant  de  faire  passer 
ici  700  à  800  sacs  de  blé.  Jusques  à  ce  moment  il  n'est  pas  arrivé. 
On  l'attend  avec  beaucoup  d'impatience,  car  le  blé  augmente 
considérablement  ;  le  marché  'd'aujourd'hui  était  assez  bien 
fourni  et  cependant  l'augmentation  est  de  2  1.  15  s. 

La  retrouve  (2)  à  la  campagne  chez  les  fermiers  est  presque 
achevée.  Les  vassaux  (3)  seuls  n'ont  pas  encore  envoyé  l'état 
des  grains  qui  se  trouvent  chez  eux.  Mais  le  nombre  de  rasières, 
sous  la  juridiction  des  magistrats  consistant  en  24  villages,  n'est 

(1)  II s'agit  évidemment  de  la  lettre  du  30  mai  publiée  au  n°  79. 

(2)  C'est-;i-dire  le  recensement  par  visites  domiciliaires. 
(3;  Voyez  p.  34,  note  2. 
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que  de  4.122,  sur  quoi  il  faut  en  déduire  962  que  les  fermiers 
doivent  avoir  pour  leur  consommation  jusqu'à  la  moisson  ainsi 
que  celle  de  leurs  domestiques  et  ouvriers.  Ainsi  il  n'y  en  a  que 
3.013  à  vendre. 

Les  magistrats,  à  la  vue  de  cet  état,  ont  cru  nécessaire  d'en 
faire  venir  du  dehors  et  ont  chargé  le.  sieur  Backer  (1),  négociant 
en  cette  ville,  d'en  faire  venir  le  plus  tôt  possible  700  à  800 
rasières.  Ils  espèrent  que  vous  approuverez,  Monsieur,  cette 
résolution.  Ils  ont  fait  donner  au  négociant  sa  parole  d'honneur 
de  tenir  la  chose  secrète,  de  faire  l'achat  et  la  vente  en  son  nom, 
sous  les  ordres  qui  lui  seront  donnés  cependant,  chaque  jour  de 
marché,  de  la  quantité  qu'il  devra  y  faire  porter  et  du  prix  qu'il 
devra  en  demander.  Ces  précautions  ont  paru  nécessaires  parce 
que,  si  le  peuple  savait  que  c'est  du  blé  acheté  par  l'adminis- 
tration, il  pourrait  prétendre,  dans  ce  moment  où  tous  les  esprits 
sont  montés  à  l'indépendance,  qu'ils  ont  des  droits  sur  ce  grain 
et  pourraient  refuser  de  le  payer  ou  du  moins  exciter  de  la  rumeur. 

81.  Les  officiers  municipaux  de  Gravelines  à  ceux  de  Bergues 
et  réponse  de  ces  derniers.  —  29  mai  —  2  juin  1789.  [Bergues, 
AA.  267,  pièce  361.] 

D'après  une  visite  exacte  qui  vient  d'être  faite  chez  tous  les 
propriétaires,  fermiers,  marchands  et  autres  dépositaires  de 
grains  de  notre  ville  et  juridiction,  il  est  reconnu  qu'il  n'existe  en 
total  qu'une  soixantaine  de  rasières  de  blé  auxquelles  on  pourrait 
avoir  recours  pour  l'approvisionnement  de  notre  marché.  Une 
quantité  de  blé  aussi  modique  étant  insuffisante  pour  la  subsis- 
tance de  nos  habitants  pendant  une  semaine,  nous  venons  de 
donner  des  ordres  à  nos  maîtres  boulangers  de  se  rendre  aux 
marchés  des  villes  voisines  à  l'effet  d'y  faire  des  achats  conve- 
nables pour  assurer  la  subsistance  publique.  Nous  vous  prions, 
Messieurs,  de  vouloir  bien  les  faire  reconnaître  en  cette  qualité 
et  leur  permettre  de  se  pourvoir  de  blés  en  votre  marché  de 
chaque  semaine,  pour  subvenir  à  la  consommation  de  notre  ville 
dont  l'importance  est  de  90  à  100  rasières  par  semaine.  Nous  vous 
en  serons  très  reconnaissants.  Ces  boulangers  sont  porteurs  de 
certificats  qui  constatent  leur  nom  et  leur  mission. 

(En  apostille)  :  Répondu  le  2  juin  que  nous  ne  pourrions  per- 
mettre aux  boulangers  d'acheter  à  cause  du  peu  de  grains,  mais 
qu'ils  seraient  fournis  sur  les  achats  faits  par  les  marchands. 

82.  L'intendant  à  Dehau.  — Lille,  6  juin  1789.  [Nord,  C,  Hain., 
110   (2).] 

(1)  Il  s'agit  du  négociant  Dcbaecker,  dont  il  est  question  au  n°  85. 
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Il  approuve  les  mesures  indiquées  dans  la  lettre  du  2  (1).  Il  répète 
que  si  les  détenteurs  de  grains  ne  les  amènent  pas  au  marché,  les  officiers 
municipaux  de  Bergues  doivent  les  en  requérir.  Quant  aux  grains  qu'il 
avait  promis,  ils  ont  été  vendus  à  Dunkerque. 

83.  Les  bourgmestre  et  échevins  de  Dunkerque  à  ceux  de  Bergues, 
6  juin  1789.  [Bergues,  AA.267,  pièce  254.] 

Les  boulangers  de  notre  ville  nous  ont  rendu  compte  des 
défenses  que  vous  leur  avez  faites  d'acheter  à  votre  marché  de 
lundi  dernier,  avant  une  heure  ;  ils  nous  ont  dit,  Messieurs,  que 
vous  les  soupçonniez  d'acheter  pour  des  commissionnaires  de 
blé,  et  que  ce  motif  fondait  votre  défense  ;  permettez,  Messieurs, 
que  nous  vous  assurions,  d'après  des  vérifications  faites,  que  ce 
soupçon  se  trouve  sans  fondement  ;  il  intéresse  autant  votre 
marché  que  la  subsistance  de  nos  habitants,  que  vous  voulussiez 
bien  mitiger  cette  défense,  et  que  vous  permettiez,  au  moins, 
aux  boulangers  d'acheter  une  quantité  limitée,  que  vous  déter- 
mineriez d'après  votre  prudence  et  la  police  qui  doit  régner  dans 
les  marchés  ;  nous  reconnaissons,  Messieurs,  comme  vous,  que 
dans  les  circonstances  présentes,  il  y  a  des  abus  qu'il  faut  préve- 
nir, mais  nous  espérons  aussi  que  vous  voudrez  bien  avoir  égard 
aux  représentations  que  nous  nous  permettons  de  vous  faire. 
Signé  :  Vanwormoudt. 

84.  Les  officiers  municipaux  de  Gravelines  à  ceux  de  Bergues. 
—  7  et  14  juin  1789.  [Bergues,  AA.  267,  pièces  109  et  52.] 

Ils  demandent  l'autorisation  d'acheter  du  blé  au  marché  en  faveur  de 
marchands  et  de  boulangers  qu'ils  ont  désignés  à  cet  effet. 

85.  Doutté,  banquier  à  Paris,  aux  officiers  municipaux  de 
Bergues  ;  Réponse  ;  autre  lettre  de  Doutté.  —  8,  12,  23  juin  1789. 
[Bergues,  AA.  267,  pièces  308,  309,  307.] 

J'ai  une  obligation  particulière  à  M.  Debaecker  père  de  m 'avoir 
procuré  l'honneur  de  votre  correspondance  et  je  serai  flatté  de 
vous  être  utile,  ne  pouvant  pas  douter  de  votre  exactitude  à  me 
faire  les  fonds  à  l'avance  des  engagements  que  je  prendrai  pour 
vous.  En  conséquence,  je  prends  note  d'accueillir  à  présentation 
les  traites  que  pourra  fournir  sur  moi  M.  J.  Beeldemacker,  de 
Rotterdam,  jusqu'à  concurrence  d'environ  36.000  livres,  mais 
comme  M4  Debaecker  père  n'est  que  l'agent  de  l'achat  de  blé 
que  vous  avez  commis,  il  convient  pour  la  bonne  règle  que,  quoi- 
qu'il ait  lieu  à  Rotterdam  par  son  ordre,  les  traites  qui  auront  lieu 
sur  moi,  en  remboursement,  me  soient  cependant  annoncées  pour 

(1)  No  80. 
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votre  compte,  puisque  c'est  pour  vous,  Messieurs,  que  je  me 
mettrai  à  découvert  de  cette  somme,  indépendamment  de  la 
confiance  particulière  que  j 'accorde  avec  plaisir  à  M.  Debaecker 
père.  Vous  trouverez  sans  doute  juste,  Messieurs,  que  je  vous 
prie  de  me  faire  connaître  en  réponse  en  quelle  qualité  et  par 
quels  pouvoirs  de  votre  part,  M.  Dehau  de  Staplande  m'a  fait 
l'honneur  de  m'écrire  en  votre  nom  et  en  signant  seul  ;  cette 
connaissance  me  paraît  nécessaire  pour  seconder  l'intention  que 
j'ai  de  vous  convaincre  de  l'entier  dévouement  avec  lequel,  etc. 

La  municipalité  répond  que,  suivant  la  coutume  de  la  province,  Dehau 
a  signé  au  nom  du  magistrat  comme  premier  conseiller  pensionnaire  et 
greffier.  Le  23,  Doutté  répond  à  une  lettre  du  19  qui  a  annulé  l'ordre,  l'achat 
projeté  n'ayant  pas  eu  lieu. 

86.  Dehau  à  l'intendant.  S.  D.  (1)  (Reçue  le  10  juin  1789). 
[Nord,  C,  Hain.,  110  (2).] 

Le  marché  d'aujourd'hui  a  été  un  des  plus  garnis  en  blé  que 
nous  avons  eu  depuis  longtemps  ;  il  y  avait  plus  de  deux  mille 
rasières,  mais  cette  abondance,  au  lieu  d'en  faire  diminuer  le 
prix,  semble  avoir  donné  des  motifs  pour  l'augmenter,  puisqu'il 
l'est  de  30  sols  et  ce,  à  cause  de  la  conduite  peu  mesurée  des  bou- 
langers de  Dunkerque  :  ils  sont  venus  à  plus  de  50  en  ville  pour 
acheter  et,  un  quart  d'heure  après  l'ouverture  du  marché,  tout 
était  acheté  par  eux,  de  sorte  que  nos  habitants  et  les  boulangers 
s'en  sont  vus  dépourvus.  On  a  été  obligé  de  saisir  tous  les  sacs 
vendus  pour  en  faire  distribuer  à  ceux  à  qui  il  en  manquait  ; 
mais  cette  précaution  sage  et  nécessaire  a  irrité  tous  ces  bou- 
langers étrangers,  leur  ont  fait  tenir  des  propos  aussi  insolents 
que  menaçants.  Il  est  plus  que  temps,  Monsieur,  que  l'on  tâche 
de  terminer  toutes  les  suites  qu'une  défense,  qui  paraît  nécessaire, 
va  produire,  de  laisser  acheter  aux  marchands  et  boulangers 
étrangers  ;  on  leur  avait  permis  d'en  acheter  200  rasières  et  ils 
ont  été  jusques  à  721.  A  quoi  servira-t-il  que  l'on  oblige  les 
paysans  de  cette  châtellenie  d'en  apporter  au  marché,  que  l'on 
en  achète  même  à  grande  perte,  s'il  est  permis  à  tout  le  monde 
de  s'approvisionner  ici  ?  Il  y  aurait  4.000  rasières  exposées  en 
vente  qu'il  serait  vendu  sur-le-champ. 

En  Hollande  et  à  Dunkerque,  on  ne  peut  plus  avoir  de  blé 
moins  de  47  à  48  livres  ;  ici,  il  ne  se  vend  que  37  à  38.  Le  profit 
est  trop  considérable  pour  ne  pas  engager  tant  les  Dunkerquois 
que  les  marchands  étrangers  d 'acheter  soit  par  eux-mêmes,  soit 
de  le  faire  faire  par  les  boulangers,  tous  l'es  grains  possibles  à  ce  prix. 

(1)  8  Juin,  jour  du  marché. 
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Au  reste,  il  n'y  aurait  aucune  justice  pour  que  l'on  en  fournisse 
à  tous  les  habitants  de  la  province.  Il  est  singulier  que  Messieurs 
de  Dunkerque  n'approvisionnent  pas  leur  marché.  Ils  sont  bien 
plus  à  même  que  qui  que  ce  soit  de  le  faire.  Tous  les  négociants 
peuvent  leur  faire  venir  des  grains  de  toute  part. 

Les  officiers  municipaux  espèrent  que  vous  voudrez  bien  les 
autoriser,  Monsieur,  à  défendre,  pour  le  moment  présent,  à  tous 
marchands  et  boulangers  étrangers  de  se  présenter  au  marché 
de  cette  ville,  à  moins  que  les  achats  qu'ils  pourront  faire  seront 
au  compte  de  tout  le  département  (1),  puisque 'alors  tous  les  habi- 
tants qui  le  composent  profiteront  des  grains  qui  se  trouveront 
sur  le  marché  ;  si  les  administrations  s'opposent  à  ce  que  les 
achats  et  pertes  soient  communs,  c'est  un  motif  de  plus  pour  en 
éloigner  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  de  cette  ville  et  châtellenie,  ne 
devant  pas  charger  cette  généralité  seule  d'une  dépense  aussi 
considérable  que  celle  qu'occasionnera  l'achat  des  grains  étran- 
gers, s'il  est  permis  à  tout  lé  monde  de  venir  enlever  ici  tout  ce 
qui  sera  exposé  en  vente,  ce  qui  arrivera  si  la  défense  qu'ils  solli- 
citent de  pouvoir  rendre  n'est  pas  autorisée. 

87.  L'intendant  à  Dehau.  —  Lille,  10  juin  1789.  [Bergues, 
AA.  267,  pièce  235. —  La  minute  est  aux  Arch.  du  Nord,  C,  Hain., 

110(2).] 

Je  vois,  Monsieur,  par  votre  dernière  lettre  que,  quoique  le 
marché  de  Bergues  ait  été  bien  approvisionné,  le  prix  y  est  encore 
augmenté,  et  vous  attribuez  ce  renchérissement  aux  achats 
excessifs  faits  par  les  boulangers  de  Dunkerque.  Vous  vous  plai- 
gnez même  de  ce  qu'ils  ont  été  pourvus  au  préjudice  de  vos  habi- 
tants, et  que  vos  propres  boulangers  n'ont  pu  faire  leurs  achats. 

Je  suis  très  fâché  assurément  que  le  prix  soit  encore  augmenté, 
et,  s'il  y  avait  un  moyen  de  le  faire  baisser,  je  ne  manquerais 
sûrement  pas  d'en  faire  usage  ;  mais  les  autres  inconvénients, 
dont  vous  me  faites  part,  ne  peuvent  provenir  que  d'un  défaut 
de  police  dans  votre  marché,  et  il  faut  s'empresser  d'y  remédier  ; 
ce  n'est  pas,  comme  vous  me  le  proposez,  en  excluant  les  mar- 
chands et  les  boulangers  étrangers  :  ce  moyen  serait  véritable- 
ment celui  de  mourir  de  faim  à  Bergues. 

Le  marché,  dans  les  temps  ordinaires,  y  est  si  considérable, 
qu'il  s'y  rend  de  Dunkerque,  comme  d'ailleurs,  des  boulangers  et 
des  marchands  en  assez  grand  nombre,  pour  y  faire  leurs  achats, 
et  vous  seriez  bien  fâché,  avec  raison,  qu'il  en  fût  autrement. 

Si  on  prétendait  borner  les  acheteurs  aux  habitants  et  aux 

(1)  Voyez  page  37,  note  3. 
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boulangers  de  Bergues,  les  marchands,  les  cultivateurs,  les  fer- 
miers ne  vous  porteraient  plus  de  grains,  parce  qu'ils  n'auraient 
pas  l'espoir  de  les  vendre  avantageusement  ;  ils  iraient  dans 
les  marchés  où  les  règles  d'une  plus  saine  police  s'observeraient, 
et  c'est  à  les  établir  dans  votre  ville  qu'il  faut  travailler. 

Il  est  très  juste  que  les  habitants  puissent  faire  leurs  achats 
avant  les  boulangers  et  les  marchands,  et  cela  s'observe  ainsi 
partout  ;  je  suis  surpris  que  cet  usage  ne  se  suive  point  à  Bergues 
et  j'ai  lieu  de  croire,  par  ce  que  vous  me  dites,  que  la  concurrence 
est  établie  dès  le  moment  de  l'ouverture  du  marché  ;  ce  n'est 
pas  ainsi  qu'il  faut  faire  ;  il  faut  fixer  l'heure  à  laquelle  le  marché 
commence  ;  les  bourgeois  s'y  approvisionnent  pendant  le  temps 
que  la  police  a  réglé  ;  une  heure  après,  plus  ou  moins,  suivant  le 
besoin,  les  boulangers  et  les  marchands  sont  admis  à  faire  leurs 
achats,  et  de  là  résultent  deux  avantages  ;  le  premier,  c'est  que  les 
habitants  sont  pourvus  ;  le  second,  c'est  que  la  concurrence  ne 
peut  faire  hausser  les  prix  que  lorsqu'ils  ont  fait  leurs  achats  ; 
voilà,  Monsieur,  l'ordre  qui  doit  s'observer  et  qu'il  faut  établir 
sans  délai,  s'il  ne  l'est  pas. 

Faites  part  de  ces  observations  à  MM.  les  officiers  munici- 
paux ;  dites-leur  de  ma  part  de  s'y  conformer  exactement  et 
surtout  qu'ils  se  gardent  de  faire  les  dispositions  prohibitives, 
dont  vous  me  parlez  ;  car  le  marché  de  Bergues  est  destiné  à 
l'approvisionnement ,  non  seulement  de  la  ville,  non  seulement 
des  paroisses  de  la  châtellenie,  mais  même  de  tous  les  habitants 
de  la  province,  de  quelque  canton  qu'ils  soient,  pourvu  qu'ils  se 
conduisent  d'une  manière  convenable  et  qu'ils  observent  les 
règlements  de  police. 

Après  vous  avoir  ainsi  développé  ma  façon  de  penser,  qui 
est  entièrement  conforme  à  l'esprit  de  justice  et  «aux  principes 
de  la  matière,  je  n'en  suis  pas  moins  persuadé  qu'il  est  à  propos 
d'empêcher  les  achats  excessifs  que  quelques  particuliers,  bou- 
langers de  Dunkerque  ou  autres,  pourraient  se  permettre  de 
faire  ;  vous  savez  que,  dans  tous  les  temps,  les  dits  boulangers 
de  Dunkerque  font  leurs  achats  à  Bergues  ;  vous  savez  même  que 
le  marché  de  Dunkerque  ne  peut  suffire  à  leurs  approvisionne- 
ments, et,  dans  un  temps  ordinaire,  vous  êtes  fort  aise  que  les 
choses  soient  ainsi  ;  les  circonstances  du  moment  peuvent  en 
effet  faire  désirer  que  les  boulangers  de  Dunkerque  achètent  une 
moins  grande  quantité  de  grains  qu'à  l'ordinaire  ;  la  règle  à 
laquelle  je  viens  de  vous  proposer  de  les  soumettre,  remplira 
d'abord  cet  objet;  en  second  lieu,  je  vais  mander  à  l'hôtel  de  ville 
de  Dunkerque  de  leur  recommander  de  mettre  toute  la  modéra- 
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lion  possible  dans  les  achats  qu'ils  feront  sur  vos  marchés,  en  les 
prévenant  qu'ils  n'y  seront  admis  que  lorsque  vos  habitants 
auront  fait  les  leurs  et  à  l'heure  qui  sera  réglée  par  la  police. 
Cette  double  précaution  remplira  les  vues  que  vous  pouvez  avoir 
et  (41e  n'aura  aucun  des  inconvénients  qui  résulteraient  d'une 
prohibition  qu'il  n'est  au  pouvoir  d'aucune  juridiction  de  pro- 
noncer et  qui,  comme  je  viens  de  vous  l'établir,  serait  contraire 
à  toute  espèce  d'ordre,  de  règle,  et  de  principe. 

Au  surplus,  par  le  détail  même  que  contient  votre  lettre,  je 
vois  qu'il  y  avait,  sur  votre  dernier  marché,  plus  de  2.000  rasières 
et  que  les  boulangers  de  Dunkerque  en  ont  acheté  721. 

Il  ne  me  paraît  pas  qu'il  y  ait,  dans  cette  proportion,  d'abus 
ni  d'excès,  car,  par  la  connaissance  que  j 'ai  de  ce  qui  se  passe  à  vos 
marchés,  j'ai  toujours  vu  que  le  tiers,  et  souvent  la  moitié  des 
grains  qui  y  étaient  portés,  s'enlevait  pour  l'approvisionnement 
de  Dunkerque  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  toujours  avec 
ordre,  et  conformément  aux  règlements  de  police,  que  les  achats 
doivent  se  faire,  soit  par  les  boulangers,  soit  par  les  marchands. 

88.  Les  bourgmestre  et  échevins  de  Dunkerque  à  ceux  de  Bergues. 
—  11  juin  1789.  [Bergues,  AA.267,  pièce  253.] 

D'après  votre  lettre  du  8  de  ce  mois  que  vous  nous  avez  fait 
l'honneur  de  nous  écrire,  relativement  aux  boulangers  de  notre 
ville,  nous  les  avons  mandés  en  chambre,  pour  les  corriger  de 
leur  mauvais  comportement  à  votre  marché  de  lundi  dernier. 

Vous  pouvez  être  assurés,  Messieurs,  que  vous  n'aurez  plus  à 
vous  plaindre  d'eux,  et  qu'ils  se  conduiront  de  façon  à  faire  cesser 
toutes  ultérieures  plaintes  à  leur  charge  ;  nous  vous  prions, 
Messieurs,  de  vouloir  bien  considérer  que  leur  approvisionnement 
par  semaine  monte  de  600  à  700  rasières,  et  il  serait  malheureux 
pour  nous  autant  que  pour  nous,  qu'ils  fussent  par  trop  gênés 
dans  leurs  achats.  Signé  :  Vanwoemhoudt. 

89.  Dehau  à  l'intendant.  — -  Cassel,  le  16  juin  1789  (Reçue  le 
17).  [Nord,  C,  Hainaut,  110  (2).] 

Vous  avez  vu,  par  l'état  du  prix  des  grains  vendus  au  marché 
d'hier,  que  le  blé  est  encore  augmenté  de  20  s.  ;  il  n'était  pas  autant 
fourni  que  celui  d'auparavant.  Le  nombre  de  sacs  consistait 
en  1.100  et  les  boulangers  de  Dunkerque  en  ont  acheté  la  moitié  : 
ils  outrepassent  toujours  le  nombre  que  l'on  leur  fixe. 

On  les  laisse  acheter  à  la  même  heure  que  les  bourgeois  parce 
que  l'on  a  vu,  toutes  les  fois  qu'on  avait  voulu  y  mettre  des 
heures  différentes,  que  les  paysans  n'ouvraient  point  leurs  sacs 
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ou  demandaient  des  prix  exorbitants  jusques  au  moment  qu'ils 
savaient  que  les  marchands  et  boulangers  pouvaient  acheter. 
Nous  en  avons  eu  l'expérience  encore  passé  un  mois  et  les  habi- 
tants, effrayés  de  cette  cherté  dans  le  commencement  du  marché, 
murmuraient  infiniment  plus.  C'est  ce  qui  a  engagé  les  magistrats 
de  permettre  à  tout  le  monde  d'acheter  à  la  même  heure,  avec 
défense  aux  marchands  et  boulangers  étrangers  de  transporter 
leurs  grains  avant  que  les  habitants  et  boulangers,  tant  de  la 
ville  que  de  la  châtellenie,  fussent  fournis.  J'ai  eu  l'honneur  d'en 
parler  à  M.  de  Boistel  qui  a  fort  approuvé  cet  arrangement. 
Messieurs  de  Dunkerque,  dans  une  conférence  qu'ils  ont  eue  avec 
les  nôtres,  vendredi,  ont  promis  d'empêcher  toutes  fraudes  de  la 
part  de  leurs  boulangers  dont  plusieurs  achetaient  des  grains 
pour  faire  des  biscuits  pour  mer,  abus  nécessaire  à  réprimer  dans 
ce  moment  de  détresse.  Les  blés  en  magasin  chez  différents  négo- 
ciants de  Dunkerque  doivent  être  pris  pour  cet  usage. 

90.  Les  magistrats  de  la  ville  et  châtellenie  de  Bergues  à  Vin- 
tendant.  —  17  juin  1789  (Reçue  le  19).  [Nord,  Hain.,  110  (2) — 
Minute  aux  Arch.  de  Bergues,  A  A.  267,  pièce  344.] 

La  dame  de  Saint-Laurent,  chargée  des  approvisionnements 
de  vivres  pour  la  marine  du  Roi,  a  en  magasin  chez  le  sieur  Neuf- 
ville  (1),  en  cette  ville,  128  sacs  de  blé  que  le  fils  de  la  dite  dame 
dit  avoir  été  passés  de  la  domination  impériale  en  France  et 
qu'il  demande  pouvoir  faire  transporter  à  Lille. 

Comme  ce  transport  n'a  aucun  rapport,  même  indirect,  avec 
l'approvisionnement  de  la  marine  et  le  service  du  Roi  et  que, 
d'un  autre  côté,  les  règlements  défendent  bien  expressément  de 
transporter  les  blés  qu'ils  n'aient  été  exposés  et  vendus  au  mar- 
ché, nous  avons  cru,  Monseigneur,  qu'il  ne  dépendait  pas  de 
nous  de  donner  pareille  permission  et  nous  avons  répondu  au 
sieur  Deneuf ville,  qui  s'est  présenté  pour  le  dit  Saint-Laurent, 
que  nous  ne  pouvions  pas  la  lui  accorder;  que,  s'il  avait  des  raisons 
qui  intéressaient  l'Etat  ou  le  Gouvernement  ou  d'autres,  propres 
à  obtenir  cette  permission,  il  devait  s'adresser  à  Votre  Grandeur. 
Nous  ne  doutons  pas,  Monseigneur,  qu'il  n'aura,  à  cet  effet,  recours 
à  votre  autorité  et  nous  avons  jugé  qu'il  était  de  notre  devoir  de 
prévenir  Votre  Grandeur  des  moyens  qui  nous  font  désirer  qu'elle 
n'accueille  pas  la  demande  du  sieur  de  Saint-Laurent  ;  en  consé- 
quence :  de  vous  rappeler,  Monseigneur,  que  pareille  permission 
demandée  par  le  sieur  Bonjean,  négociant  en  cette  ville,  pour  des 
farines,  sous  prétexte  qu'elles  venaient  de  l'étranger,  a  été  refusée; 

(1)  Appelé  aussi  Neuville,  n°  53  ;  il  signe  Deneuville,  n°  129. 
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d'y  ajouter  que,  si  pareille  permission  s'accordait,  elle  donnerait 
lieu  à  des  suites  dangereuses. 

En  effet,  sous  prétexte  que  les  grains  ont  été  passés  en  fraude 
de  la  domination  impériale  en  France,  il  ne  serait  pas  difficile  de 
faire  emmagasiner  une  quantité  de  blé  de  notre  châtellenie,  le 
dire  importé  et  nous  enlever  le  peu  de  ressource  qui  nous  reste  et 
qui  doit  servir  à  nous  approvisionner  et  nos  environs. 

D'ailleurs,  comme  nous  avons  déjà  eu  l'honneur  de  l'observer 
à  Votre  Grandeur  dans  la  rescription  que  nous  avons  donnée 
sur  la  requête  du  sieur  Bonjean,  les  règlements  qui  tendent  à  faire 
fournir  les  marchés  deviendraient  sans  effet,  si  on  accueillait  les 
différents  prétextes  que  l'intérêt  particulier  fait  souvent  imaginer 
et  qu'on  ne  cesserait  de  proposer  pour  faire  naître  des  exceptions. 

91.  L'intendant  aux  officiers  municipaux  de  Bergues.  —  Lille, 
19  juin  1789.  [Bergues,  AA.267,  pièce  343  —  Minute  aux  Arch. 
du  Nord,  C,  Hain.,  110  (2).] 

Je  reçois,  Messieurs,  votre  lettre  du  17  de  ce  mois,  au  sujet  des 
grains  que  la  dame  Saint-Laurent  a  en  magasin  dans  votre  ville, 
chez  le  sieur  Neuville,  et  qu'il  semble  qu'elle  se  propose  de  faire 
passer  à  Lille.  Si  ces  grains  appartiennent  à  la  dame  Saint-Lau- 
rent, soit  qu'elle  les  ait  tirés  de  l'étranger,  soit  qu'elle  les  ait  tirés 
d'ailleurs,  bien  loin  de  vous  autoriser  à  en  défendre  le  transport 
dans  tel  lieu  du  royaume  où  le  propriétaire  peut  désirer  de  les 
porter,  les  règlements  vous  défendent  d'y  mettre  obstacle.  Si  la 
dame  Saint-Laurent  voulait  vendre  ses  grains  dans  votre  ville 
ailleurs  qu'au  marché,  vous  pourriez  assurément  lui  ordonner 
de  les  y  faire  porter,  conformément  aux  dispositions  des  arrêts 
du  Conseil  des  23  novembre  et  23  avril  derniers,  qui  ont  été  publiés 
dans  votre  ville  comme  ailleurs  ;  vous  pouvez  même,  si  votre 
marché  était  démuni,  la  contraindre  à  le  garnir  suffisamment, 
dans  la  proportion  des  grains  qu'elle  a  en  magasin  ;  mais  si,  au 
lieu  de  les  vendre  à  Bergues,  la  dame  Saint-Laurent  préfère  de 
les  faire  transporter  à  Lille  ou  ailleurs,  vous  n'avez  nullement  le 
droit  d'y  mettre  obstacle,  puisqu'aux  termes  de  tous  les  règle- 
ments et  notamment  des  deux  arrêts  du  Conseil  que  je  viens  de 
vous  citer,  rien  ne  doit  s'opposer  à  la  libre  circulation  des  grains 
dans  l'intérieur  du  royaume  ;  il  est  vraisemblable  que  ceux  dont 
il  s'agit  n'ont  été  achetés  que  pour  l'approvisionnement  de  la 
ville  de  Lille  et  vous  ne  devez  pas  plus  y  mettre  d'obstacles  qu'elle 
n'en  mettrait  au  vôtre,  s'il  passait  ici  quelques  parties  de  grains 
qui  vous  fussent  destinées  ;  sans  cela,  si  chaque  juridiction  avait 
ce  droit,  vous  comprenez  qu'il  serait  impossible  que  les  précau- 
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tions  le  plus  sagement  prises  pour  l'approvisionnement  de  chaque 
canton  s'exécutassent  et  ce  serait  le  vrai  moyen  d'affamer  toute 
une  province. 

Au  reste,  si  c'est  pour  les  vendre  à  Lille  que  la  dame  Saint- 
Laurent  se  propose  d'y  faire  passer  ses  grains,  s'ils  lui  appar- 
tiennent et  si  elle  ne  les  a  pas  fait  venir  par  commission,  enfin  si 
elle  en  a  la  libre  disposition,  je  suis  persuadé  que,  si  vous  lui  parlez, 
ou  à  son  commissionnaire,  de  manière  à  les  engager  à  les  vendre 
au  marché  deBergues,  ils  ne  s'y  refuseront  pas  ;  mais  il  faut  que 
cela  se  traite  de  gré  à  gré  et  vous  n'êtes  point  en  droit  de 
l'exiger  d'autorité. 

92.  Baptiste  de  Saint- Laurent,  pour  Mme  de  Saint-Laurent,  à 
V intendant.  —  Dunkerque,  19  juin  1789  (Reçue  le  20).  [Nord, 
C,  Hain.,  110  (2).] 

Ayant  trouvé  des  moyens  pour  me  faire  expédier  des  blés  de 
l'Empire  (1),  à  la  sollicitation  de  différents  négociants  et  particu- 
lièrement de  la  ville  de  Douai,  où  se  trouve  un  pressant  besoin, 
j'avais  choisi  pour  entrepôt  la  ville  de  Bergues,  comme  étant  la 
plus  près  des  lieux  d'où  je  devais  faire  ce  transport.  Ma  surprise 
a  été  sans  égale,  lorsqu'au  moment  où  je  me  proposais  de  faire 
l'expédition  d'environ  200  rasières,  mesure  de  ce  lieu,  Messieurs 
du  magistrat  de  Bergues  s'opposèrent  à  ce  qu'il  s'embarquât, 
ce  qui  m'a  forcé  de  ralentir  le  projet  que  je  m'étais  formé  de 
soulager  de  suite  des  habitants  qui  se  trouvent  à  la  veille  de 
manquer  de  pain... 

93.  L'intendant  à  Me  Saint-Laurent.  —  Lille,  20  juin  1789. 
[Ibid.] 

Il  lui  adresse  copie  de  sa  réponse  aux  magistrats  de  Bergues  qui  lui  donne 
satisfaction.  Avant  d'opérer  l'embarquement  des  grains,  qu'elle  ait  soin  de 
s'entendre  avec  toutes  les  autorités  pour  qu'il  n'y  ait  aucun  trouble.  La 
ville  de  Douai  n'éprouvant  plus  de  besoins  aussi  pressants,  elle  pourrait 
peut-être  faire  porter  ce  blé  au  marché  de  Bergues. 

94.  Compte  simulé  d'un  last  de  blé  blanc  acheté  en  Hollande  et 
délibération  de  la  municipalité  de  Bergues.  —  20  juin  1789. 
[Bergues,  AA.267,  pièce  42.]  '■ 

Un  last  à  260  florins  d'or  ;  font  en  florins  courant  (2)  364 .  »   » 

Droits  de  sortie 2 .  »   » 

Mesurage,  ouvriers,  etc 1 .  »   » 

Provision      7.6.9 

374.6.9 

(1)  C'est-à-dire  des  Pays  bas  autrichiens. 

(2)  Le  florin  de  Hollande,  divisé  en  20  sols  ,  de  1G  penins  chacun,  valait  2  i'r.  16  de 
notre  monnaie.  Le  florin  d'or  valait  28  sols  courant,  soit  2  l'r.  92. 
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Lesquels   374.6.9  florins  courant  de  Hollande, 

au  change  de  1 83,  font  en  argent  de  France .  L .  821.16.9 

Fret  à  30  1.  par  last 30.    »   » 

Avaries  10  % 3 .    »    » 

Menus  frais 1.10.» 

856.    6.9 
Déduire  la  prime  à  1  1.  10  s.  par  quintal .        68.    »   » 

788.    6.9 

Le  last  produisant  21  rasières,  mesure  de  Bergues,  la  rasière 
reviendrait  à  37  1.    11  s.  (1). 

Le  20  juin  1789,  le  sieur  de  Baecker,  négociant,  a  été  chargé  de 
faire  venir  de  Rotterdam  un  chargement  de  40  lasts  au  prix  et 
conditions  ci-dessus  marqués,  fût-ce  même  que  ce  prix  augmentât 
de  5  à  6  florins  de  Lille  par  last  (2). 

95.  Ricard,  échevin  de  Bergues,  à  V intendant.  —  Bergues,  20  juin 
1789  (Reçue  le  22).  [Nord,  C,  Hainaut,  110  (2).] 

L'extrême  rareté  du  blé,  son  excessive  cherté  et  la  nécessité 
de  pourvoir  à  sa  suffisance  jusqu'à  la  récolte  prochaine  faisant 
recourir  MM.  du  Magistrat  à  toutes  les  précautions  imaginables, 
ils  m'ont  chargé,  ces  jours-ci,  de  faire  l'essai  d'un  pain  fait  de 
moitié  blé  et  moitié  pamelle.  Comme  vous  êtes,  Monseigneur,  le 
premier  magistrat  et  le  premier  administrateur  de  notre  pro- 
vince, j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  une  copie  du  procès-verbal 
que  j'ai  fait  à  cette  occasion,  non  seulement  comme  au  magistrat 
supérieur  à  qui  cette  partie  essentielle  de  la  police  appartient 
aussi  principalement  que  toutes  les  autres,  mais  aussi  comme  à 
mon  premier  chef.  Votre  Grandeur  y  verra  que  le  bénéfice  qui 
peut  résulter  de  cette  mixtion  est  trop  modique.  Cependant,  ce 
pain  un  peu  brun  est  d'un  très  bon  goût  et  vaut  beaucoup  mieux 
que  celui  de  munition  au  rapport  de  tous  les  pauvres  et  de  tous 
les  ouvriers  auxquels  j'en  ai  distribué.  Il  en  résulterait  même 
deux  avantages,  indépendants  du  profit  pécuniaire,  qui  ne  me 
paraissent  pas  indignes  d'attention,  car  ce  qu'on  mange  en 
pamelle,  se  gagnant  en  blé,  on  ne  consommerait  que  la  moitié  de 
cette  dernière  denrée,  si  on  n'en  mangeait  pas  d'autre  ;  et  comme 
il  est  naturel  de  croire  qu'il  résisterait  plus  à  la  digestion  que 

(1)  Voyez  aussi  le  n"  170.  Le  last  valait  19  setiers  de  Paris,  soit  29  Hl  64  ;  on  évaluait 
son  poids  à  4.5G0  livres,  poids  de  marc,  ou  1.958  kirs. 

(2)  En  l'an  X,  le  florin  de  Lille  fut  estimé  valoir  1  franc.  235.  Il  se  divisait  en 
20  patards  de  six  doubles  chacun.  (Tableau  de  comparaison  des  anciennes  mesures 
en  usage  dans  le  dép1  du  Nord  avec  celles  du  système  métrique^  publié  dans  les 
Annales  de  l'Est  et  du  Nord,  octobre  1906.  pp.  542  sq.) 
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celui  que  nos  boulangers  vendent  sous  le  nom  de  pain  bis,  pain 
qui  n'est  presque  fait  que  de  son  et  que  le  peuple  mange  toujours, 
même  sans  viande  ou  autre  chose  quelconque,  il  en  résulterait 
encore  qu'il  ne  s'en  consommerait  pas  tant.  Je  suis  bien  fâché, 
Monseigneur,  de  ne  pouvoir  vous  en  envoyer  pour  que  Votre 
Grandeur  en  juge  par  elle-même  ;  mais  les  administrateurs  de 
nos  pauvres  vont  en  faire  faire  du  pareil  par  les  boulangers  qui 
ont  fait  mon  essai  et,  si  Votre  Grandeur  le  désire,  elle  n'a  qu'à 
me  donner  ses  ordres,  je  lui  en  enverrai  un  par  la  diligence. 

Au  surplus,  je  pense,  Monseigneur,  que  toutes  nos  mesures 
et  nos  précautions  vont  bientôt  cesser  d'être  nécessaires  ;  peut- 
être  n'en  ai-je  l'espoir  que  parce  que  je  le  désire  ;  mais  je  suis 
certain  pourtant  que  ce  n'est  pas  tout  à  fait  sans  raison  ;  car  nous 
apprenons  qu'il  commence  à  nous  arriver  des  grains  de  la  Bal- 
tique qui  a  toujours  été  justement  regardée  comme  le  grenier 
de  l'Europe.  Et  cela  étant,  il  en  viendra  et  en  fera  baisser  le  prix 
à  nos  marchés  comme  aux  autres,  quand  les  villes  les  plus  pres- 
sées, parmi  lesquelles  la  nôtre  n'est  heureusement  pas  encore, 
en  auront  été  fournies.  D'ailleurs,  il  me  semble  que  plus  nous 
approchons  de  la  moisson,  plus  nos  marchés  doivent  devenir 
abondants,  même  sans  secours  étrangers,  car  la  récolte  parais- 
sant devoir  être  des  plus  heureuses,  les  paysans  doivent  sentir 
que  le  prix  du  blé  devra  nécessairement  beaucoup  baisser  lorsque 
nous  y  serons  parvenus  et  que,  par  conséquent,  ils  sont  intéressés 
à  amener  celui  qui  leur  reste  au  marché  auparavant.  On  doit  pro- 
poser au  Département  (1),  qui  se  tient  demain  et  mardi,  Monsei- 
gneur, d'en  faire  venir  de  la  Hollande  ou  d'ailleurs,  aux  frais  de 
la  province  entière  ;  mais  cette  précaution,  qui  sera  très  frayeuse, 
me  paraît  désormais  inutile.  Comme  M.  de  Staplande  ne  pourra 
vous  instruire  demain  du  résultat  et  de  ce  qui  se  sera  passé  au 
marché,  puisqu'il  est  absent,  je  prie  Votre  Grandeur  de  permettre 
que  je  me  charge  de  ce  soin.  Je  ne  sais,  Monseigneur,  si  vous  avez 
été  instruit  des  circonstances  de  celui  de  lundi  dernier,  car  M.  de 
Staplande  était  déjà  à  Oxelaere  (2).  Il  y  avait  à  peu  près  un  millier 
de  sacs,  peut-être  un  peu  plus,  mais  pas  beaucoup.  Nous  avions 
permis  le  matin  aux  boulangers  de  Dunkerque  d'en  acheter  400 
et,  pour  prévenir  des  augmentations  ultérieures  dans  le  prix, 
nous  étions  convenus  avec  eux  que  46,  d'entre  les  66  qu'ils 
étaient,  se  seraient  tenus  éloignés  du  marché  ;  que  les  20  autres 
en  auraient  acheté  400  rasières,  à  raison  de  20  chacun,  et  qu'ils 
auraient  partagé  ensuite  les  400  entre  tous  suivant  les  besoins  de 

(1)  Voyez  page  37.  note  3. 

(2)  Paroisse  de  la  châtellenie  de  Cassel  ^  futur  district  d'Hazebrouck)  où  habitait 
Lenglé  de  Scliœbèque,  subdélégué  général  pour  la  Flandre  maritime. 
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chacun  d'eux,  que  tous  devaient  connaître  ;  il  était  convenu  aussi 
que  les  20  acheteurs  n'auraient  pas  été  au  delà  de  30  florins  par 
rasière  ;  au  moyen  de  toutes  ces  précautions  que  j'avais  proposées, 
on  croyait  que  tout  aurait  été  au  mieux  ;  malheureusement,  la 
mauvaise  foi  s'est  fourrée  là  comme  partout  ailleurs  ;  les  20  ache- 
teurs en  ont  acheté  564  au  lieu  de  400,  et  à  33  florins  12  patards 
au  lieu  de  30,  et  ont  ensuite  refusé  d'eu  céder  à  ceux  qui,  d'après 
la  convention  du  matin,  s'étaient  tenus  éloignés.  Il  a  donc  fallu 
les  y  contraindre  par  une  ordonnance  que  nous  avons  donnée  le 
même  jour  et  que  le  magistrat  de  Dunkerque  a  renouvelée  le  lende- 
main. Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  j'ai  proposé  que  15  ou 
20  boulangers  de  Dunkerque,  choisis  par  leur  corps,  se  rendraient 
à  notre  marché  et  y  achèteraient  la  provision  de  tous,  qu'eux- 
mêmes  ou  tes  magistrats  de  Dunkerque  feraient  ensuite  distri- 
buer à  chacun  en  particulier,  suivant  ses  besoins,  et  les  deux 
magistrats  et  ces  boulangers  paraissent  avoir  adopté  cette  idée  ; 
par  ce  moyen,  il  y  aura  moins  de  confusion  et  de  clameurs  dans 
nos  marchés  et,  croyant  que  les  boulangers  qu'ils  ne  verront  pas 
se  sont  pourvus  à  Dunkerque,  où  ils  savent  que  le  blé  arrive  tous 
les  jours,  les  paysans  se  tiendront  moins  r aides  et  le  grain  ne 
haussera  du  moins  plus.  A  la  vérité,  nous  risquons  toujours 
d'être  trompés,  mais  c'est  un  malheur  impossible  à  parer  ;  nous 
avons  pourtant  donné  un  règlement  pour  la  grande  et  la  meil- 
leure police  du  marché,  hier,  qui  défend  à  qui  que  ce  soit  d'y 
acheter  du  blé  pour  d'autres,  sans  venir  désigner  le  nom,  la  qua- 
lité et  la  demeure  de  leur  commettant,  et  d'en  transporter  par 
bateau  ou  par  voiture  hors  de  la  ville,  sans  en  avoir  venu  faire 
la  déclaration  pareille  et  celle  de  la  quantité.  Ce  règlement  ne  fait 
que  renouveler  ceux  tout  à  fait  pareils  qui  ont  été  donnés  en 
1740  et  1772  et  qui,  si  je  me  rappelle  bien,  ont  été  approuvés  par 
les  prédécesseurs  de  Votre  Grandeur  ;  comme  ils  ont  eu  tout  le 
succès  désiré  alors,  nous  avons  lieu  d'espérer  qu'il  en  sera  de 
même  à  présent. 

96.  Procès-verbal  d'un  essai  de  fabrication  de  pain  de  froment  et 
de  pamelle.  [Cette  pièce  est  annexée  à  la  précédente.] 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf  et  le  dix-huitième  jour 
de  juin,  nous,  Gaspard  Louis  Ricard,  avocat  en  parlement  et 
échevin  de  cette  ville  et  châtellenie  de  Bergues,  à  ce  commis 
par  MM.  du  Magistrat  d'icelles,  avons  fait  retirer  un  quart 
de  rasière  de  blé  qui  est  en  dépôt  chez  Louis  Ducro,  bourgeois 
de  cette  dite  ville,  y  demeurant,  et  un  pareil  quart  de  la  pamelle 
qui  est  en  magasin  chez  le  sieur  Cockempo,  négociant  en  cette 
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même  ville  ;  que,  vérification,  par  nous  faite,  qu'en  nature  le  blé. 
pesait  soixante-six  et  la  pamelle  quarante-six  livres,  nous  avons 
fait  moudre  et  réduire  chacun  séparément  en  farine  par  le  meunier 
Dewynter  ;  après  quoi,  et  après  avoir  encore  vérifié  et  reconnu 
qu'ainsi  changé  en  farine  et  déduction  faite  de  la  livre  du  meunier, 
la  farine  du  quart  de  blé  ne  pesait  plus  que  soixante-quatre,  et 
celle  du  quart  de  pamelle  que  cinquante-quatre  livres,  salvo 
justissimo,  nous  avons  fait  passer  la  farine  de  pamelle  par  un 
gros  tamis,  pour  pouvoir  en  distraire  les  paillettes  qui  étaient  en 
assez  grand  nombre,  mais  très  légères  ;  fait  mettre  le  tout,  bien 
mêlé  ensemble,  dans  le  pétrin  de  Jacques  Gresson,  maître  bou- 
langer, que  MM.  du  Magistrat  avaient  à  ce  nommé,  et  qui,  après 
y  avoir  mis  pour  trois  patards  de  get  (1),  pour  six  liards  de  sel 
et  la  quantité  de  levure  nécessaire,  l'a  pétri  avec  les  précautions 
nécessaires  et  suivant  les  règles  de  l'art,  en  présence  et  avec  les 
conseils  de  Charles  Denys,  doyen  du  corps  des  boulangers,  et  de 
Jacques  Willay,  aussi  maître  boulanger,  que  leur  corps^avait  à 
ce  commis  ;  et  cette  opération  achevée,  la  pâte,  réduite  en  pains  de 
ceux  de  six  patards  de  blé  pur,  suivant  le  taux  de  ce  jour,  en  a 
produit  quarante-six  qu'on  a  fait  cuire  dans  le  four  dudit  Gresson, 
à  cet  effet  chauffé  par  six  fagots  à  trois  patards  un  liard  pièce,  de 
sorte  que,  preuve  la  vérification  ci-contre,  ces  quarante-six  pains, 
poids  de  ceux  de  blé  pur  du  prix  de  six  patards,  suivant  la  taxe 
actuelle,  qui  font  tout  le  produit  desdits  quarts  de  blé  et  de 
pamelle,  reviennent  à  vingt-six  liards  et  demi  la  pièce,  sans  aucun 
ni  le  moindre  profit  ou  salaire  pour  les  boulangers. 

Vérification  : 

Le  quart  de  blé  à  37  1.  10  s.  la  rasière  coûte 9 .    7.6 

Celui  de  pamelle  à  18  1.  la  rasière  coûte 4. 10.  » 

Payé  au  meunier  pour  droit  de  moulage 8.3 

Pour  6  fagots 1 .    4 .  » 

Pour  get  et  sel 5.3 

15.15. » 
A  déduire  10  s.  pour  3/16  de  charbons  pro venus 

des  6  fagots 10 .  » 

Reste  net 15.    5.  » 

15  1.  5  s.  font  1.220  liards,  ci 1.220 

46  fois  26  font 1 .  196 

46  demi-liards  font 23 

1.219 

(1)  Levain. 
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<    Ainsi  un  liard  seulement  d'excédent  sur  les  46  pains  pris  à  ce 

prix. 

Nota.  —  Le  lendemain  de  la  cuisson,  ces  pains  pesaient  la  valeur 
d'un  liard  plus  que  ceux  de  froment  pur  du  poids  de  six  patards. 
Ainsi  un  liard  de  plus  dans  le  bénéfice. 

97.  Ricard,  échevin  de  Ber gués,  à  V intendant.  —  23  juin  1789 
(Reçue  le  24).  [Nord,  C,  Hainaut,  110  (2).] 

Il  ne  m'a  pas  été  possible  d'avoir  l'honneur  de  vous  écrire  hier, 
comme  je  me  l'étais  proposé,  parce  que  je  suis  commissaire  au 
marché  et  que  j'ai  été  retenu  à  l'hôtel  de  ville,  jusqu'après  le 
départ  de  la  poste,  par  les  circonstances  qui  l'ont  accompagné. 

Ce  marché  a  fourni  la  preuve  de  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
mander  à  Votre  Grandeur  la  veille.  Il  était  composé  de  1.140 
rasières.  Les  boulangers  de  Dunkerque  se  sont  présentés  devant 
nous  à  6G,  comme  d'ordinaire.  Messieurs  leurs  magistrats  nous 
avaient  prié  de  les  borner  suivant  les  occurrences  ;  ils  en  voulaient 
chacun  18  rasières,  ce  qui  aurait  fait  un  tolal  de  1.188  ;  ceux  de 
Gravelines  qui  étaient  à  quatre  en  voulaient  chacun  12,  ainsi  que 
deux  particuliers  qui  se  disaient  boulangers  de  Bourbourg.  Le 
tout  aurait  été  à  1.260  ;  par  conséquent  à  120  au  delà  de  ce  que 
le  marché  pouvait  fournir.  Voilà,  Monseigneur,  où  cela  aurait 
mené.  Nous  leur  avons  observé  qu'il  n'était  pas  possible  qu'il 
consommassent  tout  cela  dans  une  semaine  ;  ils  en  sont  convenus, 
en  disant  qu'ils  auraient  aimé  à  s'approvisionner  pour  deux  ou 
trois  ;  nous  leur  avons  fait  sentir  qu'ils  pourraient  revenir  tous 
les  lundis.  Enfin  ils  sont  convenus  qu'ils  en  auraient  acheté 
chacun  9,  bien  entendu  de  Dunkerque,  et  les  autres  chacun  6, 
ce  qui  faisait  un  tout  de  614,  à  peu  près  100  plus  que  la  moitié 
du  marché  ;  les  boulangers  avaient  en  même  temps  été  prévenus 
de  l'ordonnance  qui  les  assujettissait  à  venir  déclarer  le  nombre 
de  rasières  qu'ils  avaient  acheté  avant  de  pouvoir  les  transporter  ; 
de  celle  donnée  aux  portefaix  de  n'en  charger  n'importe  pour  qui, 
avant  d'être  venus  déclarer  combien  chacun  en  avait  remis  entre 
leurs  mains,  et  de  la  résolution  dans  laquelle  nous  étions,  une 
fois  pour  toutes,  d'empêcher  le  départ  et  de  tenir  pour  notre 
compte  toutes  les  rasières  qu'ils  auraient  achetées  au  delà  du 
nombre  convenu,  et  ils  s'étaient  soumis  à  tout.  Nous  croyions 
donc  que  tout  allait  se  passer  au  mieux  ;  point  du  tout  ;  presque 
tous  ont  outrepassé  les  9  rasières,  les  uns  de  peu,  d'autres  assez 
fort,  puisqu'il  y  en  a  eu  qui  ont  même  passé  le  nombre  de  18  ; 
comme  c'était  la  quatrième  fois  de  suite  que  nous  étions  attrapés 
ainsi  et  que  notre  indulgence  aux  premières  ne  faisait  qu'enhar- 
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dir,  tandis  que,  n'ayant  aucune  certitude  d'avoir  assez  de  blé 
dans  la  châtellenie  pour  voir  tous  nos  marchés  convenablement 
fournis  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  y  amener  celui  de  la  récolte,  il  est 
essentiel  de  ne  pas  en  laisser  exporter  d'avance  et  au  delà  du 
nécessaire  des  villes  voisines,  nous  les  avons  ramenés  cette  fois 
à  }a  réduction  convenue  et  avouée  suffisante  de  9  rasières  par 
chacun  et  rendu  l'argent  de  l'excédent  que  nous  avons  déposé 
à  l'hôtel  de  ville,  et  tous  ces  boulangers  sont  partis  avec  leurs 

9  rasières  sans  se  plaindre.  Le  blé  est  augmenté  à  la  coupe  de 

10  sols  par  rasière. 

Ce  n'est  pas  tout,  Monseigneur,  et  les  boulangers  de  Dun- 
kerque  nous  ont  tendu  un  autre  piège  dont  nous  avons  heureuse- 
ment été  prévenus  ;  ceux  qui  parcourent  le  marché,  pour  prendre 
les  différents  prix  qui  doivent  en  régler  la  coupe  (1),  sont  venus 
nous  avertir  que,  dans  la  vue  de  se  procurer  les  18  rasières  chacun, 
qu'ils  avaient  d'abord  demandées,  et  conséquemment  d'envahir 
tout  le  marché  d'une  façon  ou  d'une  autre,  ces  boulangers  exci- 
taient les  paysans  qui,  tant  qu'ils  les  voient,  se  tiennent  toujours 
fort  raides,  à  venir  se  plaindre  de  ce  qu'ils  avaient  besoin  d'argent, 
que  c'était  pour  s'en  procurer  qu'ils  étaient  venus  avec  leur 
blé  au  marché  et  que,  pourtant,  les  boulangers  étrangers  ne 
pouvant  en  acheter  autant  qu'ils  voulaient,  ils  ne  pouvaient 
le  vendre.  Sur  ce,  et  vu  que  Votre  Grandeur  paraissait  le  trouver 
convenable,  en  nous  conseillant  d'acheter  le  blé  de  M.  de  Saint- 
Laurent,  nous  avons  demandé  à  ces  paysans,  lorsqu'ils  sont 
venus  en  effet,  combien  on  leur  avait  offert  de  leur  blé,  et  si, 
puisqu'ils  se  plaignaient  de  ne  pouvoir  le  vendre,  ils  étaient 
résolus  de  le  laisser  pour  cette  offre  et,  sur  ce  qu'ils  ont  dit  qu'oui, 
nous  avons  répondu  :  Eh  bien  !  il  est  vendu  ;  nous  allons  le  faire 
enlever  et  porter  à  l'hôtel  de  ville  et  vous  payer  ;  ce  qui  a  été 
fait. 

Par  ces  deux  moyens,  Monseigneur,  tout  le  monde  est  parti 
content  et  nous  avons  un  petit  magasin  de  130  rasières  de  blé, 
que  des  circonstances  imprévues  nous  détermineront  peut-être 
à  agrandir  et  dont  nous  ferons,  aux  uns  ou  aux  autres  de  nos 
marchés,  le  meilleur  et  le  plus  salutaire  des  usages  que  les  occur- 
rences et  les  règles  de  prudence  et  de  besoin  public  pourront  nous 
suggérer  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  est  impossible  que 
nous  ayons  fait  une  mauvaise  emplette  et  que,  si  contre  toute 
attente,  nous  fussions  dans  le  cas  d'y  perdre  quelque  chose, 

(1)  La  coupe  ou  le  cop  était  le  prix  moyen  du  blé  que  la  municipalité  fixait  d'après 
les  prix  du  marché  et  d'après  lequel  était  établie  la  taxe  du  pain.  Par  la  comparaison 
du  cop  et  du  prix  de  la  mercuriale,  on  peut  voir  qu'à  Bourbourg,  au  moins,  le  cop 
l'excédait  toujours  d'une  livre;  voir  tome  II,  appendice  II. 
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œ  sera  un  objet  peu  considérable  pour  la  généralité  et  une  perte 
dont  les  classes  indigentes  de  nos  habitants  recueilleront  tout  le 
fruit.  Au  surplus,  je  ne  dois  pas  laisser  ignorer  à  Votre  Grandeur, 
que  nous  avons  fait  un  bénéfice  d'onze  à  douze  cents  livres,  en 
prenant  le  blé  que  nous  avons  au  prix  du  marché,  plutôt  que  celui 
de  M.  de  Saint-Laurent,  à  48  1.  qui  était  le  sien. 

Voilà,  Monsieur,  tout  ce  que  je  puis  vous  mander  jusqu'ici  ; 
comme  M.  de  Staplande  sera  probablement  ici  lundi,  la  crainte 
de  vous  importuner  m'empêchera  de  vous  mander  le  résultat  du 
marché  de  ce  jour-là,  à  moins  que  Votre  Grandeur  trouvât  à 
propos  de  me  l'ordonner,  ce  qui  me  flatterait  certainement 
beaucoup. 

98.  Dehau  à  l 'intendant.  —  Cassel,  le  23  juin  1789  (Reçue 
le  25).  [Ibid.\ 

Le  blé  est  encore  augmenté  de  10  s.  ;  le  peuple,  content  de 
toutes  les  précautions  que  l'on  prend  pour  lui  en  fournir,  sup- 
porte sans  trop  murmurer  cette  cherté  ;  il  y  a  tout  lieu  à  espérer 
qu'elle  ne  sera  plus  longue  :  la  récolte  commence  à  se  faire  dans 
les  provinces  méridionales  ;  celles  les  plus  voisines  d'ici  sont 
fournies  ;  le  Nord  commence  à  s'ouvrir  et  il  en  arrive  tous  les  jours 
des  navires,  de  sorte  qu'il  y  a  tout  à  espérer  que  dans  peu  le  blé 
viendra  à  un  prix  raisonnable. 

Je  crois  même  pouvoir  vous  assurer,  Monsieur,  d'après  les 
différents  renseignements  que  j'ai  pris  hier  ici,  à  l'assemblée  qui 
s'est  tenue  du  Département  (1),  que  l'on  ne  doit  jDas  craindre  de 
manquer  de  blé  jusques  à  la  récolte,  en  considérant  surtout  que 
les  seigles  dans  trois  semaines  seront  coupés  et  dont  on  peut  faire 
d'excellents  pains  en  le  mêlant  avec  du  froment. 

Nous  avons  fait  un  essai  à  Bergues,  qui  n'a  pas  répondu  à  nos 
vues,  en  faisant  faire  du  pain  moitié  froment,  moitié  pamelle  (2). 
Le  pur  coûte  7  s.  10  d.  22/47  (pain  de  6  patards)  et  celui  ainsi 
mêlé  6  s.  7  d.  26/46.  Ainsi  la  différence  n'est  que  de  1  s.  3  d.  et 
certainement  il  n'est  pas  aussi  nourrissant. 

On  nous  a  mandé  de  Hollande  que  nous  ne  pourrions  pas  avoir 
les  800  rasières  que  vous  avez  autorisé,  Monsieur,  les  officiers 
municipaux  de  faire  venir.  Ils  ont  chargé  des  personnes  enten- 
dues de  prendre  des  informations  dans  le  Nord.  Mais,  dans  tous 
les  cas,  ils  pourvoiront  à  ce  que  les  marchés  soient  toujours 
fournis  et  de  la  façon  dont  le  peuple  pense  aujourd'hui,  il  n'y  a 
aucune  rumeur  à  craindre  ;  s'il  s'en  élève,  ce  ne  sera  que  par  la 

(1)  Cf.  p.  37,  note  .'3. 

(2)  C'est  l'essai  dont  le  procès-verbal  est  publié  n°  96. 
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faute  des  marchands  et  boulangers  étrangers  qui  ne  veulent  pas 
concevoir  qu'il  est  de  leur  intérêt  même  de  ne  point  se  presser 
autant  d'acheter  et  d'agir  de  concert  pour  leurs  offres  avec  les 
habitants,  car  pour  lors,  au  lieu  que  les  grains  augmentent,  ils 
baisseraient  indubitablement. 

99.  U  intendant  à  Dehau.  —  Lille,  27  juin  1789.  [Ibid.] 

Approuve  l'idée  de  former  une  réserve  pour  garnir  les  marchés,  mais  pour 
une  si  petite  quantité,  il  n'est  pas  besoin  de  s'adresser  en  Hollande.  On 
trouvera  facilement  et  bien  plus  vite  à  Dunkerque. 

100.  L'intendant  à  Ricard,  échevin  de  Bergues.  —  Lille,  27  juin 
1789. 

Il  répond  à  ses  deux  lettres  des  20  et  23  et  approuve  les  mesures  des 
magistrats.  Il  compte  aller  à  Dunkerque  en  juillet  et  le  voir  à  cette  occasion. 
«  Au  surplus,  rien  n'empêche  que  vous  ne  m'écriviez  d'ici  là  directement 
sur  tous  les  objets  que  vous  croirez  devoir  fixer  mon  attention.  Vous  devez 
être  tranquille  sur  l'usage  que  je  ferai  des  détails  que  vous  me  confierez.  » 

101.  Ricard,  échevin  de  Bergues,  à  l'intendant.  —  30  juin  1789 
(Reçue  le  1er  juillet.  Annotation  de  l'intendant  ;  pas  de  réponse). 
[Ibid.] 

Puisque  vous  me  le  permettez,  je  saisis  avec  empressement 
l'occasion  de  pouvoir  continuer  ma  correspondance  avec  vous. 
Le  marché  d'aujourd'hui  a  été  très  peu  fourni,  à  ce  que  je  crois,  par 
un  effet  de  la  pluie  abominable  qui  n'a  cessé  de  tomber  toute  la 
matinée  et  la  nuit.  Il  n'y  avait  en  tout  que  cinq  cents  et  une  tren- 
taine de  sacs.  Le  doyen  des  boulangers  de  Dunkerque  est  venu 
comme  d'ordinaire  avec  ses  soixante-cinq  satellites.  Ils  en  vou- 
laient chacun  12  rasières,  ce  qui  aurait  fait  un  tout  de  828,  en 
en  donnant  autant  à  ceux  de  Gravelines  et  à  un  de  Bourbourg, 
par  conséquent  le  double  du  marché.  Nous  leur  avons  facilement 
fait  concevoir  que  cela  était  ridicule  et  les  avons  bornés  à  chacun  5, 
ce  qui  faisait  près  de  300.  Ils  se  sont  retirés  assez  mécontents 
et  en  murmurant,  et  plusieurs  n'ont  même  pas  voulu  se  présenter 
au  marché,  en  disant  que  5  rasières  seulement  n'en  valaient  pas 
la  peine.  Cependant  tout  s'est  passé  très  tranquillement  et  le  blé 
n'est  ni  augmenté  à  la  coupe,  ni  diminué.  Il  y  a  même  eu  cette 
particularité,  Monseigneur,  qu'apparemment  parce  que  le 
nombre  des  acheteurs  ayant  été  moindre  en  proportion  de  celui 
des  vendeurs,  il  restait  à  peu  près  150  rasières  à  vendre,  quand 
tous  nos  habitants  étaient  pourvus,  et  que  les  boulangers  de 
Dunkerque  étant  alors  venus  demander  de  pouvoir  acheter  cet 
excédent,  on  le  leur  a  permis,  quoique  cela  pourra  ne  pas  être 
sans  danger,  puisque, . persuadés  que  cela  se  répétera  aux  autres 
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marchés,  les  paysans  se  tiendront  peut-être  fermes  dans  leur 
commencement.  Voilà,  Monseigneur,  tout  ce  que  je  puis  vous 
dire  du  marché  de  ce  jour. 

102.  Dehau  à  l "intendant  —  Bergues,  30  juin  1789  (Reçue 
le  l°r  juillet).  [Ibid.] 

Le  blé  est  resté  au  même  prix.  Le  marché  était  peu  fourni  à 
cause  du  changement  de  jour  par  la  fête  d'hier  et  qu'il  y  avait 
marché  aujourd'hui  à  Bailleul  et  à  Bourbourg  :  cependant  il  a 
suffi  à  l'approvisionnement  des  habitants  et  aux  boulangers  de 
Dunkerque  qui  en  ont  acheté  près  de  400  rasières. 

103.  Dehau  à  V intendant.  —  Bergues,  6  juillet  1789  (Reçue 
le  7).  [Ibid.] 

Il  y  a  eu  cejourd'hui  au  marché  1.200  sacs  de  grains  et  tant  les 
habitants  que  les  étrangers  ont  eu  leur  provision.  Je  ne  doute 
plus  qu'il  y  en  aura  assez  dans  le  pays  pour  fournir  jusques  à  la 
prochaine  récolte.  Elle  promet  beaucoup,  mais  le  beau  temps 
est  bien  nécessaire  dans  ce  moment,  le  blé  étant  en  fleur.  La 
rasière  est  diminuée  de  30  s. 

104.  Dehau  à  V intendant.  —  Bergues,  13  juillet  1789  (Reçue 
le  15).  [Ibid.] 

Le  marché  a  été  très  abondant  en  blé  ;  il  y  a  eu  près  de  1.20V) 
sacs.  Il  est  diminué  de  4  1.  La  joie  commence  à  renaître  en  voyant 
cette  diminution  et  que  l'on  n'en  manquera  pas  jusqu'à  la  pro- 
chaine récolte.  Il  a  été  moins  cher  que  dans  les  autres  villes  et 
l'administration  n'a  pas  été  dans  le  cas  d'en  faire  venir  du 
dehors. 

105.  Dehau  à  l'intendant.  —  Bergues,  19  juillet  1789.  [Ibid.] 
Le  marché  a  été  très  peu  fourni  ;  les  chemins  impraticables 

par  les  pluies  continuelles  empêchent  les  fermiers  d'y  arriver. 
Le  blé  est  augmenté  de  21.  10  s. 

106.  Réquisition  de  blés  appartenant  à  M.  de  Saint-Laurent  par 
la  municipalité  de  Bergues  et  correspondance  à  cet  égard.  (Bergues, 
AA.267.) 

Procès-verbal  du  26  juillet  1789  :  Vers  huit  heures  du  soir,  Charles  Clays, 
seigneur  de  Steeuwerfve,  échevin,  et  Vernimmeu,  conseiller  pensionnaire, 
en  vertu  d'une  délibération  du  Magistrat,  se  rendent  chez  Deneuville, 
négociant,  et  lui  demandent  s'il  a  des  blés  à  céder,  pour  être  distribués  le 
lendemain,  au  marché,  aux  pauvres  et  journaliers.  Deneuville  déclare  avoir 
en  dépôt  80  à  90  ras.  venues  de  la  Flandre  autrichienne),  pour  le  compte 
de  M.  de  Saint-Laurent,  négociant  à  Dunkerque,  qui  lui  a  «  laissé  la  faculté 


MARCHÉ    DE    BERGUES  73 

d'en  disposer  de  la  manière  qu'il  le  jugerait  à  propos  ».  Ils  lui  offrent  de  le 
payer  au  cop  ou  prix  moyen  (1)  de  lundi  dernier  ou  à  celui  de  demain. 
«  Il  a  répondu  que  l'un  ou  l'autre  prix  lui  était  égal  »  et  finit  par  accepter 
celui  du  lendemain  (pièce  240). 

4  août  :  M.  de  Saint-Laurent  approuve  la  cession  ;  il  suffira  que  la  ville 
lui  rembourse  le  prix  d'achat  (pièce  238). 

19  août  :  N'ayant  pas  reçu  de  réponse,  il  envoie  sa  facture  :  4.281  1.  3  s. 
9  d.  (pièce  237). 

Le  20  septembre,  la  municipalité  ayant  protesté  contre  le  prix  demandé 
et  allégué  le  contrat  conclu  avec  Deneuville,  il  répond  que  ce  dernier  n'avait 
aucun  qualité  pour  traiter  en  son  nom  et  confirme  sa  facture  (pièce  236). 

Le  24  novembre,  il  réitère  son  affirmation.  Deneuville  n'a  du  reste  pas 
signé  le  procès-verbal  du  26  juillet  :  or  il  assure  n'avoir  fait  aucune  conven- 
tion sur  le  prix.  L'affaire  sera  portée  au  présidial  de  Bailleul  (pièce  239). 

107.  Dehau  à  V intendant.  —  Bergues,  27  juillet  1789.  [Nord, 
C,  Hain.,  110  (2).] 

Le  blé  est  diminué  de  30  s.,  ce  qui  n'est  pas  surprenant  d'après 
les  précautions  et  mesures  prises  par  les  officiers  municipaux  d'en 
vendre  100  rasières  à  24  livres,  par  quartier  et  demi-quartier, 
aux  pauvres  et  ouvriers,  tant  de  la  ville  que  de  la  châtellenie, 
distribution  qui  s'est  faite  une  heure  avant  l'ouverture  du 
marché. 

Depuis  que  tous  les  habitants  ont  pris  la  cocarde,  il  y  avait  de 
la  rumeur  parmi  les  jeunes  gens  de  la  populace.  On  a  cru  néces- 
saire d'établir  une  patrouille  bourgeoise  de  25  hommes  à  l'hôtel 
de  ville,  présidé  par  deux  magistrats,  un  notable  et  un  des 
douze  députés  dénommés  par  les  corporations  pour  l'assemblée  de 
Bailleul  (2)  :  les  principaux  habitants  de  la  ville  se  prêtent  à  cette 
patrouille,  de  sorte  qu'au  premier  cri  d'alarme  toute  la  ville  sera 
sur  pied.  Il  faut  espérer,  d'après  la  tranquillité  qui  a  régné  au 
marché  de  ce  jour  et  depuis  que  les  cocardes  ont  été  arborées,  que 
l'on  continuera  de  jouir  de  cette  tranquillité  si  désirable  et  si 
précieuse. 

108.  Dehau  à  V intendant.  —  Bergues,  3  août  1789.  [Ibid.] 

Le  blé  est  augmenté  de  10  s.  ;  le  marché  a  été  médiocrement 
pourvu  et  il  s'est  passé  très  tranquillement.  On  a  continué  à 
donner  au  peuple  et  ouvriers  70  rasières  mêlées  d'un  tiers  de 
seigle  à  raison  de  24  L. 

109.  Les  officiers  municipaux  de  Bergues  à  Vévêque  d'Y  près.  — 
7  août  1789.  [Bergues,  AA.267,  pièce  332.] 

Les  grains  de  l'an  dernier  sont  épuisés  et  il  est  nécessaire  de  hâter  la 

(I)  Cf.   p.  69,  note  1. 

x2)  L'assemblée  du  bailliage  pour  l'élection  des  députés  aux  Etats  Génévaux. 
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récolte.  En  conséquence,  ils  demandent  à  l'évêque  d'ordonner  «  à  tous 
les  curés  des  villages  de  son  diocèse  sous  notre  châtellenie  de  célébrer  et 
faire  célébrer  la  messe  de  grand  matin,  de  ne  pas  chanter  les  vêpres  ou 
fort  tard  et  de  donner  la  bénédiction  après  le  coucher  du  soleil,  enfin  de 
permettre  à  leurs  paroissiens,  et  de  les  engager,  de  travailler  à  couper  et 
enlever  les  blés  les  jours  de  la  fête  de  la  Vierge  et  les  dimanches  jusqu'à 
ce  que  tous  soient  rentrés.  Le  temps,  à  la  vérité,  est  très  beau  et  disposé 
à  se  soutenir;  la  nécessité,  à  cet  égard,  ne  s'annonce  pas,  mais  serait-il 
prudent,  Monseigneur,  d'y  compter  et  de  se  reposer  sur  cette  apparence 
dans  un  moment  aussi  critique,  aussi  affligeant  ? 

Il  est  encore  vrai  que  la  sollicitude  de  quelques  curés  les  porte  à  accorder 
la  permission  de  travailler  à  la  moisson  les  jours  de  dimanches  et  fêtes  ; 
cependant  tous  ne  le  font  pas  ;  il  arrive  même  que  l'un  y  engage  ses  parois- 
siens, tandis  que  son  voisin  insinue  qu'il  n'y  trouve  point  de  nécessité  ; 
alors  les  domestiques  et  les  ouvriers  du  village  où  le  curé  a  permis  de  travail- 
ler le  refusent,  sous  prétexte  que  ceux  de  la  paroisse  voisine  n'y  sont  pas 
autorisés  et  le  blé  est  exposé  au  danger  de  périr  ou  d'être  endommagé  : 
comme  à  ces  dangers  se  joint  le  besoin  urgent  de  hâter  cette  année  la  rentrée 
de  la  récolte  et  que  ces  deux  causes  combinées  rendent  l'assiduité  du  travail 
plus  intéressant,  nous  vous  supplions,  Monseigneur,  d'accueillir  nos  obser- 
vations et  d'y  avoir  tel  égard  dont  Votre  Grandeur  les  trouvera  susceptibles.» 

110.  Les  vicaires  généraux  de  Févêque  d'Y  près  aux  officiers 
municipaux  de  Bergues. — Ypres,  9  août  1789.  [Bergues,  AA.267, 
pièce  231.] 

Ils  répondent  pour  l'évêque  absent.  On  fait  déjà  tous  les  jours  des  prières 
publiques  pour  les  moissons.  «  N'y  aurait-il  pas,  de  notre  part,  sujet  de 
nous  taxer  de  défiance  en  la  divine  providence  de  craindre  que  le  créateur 
et  conservateur  de  toutes  choses  ne  les  conservât  jusqu'à  ce  que  nos  besoins 
fussent  en  sûreté  et  qu'il  fallût  prendre  sur  le  repos  du  septième  jour,  que 
Dieu  a  réservé  à  son  service,  pour  l'employer  à  nos  besoins  ?  et  cela,  éven- 
tuellement, n'y  ayant  en  ce  moment  aucune  apparence  de  nécessité.  »  Du 
reste,  quand  la  paroisse  est  très  grande,  on  ne  peut  chanter  la  messe  très  tôt. 

Ils  ont  écrit  aux  doyens  ruraux  de  la  châtellenie  d'accorder  aux  curés 
la  faculté  d'autoriser  leurs  ouailles  à  travailler  l'après-midi,  les  dimanches 
et  fêtes,  jusqu'à  la  fin  de  la  moisson,  et  de  chanter  les  vêpres,  ou  de  très 
bonne  heure,  ou  après  le  coucher  du  soleil. 

111.  Dehau  à  l'intendant.  —  Bergues,  10  août  1789.  [Nord, 
C,  Hainaut,  110  (2).] 

Nous  avons  eu  un  marché  très  abondant  aujourd'hui.  Il  s'est 
trouvé  1.100  sacs  de  blé  et  400  de  seigle.  Le  froment  est  diminué 
de  4  1.  10  s. 

Les  patrouilles  se  font#exactement  tous  les  jours  et  la  nuit,  et 
le  tout  se  passe  très  tranquillement. 

112.  Dehau  à  V intendant.  —  Bergues,  17  août  1789.  [Ibid.] 

Le  blé  est  diminué  de  2  1.  10  s.  ;  le  pain  ne  se  vend  plus  qu'à 
1   s.    11  d.  la  livre,  poids  de  ville,  de  sorte  que  le  peuple,  qui 
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mange  de  cette  qualité,  commence  à  respirer  ;  il  y  a  eu  du  blé 
nouveau  mais  en  petite   quantité. 

Nous  voici  à  l'abri  de  toutes  inquiétudes  pour  l'abondance  des 
marchés.  Il  ne  s'y  est  point  formé  de  troubles  et  la  dépense  pour 
les  rendre  suffisants  pour  la  consommation  et  approvisionnement 
ne  montera  pas  à  plus  de  3.000  livres. 

113.  Dehau  à  V intendant.  —  Bergues,  24  août  1789.  [Nord, 
C,  Hain.,  110  (2).] 

Le  marché  a  été  très  peu  fourni  ;  la  moisson,  à  laquelle  tous  les 
fermiers  sont  occupés,  en  a  été  la  cause  :  le  blé  est  diminué  de 
5  s.  ;  il  faut  espérer  que  le  prochain  sera  plus  abondant. 

114.  Correspondance  de  la  municipalité  de  Bergues  avec  M.  de 
Salse,  commandant  à  Bergues.  —  19,  26  août  1789.  [Bergues, 
AA.267,  pièces  169,  327.] 

Le  19,  M.  de  Salse  invite  la  municipalité  à  former  une  milice  bourgeoise  (1)/ 
Le  26,  la  municipalité  lui  demande  de  faire  prêter  main-forte  par  les  troupes  : 
1°  sur  réquisition  verbale  des  officiers  ou  sergents  de  police,  des  officiers 
ou  des  patrouilles  de  la  garde  bourgeoise  ;  2°  des  employés  des  fermes  et 
octrois  et  des  consignes  des  portes  ;  3°  sur  la  clameur  publique  pour  désordre 
ou  excès  dans  les  rues  ;  4°  ou  pour  désordre  dans  les  auberges  et  cabarets. 

Approbation  de  M.  de  Salse  à  la  réquisition  précédente,  à  condition  que 
tout  chef  de  poste  requis  gardera  au  moins  la  moitié  de  ses  hommes  (28  août) 
(avec  confirmation  de  la  municipalité  en  date  du  6  mars  1790).  —  Ordre 
de  la  municipalité  de  Bergues  à  la  garde  bourgeoise,  sur  réquisition  de 
M.  de  Salse,  de  prêter  main-forte  aux  troupes  à  toute  réquisition  (28  août) 
[pièce  179]. 

115.  Dehau  à  l'intendant.  —  31  août  —  14  septembre  1789. 
[Nord,  C,  Hainaut,  110  (2).] 

[31  août].  Le  blé  est  diminué  de  3  1.  5  s.  Les  fermiers  étant 
encore  dans  le  fort  de  la  moisson,  le  marché  a  été  peu  fourni. 

[7  septembre].  Le  marché  a  été  bien  fourni  aujourd'hui  et  le 
blé  est  diminué  de  3  1.  la  rasière. 


(1)  Les  officiers  municipaux  de  Bailleul  avaient  créé  une  milice  bourgeoise  dès  la  fin 
de  juillet  et  avaient  invité  ceux  de  Bergues  à  en  faire  autant  (Bergues,  AA.267, 
pièce  320,  28  juillet).  Il  s'agit  ici  d'une  milice  créée  et  dirigée  par  la  municipalité 
d'ancien  régime  à  l'exclusion  de  tout  comité.  Le  4  septembre  1789,  Bouchette  et  de 
Kyttspotter,  consultés  par  la  municipalité,  repondent  que  tous  les  députés  de  la  pro- 
vince sont  d'avis  d'imiter  les  villes  voisines,  par  exemple  Lille.  Le  23  septembre  seu- 
lement, déterminée  enfin  par  l'émeute,  la  municipalité  réunit  les  députés  des  corpo- 
rations pour  «  établir  un  comité  provisoire,  pour  établir  une  garde  nationale,  pour 
faire  cesser  les'  troubles  «.  Le  procès-verbal  d'élection  est  aux  Arch.  de  Bergues, 
AA.267,  pièce  276.  La  municipalité  conserva  d'ailleurs  ses  fonctions  jusqu'aux  élections 
de  1790  (Lettres  patentes  du  Roi  ordonnant  que  le  magistrat  de  Bergues  reste  provi- 
soirement en  fonctions  ;  26  octobre  1789  —Arch.  de  Bergues,  AA.267,  pièce  181). 
Les  réquisitions  relatives  à  la  coopération  de  la  milice  bourgeoise  et  des  troupes  de 
ligne  sont  conformes  au  décret  du  10-14  août  sur  le  rétablissement  de  l'ordre  dans  le 
royaume. 
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[14  septembre].  Le  marché  a  été  peu  abondant  et  le  blé  est 
augmenté  de  1 1.  5  s.  Il  faut  croire  que  la  coupe  des  fèves,  où  l'on 
est  occupé  de  tous  côtés,  est  la  cause  qu'il  y  a  eu  peu  de  grains 
exposés  en  vente  aujourd'hui. 

116.  Dehau  à  V intendant.  —  Cassel,  22  septembre  1789.  [Nord, 
0,  Hainaut,   110  (2).] 

Je  viens  d'apprendre  étant  ici,  à  l'assemblée  du  département, 
qu'il  s'était  élevé  hier  à  Bergues  des  troubles  considérables  (1)  ; 
que  l'on  a  pillé  en  entier  la  maison  du  sieur  Bonjean,  négociant  ; 
que  l'on  n'y  a  laissé  aucun  meuble  en  entier  et  cassé  les  vitres  dans 
celle  du  sieur  Neuville,  aussi  négociant.  Je  ne  peux  pas  vous  dire 
au  juste  le  motif  ni  la  cause  de  ces  excès.  Ces  messieurs  n'avaient 
point  acheté  de  blé,  ni  n'en  avaient  même  en  magasin.  Mais 
depuis  longtemps  le  peuple  leur  en  voulait  parce  qu'ils  ont  fait 
plusieurs  achats  postérieurement  [sic].  La  nuit  a  été  tranquille 
et  aujourd'hui  tout  paraît  apaisé.  Le  blé  est  augmenté  de  25  s. 
et,  pour  apaiser  tout  le  monde,  les  officiers  municipaux  en  ont  fait 
distribuer  aux  ouvriers  à  16  florins... 

117.  Dehau  à  V intendant.  —  Cassel,  23  septembre  1789.  [Ibid.] 

La  tranquillité  n'a  pas  duré  longtemps  à  Bergues.  L'impunité 
«le  la  veille  a  autorisé  les  mutins  à  recommencer  les  attroupe- 
ments et  à  se  porter,  vers  les  dix  heures  du  matin,  chez  le  sieur 
Neuville  de  nouveau.  On  lui  a  cassé  ce  qu'il  avait  ;  ils  se  sont 
transportés  de  là  chez  son  beau-père  et  enfin  chez  M.  Cailliès  où 
la  garde  militaire  et  bourgeoise  réunies  sont  survenues  ;  ces 
derniers  avaient  à  leur  tête  M.  le  chevalier  du  Portail,  ingé- 
nieur (2),  qu'ils  avaient  choisi  pour  leur  colonel.  A  la  vue  de  cette 
garde  et  sur  ce  qu'on  a  annoncé  qu'on  allait  faire  feu  sur  ceux  qui 
ne  se  retireraient  pas  et  à  la  vue  des  mouvements  d'en  joue 
ordonnés,  tous  se  sont  sauvés  ;  vingt-deux  ont  été  arrêtés  et  mis 
en  prison  ;  on  a  armé  toute  la  bourgeoisie  et  le  plus  grand 
concert  règne  entre  elle  et  le  régiment  de  Dillon  en  garnison. 
Les  Hollandais  réfugiés  à  Bergues  sont  en  partie,  dit-on,  les 
moteurs  de  tous  ces  troubles,  mais  le  plus  coupable  s'est 
sauvé  (3). 

(1)  Voyez  le  n°  209. 

(2)  Officier  du  génie. 

(3)  Surcette  émeute  voir  Looten,  Lettres  de  François- Joseph  Bouchette(i735- 1810), 
avocat  à  Bergues,  membre  de  V  Assemblée  nationale  constituante  (Annales  du  Comité 
flamand  de  France,  tome  XXIX,  1908-1909]  ;  pp.  202,  266,  209,  272-8,  2S3-4.  Les 
officiers  municipaux  furent  accusés  de  négligence  par  le  parti  patriote.  «  Vous  m'avez 
écrit,  dit  Bouchette,  le  29  septembre,  que  ce  n'étaient  [au  début]  que  des  petits  polissons 
de  12,  13  à  15  ans  :  ce  qui  devait  être  facile  à  dissiper».  Le  6  octobre,  il  invite  ses 
amis  à  former  un  mémoire  contre  la  municipalité.  Le  négociant  Bonjean  réclamait 
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118.  Les  officiers  municipaux  de  Bergues  à  Imbert  tfEnnevelin, 
prévôt  de  la  maréchaussée.  —  23  septembre  1789.  [Bergues. 
AA.267,  pièce  279.] 

Ils  le  prient  de  se  transporter  à  Bergues  pour  aeeélérer  le  jugement  des 
coupables  et  d'éviter  leur  transfert  qui  pourrait  présenter  des  inconvé- 
nients (1). 

119.  Ricard,  échevin  de  Bergues  (2)  aux  officiers  municipaux 
de  Bergues.  —  Lille,  23  septembre  1789,  au  soir.  [Bergues, 
AA.267,  pièce  135.] 

Je  crois  devoir  vous  prévenir  que  j'ai  appris  que  la  populace  de 
Cassel  et  des  environs,  assemblée  au  cabaret  nommé  La  Bergère 
des  Alpes,  a  projeté,  à  ce  qu'on  m'a  dit,  d'aller  lundi  prochain 
à  douze  cents,  prétendant  que  six  cents  serait  trop  peu,  dans  la 
ville  de  Bergues,  pour  aider  celle  de  cette  dernière  ville  à  achever 
ce  qu'elle  a  commencé  lundi  et  mardi  derniers  et  que  celle  de  Socx 
a  dit  que  ce  qui  avait  été  fait  ces  deux  jours-là  avait  été  très  bien 
fait  et  que,  si  elle  avait  su,  elle  aurait  été  aider  ;  comme  il  est  à 
croire,  d'après  cela,  qu'elle  pourra  le  faire  lundi  prochain  et  que 
celle  des  autres  villages  voisins  de  la  ville  pourront  s'en  mêler 
aussi,  les  uns  armés  de  fourches  et  les  autres  de  gros  bâtons, 
ceux-ci  de  pistolets  et  ceux-là  de  fusils,  il  sera  peut-être  essentiel 
de  prendre  des  mesures  ;  car  c'est  très  souvent  ou  pour  les  avoir 
négligées  tout  à  fait,  ou  pour  n'en  avoir  pas  d'assez  vigoureuses, 
qu'on  voit  arriver  des  maux  incalculables  et  vous  sentez,  Mes- 
sieurs, que  je  connais  trop  bien  votre  prudence  et  votre  sagacité 
pour  oser  vous  en  proposer,  outre  que  le  choix  m'en  paraîtrait  un 
peu  délicat  et  difficile.  J'ai  pourtant  vu  à  Bailleul  des  petits 
canons  braqués  à  la  place,  à  l'entrée  de  la  ville,  près  de  la  poste 
à  chevaux  et  dans  tous  les  endroits  où  le  peuple  peut  avoir 
quelque  sujet  de  s'assembler  et  que  ces  canons  sont  gardés  par  des 
sentinelles  :  ce  qui  prouve  qu'on  pense  dans  cette  ville-là,  comme 
vous  le  croyez  vous-mêmes,  Messieurs,  que  dans  les  cas  extrêmes, 
il  faut  des  mesures  qui  le  soient  aussi  et  qu'au  point  où  les  choses 
en  sont  venues,  la  première  étincelle  du  feu,  qui  couve  depuis 

40.000  1.  de  dommages  et  s'était  adressé  au  Parlement  de  Douai  :  c'est  aux  officiers 
municipaux  à  répondre  personnellement  des  dommages,  déclare  Bouchette  ;  il  ne  faut 
pas  les  leur  laisser  mettre  à  la  charge  de  la  ville.  Le  13  octobre,  il  s'élève  contre  la 
formation  d'une  milice  bourgeoise  :  c'est  une  nouvelle  municipalité  qu'il  fallait  élire. 
Il  est  très  hostile  à  Ricard  :  sa  mission  (voir  nos  119,  123,  125,  127)  était  inutile  et  ne 
servira  à  rien.  —  Bouchette  aurait  voulu  que  l'on  dénonçât  la  municipalité  à  l'Assemblée 
pour  que  la  révolution  municipale  s'opérât  à  Bergues  comme  dans  le  reste  de  la 
France.  —  Les  Hollandais,  dont  il  est  ici  question,  s'étaient  réfugiés  en  France  à  la 
suite  de  la  révolution  de  1787. 

(1)  Le  prévôt  répondit  que  cet  arrangement  était  impossible.  Cf.  n°  121. 

(2)  Envoyé  en  mission  au  prévôt  de  la  maréchaussée  et  au  procureur  général 
du  Parlement  de  Flandre.  Voyez  n°  123. 
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deux  jours  sous  la  cendre,  demande  du  sang.  Dieu  veuille  que 
quand  ma  lettre  vous  arrivera,  des  nouveaux  troubles  ne  vous 
aient  pas  déjà  fait  user  de  ce  remède.  Je  ne  puis  penser  à  Bergues 
sans  trembler,  surtout  pour  moi  dont  on  va  dire  à  présent  qu'a- 
près avoir  fait  évader'les  oppresseurs  du  peuple,  j'en  ai  été  cher- 
cher les  bourreaux. 

120.  De  Boistel  à  la  municipalité  de  Bergues.  —  Dunkerque, 
2-1  septembre  1789.  [Bergues,  AA.267,  pièce  204.] 

Il  demande  quelles  précautions  on  a  prises  pour  empêcher  le  retour  des 
troubles.  11  importe  de  surveiller  les  accapareurs  (1). 

121.  Les  officiers  municipaux  de  Bergues  à  M.  de  Boistel  — 

S.  D.  [Bergues,  AA.267,  pièce  207.] 

On  organise  une  milice  nationale.  On  a  décrété  hier  soir  une  quarantaine 
de  coupables  ou  présumés  tels.  Leur  transport  à  Lille  étant  difficile,  on  a 
demandé  au  prévôt  de  se  transporter  à  Bergues  :  il  a  répondu  que  c'est 
impossible.  On  a  député  l'échevin  Ricard  pour  se  concerter  avec  lui  et  avec 
le  procureur  général.  «  Nous  surveillons  d'ailleurs,  Monsieur,  et  écartons 
de  nos  marchés  tous  ceux  qui  pourraient  donner  de  l'ombrage  au  peuple 
par  des  achats  qui  ne  seraient  pas  à  proportion  de  leur  consommation  ; 
nous  avons  écrit  à  cet  effet  à  toutes  les  villes  voisines  et,  pour  ajouter  aux 
précautions  déjà  prises  pour  l'exportation  (2),  nous  venons  de  charger  tous 
les  chefs  de  village,  qui  ont  été  convoqués  aujourd'hui,  à  la  surveiller  avec  la 
plus  scrupuleuse  attention  et  à  arrêter  sans  distinction  tout  ce  qui  pourrait 
tendre  vers  toute  route  étrangère  :  ils  nous  ont  unanimement  assurés  que 
l'exportation  était  un  faux  bruit  et  n'existait  pas  ;  que,  dans  tous  les  cas, 
ils  se  feraient  un  devoir  de  la  surveiller  )  ils  se  sont  engagés  en  même  temps 
à  assurer  dans  les  villages  la  tranquillité  de  notre  ville  et  à  engager  leurs 
habitants  respectifs  à  fournir,  autant  qu'ils  le  pourraient,  notre  marché  de 
lundi  prochain,  sous  la  promesse  et  garantie  qui  leur  a  été  donnée  de  notre 
part  pour  les  blés  qui  y  arriveront.   »  (Minute). 

122.  L'intendant  à  Dehau.  —  26  septembre  1789.   [Nord,  C, 

Hainaut,  110  (2).] 

Réponse  aux  deux  lettres  du  23.  Il  est  heureux  qu'on  tienne  les  coupables. 
«  Il  semble  qu'on  ne  devait  pas  s'attendre  à  de  pareils  excès  dans  un  moment 
où  les  grains  ne  manquent  pas  dans  votre  ville  et  où  le  prix  du  pain  est  fixé 
à  un  taux  auquel  tout  le  monde  peut  atteindre.  » 

123.  Ricard,  échevin  de  Bergues  en  mission,  à  ses  collègues.  — 
Douai,  26  septembre  1789.  [Bergues,  AA.267,  pièce  134.] 

Quand  je  suis  retourné  chez  M.  d'Ennevelin  (3)  hier  au  soir, 
le  domestique  qui  m'avait  parlé  d'abord  m'a  dit  que  j'avais 
mal  entendu  et  qu'il  m'avait  dit  qu'il  était  à  la  campagne. 


(1)  Cf.  n«  52. 

(2)  No  34  sq. 

(3)  Imbert  d'Ennevelin,  grand  prévôt  de  la  maréchaussée,,  à  Lille. 
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Comme  je  savais  que  la  Cour  s'assemble  les  samedis  en  vacances, 
je  n'ai  pas  voulu  perdre  cette  occasion  en  allant  chercher  M.  le 
grand  prévôt  et  ai  remis  à  le  voir  en  revenant. 

Arrivé  ici,  Messieurs,  j'ai  été  d'abord  chez  les  deux  substituts  de 
M.  le  procureur  général  que  je  croyais  aux  Etats- Généraux  ;  l'un 
était  de  garde  à  l'hôtel  de  ville,  l'autre  à  Avesnes  (1).  J'ai  été  à  la 
Cour  qui,  après  avoir  mûrement  examiné  et  discuté  l'affaire,  m'a  dit 
qu'elle  ne  pouvait  rien,  parce  que  cette  maudite  déclaration  du 
23  mai  dernier,  enregistrée  par  elle  le  23  juillet,  lui  interdisait 
toute  espèce  de  juridiction  dans  des  cas  pareils  (2).  Elle  m'a 
pourtant  envoyé  à  M.  Guérin  ;  celui-ci  m'a  dit  qu'il  fallait  voir 
M.  le  Procureur  général  qui  est  à  Beaumetz  (3)  ;  qu'il  croyait  qu'il  y 
aurait  un  parti,  mais  qu'il  ne  ferait  pas  un  pas  sans  ses  ordres. 
Revenu  à  la  Cour,  M.  de  Flory  (4)  est  sorti  et  m'a  dit  la  même 
chose,  en  ajoutant  qu'il  fallait  aller  aussi  à  Saint-Python,  qui  n'est 
pas  loin  de  Beaumetz,  voir  M.  le  premier  président  (5).  J'y  vais 
sur-le-champ.  Je  crois,  Messieurs,  qu'étant  si  loin,  c'est  votre 
intention.  Je  crois  aussi  que  j'aurais  un  arrêt  qui  remplira  vos 
vues  d'une  façon  opposée  à  notre  attente  ;  la  Cour  ordonnera,  à  ce 
que  j'entends,  au  présidial  de  faire  son  devoir  avec  la  plus  grande 
célérité  et  même,  je  crois,  de  juger  prévôtalement.  M.  de  Flory 
m'a  dit  que  le  présidial  ne  pourrait  pas  faire  un  pas  sans  cette 
injonction  et  qu'il  croit  que  la  Cour  n'osera  en  faire  non  plus. 

124.  Collignon,  commissaire  des  guerres  à  Saint-Omer,  à  la 
municipalité  de  Bergues;  réponse.  —  27  et  29  septembre,  10  octobre 
1789.  [Bergues,  AA.267,  pièces  317,  316  et  299.]    . 

Chargé  de  la  surveillance  des  Hollandais  réfugiés,  il  demande  s'il  est 
vrai  que  quelques-uns  soient  compromis  dans  l'émeute.  ■ —  Le  29,  il  demande 
qu'on  prenne  le  nom  de  ceux  qui  viennent  à  Bergues.  Réponse  :  les  Hollan- 
dais arrêtés  ont  été  relâchés,  aucune  preuve  n'ayant  été  relevée  contre  eux. 

125.  Ricard,  échevin  de  Bergues  en  mission,  aux  officiers  muni- 
cipaux de  Bergues.  —  Douai,  28  septembre  1789.  [Bergues, 
AA.  267,  pièce  133.] 

(1)  Les  deux  substituts  étaient  Canquelain  et  Guérin.  C'était  Guérin  qui  était  alors 
à  Douai,  comme  on  le  voit  un  peu  plus  bas. 

(2)  La  déclaration  du  roi  du  23  mai  1789  chargeait  les  prévôts  de  maréchaussée  de 
faire  le  procès  des  particuliers  accusés  d'avoir  excité  des  émeutes  ou  d'y  avoir  pris 
part  ;  elle  dessaisissait  ainsi  les  cours  ordinaires  (Nord,  Placards,  8266,  n°  30).  Le 
parlement  de  Douai  ne  l'enregistra  qu'à  condition  que  son  effet  cesserait  le  1er  jan- 
vier 1790.  Le  18  décembre  1789,  il  prorogea  l'exécution  de  la  déclaration  pour  trois 
mois,  le  calme  n'étant  pas  entièrement  rétabli  (ibid.,  n°  92). 

(3)  Beaumetz-lez-Cambrai,  canton  de  Bertincourt,  arrondissement  d'Arras  (Pas-de- 
Calais).  Le  procureur  général  était  Bruneau  de  Beaumetz. 

(4)  De  Warenghien  de  Flory,  conseiller  au  parlement  ;  élu  procureur  général 
syndic  du  département  en  1790. 

(5)  Saint-Python,  canton  de  Solesmes,  arrondissement  de  Cambrai  (Nord).  Le 
premier  président  était  M1'  de  Polinchove. 
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J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  une  copie  du  dictum  de 
l'arrêt  que  je  viens  d'obtenir  (1)....  Quant  à  demain,  je  vous 
avouerai,  Messieurs,  que  la  crainte  de  l'effet  qu'aura  pu  produire 
mou  départ,  dès  qu'on  en  aura  su  l'objet,  et  des  troubles  que  je 
crains  pour  Bergues  dans  les  journées  d'aujourd'hui  et  de 
demain,  m'en  impose  assez,  après  les  dangers  que  j'ai  courus  il 
v  a  huit  jours,  pour  que  je  n'ose  pas  reparaître  à  Bergues,  avant 
de  savoir  ce  qui  m'y  attend.  Je  n'oserai  même  pas  trop  ni  passer 
par  Cassel,  ni  me  montrer  ouvertement  à  Bailleul  où  la  fermenta- 
tion est  toujours  excessive  contre  ceux  qu'on  soupçonne  d'acca- 
parer et  contre  ceux  que,  comme  moi,  on  soupçonne  de  les  favo- 
riser et  faire  fuir.  En  conséquence,  j'irai  porter  l'arrêt  à  M.  Cuve- 
lier  à  Bailleul  et,  en  changeant  de  chevaux  à  sa  porte,  je  revien- 
drai à  Lille  et  prendrai  par  Ypres  où  j'attendrai,  ou  du  moins  à 
Rousbrugghe,  des  nouvelles  sur  le  sort  qui  peut  m'attendre  chez 
vous.  Je  suis,  Messieurs,  dans  une  inquiétude  continuelle  qui  me 
consume.  Je  ne  passe  pas  de  minute  sans  des  palpitations  de 
cœur  suffocantes  et,  en  somme,  si  je  n'en  fais  pas  une  forte 
maladie,  il  y  aura  miracle.  Cela  est  bien  malheureux  quand  cela 
n'arrive  que  parce  qu'on  a  fait  son  devoir.  Vous  avez  sans  doute 
senti,  Messieurs,  que  mes  lettres  sont  de  nature  à  être  communi- 
quées au  conseil,  car  pour  moi,  je  l'ai  conçu  ainsi.  En  vérité. 
Messieurs,  je  suis  si  embarrassé  que  je  ne  sais  plus  que  faire  ; 
peut-être  viendrai- je  tout  droit  demain  ;  mais  je  voudrais  trouver 
quelqu'un  de  sûr,  sur  l'une  et  l'autre  route,  qui  m'instruirait  de 
ce  qui  m'y  attend. 

126.  Arrêt  du  parlement  de  Douai  relatif  au  jugement  des  émeu- 
tiers  de  Bergues.  —  28  septembre  1789.  [Bergues,  AA. 267, pièce  132.] 

La  Cour  ordonne  que  le  procès  encommencé  par  les  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Bergues  contre  les  auteurs  des  attrou- 
pements, excès  et  violences  commis  en  ladite  ville,  sera  continué 
et  parinstruit  par  les  officiers  du  présidial  de  Bailleul  et  par  eux 
jugé  présidialement  et  en  dernier  ressort,  auquel  effet  les  dits 
officiers  se  transporteront  en  la  dite  ville  de  Bergues  ;  ordonne 
que  les  arrêts  des  30  avril,  12  mai  et  31  juillet  dernier  (2)  seront 

(1)  N°  126. 

(2)  On  trouvera  ce*s  arrêts  aux  Arch.  du  Nord,  Placards,  8266,  nos  13,  17,  38. 
L'arrêt  du  30  avril  défend  les  attroupements  à  peine  de  poursuites  extraordinaires. 
Celui  du  12  mai  défend  de  troubler  la  tranquillité,  d'entrer  de  force  dans  les  maisons 
et  d'y  commettre  aucun  excès.  Il  met  «  les  maisons  religieuses  ou  autres,  les  fermes, 
granges,  marchés,  grains  et  autres  objets,  sous  la  protection  du  roi  et  de  la  justice  et 
sous  la  sauvegarde  spéciale  des  communautés  qui  seront  responsables  de  tous  les 
dommages  et  pertes  qui  pourraient  résulter  ».  L'arrêt  du  31  juillet  étend  cette  pro- 
tection à  toutes  les  propriétés  et  notamment  aux  plant is,  marais,  dimes,  terrages, 
rentes  seigneuriales,  foncières  et  autres,  et  contient  des  dispositions  pour  le  paiement 
des  dimes. 
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exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  en  conséquence,  fait  défenses 
à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  conditions  qu'elles 
soient,  de  s'attrouper  et  de  commettre  aucune  violence,  de  trou- 
bler la  tranquillité  et  la  police  des  marchés  de  la  dite  ville  de 
Bergues  et  de  menacer,  injurier  ou  maltraiter  les  officiers  de 
justice  de  la  dite  ville,  soit  dans  leurs  fonctions  ou  ailleurs,  à 
peine  d'être  poursuivis  extraordinairement  et  punis  suivant  la 
rigueur  des  ordonnances  ;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  lu  et 
publié,  l'audience  tenant,  pareillement  lu,  publié,  imprimé  et 
affiché  dans  les  ville  et  châtellenie  de  Bergues  et  partout  où  besoin 
sera.  Enjoint  aux  substituts  du  procureur  général  du  Roi  esdits 
sièges  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  Cour  dans  la  huitaine. 

Fait  à  Douai  en  Parlement,  le  28  septembre  1789. 

127.  Ricard,  échevin  de  Bergues  en  mission,  aux  officiers  muni- 
cipaux de  Bergues.  —  Lille,  29  septembre  1789,  à  midi  [Bergues, 
AA.267,  pièce  131.] 

Parti  de  Bergues  vendredi  à  midi  et  demi,  je  suis  arrivé  ici 
le  même  soir,  quoique  les  portes  s'y  ferment  à  sept  heures  ; 
mais  il  a  fallu  diablement  presser  les  postillons  et  tripler  les  guides. 
Le  lendemain  samedi,  le  départ  d'une  multitude  de  semes- 
triers  (l)  m'a  privé  de  chevaux  jusqu'à  huit  heures  ;  je  suis  pour- 
tant arrivé  à  dix  et  demie  à  Douai  avec  la  même  ressource  et  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  en  écrire,  Messieurs,  qu'on  m'en  a  fait 
partir  pour  Saint-Python,  et  de  là  pour  Beaumetz.  J'étais  dans 
ma  chaise  à  midi  et  quart  et  suis  allé  par  Bouchain,  2  1/2 
postes,  à  Saint-Python  où  je  n'ai  trouvé  personne,  3  postes,  à 
Cambrai,  3  postes,  à  Beaumetz  où  je  suis  arrivé  à  huit  heures  et 
demie,  3  postes.  M.  le  Procureur  y  était.  J'avais  laissé  les  che- 
vaux avec  ma  chaise,  comptant  repartir  de  suite  pour  aller 
coucher  à  la  porte  de  Cambrai,  mais  il  n'a  jamais  voulu,  il  a 
renvoyé  le  postillon  en  lui  ordonnant  d'être,  le  lendemain 
matin,  chez  lui  à  cinq  heures  et  demie  ou  six  heures  ;  mais 
comme  il  n'était  pas  encore  arrivé  à  huit  heures,  je  n'ai  pu  en 
partir  qu'à  neuf  et  être  à  Douai  qu'à  deux  heures  et  demie  de 
l'après-dînée.  M.  le  procureur  général  m'a  suivi  tout  exprès 
quelques  heures  après  ;  mais,  comme  c'était  dimanche,  il  n'y 
avait  personne  en  ville,  car  j'ai  été  en  fiacre,  chez  tous.  Hier 
lundi,  j'ai  renouvelé  les  mêmes  courses  et,  ayant  ramassé  une 
chambre  entière,  j'ai  eu  un  arrêt  à  midi;  il  était  trois  heures 
après  midi  quand  il  était  chez  l'imprimeur  ;    j'ai  promis  un  écu 

(1)  Militaires  en  contre  de  semestre. 
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pour  faire  travailler  la  nuit  ;  j'ai  eu  les  imprimés  ce  matin  à 
huit  heures  et  suis  arrivé  ici  à  onze.  Vous  avouerez,  j'espère, 
Messieurs,  que  je  n'ai  pas  pu  faire  plus  de  diligence.  Quand 
je  serai  de  retour  à  Bergues,  j'aurai  fait  42  postes  et  demi  et  été 
pour  ainsi  dire  douze  heures  en  fiacre. 

Arrivé  ici,  Messieurs,  ma  frayeur  redouble  et  je  prends  le  parti 
de  ne  pas  reparaître  parmi  vous  que  tout  ne  soit  absolument 
fini  et  que  vous  ne  m'ayez  assuré  positivement,  et  sans  m* exposer 
en  me  flattant,  que  je  le  puis  sans  danger.  Je  vous  envoie  un 
exprès  d'ici,  qui  remettra  l'original  de  l'arrêt  et  les  exemplaires 
nécessaires  pour  afficher  à  M.  Cuvelier,  en  passant  par  Bailleul, 
et  qui  en  remettra  ensuite  un  paquet  à  Cassel.  Voyez,  Messieurs, 
si  vous  voulez  le  publier  demain  ;  cela  me  paraîtrait  convenable, 
car  MM.  du  présidial  arriveront,  je  crois,  demain  le  soir  et  il 
convient  qu'il  le  soit  avant.  Faites-moi  la  grâce,  je  vous  supplie, 
Messieurs,  de  m 'écrire  au  vrai  ce  que  vous  pensez  de  mon  retour 
et  envoiez  votre  lettre  à  M.  Servante  à  midi  ;  je  la  lirai  dans 
l'après-dînée. 

La  foire  de  Douai  et  des  autres  villes  est  contremandée.  M.  Bon- 
jean  fils  était  à  Douai  hier  à  consulter.  Il  va  vous  attaquer  pour 
être  indemnisé  de  son  malheur  par  vous  (1). 

P.-S.  Je  suis  convenu  avec  l'exprès  de  douze  francs  que  je  vous 
prie  de  lui  faire  payer. 

128.  Dehau  à  V intendant.  —  Bergues,  29  septembre  1789. 
[Nord,  C,  Hainaut,   110  (2).] 

Le  marché  d'hier  a  été  abondant  et  le  blé  est  diminué,  comme 
vous  avez  pu  le  voir,  par  l'état  qui  vous  a  été  adressé,  de  3  livres. 
La  tranquillité  y  a  régné  ainsi  qu'en  ville  :  depuis  la  funeste 
journée  du  mardi,  il  ne  s'est  commis  aucun  trouble;  on  prend  les 
précautions  les  plus  grandes  pour  empêcher  qu'il  n'en  arrive  ;  le 
régiment  de  Dillon  se  prête  on  ne  peut  pas  mieux  et  on  n'a  que  les 
plus  grands  éloges  à  donner,  tant  aux  officiers  qu'aux  soldats. 

On  est  occupé  à  former  un  régiment  de  la  bourgeoisie  ;  la  cabale 
s'en  mêle  pour  le  choix  des  capitaines.  Il  faut  espérer  que  M.  le 
chevalier  Duportal,  nommé  colonel,  parviendra  à  engager  tout 
le  monde  à  n'avoir  en  vue  que  le  bien  général. 

129.  Deneuville,  négociant  à  Bergues,  à  David,  bourgmestre  de 
Bergues. —  Calais,  29  septembre  1789.  [Bergues,  AA.267,  pièce 
318].  Réponse.  —  30  septembre  [Ibid.,  pièce  319.] 

Il  s'est  enfui  à  Calais,  abandonnant  ses  meubles  et  effets  et  surtout  ses 

(1)  Voyez  lesr^s  116  et  210. 
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magasins  où  il  y  a  pour  deux  cent  mille  livres  de  marchandises  en  dépôt 
pour  le  compte  de  diverses  maisons  de  Dunkerque  et  de  Douai.  Cependant 
il  n'a  rien  à  se  reprocher.  «  Personne  ne  peut  me  reprocher  d'avoir  commis 
des  faits  contre  les  lois  par  des  marchés  clandestins,  ayant  été  fort  strict 
à  ce  sujet.  Voyant  la  mauvaise  disposition  du  peuple  à  mon  égard,  sans 
aucun  sujet,  je  me  suis  abstraint  [sic],  depuis  six  semaines,  de  faire  des 
achats  de  beurre  qui  m'étaient  aussi  permis  qu'à  tout  autre,  espérant  par 
ce  moyen  le  ramener  de  son  erreur,  même  ne  pas  sortir  de  chez  moi  le  jour 
de  marché  pour  éviter  tout  soupçon.  »  Il  s'étonne  que  le  peuple,  s'étant  porté 
chez  lui  avant  une  heure  après-midi,  il  ne  soit  pas  venu  de  secours  avant 
trois  heures.  Il  requiert  la  municipalité  de  prendre  toutes  dispositions  pour 
qu'il  puisse  rentrer  à  Bergues  et  s'y  trouver  en  sûreté.  —  La  municipalité 
répond  que  sa  maison  est  gardée  et  qu'il  sera  protégé  s'il  revient. 

130.  Adresse  de  la  municipalité  et  du  comité  de  Bergues  au 
régiment  de  Dillon,  pour  le  remercier  du  zèle  qu'il  a  manifesté  en 

toute  occasion   et  notamment  dans   les    troubles    récents    (1).    

30  septembre  1789.  [Bergues,  AA.267,  pièce  177.] 

131.  Les  mayeur  et  échevins  de  Saint-Omer  aux  échevins  de 
Bergues.  —  30  septembre  1789.  [Bergues,  AA.267,  pièce  128.] 

Nous  avons  fait  publier  au  son  du  tocsin  la  défense  que  vous 
avez  faite  à  tous  marchands  et  boulangers  d'acheter  des  grains 
dans  les  marchés  de  votre  ville  ;  nous  vous  prions  de  faire  con- 
naître chez  vous  qu'il  existe  ici  une  semblable  ordonnance. 

Signé  :  Drincqbier. 

132.  Dehau  à  V intendant  —   Bergues,  2  octobre  1789.  [Ibid.] 
Le  calme   et   la   tranquillité   continuent   à  régner  ici.   Nous 

attendons  avec  la  plus  grande  impatience  les  commissaires  du 
bailliage  de  Bailleul  qui  sont  nommés,  au  défaut  de  la  connéta- 
blie,  pour  venir  juger  les  coupables  des  derniers  désordres. 
M.  d'Ennevelin,  à  qui  le  magistrat  avait  écrit  pour  l'en  informer, 
a  répondu  qu'il  ne  pouvait  pas  se  déplacer  sans  des  lettres  d'at- 
tribution. Alors  on  s'est  pourvu  au  parlement. 

L'exemple  est  nécessaire  et  plus  il  est  prompt  et  plus  il  en 
impose.  Le  nombre  des  arrêtés  a  été  jusqu'à  60,  mais,  plusieurs 
l'ayant  été  à  tort,  ils  ont  été  relâchés  et  sont  encore  37  en  prison. 
Les  deux  plus  coupables  sont  enfuis.  C'est  un  Hollandais  et  un 
paysan.  Le  parlement  a  rendu  un  arrêt  qui  défend  la  sortie 
des  grains  sous  peine  de  mort.  On  prend  les  précautions  les 
plus  grandes  pour  empêcher  qu'il  n'en  soit  transporté  à 
l'étranger.  . . 

l'<wf  Premier  batailion  d<r  ce  régiment  tenait  garnison  à  Bergues.  A  la  suite  de 
'  f  ute,  on  y  envoya  aussi  le  second  qui  arriva  le  23  octobre  (Bergues,  AA  267 
pièce  144).  Le  régiment  de  Dillon  quitta  Bergues  en  avril  1790  (Nord,  L.  6095/ 
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133.  Les  officiers  municipaux  de  Bergues  aux  magistrats  du 
siège  prévotal  de  Bailleul.  —  5  octobre  1789.  [Bergues,  AA.267, 
pièce  304.] 

M.  Cuvelier,  procureur  du  roi  au  siège  royal  et  présidial  de  Flandre, 
vient  de  nous  adresser  copie  d'un  arrêt  de  la  cour  du  parlement,  rendu  sur 
le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général,  le  3  dç  ce  mois  (1),  qui,  en  révo- 
quant celui  donné  le  28  du  mois  dernier,  vous  charge,  Messieurs,  de  par 
instruire  et  juger  le  procès  criminel,  par  nous  commencés,  contre  les  auteurs 
des  attroupements,  et  excès  commis  en  cette  ville,  et  nous  a  fait  l'honneur 
de  nous  mander  en  même  temps  qu'il  vous  en  avait  fait  signifier.  »  Ils  espèrent 
que  la  cour  prévôtale  ne  tardera  pas  à  se  rendre  à  Bergues. 

134.  Dehau  à  V intendant.  —  Bergues,  5  octobre  1789.  [Nord, 
C,  Hainaut,   110  (2).] 

Le  marché  a  été  des  plus  tranquilles  ;  le  blé  n'y  était  pas 
abondant,  car  il  ne  s'y  est  trouvé  que  800  rasières,  mais  il  n'est 
augmenté  que  de  5  s. 

La  semaine  s'est  passée  sans  rumeur  ni  désordres.  Nous  n'avons 
encore  aucun  commissaire  pour  juger  les  coupables  des  derniers 
désordres.  Le  parlement  avait  rendu  le  28  septembre  un  arrêt 
qui  enjoignait,  d'après  la  fuite  de  plusieurs  membres  du  tribunal 
de  la  maréchaussée  de  Bailleul,  aux  officiers  du  présidial  devenir 
leur  faire  le  procès.  Cette  cour  vient  d'en  rendre  un  nouveau,  le  3 
de  ce  mois  par  lequel  elle  commet  de  nouveau  les  officiers  de  la 
maréchaussée  pour  parachever  cette  procédure.  Les  officiers 
municipaux  leur  ont  écrit  pour  les  engager  de  venir  de  suite  pour 
que,  par  un  exemple  prompt,  on  puisse  arrêter  et  empêcher  tous 
les  excès  et  tumultes. 

135.  De  Boistel  aux  échevins  de  Bergues.  —  Dunkerque,  1 1  et 
17  octobre  1789.  [Bergues,  AA.267,  pièces  68,  142.] 

Le  11  :  «  N'auriez-vous  pas  pu,  Messieurs,  dans  le  grand  nombre  des 
prisonniers  détenus,  en  renvoyer  les  moins  coupables,  sauf  à  eux  de  se 
produire  si  le  cas  l'exige  ;  c'est  une  réflexion  que  je  me  permets,  laquelle 
peut  être  fort  ridicule.  »  La  pièce  est  ainsi  annotée  :  «  Répondu  le  12  que 
tous  les  prisonniers,  excepté  les  redoutés,  avaient  été  élargis  dès  la  semaine 
dernière  ». 

(1)  Nous  ne  possédons  pas  l'arrêt  du  3  octobre,  mais  le  sens  en  est  expliqué  par  le  n "  134: 
l'arrêt  du  28  septembre  qui  renvoyait  les  émeutiers  par  devant  le  présidial  de  Bailleul 
était  contraire  à  la  déclaration  royale  du  23  mai  (N°  123  et  note);  l'arrêt  du  3  octobre 
rendit  le  procès  au  siège  prévotal,  conformément  à  la  déclaration.  La  lettre  de  Ricard 
(N°  123)  permettait  en  quelque  sorte  de  le  prévoir  puisqu'elle  déclare  que  le  présidial 
n'osera  pas  juger  si  la  cour  ne  lui  ordonne  de  juger  prévôtalement.  Or,  l'arrêt  du 
28  septembre  ne  contient  rien  de  tel.  Siégeaient  au  présidial  de  Bailleul  :  Yan  Pra- 
delles  de  Palmaert,  lieutenant  général  civil  ;  De  Kytspotter,  lieutenant  général  criminel  ; 
L.  Joets,  lieutenant  particulier;  Vandewalle,  De  Dours,  Vanmertis,  Declerc,  Bieswal 
de  Briarder,  conseillers;  Cuvelier,  de  Coussemacker,  avocats  du  roi.  Le  siège  prévotal 
comprenait  :  Delaroche,  lieutenant  de  la  maréchaussée  à  Bailleul;  Joets,  assesseur  et 
de  Coussemacker,  procureur  du  roi.  Il  avait  pour  ressort  toute  la  Flandre  maritime. 
Le  prévôt  général  de  la  maréchaussée  de  Flandre  et  Artois  résidait  à  Lille  :  c'était 
Imbert.  seigneur  d'Ennevelin. 
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Le  17  :  Il  a  reçu  l'arrêt  du  présidial  du  14  (1)  et  l'a  envoyé  à  M.  d'Erine- 
velin,  prévôt  général,  en  le  priant  «  de  prononcer  sur  les  difficultés  qui  se 
prononcent  journellement  et  qui  occasionnent  un  retard  dangereux  sur  le 
jugement  des  criminels  détenus  dans  vos  prisons  ». 

136.  Les  bourgmestre  et  êchevins  de  Dunkerque  à  ceux  de  Bergues. 
—  Dunkerque,  22  octobre  1789.  [Bergues,  AA.267,  pièce  255.] 

Nos  députés,  qui  ont  eu  l'honneur  de  vous  voir  pour  faire 
connaître  la  sensation  qu'occasionnait,  en  notre  ville,  la  retenue 
que  vous  avez  faite  sur  nos  boulangers,  lundi  dernier,  de  223 
rasières  de  blé,  partie  des  693  rasières  qu'ils  y  avaient  achetées, 
nous  ont  fait  rapport  des  raisons  qui  vous  y  avaient  déterminés  ; 
que,  néanmoins,  sur  leurs  représentations,  vous  auriez  laissé 
suivre  aux  dits  boulangers,  sans  la  crainte  d'une  émeute  et  de  les 
voir  pillés  par  le  peuple;  vous  proposez,  Messieurs,  que  nous 
remettions  aux  boulangers  les  223  rasières  que  vous  leur  retenez, 
de  notre  magasin  d'approvisionnement,  que  vous  nous  rempla- 
ceriez dans  la  quinzaine  ;  nous  acceptons,  Messieurs,  dans  les 
circonstances  où  vous  craignez  cette  émeute,  votre  proposition  ; 
mais,  pour  simplifier  toute  opération,  nous  croyons  qu'il  serait 
mieux  que  vous  gardiez  les  223  rasières  dont  s'agit  jusqu'à  lundi 
prochain,  comme  vous  l'avez  dit  à  nos  députés,  au  compte  des 
dits  boulangers  ;  que  vous  les  leur  laissiez  suivre  alors,  ainsi  que 
ce  qu'ils  pourraient  encore  acheter  au  marché  ;  quant  à  notre 
remplacement,  nous  vous  en  tiendrons  compte,  Messieurs,  au 
prix  d'achat  ;  il  est  de  toute  impossibilité,  Messieurs,  comme  nos 
députés  vous  l'ont  fait  pressentir,  que  les  membres  du  corps  des 
boulangers  fassent  acheter  leurs  blés  nécessaires  par  dix  à  douze 
commissionnaires  d'entre  eux  ;  vous  sentez  toutes  les  difficultés 
qui  se  présentent  tant  pour  les  différents  prix,  les  différentes 
qualités  du  blé,  et  la  peine  et  l'embarras  que  cela  occasionnerait 
à  ces  commissionnaires.  Nous  pensons,  Messieurs,  et  vous  nous 
permettrez  de  vous  l'observer,  que,  dans  un  marché  de  commerce 
comme  le  vôtre,  il  ne  doit  point  y  avoir  de  gêne  dans  les  achats, 
et  toute  personne  doit  y  acheter  librement  ;  autrement,  ce  serait 
tout  à  la  fois  préjudicier  à  votre  marché  et  contrevenir  aux 
décrets  des  29  août  et  18  septembre  ainsi  qu'à  l'arrêt  du  21 
ensuivant,  qui  ordonnent  la  libre  circulation  des  grains  dans  l'in- 
térieur du  royaume.  Nous  ne  devons  pas  vous  dissimuler,  Mes- 
sieurs, combien  les  esprits  s'échauffent  ici  pour  la  gêne  que 
rencontrent  nos  boulangers  dans  vos  marchés  ;  il  serait  bien 
malheureux  pour  vous,  et  pour  nous,  que  les  habitants  réci- 

(1)  Nous  n'avons  pas  cet  arrêt  :  il  exigeait,  scmble-t-il,  l'envoi  des  prisonniers  à 
Bailleul.  Vovcz  le  n<>  137. 
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proques  se  portassent  à  des  excès  que  nous  ne  pourrions  peut-être 
point  arrêter.  Permettez  donc,  Messieurs,  que  nous  redoublions 
encore  nos  représentations  pour  que  vous  laissiez  nos  boulangers 
libres  dans  leurs  achats  et  qu'ils  puissent  s'approvisionner  dans 
vos  marchés  autant  que  les  circonstances  le  permettraient  ;  nous 
veillerons  bien  exactement,  Messieurs,  de  notre  côté,  pour  qu'ils 
n'en  abusent  pas  et  qu'ils  s'y  conduisent  avec  toute  la  circons- 
pection possible.   Signé  :  Vanwormhoudt. 

137.  Correspondance  relative  au  procès  des  émeutiers. 

De  Boistel  aux  échevins  de  Bergues.  —  Dunkerque,  23  octobre  1789 
[Bergues,  AA.267,  pièce  64].  D'après  une  lettre  de  M.  d'Ennevelin,  grand  pré- 
vôt, on  ne  peut  attribuer  la  lenteur  du  procès  «  qu'à  M.  Coussemacker, 
procureur  du  Roi, qui,  en  recevant  les  pièces  de  première  information,  aurait 
dû  requérir  la  translation  des  coupables  dans  les  prisons  de  son  siège,  sans 
favoriser  les  désirs  de  MM.  les  magistrats  de  Bergues  de  faire  rendre  dans 
leur  ville  l'assesseur  et  lui  pour  y  instruire  le  procès.  Le  premier  ne  le  pou- 
vait pas,  par  raison  de  santé  ni  par  devoir,  l'arrêt  du  Conseil  du  mois  de 
juin  1775  lui  interdit  tout  déplacement,  en  vertu  d'un  arrêt  d'attribution.  » 

Guérin,  substitut  du  procureur  général  au  parlement  de  Douai,  aux 
échevins  de  Bergues.  —  Douai,  28  octobre  1789  [Ibid.,  pièce  61].  lia  rendu 
compte  à  la  cour  de  l'arrêt  du  présidial  du  14.  Elle  a  reconnu  que  les  éche- 
vins de  Bergues  ne  pouvaient  exiger  que  les  officiers  du  siège  prévôtal  de 
Bailleul  se  transportassent  à  Bergues.  En  envoyant  les  pièces,  il  aurait 
fallu  envoyer  aussi  les  accusés. 

Les  échevins  de  Bergues  à  Guérin.  —  30  octobre  1789  [Ibid.,  au  dos.] 
«  Le  seul  motif  de  la  sûreté  publique  et  des  inconvénients  qui  pouvaient 
résulter  du  transport  d'un  si  grand  nombre  d'accusés,  dans  un  moment 
où  notre  ville  éprouvait,  avec  la  province,  les  plus  grandes  effervescences, 
nous  a  déterminés.  Ce  n'est  qu'à  la  prière  de  M.  de  Coussemacker,  procureur 
du  Roi  de  la  prévôté  de  Bailleul,  portée  dans  sa  lettre  du  6  de  ce  mois,  que 
nous  avons  continué  à  les  garder  ;  ils  lui  seront  délivrés  dès  qu'il  jugera  à 
propos  de  les  y  faire  prendre  »   (Minute). 

De  Coussemacker,  procureur  du  Roi  de  la  prévôté  de  Bailleul,  aux  éche- 
vins de  Bergues  pour  les  prier  de  lui  envoyer  les  prisonniers.  —  1er  novembre 
1789  [Ibid.,  pièce  155]. 

Cahier  de  Gerville,  ministre  de  l'intérieur,  aux  échevins  de  Bergues.  — 
Paris,  10  novembre  1789  [Ibid.,  pièce  58].  La  lenteur  du  procès  vient  de  ce 
qu'il  n'y  a  pas  au  siège  prévôtal  de  Bailleul  d'officier  de  maréchaussée  ayant 
caractère  de  juge.  «  Il  était  impossible  d'y  pourvoir  dans  les  circonstances 
actuelles  ».  Il  a  prié  La  Tour  du  Pin  d'envoyer  à  Bailleul  le  prévôt  général 
pour  procéder  au  procès  avec  le  présidial. 

Champion  de  Cicé,  garde  des  sceaux,  à  M.  de  Montmorency,  prince  de 
Robecq.  —  Paris,  18  décembre  1789  [Ibid.,  pièce  270].  On  n'a  pu  accé- 
lérer le  procès  commencé  à  Bergues  contre  les  émeutiers  de  septembre. 
La  procédure  renvoyée  à  Bailleul  y  a  été  retardée  par  l'absence  du  lieutenant 
et  la  retraite  de  l'assesseur.  Ce  dernier  va  être  remplacé.  En  attendant,  le 
prévôt  général  doit  s'être  rendu  à  Bailleul  pour  s'en  occuper. 
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138.  Les  échevins  de  Bergues  à  de  Boistel.  —  5  novembre  1789. 
[Bergues,  AA.267,  pièce  196.] 

Nous  croyons  ne  pouvoir  nous  dispenser  d'avoir  l'honneur  de 
vous  faire  part  du  mécontentement  presque  général  des  habi- 
tants de  notre  ville  sur  les  achats  considérables  faits  par  les 
boulangers  de  Dunkerque  au  dernier  marché.  On  assure  qu'il  se 
commet  de  la  fraude  par  la  quantité  de  biscuit  et  même  de 
pains  qui  se  transportent  sur  les  bâtiments  hollandais  et  anglais. 
Il  est  certain,  d'après  deux  lettres  que  nous  a  montrées  ce  matin 
un  négociant,  que  le  blé  vaut  en  Hollande  48  L.  la  rasière  de  cette 
ville  et  en  Angleterre  36.  Il  n'est  pas  surprenant,  d'après  la 
différence  de  ces  prix  comparés  à  celui  que  le  blé  se  vend  ici, 
que  les  boulangers  fassent  des  biscuits  en  quantité  et  qu'en 
les  vendant  à  un  prix  même  cher,  qu'ils  n'en  trouvent  un  débit 
aussi  prompt  qu'avantageux  à  un  équipage  de  ces  deux  nations 
et,  s'il  n'y  est  surveillé  exactement,  il  peut  s'exporter  une  très 
grande  quantité  de  blé  sous  cette  fabrication,  tous  les  armateurs 
des  bâtiments  pouvant  en  ordonner  chez  différents  boulangers 
qui  fraudent  chaque  marché,  comme  nous  le  prouverons  s'il  est 
nécessaire.  Leur  déclaration  au  bureau  des  fermes  n'a  été  lundi 
que  de  516  rasières  et  celle  à  l'hôtel  de  ville  de  545,  et  ils  en  ont 
acheté  plus  de  700.  Nous  allons  pourvoir,  d'après  une  conférence 
que  nous  avons  eue  avec  le  receveur  des  traites,  étant  convenus 
que  le  nombre  de  sacs  à  la  sortie  de  la  ville  sera  compté  par  les 
employés  et  vérifié  s'il  est  conforme  aux  déclarations  faites  tant 
au  bureau  qu'à  l'hôtel  de  ville.  Il  est  nécessaire  de  ne  rien  négli- 
ger pour  découvrir  la  fraude,  car  il  s'en  commet. 

Nous  implorons  vos  bontés,  Monsieur,  pour  nous  garder. 
Notre  but  ne  tend  qu'à  empêcher  les  rumeurs  du  peuple  et  l'ex- 
portation. [Minute.] 

139.  De  Boistel  aux  échevins  de  Bergues.  —  Dunkerque,  7  novem- 
bre 1789.  [Bergues,  AA.267,  pièce  192.] 

J'ai  fait  faire,  Messieurs,  la  recherche  la  plus  exacte  sur  les 
registres  tenus  par  les  employés  de  la  porte  Royale  de  ce  qui  est 
entré  de  grains  à  Dunkerque,  provenant  du  marché  de  Bergues 
depuis  le  2,  le  3  et  le  4.  Il  se  trouve  530  rasières  de  froment  et 
103  rasières  d'orge,  vérification  faite  d'après  l'exposé  du  corps  des 
porteurs. 

Vous  ignorez  peut-être  que,  depuis  plusieurs  marchés,  il  en  a 
été  acheté  chez  vous,  et  nommément  au  dernier,  une  certaine 
quantité  de  rasières  par  une  personne  de  la  milice  bourgeoise 
de  Paris,  détaché  par  le  comité  des  subsistances  de  cette  ville  et 


88  de  1788  a  l'été  de  1790 

qui  m'a  été  recommandé  par  M.  Bailly  ;  mais  comme  il  voit  par 
lui-même  la  difficulté,  malgré  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale qui  autorise  la  circulation  dans  l'intérieur,  de  pouvoir  faire 
des  achats  assez  considérables,  il  se  détermine  à  s'en  aller  et  vous 
croyez  bien  que  je  ne  le  retiendrai  pas  ;  peut-être  que,  dans  le 
mois  de  février,  il  trouvera  plus  de  facilité,  surtout  en  envoyant 
le  tout  au  Havre  où  est  le  dépôt  principal  de  Paris. 

Quant  aux  biscuits,  c'est  véritablement  une  histoire  qu'on 
vous  a  faite.  On  en  fait  très  peu  dans  cette  ville,  la  plupart  des 
navigateurs  en  achètent  des  Anglais  et  de  Saint- Valéry,  attendu 
que  ceux  qui  sont  faits  ici  ne  se  conservent  point.  Depuis  quel- 
que temps,  on  surveille  si  scrupuleusement  l'exportation  de  notre 
port  que  qui  que  ce  soit  n'oserait  hasarder  une  fraude  quel- 
conque. 

Je  viens  d'ailleurs  de  faire  assembler  les  boulangers  auxquels 
on  a  signifié  de  la  part  de  la  municipalité  que,  dans  le  cas  qu'un 
boulanger  eut  pu  se  permettre  de  faire  dix  livres  de  biscuits  sans 
l'avoir  au  préalable  dénoncé  au  comité  des  subsistances  et  dési- 
gné pour  qui  il  travaille,  il  sera  condamné  à  300  livres  d'amende 
au  profit  des  pauvres.  Ils  seront  en  outre  très  surveillés,  plus  pour 
la  tranquillité  des  esprits  inquiets,  que  pour  la  chose  même,  qui 
n'a  pas  lieu.  Vous  pouvez  vous  en  rapporter  à  moi,  Messieurs; 
j'ai  fort  à  cœur  de  prévenir  toute  espèce  de  désordre  qui  peut 
servir  de  motif  aux  gens  qui  ne  demandent  que  l'occasion  de 
troubler  la  paix. 

140.  Dehau  à  V intendant.  —  Bergues,  23  novembre  1789. 
[Nord,  C,  FI.  M.,  90.] 

Le  marché  a  été  beaucoup  plus  fourni,  Monsieur,  que  d'ordi- 
naire ;  il  y  avait  près  de  1.700  rasières  :  il  est  diminué  de  10  s. 

Les  boulangers  de  Dunkerque  en  ont  acheté  la  plus  grande 
partie.  Il  est  inutile  d'écrire  à  Messieurs  de  Dunkerque  au  sujet 
de  leurs  boulangers.  Leur  intérêt  est  que  leur  ville  soit  fournie  le 
plus  abondamment  possible,  surtout  lorsqu'ils  s'approvisionnent 
sans  qu'il  en  coûte  à  l'administration  et  l'on  a  vu  jusques  à  cet 
instant  que  tout  ce  qui  avait  été  proposé  à  ces  Messieurs  n'a 
jamais  été  suivi  ni  mis  à  exécution. 

141.  Le  Magistrat  de  Bergues  au  comte  de  La  Tour  du  Pin, 
ministre  de  la  guerre.  —  30  novembre  1789.  [Bergues,  AA.267, 
pièce  184.] 

Le  sieur  Delesclusette,  capitaine  commandant  dans  la  garde 
nationale  parisienne,  nous  a  produit  ce  matin  un  passeport  du 
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Roi,  contresigné  par  vous,  portant  permission  d'aller  en  Hai- 
naut,  Flandre,  Artois,  Picardie,  Calaisis  et  Boulonnais  pour  affaire 
concernant  la  subsistance  de  la  ville  de  Paris  :  il  est  porteur  en 
outre  de  vos  ordres,  pour  les  différents  commandants  de  ces  pro- 
vinces, de  lui  fournir  tous  les  secours  qui  lui  seront  nécessaires 
pour  faire  transporter  dans  cette  capitale  les  blés  qu'il  aura 
achetés  ;  nous  sommes  bien  éloignés  de  l'empêcher  d'en  acheter 
à  nos  marchés,  mais  nous  n'osons  pas  prendre  sur  nous,  ainsi 
que  MM.  du  comité  militaire  à  qui  nous  avons  communiqué  les 
ordres  dudit  sieur  Delesclusette,  de  lui  permettre  d'acheter  à  la 
campagne.  Les  arrêts  du  Conseil  du  23  novembre  1788,  celui  du 
23  avril  dernier  et  les  lettres  patentes  du  Roi  portant  sanction 
d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale  concernant  la  circulation 
des  grains,  données  au  mois  d'octobre,  paraissent  ne  pas  tolérer 
et  même  défendre  de  pareils  achats  ;  nous  en  craignons  les  suites  : 
si  le  sieur  Delesclusette,  par  lui  ou  ses  commissionnaires,  vont 
de  ferme  en  ferme,  il  est  indubitable  que  les  fermiers  ne  man- 
queront pas  de  demander  des  prix  plus  forts  que  ceux  auxquels 
les  grains  sont  vendus  dans  ce  moment,  et  que,  dans  peu,  ils 
augmenteront  considérablement,  dès  que  l'on  saura  que  l'on  ne 
doit  plus  vendre  aux  marchés  et  qu'il  y  a  des  personnes  chargées 
d'en  faire  des  achats  pour  Paris. 

Permettez,  Monseigneur,  que  nous  ayons  encore  l'honneur  de 
vous  observer  que  c'est  cette  châtellenie  qui  approvisionne 
Dunkerque,  qui  est  presque  sans  territoire,  et  que  chaque  année 
50.000  rasières  sont  achetées  par  les  boulangers  et  particuliers 
de  cette  dite  ville. 

Vous  jugerez  d'après  cela  combien,  d'après  une  quantité  aussi 
considérable,  cette  châtellenie,  qui  ne  contient  que  84.000  mesures 
dont  20.000  en  blés,  est  peu  en  état  d'en  livrer  au  dehors  ;  cepen- 
dant, la  moisson  ayant  été  assez  abondante  cette  année,  mais  pas 
au  point  qu'on  l'avait  encore  espéré,  nous  sommes  trop  bons 
citoyens  pour  nous  opposer  en  la  moindre  chose  à  l'approvisionne- 
ment des  villes  du  royaume  et  nous  tâcherons  au  contraire  de 
leur  fournir  tous  les  secours  qui  dépendront  de  nous  ;  mais  nous 
ne  pouvons  pas  nous  empêcher  de  répéter  que  notre  ville  est 
perdue  si  les  marchés  n'or»f  plus  lieu,  et  cela  arrivera  s'il  est 
permis  d'acheter  à  la  es  npagne  ;  les  précautions  que  l'on  y 
prend,  par  les  obligations  que  l'on  impose  aux  acheteurs  de  faire 
des  déclarations  de  ce  qu'ils  achètent  pour,  par  ce  moyen,  veiller 
à  l'exportation,  les  en  éloigneront  et  ils  préféreront  la  liberté 
qu'ils  auront  à  la  campagne  ;  ils  ne  seront  assujettis  à  aucune 
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des  formalités  qu'on  a  cru  si  nécessaires  pour  concourir  aux  vues 
de  l'Assemblée  nationale  d'empêcher  toute  exportation. 

Permettez,  Monseigneur,  que,  dans  une  affaire  aussi  délicate, 
nous  nous  adressions  à  vous  pour  avoir  une  règle  de  conduite  qui 
nous  mettra  à  l'abri  de  tout  reproche  ;  nous  prenons  également  la 
liberté  d'en  écrire  à  M.  de  Necker  et  M.  le  Président  de  l'Assem- 
blée nationale  ;  votre  réponse  est  celle  que  nous  ferons  à  M.  Deles- 
clusette, que  nous  engagerons  de  ne  faire  aucun  achat  à  la  cam- 
pagne, seulement  avant  que  vous  n'ayez  eu  la  bonté  de  nous  la 
faire  parvenir.  Signé  :  Dehatj  de  Staplande. 

142.  Délibération  de  la  municipalité  de  Bergues.  —  7  décembre 
1789.  [Bergues,  AA.267,  pièce  182.] 

Elle  refuse  à  Delesclusette  la  permission  d'acheter  dans  les  campagnes. 
Il  est  autorisé  à  faire  des  achats  au  marché  à  condition  :  1°  qu'ils  soient 
modérés  et  conclus  au  prix  commun  ;  2°  de  n'acheter  qu'après  deux  heures, 
c'est-à-dire  après  l'heure  réservée  aux  habitants  et  l'heure  réservée  aux 
boulangers  de  Dunkerque. 

143.  Necker  aux  officiers  municipaux  de  Bergues.  —  Paris, 
7  décembre  1789.  [Bergues,  AA.267,  pièce  187.] 

M.  Delesclusette  n'a  été  autorisé  à  acheter  que  5.000  rasières  en  Flandre 
ou  en  Artois  et  au  prix  maximum  de  24  livres  par  rasière  de  250  livres. 
«  L'abondance  de  la  récolte  dans  ces  deux  provinces  ne  permet  pas  de  croire 
qu'une  aussi  petite  quantité  de  blé  puisse  y  nuire  à  l'approvisionnement 
des  marchés.   » 

144.  Le  Magistrat  de  Bergues  à  M.  Delescluette.  —  S.  D.  (7  dé- 
cembre 1789.)  [Ibid.] 

On  lui  communique  la  précédente  qui  tranquillisera  beaucoup  les  habi- 
tants, surtout  s'il  observe  l'arrangement  pris  aujourd'hui  (1)  et  s'il  fait 
ses  principaux  achats  à  Cassel  et  à  Bailleul. 

145.  L'intendant  aux  officiers  municipaux  de  Bergues.  — 
11  décembre   1789.   [Bergues,  AA.267,  pièce  271.] 

Le  contrôleur  général  lui  recommande  d'inviter  les  villes  à  assurer,  pen- 
dant l'hiver,  la  subsistance  des  ouvriers  sans  travail.  L'intendant  compte 
qu'on  engagera  les  riches  à  y  pourvoir  par  une  contribution  volontaire 
afin  que  la  tranquillité  publique  soit  assurée. 

146.  Les  officiers  municipaux  de  Bergues  à  Vintendant.  — ■ 
18  décembre   1789.   [Bergues,  AA.267,  pièce  272.1 

Vous  nous  faites  l'honneur  de  nous  mander  que  M.  le  Contrô- 
leur général  désire  être  informé  des  moyens  que  nous  employons 
pour  soulager  la  classe  indigente,  surtout  les  ouvriers  sans  travail. 

(1)  No  142. 
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L'administration  des  pauvres  établie  en  cette  ville  procure  aux 
indigents  les  secours  dont  ils  ont  besoin.  Jusques  à  ce  moment, 
personne  d'eux  n'est  venu  se  plaindre  d'en  avoir  été  refusé.  Il 
est  vrai  que  l'hiver  n'étant  pas  rude,  le  travail  n'a  pas  cessé,  quoi- 
que moins  abondant  que  dans  d'autres  saisons.  Le  blé  n'étant 
plus  aussi  cher,  l'ouvrier  peut  en  acheter  sans  y  laisser  toute  sa 
journée  comme  l'année  dernière. 

La  veille  de  Noël,  des  commissaires  du  corps  feront  une  quête 
générale  de  maisons  en  ville  dont  le  produit  sera  remis  aux  dits 
administrateurs.  L'année  dernière,  nous  nous  en  sommes  bien 
trouvés.  Ces  quêtes  ont  été  abondantes  et  ont  été  distribuées  par 
des  commissaires  du  quartier  à  ceux  chez  qui,  après  les  visites 
faites,  on  a  dénoncé  le  plus  de  misère.  Elles  ont  suffi,  à  l'aide  des 
différents  dons,  tant  des  corps  de  métier  que  de  plusieurs  sociétés, 
à  soutenir  les  malheureux  pendant  le  cours  du  rude  hiver  dernier. 
Nous  ne  doutons  pas  de  tout  leur  zèle  de  nouveau  si  nous  sommes 
dans  le  cas  d'employer  les  mêmes  ressources  et  vous  ne  devez 
pas  douter  que  nous  ne  négligerons  rien  pour  procurer  aux  infor- 
tunés les  secours  qu'ils  peuvent  avoir  besoin,  mais  dont,  jusques  à 
ce  moment,  ils  ne  sont  pas  dénués.  L'abbaye  de  Saint- Winocq 
fait  des  aumônes  considérables  et  se  prête,  on  ne  peut  pas  davan- 
tage, au  soulagement  des  pauvres. 

Ayez  la  bonté,  Monseigneur,  de  rendre  compte  à  M.  le  Con- 
trôleur général  que  nous  employons  tous  les  moyens  les  plus 
propres  à  déterminer  les  gens  aisés  à  ne  pas  abandonner  la  classe 
indigente  de  leurs  concitoyens.  Nous  répondons  d'avance  de 
leur  humanité  et  nous  ne  craignons  pas  que  les  pauvres  se  livre- 
ront au  désespoir  faute  de  secours,  assurés  qu'il  leur  en  sera  fourni 
assez  à  temps  pour  les  empêcher  de  commettre  aucun  excès  : 
leur  nombre,  au  reste,  n'est  pas  très  considérable,  ne  se  trouvant 
ici  aucune  manufacture. 

147.  Dehau  à  V intendant.  —  Bergues,  25  janvier  et  15  février 
1790.  [Nord,  C,  FI.  M.,  90.] 

[Le  25:]  Le  blé,  Monsieur,  est  diminué  de  5  s.  Le  marché  était 
suffisamment  pourvu  et  s'est  passé  très  tranquillement.  Je  vous 
prie  de  m'adresser  quelques  feuilles  (1)  pour  les  marchés  jusques 
au  moment  que  nous  serons  congédiés. 

[Le  15:]  Les  marchés,  Monsieur,  continuent  à  être  bien  garnis. 
Le  blé  est  diminué  de  5  s.  Quoiqu'il  ne  soit  pas  douteux  que  le 
peuple  désirerait  l'avoir  [à  meilleur  marché],  il  ne  se  plaint  pas. 

(1)  C'cst-ù-dire  des  imprimés  pour  la  rédaction  des  mercuriales. 


de  1788  a  l'été  de  1790 


§  3 
Bourbourg. 


148.  Réquisitoire  adressé  aux  officiers  municipaux  de  Bourbourg 
et  ordonnance  conforme  rendue  par  eux  sur  la  police  des  marchés  (1). 
—  4  juin  1789.  [Nord,  C,  FI.  W.  76.] 

A  MMrs  les  bourgmaître,  échevins  et  ceurheers(2)  delà  ville 
et  châtellenie  de  Bourbourg  ;  remontrent  les  officiers  fiscaux  de 
ce  siège,  que  les  manœuvres  pratiquées,  dans  le  marché  de  cette 
ville  et  des  villes  voisines,  par  les  marchands  de  grains,  n'ont  pas 
peu  contribué  à  l'augmentation  des  blés,  parce  qu'en  les  parcou- 
rant, ils  en  suspendent  la  vente,  soit  par  des  mots  glissés  à  la  déro- 
bée, soit  par  des  coups  d'ceil  ou  de  tête,  en  sorte  qu'ils  attendent 
l'heure  où  ces  marchands  ont  la  faculté  d'acheter,  et  les  habitants 
et  successivement  les  boulangers  sont  obligés  à  les  payer  à  un 
prix  exorbitant  qui  augmente  chaque'  marché,  manœuvres  qui 
provoqueraient  insensiblement  la  disette  qui  s'accroît  chaque 
jour  ;  le  bien  public  exige,  dans  ce  moment,  une  surveillance  la 
plus  exacte  ;  les  remontrants,  pour  arrêter  ces  abus,  dans  ces 
circonstances,  Messieurs,  ils  requièrent  pour  le  Roi  qu'il  soit  fait 
très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  marchands  de  grains 
indistinctement  d'acheter  aucuns  grains  sur  le  marché  à  quelque 
heure  que  ce  soit,  même  de  s'y  promener,  enfin  d'y  paraître,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende  et  d'être  arrêtés  et  constitués 
prisonniers  par  les  gardes  de  police  si  ces  marchands  étaient 
forains,  et  ce,  jusqu'au  1er  septembre  prochain,  et,  afin  qu'ils 
n'en  ignorent,  que  notre  ordonnance  soit  lue  et  publiée  au 
premier  jour  de  marché  et  avant  son  ouverture,  et  affichée  aux 
endroits  ordinaires  et  accoutumés. 

Fait  ce  quatre  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf.  Signé  : 
Deghels. 

Suit  l'ordonnance  du  même  jour,  exactement  conforme.  —  Envoi  par 
Deny,  subdélégué  de  Bourbourg,  à  l'intendant,  le  11  (reçue  le  14). 

(lj  La  municipalité  était  ainsi  composée  :  Bourgmestre  :  Norbert- Ferdinand  Gillis; 
Premier  échevin  :  Ignace  Deny,  avocat;  Echevins  :  P.  François,  G.  Deblonde, 
J.-B.  Vanwormhoudt,  E.  Vercoustre,  J.-F.  Courtin,  P.  Tavernier,  médecin,  P.  Des- 
chodt;  Conseillers  pensionnaires  :  P.  Depape,  M.  Deny,  Depape;  Trésorier  ■. 
M.  J.  (iillis;  Premier  commis  au  greffe  :  Nicolas  Vigoureux,  notaire.  Le  grand  bailli 
d'épée  était  Jean-Louis  de  Rigaud,  vicomte  de  Vaudreuil,  capitaine  au  régiment 
Dauphin-dragons.  Le  siège  était  occupé  par  Deghels.  Sur  l'histoire  de  Bourbourg 
pendant  la  Révolution,  je  me  permets  d'indiquer  l'article  que  j'ai  publié  dans  la  Revue 
du  Nord  (août-octobre  1913)  sur  la  Société  populaire  de  cette  ville. 

(2)   Voyez  page  45,  note  1. 
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149.  L 'intendant  à  MM.  les  officiers  municipaux  de  Bourbourg. 
—  Lille,  15  juin  1789.  [Ibid.] 

«  Vous  ne  vous  êtes  sûrement  déterminés  à  rendre  cette  ordonnance  que 
pour  favoriser  les  habitants  de  votre  ville,  en  leur  assurant  tous  les  grains 
qui  s'apportent  à  Bourbourg,  et  dans  la  vue  d'en  faire  baisser  le  prix.  Ces 
dispositions  n'ont  pas  été  bien  réfléchies.  »  Les  marchés  sont  ouverts  à 
tous,  pourvu  qu'on  respecte  les  règlements  de  police.  «  C'est  une  erreur 
de  croire  que  les  marchés  ne  soient  établis,  dans  chaque  lieu,  que  pour 
l'approvisionnement  des  habitants  du  lieu  même.  »  Le  Roi  a  défendu,  par 
arrêt  du  23  novembre  dernier,  de  vendre  hors  des  marchés  ;  «  il  faut  donc 
que  tous  ceux  qui  en  ont  besoin  puissent  s'y  approvisionner  ».  «  D'ailleurs 
les  marchands,  lorsqu'ils  ne  mettent  point  d'inconsidération  dans  leurs 
achats,  sont  fort  utiles  pour  transporter  les  grains  d'un  marché  dans  un 
autre,  et  si  on  pouvait  tolérer  le  parti  que  vous  avez  pris  de  les  exclure  du 
marché  de  Bourbourg,  ce  serai £  le  moyen  que  les  propriétaires,  les  culti- 
vateurs et  les  fermiers  n'y  portassent  plus  leurs  grains,  puisqu'ils  n'auraient 
plus  l'espérance  de  les  vendre  aussi  avantageusement  qu'ailleurs.  Ils  iraient 
chercher  les  marchés  où  s'observent  les  principes  d'une  plus  saine  police 
et  vous  exposeriez  la  ville  de  Bourbourg  à  mourir  de  faim  par  la  fausse 
combinaison  que  vous  avez  adoptée.  »  Il  faut  donc  rendre  immédiatement 
une  ordonnance  qui  révoque  celle  du  4.  —  Autre  lettre  à  Deny,  subdélégué, 
pour  lui  envoyer  la  précédente  et  l'inviter  à  y  faire  donner  suite. 

150.  Ordonnance  des  officiers  municipaux  de  Bourbourg.  — 
23  juin  1789.  [Ibid.] 

Le  magistrat  de  la  ville  et  châtellenie  deBourbourg,  après  avoir 
ouï  les  officiers  fiscaux  en  leurs  conclusions,  en  interprétant,  pour 
autant  que  de  besoin,  leur  ordonnance  du  4  de  ce  mois,  a  fixé  les 
heures  du  marché  au  grain,  pour  les  habitants  de  cette  ville  et 
châtellenie,  depuis  midi  jusqu'à  une  heure,  et  depuis  une  heure 
jusqu'à  deux,  pour  les  boulangers  de  la  dite  ville  et  châtellenie, 
et,  après  cette  heure,  il  sera  libre  à  toutes  personnes  de  faire  des 
achats,  et  ce,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné.  [L'in- 
tendant approuve  le  27]. 

151.  Deny  à  l'intendant .  —  Bourbourg,  23  juin  1789.  (R.  le  25.) 
[Ibid.] 

Le  blé  a  un  peu  diminué  aujourd'hui  ;  en  conséquence  les  offi- 
ciers municipaux  en  ont  fait  acheter  qu'ils  ont  déposé  au  magasin 
pour  fournir  le  marché  dans  un  moment  de  détresse. 


04  de  1788  a  l'été  de  1790 

§  IV 
Dunkerque. 

152.  Arrêté  du  Corps  municipal  de  Dunkerque  (1)  tendant  à 
distribuer  1.600  livres  aux  pauvres,  vu  la  grande  misère  causée  par 
la  mauvaise  pêche.  —  17  décembre  1788.  [Dunkerque,  3e  divi- 
sion, 46,  pièce  263.] 

153.  Taverne  de  Nieppe,  subdélégué  de  Dunkerque  (2),  à  V in- 
tendant.— 13  avril  1789.  (Reçue  le  15.)  [Nord,  C,  Hain.,  110  (1).] 

Le  11  de  ce  mois,  le  Magistrat,  étant  informé  qu'il  y  avait 
quelque  apparence  d'émotion  populaire,  au  sujet  de  la  rareté  et 
cherté  du  blé  froment  qui  devait  se  trouver  sur  le  marché  de  cette 
ville,  le  même  jour,  a  fait  environner  tous  les  endroits  qui  abou- 
tissent au  marché  par  les  officiers  de  police  :  deux  compagnies  de 
grenadiers  ont  été  mises  sous  les  armes  dans  leurs  quartiers  pour 
venir  au  secours  en  cas  de  besoin.  Le  tout  s'est  passé  avec  tran- 
quillité ;  une  seule  femme  faisait  mine  de  vouloir  causer  des 
attroupements,  mais  on  l'a  arrêtée  à  temps  et  chassée  hors  du 
marché.  , 

Le  peu  de  blé  qui  s'y  est  trouvé  s'est  vendu  depuis  38  livres 
jusqu'à  45  livres  la  rasière,  et  le  taux  fixé  par  le  Magistrat  pour 
les  boulangers  a  été  de  39  livres  la  rasière. 

Comme  ces  prix  sont  très  chers,  plusieurs  habitants  du  Rosen- 
dael  (3)  ont  quitté  la  ville  sans  être  pourvus  de  blé,  ce  qui  fait 
craindre  quelque  émotion  pour  le  marché  prochain,  auquel  cas, 
s'il  survient  quelque  chose,  j'aurai  l'honneur  de  vous  en  faire 
part. 

154.  Avis  aux  pauvres  de  la  ville  et  territoire  de  Dunkerque 
(Affiche).  —  14  avril  1789.  [Ibid.] 

Le  sieur  François  Devinck,  négociant,  rue  du  Moulin,  à  Dun- 
kerque, continue  toujours  les  livraisons  de  beau  blé  blanc,  pesant 
20  livres  plus  que  le  plus  beau  blé  de  Bergues,  à  40  sols  par 
rasière  de  moins  que  le  marché  pour  les  pauvres,  depuis  10  heures 
du  matin  jusqu'à  midi  et  depuis  2  heures  jusqu'à  4  heures  de 
relevée. 

(1)  La  municipalité  était  ainsi  composée  :  Bourgmestre  :  Thierry  ;  Echevins  :  De 
Meulebecque,  Looten  de  Lenclos,  avocat,  Pol,  Lointhier  fils,  Coffyn,  Salomez,  Deftbssez, 
Destouches,  avocat,  Macnamara  Casey,  De  Dreuil;  Conseillers  pensionnaires  : 
Yanwormhoudt,  De  Mans,  Taverne  de  Coude-Casteele ;  Procureur  du  roi-Syndic: 
Hovelt  ;  Trésorier  :  Bénard  ;  Greffier-commis  :  Merlan  ;  Substitut  du  procureur  du 
roi-Syndic  et  premier  officier  de  police  :  Bouthillier. 

(2)  Taverne  de  Nieppe  était  subdélégué  adjoint.  C'était  son  père  :  Taverne,  écuyer, 
seigneur  de  Vieille  Eglise,  qui  était  subdélégué;  mais  il  était  âgé  et  valitudinaire. 

(3)  Alors  hameau  de  Dunkerque;  aujourd'hui  commune. 
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155.  L'intendant  à  Taverne.  —  Lille,  16  avril  1789.  [Ibid.] 

Par  votre  lettre  du  13  de  ce  mois,  Monsieur,  je  vois  qu'on  a  eu 
quelques  inquiétudes  à  Dunkerque  relativement  à  l'approvision- 
nement du  marché,  et  qu'elles  se  sont  heureusement  terminées 
6ans  rumeur.  On  a  bien  fait  de  s'assurer  de  la  femme  qui  voulait 
faire  du  bruit  ;  mais  il  est  intéressant,  surtout  au  prix  auquel 
le  grain  est  monté,  de  faire  en  sorte  que  le  marché  n'en  soit  pas 
démuni.  Je  vous  prie  de  vous  entendre  sur-le-champ  avec 
Messieurs  les  officiers  municipaux,  pour  qu'ils  prennent  toutes 
les  mesures  que  la  prudence  peut  dicter,  afin  d'engager  les  fer- 
miers du  voisinage  à  garnir  abondamment  les  marchés. 

Il  faut  surtout  les  tranquilliser  sur  les  craintes  qu'ils  pourraient 
avoir  que  leurs  personnes  ou  leurs  denrées  soient  exposées  à 
quelque  mauvais  traitement  de  la  part  du  peuple  ;  et  pour  les 
prévenir,  il  est  à  propos  que  Messieurs  les  officiers  municipaux  s'en- 
tendent toujours  avec  le  commandant  de  la  place,  pour  être  au 
besoin  tout  prêts  en  à  imposer  par  la  force,  et  toujours  sans  faire 
de  mal.  Je  vous  prie  de  vous  entendre  à  ce  sujet  avec  l'hôtel  de 
ville.  J'en  écris  à  M.  Thierry,  et  vous  voudrez  bien  me  rendre 
compte  exactement  de  l'état  des  choses,  et  me  mander  si  les 
marchés  sont  suffisamment  garnis  et  s'ils  sont  bien  tranquilles. 

156.  Taverne  à  V intendant.  —  18  avril  1789  (Reçue  le  21). 
[Ibid.] 

Le  marché  de  ce  jour  s'est  passé  fort  tranquillement  ;  les  offi- 
ciers municipaux  avaient  pris  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  qu'il  n'y  eût  point  de  trouble.  Il  était  bien  fourni  de  blé  ; 
la  coupe  a  été  à  39  livres  et  on  en  a  vendu  depuis  37  à  41  1.  la 
rasière.  Il  y  avait  même  beaucoup  de  blés  roux,  que  les  paysans 
de  l'Artois  ont  été  obligés  de  remporter,  les  habitants  de  cette 
ville  n'étant  pas  dans  l'habitude  de  s'en  servir  pour  la  fabrication 
du  pain.  Il  faut  espérer  qu'au  marché  prochain  le  prix  du  blé 
baissera  encore,  les  paysans  ayant  dit  qu'ils  n'étaient  point 
venus  au  dernier  marché  à  cause  qu'ils  étaient  occupés  à  leurs 
semailles. .  . 

157.  Taverne  à  l'intendant.  —  25  avril  1789  (Reçue  le  28). 
[Ibid.] 

Le  marché  de  ce  jour  s'est  passé  avec  la  plus  grande  tran- 
quillité ;  il  était  bien  fourni  et  la  coupe  du  blé  a  été  à  39  livres 
comme  la  semaine  dernière.  On  a  vendu  à  37,  36  et  jusqu'à  41 
livres,  selon  les  qualités. 


96  de  1788  a  l'été  de  1790 

158.  Taverne  à  l'intendant.  —  2  mai  1789  (Reçue  le  3).  [Jbid.) 
Le  marché  de  ce  jour  s'est  passé  très  tranquillement...   Il 
nv  a  pas  eu  la  moindre  apparence  de  tumulte.  Il  était  suffisam- 
ment garni.  Le  blé  s'est  vendu  à  36,  37,  jusqu'à  42  1.  la  rasière. 
La  coupe  a  été  faite  à  38  1.  :  20  sols  de  moins  que  samedi  passé. 
M.  Devinck  y  a  fait  mettre  une  trentaine  de  sacs,  qu'il  a  vendus 
à  36  1.,  en  très  beau  blé  qui  lui  est  arrivé  hier  de  Hollande.  Il  a 
vendu  cette  cargaison  à  41  et  42  1.  et  en  a  réservé  une  centaine 
de  rasières  pour  exposer  sur  les  marchés  à  moindre  prix.  Il  lui 
en  arrive  encore  ce  soir   et  il  en  attend  d'autres  cargaisons  de 
Hollande.   D'autres  particuliers  en'  attendent  aussi,  mais  n'en  I 
disent  pas  la  quantité.  Je  sais  qu'il  doit  en  arriver  de  Dantzig 
et  de  Hollande.  Ces  chargements  ne  tarderont  pas  à  paraître 
si  le  vent  continue  de  la  partie  de  l'Est.  J'ignore  cependant 
s'ils  sont  destinés  pour  entrer  dans  le  royaume  par  la  basse  ville 
ou  pour  entrer  par  d'autres  ports.  Ce  que  j'ai  appris  seulement, 
c'est  qu'il  y  a  ici  des  ordres  pour  envoyer  à  Lille  et  à  Valenciennes. 
Les  négociants,  que  les  troubles  actuels  inquiètent,  n'osent  faire 
connaître  la  quantité  qu'ils  attendent,  ni  les  endroits  pour  où  ils 
comptent  les  expédier.  Il  en  est  parti  encore  hier,  m'a-t-on  assuré, 
pour  l'Espagne  ;  mais  c'était  du  blé  étranger  qui  était  ici  en 
entrepôt.  Il  serait  dangereux  d'y  vouloir  toucher  sans  risquer 
d'attenter  à  la  franchise  de  la  ville  et  du  port  (1),  c'est  une  voie 
qui  doit  être  interdite,  si  l'on  veut  conserver  le  commerce  d'en- 
trepôt à  Dunkerque,  cette  liberté  assurant  toujours  quelques 
ventes  de  bonne  volonté  de  la  part  des  commissionnaires  pour 
la  consommation  de  la  ville.  On  m'a  assuré  que,  depuis  ce  qui  est 
sorti  hier  par  le  port,  il  ne  s'en  trouvait  plus  dans  les  magasins  des 
négociants  de  cette  ville  .  .  . 

P.-S.  J'ai  fait  afficher  hier  dans  la  ville,  ainsi  que  dans  toute  la 
subdélégation,  l'arrêt  du  Conseil  du  23  avril  dernier  concernant  les 
grains  et  l'approvisionnement  des  marchés,  et  j'ai  suivi  les  ordres 
que  vous  m'avez  donnés  à  ce  sujet.  Bien  des  personnes  trouvent 
cet  arrêt  très  dangereux  ;  mais  je  ne  me  permets  aucune  réflexion 
à  cet  égard. 

(1)  Dunkerque  était  port  franc.  La  franchise  était  l'objet  de  vives  attaques,  de  la 
part,  notamment,  de  la  ville  de  Bergues.Voir  A.  de  Saint-Léger,  Histoire  de  la  fran- 
chise du  port  de  Dunkerque  (Bulletin  de  l'Union  Faulconnier,  I,  1898,  pp.  93-130); 
La  Flandre  maritime  et  Dunkerque  sous  la  domination  française  (Thèse  ;  1900) 
pp.  369-390.  Pendant  la  Révolution  la  question  fut  souvent  débattue.  Voir  les  Procès- 
verbaux  des  Comités  d' Agriculture  et  de  Commerce,  publiés  par  Schmidt  et  Ver- 
baux, passim.  La  franchise  fut  supprimée  par  décret  du  11  nivôse  an  III,  confirmé 
le  7  ventôse  suivant  (Duvergieh,  Vil,  455;  VIII,  38). 
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159.  Taverne  à  V intendant.  —  10  mai  1789.  [Ibid.] 

Le  marché  continue  à  se  tenir  fort  tranquillement.  Hier  il  a 
été  suffisamment  fourni  et  le  prix  de  la  coupe  a  été  à  38  livres. 
M.  Devinck  en  a  fait  mettre  au  marché,  au  même  prix  que  la 
semaine  dernière,  et  il  continuera  d'en  agir  de  même  tant  qu'il 
aura  des  blés.  Il  en  a  déjà  fait  venir  onze  chargements,  et  il  en 
attend  encore  quatre  à  six  autres.  Il  en  a  vendu  ici  à  M.  Dourlen 
trois  à  quatre  mille  rasières  à  42  livres,  qui  doivent  être  parties 
pour  Valenciennes.  M.  Dehau  (1),  de  Lille,  est  ici  depuis  quelques 
jours  ;  on  dit  que  c'est  pour  acheter  des  blés  pour  Lille.  Je  l'ai 
vu  plusieurs  fois  avec  M.  Devinck  ;  mais  je  n'ai  pu  savoir  s'il 
était  venu  pour  une  pareille  mission,  malgré  que  je  m'en  sois 
informé  à  M.  Devinck,  qui  n'a  pas  jugé  à  propos  de  m'instruire 
à  ce  sujet.  Je  lui  ai  fait  part  de  votre  satisfaction  à  son  sujet  et 
l'ai  engagé  à  tirer  encore  d'autres  chargements  de  blé  de  l'étranger 
pour  l'approvisionnement  de  nos  provinces.  J'en  ai  parlé  à  divers 
autres  négociants  et  je  présume  que  l'appât  de  la  double  prime 
que  le  Roi  acorde  les  portera  à  en  faire  venir  de  tous  côtés.  Par 
les  dernières  lettres  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  septentrionale, 
on  pourrait  fournir  beaucoup  de  blés,  qui  ne  reviendraient  rendus 
ici  qu'à  22  1.  10  d.  la  rasière,  mais  que,  faute  de  navires,  on  ne 
peut  envoyer  dans  le  moment  présent. 

P. -S.  Je  n'ai  pu  encore  me  procurer  l'état  de  l'importation 
journalière.  Je  ne  tarderai  pas  à  vous  le  faire  parvenir.  Il  vient 
d'arriver  à  l'instant  encore  un  chargement  de  blé  à  M.  Devinck 
et  son  commis  part  cette  après-dînée  pour  Tervueren  en  Zélande, 
je  crois,  pour  en  faire  venir  d'autres  chargements.  J'ai  eu  soin 
de  faire  afficher,  Monsieur,  les  arrêts  du  Conseil,  concernant 
l'importation  de  cette  denrée,  que  vous  m'avez  envoyés  ces  jours 
passés. 

160.  Taverne  à  Vintendant.  —  18  mai  1789  (Reçue  le  19). 
[Ibid.] 

Le  prix  du  blé  a  diminué,  au  marché  d'avant-hier,  de  20  sous. 
La  coupe  a  été  à  37  livres  la  rasière.  J'étais  en  campagne  ce  jour, 
mais  je  sais  que  tout  s'est  passé  très  tranquillement  et  que 
M.  Devinck  n'a  pu  y  exposer  que  du  blé  roux,  n'en  ayant  pas 
d'autre  dans  le  moment.  Je  lui  ai  fait  part  hier  de  votre  lettre 
du  14.  Il  m'a  dit  qu'il  attendait  encore  sept  chargements  de  blés 
blancs  de  la  Zélande,  environ  4  à  5.000  rasières,  tous  destinés 


(1)  On  trouve  dans  la  municipalité  de  Lille  en  1789  :   Dominique-Louis  Dehau, 
voir  juré. 
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pour  M.  Dehau  à  Lille,  mais  qui  n'arriveront  dans  notre  port  que 
quand  le  vent  voudra  changer.  Son  commis  est  arrivé  hier  au 
soir  de  la  Zélande,  d'où  on  tire  aussi  beaucoup  de  blé  pour 
Amsterdam  et  la  Hollande,  où  il  se  vend  encore  à  un  prix  plus 
haut  qu'ici.  M.  Devinck  m'a  dit  vous  avoir  écrit,  il  y  a  quelques 
jours,  au  sujet  de  l'offre  qu'il  fait  de  faire  venir  autant  de  blé 
qu'on  voudra,  et  qu'il  délivrera  sur  le  pied  de  la  facture,  si  le 
gouvernement  veut  lui  assurer  de  n'éprouver  aucune  perte,  en 
cas  de  baisse  dans  le  prix  de  cette  denrée  (1) . .  .  J'ai  encore  appris 
hier  qu'il  était  arrivé,  tant  à  Rouen  qu'au  Havre,  dix-sept  char- 
gements de  blé  venant  de  la  Hollande.  11  faut  espérer  qu'on  ne 
tardera  pas  d'en  recevoir  de  la  Baltique,  pour  peu  que  les  vents 
veuillent  tourner. 

161.  Taverne  à  V intendant.  —  27  mai  1789  (Reçue  le  28). 
[Ibid.] 

Arrivé  hier  au  soir  très  tard  de  la  campagne,  je  n'ai  pu  de  suite 
vous  marquer  l'arrivée  en  ce  port  de  huit  petits  bâtiments  chargés 
de  blé,  dont  trois  à  l'adresse  de  M.  Devinck.  On  en  attend  encore 
plusieurs  autres,  le  gouvernement  faisant  acheter  beaucoup  de 
blé  en  Hollande.  Il  en  est  arrivé  la  semaine  passée  une  partie  de 
150  rasières  de  l'Amérique  septentrionale,  mais  pas  d'une  aussi 
bonne  qualité  que  les  autres.  M.  Devinck  ne  l'a  pas  moins  acheté 
à  42  1.  et  l'on  en  aurait  payé  jusqu'à  60 1.  pour  l'Artois  et  la  Picar- 
die, si  on  en  avait  été  prévenu . .  . 

Le  marché  du  samedi  s'est  passé  tranquillement,  quoiqu'il 
n'y  avait  point  de  blé  en  quantité  suffisante.  La  coupe  a  été  au 
même  prix  de  37  1.  comme  le  samedi  précédent.  M.  Devinck, 
n'ayant  pu  y  exposer  du  grain,  m'a  promis  d'y  en  mettre  samedi 
prochain  sans  faute . . . 

J'ai  eu  soin  de  faire  afficher  votre  ordonnance  portant  remise 
de  tous  droits  sur  les  grains  (2),  que  vous  m'avez  adressée  par  votre 
lettre  du  15,  et  qui  ne  m'est  parvenue  que  le  6  après.  Cette  ordon- 
nance a  fait  grand  plaisir  au  commerce,  et  l'on  désire  fort  qu'elle 
soit  prorogée  par  le  Roi  jusqu'en  octobre  prochain. 

P. -S.  Il  est  entré  encore  2  à  3  autres  chargements  de  blé  dans 
le  port  depuis  hier  ;    la  plupart  étaient  à  l'adresse  de  M.  Cailliez. 

162.  L'intendant  à  Taverne.  —  31  mai  1789.  [Ibid.] 

«...Il  est  nécessaire  d'entretenir  toujours  l'abondance.  Par  conséquent 
il  faut  que  les  officiers  municipaux  s'assurent  au  besoin  d'un  certain  appro- 

(1)  Cf.  n«  10. 

(2)  N°  13. 
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visionnement  de  grains  qu'ils  puissent  faire  porter  au  marché  s'il  n'était 
pas  suffisamment  garni...  L'abondance  peut  seule  calmer  les  esprits  et 
opérer  une  diminution  dans  le  prix  des  grains.  » 

163.  Délibération  du  Corps  municipal  de  Dunkerque.  —  3  juin 
1789.  [Dunkerque,  3e  division,  37,  N°  163.] 

((Sur  le  rapport  fait  que  le  prix  des  blés  augmentait  de  jour  en  jour,  il  a 
été  arrêté  de  faire  un  achat  de  150  rasières  pour  le  mettre  au  marché  au 
moment  qu'il  en  manquerait. 

Le  même  jour,  les  inquiétudes  relativement  au  manque  de  blé  augmen- 
tant, il  a  été  arrêté  de  charger  une  maison  de  commerce  d'acheter,  pour 
le  compte  de  la  ville,  1.000  à  1.200  rasières  de  blé  dans  la  Zélande  et  de 
l'emmagasiner  pour  en  user  au  cas  de  besoin  et  de  cette  résolution  il  a  été 
rendu  compte  à  M.  l'intendant  pour  avoir  son  approbation.» 

164.  Devinck  (1)  à  l'intendant.  —  3  juin  1789  (Reçue  le  4). 
[Nord,  C,  Hainaut,  110  (1).] 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
le  19  du  passé.  Autant  qu'il  a  été  possible,  j'ai  tâché  de  répondre 
à  vos  désirs  en  faisant  porter  des  blés  au  marché  et  les  faisant 
distribuer  à  36  1.,  tandis  que  je  les  vends  46  le  roux  et  49  le  blanc. 
Mais  samedi  dernier,  quoique  MM.  du  Magistrat  avaient  cru  que 
le  marché  était  suffisamment  fourni,  je  n'ai  pas  laissé  que  d'avoir, 
après  le  marché  fini,  deux  cents  personnes  chez  moi  pour  avoir 
du  blé  ;  mais  malheureusement  la  marée  était  basse,  je  ne  pou- 
vais pas  en  faire  retirer  des  navires.  Les  personnes  sont  venues 
après  les  fêtes  (2),  et  je  leur  ai  donné.  Je  fus  la  même  matinée  chez 
M.  Thierry,  qui  ne  parut  pas  du  tout  alarmé  de  la  crainte  où  je 
fus  qu'il  manquerait  de  blé,  me  disant  qu'il  y  avait  des  boulan- 
gers qui  avaient  encore  mieux  que  250  rasières  et  qui  s'atten- 
daient que  le  marché  de  Bergues  aurait  fourni  ce  jour  plus  que 
suffisant.  Mais  la  crainte  que  je  lui  fis  entrevoir  n'a  été  que  trop 
fondée,  puisque  le  marché  de  Bergues  a  augmenté  près  de  6  1. 
à  la  rasière,  et  que  nos  boulangers  n'ont  presque  pas  eu  de  blé. 
Depuis  je  n'ai  pas  vu  M.  le  bourgmestre.  Je  verrai  ce  soir  à  ma 
campagne  M.  Taverne  de  Nieppe  . . . 

165.  Taverne  à  V intendant.  —  4  juin  1789.  [Nord,  C,  FI.  W., 
76.] 

Il  paraît  que  MM.  les  officiers  municipaux  ne  sont  pas  d'opi- 
nion d'acheter  des  grains,  crainte  d'y  mettre  l'enchère  ;  et  je  crois 
leur  idée  fondée.  Il  est  certain  que  les  achats,  que  les  différentes 
administrations  ont  fait  faire  et  qui  sont  connus  du  public,  ont 
porté  la  cherté  des  grains  au  point  où  elle  est  montée.  Il  est  sûr 

(1)  C'est  le  négociant  dont  il  est  question  dans  les  précédentes  lettres  de  Taverne. 

(2)  La  Pentecôte  tombait  le  31  mai,  en  1789. 
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aussi  que  cela  jette  l'alarme  dans  les  esprits  et  peut  amener  des 
émeutes  auxquelles  on  n'aurait  pas  songé.  Dans  une  ville  comme 
Dunkerque,  où  le  marché  est  peu  considérable  et  où  il  y  a  toujours 
dans  le  port  des  navires  chargés  de  blé,  il  est  inutile,  je  crois,  de 
faire  des  approvisionnements  :  on  peut,  à  chaque  instant,  si  le  cas 
l'exigeait  par  un  marché  non  suffisant  fourni,  prendre  des  blés 
dans  le  port,  que  la  ville  paierait  le  prix  demandé  par  les  pro- 
priétaires et  qu'elle  donnerait  à  plus  bas  prix  au  marché.  La  ville 
pourrait  encore  s'approvisionner,  si  on  l'exigeait,  par  le  moyen 
indirect  d'un  agent  et  elle  ne  paraîtrait  pas.  200  à  300  rasières 
suffiraient  pour  fournir  les  marchés  jusqu'après  la  moisson  pro- 
chaine. Elle  promet  d'être  assez  belle  dans  ce  pays-ci,  surtout  si 
l'on  peut  avoir  quelques  jours  de  pluie.  Il  n'en  est  pas  de  même, 
dit-on,  en  Artois  et  en  Picardie  où  les  blés  sont  très  maigres. 

J'ai  appris  aujourd'hui  que  le  Sund  était  ouvert  depuis  environ 
un  mois.  Ainsi  nous  ne  tarderons  pas  à  voir  arriver  des  charge- 
ments de  grains  de  la  Baltique.  On  m'a  dit  qu'on  en  attendait 
2.000  lasts,  ce  qui  fait  4.000  tonneaux  composés  chacun  d'en- 
viron 18  rasières  de  Dunkerque.  Cette  grande  quantité  amènera 
l'abondance  et  fera  baisser  le  prix  exorbitant  où  ils  sont  montés. 

P.-S.  J'apprends  qu'au  dernier  marché  de  St-Omer,  il  ne  s'est 
trouvé  qu'une  dizaine  de  rasières.  Il  est  arrivé,  hier  au  soir,  ici,  un 
exprès  pour  acheter  de  suite  du  blé  à  M.  Devinck  à  tout  prix. 
C'est  pour  le  compte  de  cette  municipalité.  Le  prix  du  blé  blanc 
est  à  49  livres  et  celui  du  roux  à  47  livres.  C'est  une  chose 
exorbitante. 

166.  Taverne  à  Vintendant.  — 5  juin  1789  (Reçue  le  6).  [Nord, 
C,  Hainaut,  110  (1).] 

D'après  ce  que  m'avait  dit  M.  Cailliez  et  plusieurs  autres  per- 
sonnes, je  vous  ai  avancé,  dans  ma  lettre  d'hier,  qu'on  attendait 
de  la  Baltique  2.000  lasts  ou  4.000  tonneaux  de  grains  ;  il  paraît 
malheureusement  à  présent  qu'il  n'en  est  rien  et  que  cette 
nouvelle  est  prématurée  ;  du  moins  MM.  Devinck,  Aget  et 
d'autres  négociants  m'assurent  qu'il  n'y  a  pas  en  ville  un  seul 
connaissement  de  chargements  de  grains  de  la  Baltique  destinés 
pour  notre  port  :  les  lettres  de  Riga,  Dantzig  et  autres  ports  de 
cette  mer,  marquant  que  les  nouveaux  blés  de  l'intérieur  de  la 
Pologne,  etc.  (ceux  de  la  récolte  dernière)  n'y  sont  pas  encore 
parvenus,  ce  qui  retardera  les  envois  pour  la  France. 

Vous  avez  certainement  appris,  Monsieur,  qu'au  marché  de 
lundi  dernier  à  Bergues  nos  boulangers  n'ont  pas  pu  s'approvi- 
sionner pour  la  semaine,  MM.  les  magistrats  de  cette  ville  ayant 
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mis  obstacle,  en  les  empêchant  d'acheter  concurremment  avec 
leurs  boulangers  et  ceux  de  leur  châtellenie,  et  ne  leur  permettant 
de  le  faire  qu'après  que  ceux-ci  se  seraient  approvisionnés.  Aussi 
nos  boulangers  n'ont-ils  pu  acheter  que  fort  tard  et  cher,  et  qu'une 
petite  quantité  de  blé,  2,  3,  ou  4  rasières  chacun,  selon  la  quantité 
de  pain  qu'ils  font.  Cette  conduite  des  municipaux  de  Bergues 
paraît  fort  singulière  et  est  très  blâmée.  Leur  prétexte  est  que 
plusieurs  de  nos  boulangers  en  achètent  des  quantités  consi- 
dérables, plus  que  leurs  besoins  n'exigent,  et  ne  sont  que  les 
prête-noms  des  marchands  de  blé  de  Dunkerque  :  mais  c'était  à 
eux  de  veiller  qu'ils  ne  se  fassent  point  de  monopole  et  à  punir 
ceux  qu'ils  auraient  trouvés  en  faute,  sans  en  faire  souffrir  les 
autres,  ainsi  que  la  plupart  des  habitants  de  Dunkerque  qui  achè- 
tent leur  pain  chez  le  boulanger.  Je  crois  que  nos  officiers  muni- 
cipaux en  ont  porté  des  plaintes  à  ceux  de  Bergues  et  il  est  à 
espérer  que  pareille  défense  n'aura  plus  lieu  sur  les  marchés  pro- 
chains. Plusieurs  boulangers  de  notre  ville  ont  été  prévenir  les 
magistrats  qu'ils  seraient  dans  le  cas  de  fermer  leurs  boutiques 
et  de  ne  plus  cuire,  s'ils  rencontraient  encore  de  tels  obstacles. 
Il  est  certain  qu'ils  ne  sont  pas  approvisionnés  et  qu'entre  tous 
les  boulangers  de  la  ville,  ils  n'ont  point  200  rasières  de  blé  en 
réserve  (1). 

Nos  officiers  municipaux  ont  commencé  hier  à  acheter  du  blé. 
La  nouvelle  s'est  ébruitée  de  suite  et  est  déjà  publique  par  la  faute 
du  courtier  qui  en  a  fait  l'achat.  Il  faut  avouer  que  ces  messieurs 
s'y  sont  mal  pris  :  ils  auraient  dû  employer  un  agent  qui  ne  pût 
être  soupçonné  d'être  leur  homme.  Qu'est-ce  qui  arrivera  de  là  ? 
Que  les  paysans  ne  se  presseront  pas  de  venir  au  marché  et  que 
M.  Devin ck  et  autres  particuliers  n'exposeront  plus  de  blé  au 
marché.  Le  Magistrat  devra  fournir  à  tout  et  l'on  criera  et 
murmurera,  et  peut-être  pis,  si  l'on  ne  les  vend  à  bas  prix.  C'est  à 
M.  Devinck  lui-même  qu'ils  en  ont  acheté  150  rasières  au  prix 
de  50  1.,  et  ce  négociant  en  demande  à  présent  55  L,  prix  exor- 
bitant. Il  a  vendu  hier  au  Magistrat  de  St-Omer,  qui  avait 
envoyé  l'exprès,  dont  je  vous  ai  parlé  par  ma  lettre  d'hier,  1.200 
rasières  à  49  1.  Les  magistrats  de  Gravelines  lui  en  ont  acheté 
aussi  une  cinquantaine  de  rasières  au  prix  de  50  I. 

Ce  même  négociant,  qui  m'a  dit  vous  avoir  écrit  ces  jours-ci,  en 
attend  encore  de  la  Hollande  douze  à  treize  chargements,  outre  ce 
qu'il  en  a  encore  ici.  Il  est  bien  à  désirer  qu'il  arrive  beaucoup  de 
cette  denrée  pour  en  faire  baisser  le  prix  et  il  est  même  éton- 

(1)  Voyez  le  n°  83. 
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nant  qu'on  n'en  expédie  pas  du  Havre  pour  ici,  attendu  que  cette 
ville  et  Rouen  sont  parfaitement  approvisionnées.  J'aurai  soin 
de  vous  rendre  compte  si  le  marché  de  demain  aura  été  suffisam- 
ment fourni  et  s'il  se  sera  passé  tranquillement. 

P.-S.  . .  Je  vous  enverrai  des  échantillons  des  blés  venant  de 
l'Amérique,  quand  il  en  arrivera  des  cargaisons  en  ce  port,  et  je 
me  garderai  bien  d'inquiéter  personne  à  ce  sujet,  avant  que  la 
chose  ne  soit  vérifiée. 

167.  Taverne  à  V intendant.  —  6  juin  1789  (Reçue  le  7).  [Ibid.] 

Le  marché  de  ce  jour  s'est  passé  sans  émeute,  quoiqu'il  y  ait 
eu  quelques  murmures  à  cause  de  la  cherté  du  blé.  Jusqu'à  midi 
il  y  avait  à  peine  une  quarantaine  de  sacs,  mais  le  Magistrat,  sous 
le  nom  de  plusieurs  fermiers,  y  a  fait  exposer  une  trentaine  de 
rasières,  ce  qui  a  fait  tomber,  quoique  un  peu  tard,  le  blé,  qui 
s'était  vendu  jusqu'à  45  1.,  à  38  1.  La  coupe  pour  les  boulangers 
a  été  fixée  à....  (1). 

P.-S.  Elle  ne  l'est  pas  encore  au  départ  de  la  poste  ;  mais  les 
boulangers  la  demandent  à  42  1.,  sans  quoi  ils  ne  peuvent  se  tirer 
d'affaires  ;  il  faut  voir  l'issue  du  marché  de  lundi  à  Bergues. 

168.  Thierry,  bourgmestre  de  Dunkergue,  à  l'intendant.  —  6  juin 
1789  (Reçue  le '8).  [Ibid.] 

...  Le  prix  du  blé  augmente  tous  les  jours.  Plusieurs  fermiers, 
tant  de  la  châtellenie  de  Bergues  que  de  Dunkerque,  en  ont  beau- 
coup vendu  aux  commissionnaires  des  villes  de  l'Artois  et  de  la 
Picardie,  de  sorte  que  la  quantité  en  a  considérablement  diminué  ; 
nous  en  avons  acheté  de  quoi  en  fournir  au  marché  d'aujourd'hui 
et  même  samedi  prochain,  mais  les  négociants  qui  font  ce  com- 
merce augmentent  leur  blé  suivant  le  besoin  ;  il  y  a  huit  jours 
qu'on  le  vendait  43  à  44  livres  la  rasière  ;  le  lendemain,  ils  ne 
l'ont  pas  voulu  donner  à  moins  de  50  1.  C'est  à  ce  prix  que  nous 
en  avons  fait  acheter  par  main  tierce,  afin  que  le  peuple  ne  soit 
pas  dans  l'inquiétude.  Le  sieur  Devinck  est  celui  qui  le  fait 
enchérir  ;  étant  le  seul  qui  en  vende  en  ce  moment,  il  ne  veut  le 
lâcher  moins  de  55  1.  Encore  profite-t-il  de  la  prime  de  3  1.  10  s. 
à  la  rasière,  en  faisant  passer  ses  blés  par  la  douane  pour  les  faire 
rentrer  en  ville.  C'est  un  monopole  abusif,  dont  le  négociant  seul 
profite  (2).  Il  en  est  attendu  une  douzaine  de  cargaisons,  dont 
la  plupart  destinées  pour  les  environs.  Il  faut  espérer  qu'il  y  en 
aura  quelques  chargements  à  vendre  ;  nous  saisirons  l'occasion 

(1)  En  blanc  dans  l'original. 

(2)  Voyez  le  n«  11. 
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d'en  acheter  ;  mais,  pour  en  soutenir  les  prix  au  marché,  il  faudra 
que  la  caisse  de  la  ville  fasse  un  sacrifice  considérable.  On  écrit 
ici  de  toutes  les  villes  voisines  pour  avoir  du  blé.  Il  est  à  craindre 
que  le  mal  n'augmente.  Il  a  été  pris  ce  matin  une  résolution  de 
faire  venir  de  Hollande,  pour  le  compte  de  la  ville,  mille  à  douze 
cents  rasières.  Cette  quantité  suffira  pour  quelque  temps,  d'au- 
tant plus  qu'il  en  viendra  de  la  Nouvelle  Angleterre  (1),  qu'on 
attend  tous  les  jours  :  nous  serons  à  même  d'en  faire  acheter 
si  nos  besoins  augmentent. 

On  vient  me  faire  le  rapport  du  marché,  qui  a  été  peu  abon- 
dant. Dans  le  commencement,  on  a  vendu  à  48  livres.  J'y  ai  fait 
envoyer  trente  sacs,  ce  qui  l'a  fait  tomber  à  44  1.  Nous  avons 
baillé  notre  blé  à  38  1.  J'en  ai  fait  remettre  encore  20  rasières. 
Les  paysans  ont  baissé  leur  prix  à  41  et  42  1.  Il  y  en  a  eu  assez 
pour  satisfaire  le  peuple,  et  la  coupe  a  été  à  45  1.  Les  boulangers 
se  plaignent  avec  juste  raison,  mais  on  leur  a  promis  d'avoir 
quelques  égards  pour  eux  dans  une  circonstance  plus  favorable  ; 
nous  sommes  sûrs  d'une  semaine  de  tranquillité  ;  le  marché  de 
Bergues  de  lundi  prochain  décidera  le  nôtre  pour  samedi  pro- 
chain. J'aurai  l'honneur  de  vous  écrire  samedi.  H  y  a  quarante 
sols  à  la  rasière  d'augmentation  depuis  huit  jours. . . 

Il  est  arrivé  hier  deux  petits  navires  chargés  de  blé.  Il  en  est 
attendu  quinze  autres  du  même  envoi,  tous  destinés  pour  la 
France.  Il  en  arrivera  encore  quelques-uns,  si  les  vents  changent. 
Mais  les  besoins  augmentent  tous  les  jours. 

169.  U  intendant  à  Thierry.  —   Lille,  8  juin  1789.  [Ibid.] 

...  Il  est  de  la  plus  importante  nécessité  que  vous  vous  occu- 
piez du  soin  de  faire  acheter  et  mettre  en  magasin  quelques  parties 
de  grains  bien  plus  considérables  que  celle  dont  l'hôtel  de  ville 
me  mande  avoir  fait  l'emplette  ou  avoir  ordonné  l'achat.  Je 
joins  ici,  à  cachet  volant,  la  réponse  que  je  lui  fais  et  dont  vous 
voudrez  bien  prendre  connaissance  avant  de  la  lui  remettre.  La 
ville  ne  sera  nullement  gênée  par  l'approvisionnement  de  6.000 
rasières  au  moins,  dont  je  lui  recommande  de  faire  emplette,  et 
vous  assurerez  par  là  la  tranquillité  du  peuple  et  sa  subsistance. 
Je  vous  recommande  très  particulièrement,  Monsieur,  de  veiller 
à  l'exécution  de  cette  mesure.  Dans  un  mois,  peut-être  dans  deux, 
vous  regretteriez  beaucoup  de  ne  l'avoir  pas  prise,  et  il  ne  serait 
plus  temps.  Il  arrive  journellement  des  grains  à  Dunkerque.  Il 
en  est  attendu  encore  une  quantité  prodigieuse,  et  il  ne  faut  pas 

(1)  C'est-à-dire  des  Etats-Unis  d'Amérique.  On  désigne  sous  le  nom  de  Nouvelle 
Angleterre  les  Etats  situés  à  l'est  de  l'Hudson. 
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manquer  le  moment  de  vous  assurer  de  ce  que  vous  ne  pourriez 
pas  retrouver  par  la  suite. 

Ce  que  vous  médites  du  sieur  Devinck  me  surprend. Il  faudrait 
lui  parler  en  particulier  et  lui  dire  qu'il  serait  bien  mal  à  lui 
d'abuser  des  circonstances  pour  porter  à  un  prix  aussi  exorbitant 
le  grain  qui  est  à  sa  disposition.  Je  n'entends  pas  bien  ce  que  vous 
me  dites  par  rapport  à  la  prime  qu'il  se  fait  payer,  en  faisant  pas- 
ser, dites-vous,  ses  blés  par  la  douane,  pour  les  faire  rentrer  en 
ville.  Est-ce  que  la  prime  ne  se  paie  pas  pour  tous  les  grains  qui 
entrent  par  mer  dans  la  haute  ville  ?  Il  me  semble  qu'il  en  est 
tenu  compte  aux  négociants  sur  les  certificats  de  la  Chambre  de 
commerce.  Alors  je  ne  vois  pas  quel  intérêt  le  sieur  Devinck 
peut  avoir  à  faire  passer  des  grains  par  le  bureau  de  la  basse 
ville,  où  la  prime  ne  doit  être  payée  que  pour  les  grains  venant 
de  l'étranger.  Je  vous  prie  de  m'expliquer  cela,  car,  s'il  y  avait  à 
cet  égard  quelque  monopole,  comme  vous  semblez  le  croire,  je 
m'empresserais  d'y  mettre  ordre  (1). 

170.  Taverne  à  V intendant.   —  9  et  10  juin  1789.  [Ibid.] 

Aussitôt  l'arrivée  du  courrier,  j'ai  remis  moi-même  à  Mon- 
sieur Thierry  les  lettres  que  vous  m'aviez  adressées  pour  lui  et 
pour  les  officiers  municipaux  et  lui  ai  communiqué  celle  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m 'écrire  de  la  même  date.  M.  Thierry 
m'a  fait  part  des  détails  contenus  dans  celle  pour  les  officiers 
municipaux.  Il  a  fait  de  suite  assembler  le  Magistrat  pour  prendre 
un  parti  sur  son  contenu.  Je  ne  sais  ce  que  ces  messieurs  décide- 
ront, mais  l'achat  de  6.000  rasières  de  blé,  auquel  vous  les  enga- 
gez, Monsieur,  me  paraît  considérable.  J'ignore  où  ils  prendront 
les  fonds  nécessaires  pour  payer  comptant  une  aussi  grande 
quantité,  car  il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'ils  puissent  acheter 
cette  denrée  à  terme.  C'est  un  objet  de  plus  de  300.000  livres, 
ce  qui  mérite  attention.  Le  prix  des  blés  en  Hollande  est  à  pré- 
sent de  300  à  320  florins  d'or  le  last.  Le  florin  d'or  est  de  28  sols 
de  Hollande,  ce  qui  fait,  à  peu  de  chose  près,  3  livres  de  France. 
C'est  donc  900  à  960  1.  le  last,  composé  de  18  rasières,  mesure  de 
Dunkerque.  Ce  qui  revient  en  Hollande,  lieu  de  l'achat,  de  50  à 
54  1.  la  rasière,  est  rendu  ici,  les  assurances,  frais,  commission  et 
autres  frais  payés,  de  55  à  60  1.  Cette  cherté  en  Hollande  n'y  est 
provenue  que  parce  que  les  administrations  de  notre  province 
et  des  provinces  voisines  y  Ont  fait  acheter  les  blés  à  tout  prix, 
et  trop  ouvertement,  au  lie  a  d'en  charger  des  négociants  ou  des 
particuliers. 

(1)  Voyez  le  n°  11  et  l'introduction.  Aperçu  historique,  chapitre  Ier. 


MARCHÉ    DE    DUNKERQUE  105 

Il  commence  à  arriver  de  Hollande  des  blés  de  la  Pologne.  Et 
depuis  trois  jours,  il  est  entré  dans  notre  port  quatorze  à  quinze 
chargements  de  600  à  700  rasières  chacun.  MM.  Debaecque, 
assùre-t-on,  en  attendent  six  navires  de  200  tonnes,  de  New- York, 
ce  qui  fera  un  objet  de  10  à  11.000  rasières.  Les  chargements 
des  navires  arrivés  ces  jours-ci  sont  presque  tous  pour  l'intérieur 
de  la  province  et  provinces  voisines.  On  a  commandé  encore 
des  achats  au  Havre  et  à  Rouen,  où  le  blé  est  à  meilleur 
marché. 

Hier,  au  marché  de  Bergues,  le  prix  de  cette  denrée  a  été  de 
30,  31  et  32  florins  la  rasière  de  Bergues,  ce  qui  fait  à  peu  près 
42  à  45  1.  notre  rasière  (1).  Nos  boulangers,  malgré  la  défense  que 
leur  ont  faite  les  officiers  municipaux  de  Bergues  de  n'acheter  qu'à 
une  certaine  heure  et  que  le  nombre  déterminé  de  200  rasières  de 
blé,  ont  acheté,  au  moment  que  le  marché  s'ouvrait  et  en  concur- 
rence avec  tous  les  autres  particuliers,  731  rasières  de  blé,  que  les 
magistrats  ont  fait  arrêter  et  dont  ils  ont  vendu  une  quarantaine 
de  rasières  au  peuple  au  prix  coûtant.  Ils  ont,  vers  le  soir,  laissé 
suivre  le  restant  à  sa  destination  pour  Dunkerque.  Ces  messieurs 
n'en  ont  pas  moins  écrit  une  lettre  de  plaintes  très  vives  à  nos 
magistrats  contre  nos  boulangers.  Mais  ils  ne  songent  pas  que  nos 
boulangers  ne  peuvent  s'approvisionner  qu'à  leur  marché  et 
qu'il  leur  en  faut  de  600  à  700  rasières  par  semaine  pour  la  con- 
sommation de  la  ville  de  Dunkerque  ;  non  compris  ce  que  les 
particuliers  achètent  à  notre  marché  et  ce  qu'il  en  faut  d'extraor- 
dinaire pour  le  biscuit  des  navires.  (2). 

Du  10  juin  1789.  Ma  lettre  n'ayant  pas  pu  partir  hier  au  soir, 
l'heure  de  la  poste  étant  passée,  j'ai  appris  depuis  que  MM.  les 
officiers  municipaux  ont  chargé  M.  Pol  de  faire  acheter  en 
Zélande,  outre  les  1.200  rasières  qu'ils  avaient  commandées  pré- 
cédemment, encore  un  pareil  nombre  de  rasières,  et  d'en  acheter 
encore  ici  quelques  centaines  de  rasières  pour  fournir  au  marché, 
en  attendant  que  les  autres  puissent  arriver.  Ils  se  réservent, 
pour  le  restant,  d'attendre  l'arrivée  des  navires  à  l'adresse  de 
MM.  Debaecque,  qu'ils  prétendent  qu'ils  auront  à  un  prix  plus 
modique.  Il  est  arrivé,  hier  au  soir,  des  nouvelles  qui  annoncent  le 
passage  au  Sund  d'une  quantité  très  considérable  de  chargements 
de  grains  des  ports  de  la  Baltique,  destinés  pour  la  Hollande. 
Aussitôt  leur  arrivée,  il  est  à  présumer  que  le  prix  de  cette  denrée 
baissera  beaucoup,  ce  qui  est  bien  à  désirer. 

(1)  La  rasière  de  Bergues  valait  environ  les  sept  huitièmes  de  celle  de  Dunkerque. 
Sur  la  valeur  du  last  et  du  florin  de  Hollande,  voyez  le  n°  94  et  la  note. 

(2)  Cf.  no  85. 
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171.  Délibération  du  Magistrat  de  Dunkerque.  —  9  juin  1789. 
[Ibid.] 

L'an  1789,  et  le  9e  jour  de  juin,  le  magistrat  extraordinaire- 
ment  assemblé,  il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  l'intendant 
approuvant,  non  seulement  l'achat  de  150  rasières  de  blé  ainsi 
que  les  ordres  donnés  en  Zélande  pour  un  autre  achat  de  1.000  à 
1.200  rasières,  mais  encore  trouvant  bon  qu'on  force  ces  ordres 
jusqu'à  6.000  rasières.  En  conséquence,  et  d'après  cette  lettre 
datée  du  8  de  ce  mois,  la  matière  mise  en  délibération,  il  a  été 
arrêté  d'autoriser  la  maison  de  commerce,  déjà  chargée  de  faire 
faire  un  achat  de  blé  en  Zélande,  de  donner  de  nouveaux  ordres 
d'augmenter  cet  achat  jusqu'à  6.000  rasières,  et  de  livrer  de 
l'argent  sur  la  place  pour  le  compte  de  la  ville  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  nécessaire  pour  en  faire  le  payement  ;  lesquels 
blés  arrivés  et  mis  en  magasin  seront  exposés  au  marché,  pour 
suffire  à  la  subsistance  des  habitants  et  y  être  vendus  au  prix 
courant,  même  à  perte,  selon  les  circonstances  ;  laquelle  présente 
délibération  sera  adressée  à  M.  l'intendant  et  le  prier  de  vouloir 
bien  l'approuver. 

Fait  les  jour,  mois  et  an  que  dessus.  Signé  :  Vanwormhoudt. 

Envoi  à  l'intendant,  le  11.  L'intendant  envoie  son  approbation,  le  13. 

172.  Délibération  du  Magistrat  de  Dunkerque.  —  12  juin  1789. 
[Ibid.] 

L'an  1789,  et  le  12e  jour  de  juin,  le  Magistrat  extraordinaire- 
ment  assemblé,  il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  Zélande 
en  réponse  à  celle  écrite  de  la  maison  de  commerce  chargée,  par 
notre  délibération  du  9  de  ce  mois,  d'y  commander  un  charge- 
ment de  blé,  par  laquelle  on  mande  que  les  blés  sont  augmentés 
de  prix  de  318  1.  jusqu'à  4291.  et  4381.  lelast(l)...  Nous  avons 
arrêté,  sous  l'approbation  de  M.  l'Intendant,  non  seulement 
d'autoriser  la  maison  de  commerce  de  cette  ville  de  mander,  par 
le  retour  du  courrier,  à  celle  de  Zélande,  d'acheter  et  d'expédier  un 
chargement  de  blé  à  tel  prix  que  ce  soit,  même  encore  d'écrire 
au  Havre,  où  on  assure  qu'il  se  trouve  un  approvisionnement 
considérable  de  blé  et  de  farine,  pour  en  faire  expédier  un  char- 
gement sans  limitation  de  prix,  de  tout  quoi,  et  pour  la  décharge 
de  la  maison  de  commerce,  il  a  été  tenu  la  présente  délibération. 

Fait  les  jour,  mois  et  an  que  dessus.  Signé  :  Vanwormhottdt. 

Envoi  à  l'intendant,  le  13  (2)  ;  l'intendant  envoie  son  approbation, 
le  15. 


(1)  Pour  la  valeur  du  last,  voyez,  par  exemple,  les  nos  94  et  170. 

(2)  No  173. 
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173.  Le  Magistrat  de  Dunkerque  à  V intendant.  —  13  juin  1789. 
[Ibid.] 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  une  nouvelle  délibéra- 
tion par  laquelle  nous  avons  arrêté,  sous  votre  approbation,  de 
faire  acheter,  en  Zélande  et  au  Havre,  un  chargement  de  blé  à 
tel  prix  que  ce  soit  ;  nous  nous  persuadons,  Monseigneur,  que 
vous  voudrez  bien  autoriser  cet  arrêté.  Il  ne  manquait  pas  de  blé 
au  marché  d'aujourd'hui  et  le  prix  n'en  est  point  augmenté.  On 
attend  plusieurs  chargements  de  blé  de  la  Baltique,  qui  de  néces- 
sité en  feront  baisser  le  prix.  Il  est  vrai,  Monseigneur,  comme  on 
vous  en  a  instruit,  que  nos  boulangers  se  sont  conduits  un  peu 
inconsidérément  au  dernier  marché  de  Bergues.  Les  magistrats 
nous  en  ont  porté  des  plaintes.  Nous  avons  mandé  ces  boulan- 
gers en  chambre  et  leur  avons  fait  connaître  leurs  torts.  Doré- 
navant, ils  se  conduiront  différemment  ;  leurs  achats,  quoique 
très  importants  pour  la  ville  de  Bergues,  puisqu'ils  sont  de 
6  à  700  rasières  par  marché,  se  feront  avec  plus  de  circonspection, 
et  il  est  convenu  avec  les  magistrats  que  les  boulangers  s'y  con- 
duiront d'après  une  conduite  qu'ils  leur  prescriront,  au  moyen 
de  tout  quoi  nous  espérons,  Monseigneur,  que  tout  se  calmera 
et  que  nous  touchons  au  moment  de  tranquilliser  tous  les  esprits. 
Signé  :  Vanwormhoudt. 

174.  Thierry  à  l'intendant.  —  13  juin  1789.  [Ibid.] 

...  Il  arrive  journellement  des  blés.  Il  en  est  arrivé,  depuis 
quatre  jours,  dix-sept  bâtiments  grands  et  petits,  dont  les  car- 
gaisons sont  destinées  pour  les  provinces  voisines.  Dans  ce 
moment,  il  n'y  en  a  pas  à  vendre  :  nous  avons  acheté  hier  le  reste, 
qui  est  200  rasières  à  50  1.  et  la  prime  au  profit  des  vendeurs. 
Comme  on  en  attend  tous  les  jours,  nous  continuerons  à  en 
acheter  jusqu'au  nombre  de  2  à  3.000  rasières,  indépendamment 
de  ce  qui  est  demandé  en  Hollande.  Dans  l'incertitude  où  nous 
sommes  s'il  en  arrivera  ici  sur  vente,  le  Magistrat  a  pris  la  résolu- 
tion d'augmenter  la  demande  en  Hollande  jusqu'à  4.000  rasières. 
Nous  écrivons  par  le  courrier  au  Havre,  afin  qu'on  puisse  en 
passer  ici  quelques  cargaisons  venant  de  la  Nouvelle  Angleterre, 
d'où  il  en  vient  beaucoup.  Cette  province  est  abondamment 
fournie  ainsi  que  Paris.  Nous  espérons  que,  moyennant  les  pré- 
cautions prises,  nous  pourrons  attendre  la  prochaine  récolte. 

Le  marché  d'aujourd'hui  s'est  passé  tranquillement.  Le  blé 
des  paysans  a  été  vendu  de  42  à  48  1.  ;  celui  que  nous  avons 
mis  au  marché,  au  nombre  de  72  rasières,  a  été  vendu  de 
38  à  40  1.  M.  Devinck   en   a  mis   30  rasières  qu'il  a  vendues 
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de  38  à  39  1.,  mais  inférieur  en  qualité  ;  nous  perdons  12  livres 
à  la  rasière  :  il  nous  coûte  50  1.  M.  Devinck  aurait  mieux 
fait,  ou  de  ne  pas  mettre  de  blé  au  marché,  ou  de  le  vendre 
au  prix  courant  qui  a  coûté  de  40  à  42  1.  de  la  seconde  qualité. 
11  est  dangereux  d'en  baisser  trop  les  prix,  parce  que  nos 
paysans,  qui  peuvent  vendre  leur  blé  plus  cher  aux  marchés 
voisins,  ne  reviendront  plus  ici.  Nous  avons  été  obligés  de  vendre 
le  nôtre  au  même  prix,  et  plusieurs  paysans  ont  secoué  leurs  sacs 
en  disant  qu'ils  étaient  vendus.  La  coupe  est  augmentée  de  40  sols 
à  la  rasière  :  il  est  à  43  1.  Suivant  le  marché  de  Bergues,  les  bou- 
langers le  payent  sur  le  pied  de  45  1.  Ils  n'ont  pu  en  acheter  une 
seule  rasière  au  marché  d'aujourd'hui.  Il  faut  espérer  que  le 
marché  de  Bergues  de  lundi  prochain  sera  assez  abondant  pour 
qu'ils  puissent  faire  leur  provision  pour  la  semaine.  M.  de  Boistel 
paraît  plus  tranquille  pour  notre  approvisionnement.  Vous  pou- 
vez compter  que  je  ne  négligerai  rien  afin  que  notre  marché  soit 
abondamment  garni  pour  le  peuple. 

P. -S.  Dans  le  moment  que  je  ferme  ma  lettre,  il  arrive  quatre 
navires,  chargés  de  blé  venant  de  la  Hollande,  et  un  cinquième, 
qui  paraissent  tous  destinés  pour  les  provinces  voisines.  On  en 
attend  deux  chargements  à  vendre.  Nous  saisirons  le  moment 
pour  nous  en  approvisionner  aussitôt  qu'ils  seront  arrivés. 

175.  M.  de  Boistel  à  V intendant.  —  13  juin  1789  (Reçue  le  15  — 
Annotée  :  Sans  réponse.)  [Ibid.] 

Me  voici,  Monsieur,  rendu  à  Dunkerque,  très  sensible  et  recon- 
naissant de  vos  procédés  obligeants  et  honnêtes.  Je  m'occupe 
à  électriser  MM.  du  Magistrat  à  cette  fin  de  se  procurer  les  moyens 
d'attendre  sans  inquiétude  le  moment  de  la  récolte.  Je  leur  ai 
enjoint  de  me  communiquer  leurs  dispositions  ainsi  que  leurs 
espérances,  et  j'ai  vu  que  cela  a  produit  l'effet  que  je  désirais, 
ayant  chargé  M.  Thierry  d'agir  et  de  conférer  avec  moi. 

J'ai  vu  hier  et  aujourd'hui  le  sieur  Devinck.  S'il  n'est  pas  cou- 
pable, il  est  bien  malheureux;  mais,  pour  éclairer  tous  ces  faits,  il 
faudrait  un  tribunal  particulier.  Je  crois  qu'il  a  dit  plus  de  sottises 
qu'il  n'en  a  fait.  Je  vous  envoie,  Monsieur,  le  mémoire  qu'il  a  fait 
pour  moi....  Je  tâcherai  de  tirer  parti  de  sa  position  pour  lui  faire 
faire  des  opérations  qui  puissent  tourner  au  profit  de  la  ville. 
M.  Hovelt  (1)  m'a  dit  qu'il  n'était  point  de  ses  amis,  mais  qu'il 
ne  pouvait  disconvenir  qu'il  avait  fait  du  bien  dans  le  com- 
mencement des  premiers  embarras,  et  je  crois  que,  si  MM.  du 

(1)  Procureur  du  Roi-Syndic. 
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Magistrat  avaient  bien  voulu  ne  pas  dédaigner  ses  offres,  tout 
cela  ne  serait  pas  arrivé  ;  la  ville  aurait  été  approvisionnée  ; 
M.  Devinck  aurait  gagné  de  l'argent  sans  s'être  fait  de 
méchantes  affaires. 

J'ai  vu  M.  de  Staplande  ;  je  suis  convenu  avec  lui  sur  la  police 
du  marché  de  Bergues.  J'ai  rencontré  à  Cassel  M.  Lenglé  de 
Bailleul  :  il  m'a  fait  beaucoup  de  reproches  de  ce  que  je  persistais 
à  vouloir  lui  envoyer  des  troupes  à  son  marché  ;  il  est  persuadé 
que  leur  présence  fait  augmenter  le  prix  du  grain.  Nous  nous 
sommes  quittés,  lui  mécontent  et  moi  point  persuadé.  Je  lui  ai 
conseillé  d'aller  vous  trouver. 

176.  Mémoire  de  François  Devinck,  négociant  à  Dunkerque,  à 
M.  le  comte  de  Boistel,  maréchal  de  camp  des  armées  du  Roi, 
commandant  la  province  de  Flandre.  [Ibid.] 

Le  sieur  Devinck,  négociant  à  Dunkerque,  devait  se  croire  à 
l'abri  de  toute  inculpation  et  calomnie,  et  notamment  d'être 
dénoncé  à  l'autorité  comme  capable  d'occasionner  la  cherté 
dans  les  marchés  de  grains. 

Ses  opérations,  dans  cette  branche,  ont  été  la  suite  d'une  sage 
prévoyance  ;  elles  ont  été  marquées  au  coin  du  zèle  et  du  désin- 
téressement. Elles  ont  été  celles  que  chaque  administration  des 
villes  de  la  province  de  Flandre  aurait  dû  adopter  .et  exécuter  à 
l'effet  d'entretenir  l'abondance  dans  les  marchés  et  de  parer 
autant  que  possible  à  l'augmentation  des  prix.  Des  faits  à  l'abri 
de  toute  contradiction  prouveront  à  cet  égard  au  delà  de  tout  ce 
qu'on  peut  dire. 

Depuis  le  commencement  de  mars  jusqu'au  30  mai  dernier, 
le  sieur  Devinck  a  fourni  les  marchés  de  Dunkerque,  à  raison  de 
36  1.  la  rasière,  tandis  qu'on  vendait  communément  les  grains  de 
40  à  42  1.  Le  sieur  Devinck,  y  vendant  constamment  au-dessous 
du  prix  courant,  faisait  donc  tout  ce  qui  était  possible  pour  le 
faire  diminuer,  en  même  temps  qu'il  contribuait  par  cela  même 
aux  besoins  les  plus  urgents  du  peuple. 

Le  sieur  Devinck,  en  vendant  au-dessous  des  prix  courants, 
faisait  donc  ce  qu'il  n'était  pas  obligé  de  faire.  Ce  qu'on  ne  pouvait 
le  forcer  de  faire,  il  le  faisait  de  lui-même,  pour  l'intérêt  public 
et  par  pur  zèle,  puisqu'il  le  faisait  au  préjudice  de  ses  propres 
intérêts.  Par  cela  même,  il  réduisait  les  autres  vendeurs  à  se 
rapprocher  des  plus  modiques  prix,  puisqu'il  était  naturel  d'ache- 
ter au  meilleur  compte. 

Le  sieur  Devinck  était  tellement  attaché  à  procurer  l'abon- 
dance et  à  prévenir  l'augmentation  des  prix  qu'il  n'a  cessé  d'en- 
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gager  MM.  les  officiers  municipaux  à  en  acheter  pour  la  con- 
sommation de  la  ville,  qu'il  leur  en  a  même  offert  à  raison  de 
:>6  1.,  prix  auquel  il  en  a  fourni  à  l'hôpital  des  Flandres  de  cette 
ville. 

Si  le  sieur  Devinck  ne  s'était  pas  comporté  avec  ce  désintéres- 
sement, s'il  n'eût  pas  fourni  exactement  les  marchés  et  toujours 
de  40  1.,  de  3  et  de  4  1.  au-dessous  des  prix  courants,  il  y  a  plus 
de  deux  mois  que,  dans  Dunkerque,  les  grains  auraient  été  portés 
au  delà  de  50  1. 

Le  sieur  Devinck  n'a  pas  porté  sa  surveillance  aux  seuls  besoins 
de  Dunkerque  :  il  les  a  étendus  à  ceux  mêmes  de  toute  la  province, 
puisqu'il  a  offert  à  M.  l'intendant  de  fournir  tous  les  blés  dont  la 
province  aurait  besoin  sur  le  pied  de  la  facture,  désirant  unique- 
ment n'être  pas  exposé  à  perdre,  dans  le  cas  où  la  multiplicité  des 
approvisionnements  ferait  tomber  le  prix  au-dessous  de  ceux  de 
la  facture. 

Le  sieur  Devinck  ignore  s'il  est  dans  la  province  un  citoyen 
qui  se  soit  montré  plus  zélé  que  lui  et  qui  ait  fait  autant  d'efforts 
pour  empêcher  la  surenchère. 

Le  sieur  Devinck  poussa,  le  2  juin  dernier,  son  attention  persé- 
vérante au  bien  public  plus  loin  :  il  se  rendit  chez  M.  Thierry, 
bourgmestre,  pour  lui  représenter  qu'il  restait  peu  de  blés  dans 
la  ville  et  l'informer  qu'on  ne  pouvait  se  flatter  d'en  avoir  des 
environs,  d'après  les  demandes  considérables  qu'on  lui  faisait  de 
toutes  parts  ;  qu'en  Hollande  même,  ils  étaient  renchéris  immen- 
sément, ce  qui  ne  pouvait  être  attribué  qu'à  l'indiscrétion  avec 
laquelle  les  acheteurs  s'étaient  conduits.  Cette  démarche  avait 
pour  objet  de  susciter  de  ce  chef  certaines  mesures  pour  l'appro- 
visionnement de  la  ville. 

De  quelle  manière  y  fut-il  répondu  ?  La  voici  :  le  sieur  Thierry 
voulut  être  mieux  informé  que  le  sr  Devinck  ;  l'assura  que  la  ville 
n'en  manquerait  pas  ;  qu'il  connaissait  plusieurs  personnes  qui 
en  attendaient  ;  qu'il  y  avait  même  des  boulangers  en  ville  qui 
avaient  chez  eux  jusqu'à  250  rasières  et  que  le  prochain  marché 
de  Bergues  aurait  diminué  les  prix  et  qu'au  surplus,  les  blés  étant 
chers  partout,  le  marché  de  Dunkerque  devait  aller  de  niveau 
avec  les  autres  marchés  ;  il  ajouta  que,  quoiqu'il  fût  vrai  que  son 
corps  ait  sollicité  le  sieur  Devinck  à  en  exposer  sur  le  marché,  il 
était  encore  à  savoir  si,  jusqu'à  présent,  le  blé  exposé  par  le  sieur 
Devinck  au  marché,  et  par  lui  vendu  au-dessous  du  prix  courant, 
était  un  bien  ou  un  mal. 

Le  sieur  Devinck,  s'apercevant  qu'on  ne  lui  savait  aucun  gré  de 
la  conduite  généreuse  qu'il  avait  tenue,  demanda  au  sieur  Thierry 
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s'il  pouvait  disposer  de  ses  grains  en  faveur  des  villes  voisines  : 
sur  la  réponse  affirmative  qui  lui  fut  donnée  et  d'après  laquelle  on 
paraissait  faire  peu  de  cas  de  ses  informations  et  de  son  zèle,  il 
disposa  d'une  partie  en  faveur  deSt-Omer,  Gra vélines,  Boulogne 
et  Calais  et,  cependant,  persuadé  que  le  sieur  Thierry  se  trompait,  il 
usa  de  la  précaution  de  s'en  réserver  environ  3  à  400  rasières,  dans 
la  vue  d'en  fournir  au  besoin. 

Cette  précaution  n'a  pas  été  inutile  :  le  marché  de  Bergues  n'a 
n'a  pas  répondu  à  l'attente  du  sr  Thierry  ;  les  blés  y  ont  augmenté 
de  4  à  6  1.  la  rasière  ;  les  boulangers  de  Dunkerque  ne  purent  s'y 
pourvoir  en  proportion  de  leur  nécessaire  ;  ils  se  sont  donc  vus 
forcés  de  se  retirer  devant  ce  magistrat  et  de  leur  témoigner  leurs 
justes  alarmes. 

Leurs  réclamations  ont  nécessité  le  corps  municipal  à  se  décider 
à  en  faire  acheter  sous  main  150  rasières  de  blé  blanc.  A  qui  les 
a-t-on  achetées?  au  sieur  Devinck.  A  quel  prix?  au  prix  de  50  1., 
prix  courant  de  Hollande  où  ils  sont  à  présent  à  54  1.  Pourquoi 
encore  à  ce  prix  ?  Parce  que  les  achats  successifs  du  sieur  Devinck 
ont  suivi  le  cours  des  marchés  de  Hollande  et  lui  sont  revenus  à 
lui-même,  de  marché  en  marché,  plus  cher. 

On  voit  donc  que  la  tâche  constante  du  sieur  Devinck  n'a  eu 
d'autre  objet  que  de  secourir,  et  Dunkerque  et  la  province,  du 
tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  et  qu'il  n'a  eu  d'autre  ambition 
que  de  se  rendre  utile. 

Si,  à  chaque  marché,  il  a  sacrifié  de  ses  intérêts  pour  procurer  la 
baisse  des  grains  en  les  donnant  au-dessous  des  prix  courants,  il 
avait  sans  doute  des  droits  à  la  reconnaissance  du  public  et  à  son 
estime  ;  les  magistrats  devaient  notamment  être  plus  ardents  à 
les  faire  valoir  ;  cependant,  pour  prix  de  son  zèle  et  de  sa  généro- 
sité, on  le  calomnie,  on  le  réduit  à  une  justification,  lorsque  la 
notoriété  publique  le  venge  sans  doute  de  la  noire  méchanceté 
avec  laquelle  on  se  comporte  à  son  égard. 

Le  sieur  Devinck  finira  par  une  seule  réflexion.  Qu'a  produit 
dernièrement  une  méchante  interprétation  sur  la  manière  dont  le 
sieur  Réveillon  s'était  expliqué  sur  les  doléances  à  faire  valoir  par 
la  ville  de  Paris  ?  La  destruction  de  la  manufacture  la  plus  impor- 
tante (1). 

Par  l'indiscrétion  que  le  calomniateur  s'est  permis  à  l'égard  du 
Sr  Devinck,  est-ce  dans  sa  fortune  un  sort  semblable  qu'on  veut 
lui  faire  éprouver  ?  Si  la  moindre  indiscrétion,  dans  le  moment 

(1)  Réveillon  était  un  fabricant  de  papiers  peints  du  faubourg  St-Antoine.  On  avait 
raconté  que,  dans  l'assemblée  des  électeurs,  il  avait  demandé  que  les  salaires  ne 
pussent  excéder  ]5  sols.  Les  27  et  28  avril  1789,  sa  fabrique  fut  pillée  de  fond  en  comble. 
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critique  où  l'on  se  trouve,  peut  produire  de  grands  maux,  la 
calomnie  ne  doit  pas  être  tolérée  ;  le  dénonciateur  doit  être  connu 
et  puni.  Le  sieur  Devinck  calomnié  demande  vengeance,  moins 
pour  lui  que  pour  la  tranquillité  et  la  vindicte  publique. 

177.  Taverne  à  V intendant.  —  14  juin  1789  (Reçue  le  16). 
[Iblcl] 

Depuis  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  le  10  de  ce 
mois,  il  est  entré  dans  notre  port  près  de  vingt-cinq  bâtiments 
chargés  de  blé  et  de  seigle,  la  plupart  venant  d'Amsterdam  et 
quelques-uns  de  Hambourg,  Dantzig  et  Elbing.  Depuis  avant- 
hier,  il  en  est  entré  une  vingtaine,  et  avec  le  vent  qui  règne,  on 
en  verra  arriver  encore.  Comme  ces  grains  sont  tous  destinés 
pour  l'intérieur  du  pays,  le  prix  n'en  a  pas  baissé  ici.  Car  hier,  au 
marché,  malgré  la  quantité  qui  s'y  est  trouvée,  le  prix  en  a  été 
depuis  38  1.  à  45  1.  et  même  46  1.  la  rasière.  La  coupe,  pour  les 
boulangers,  a  été  fixée  à  43  1.  Les  paysans  ont  exposé  sur  le 
marché  de  60  à  70  rasières,  qu'ils  ont  vendues  de  40  à  46  1.  La 
ville  en  a  exposé  de  même  60  rasières  au  prix  de  40  1.,  et 
M.  Devinck  y  en  a  mis  30  rasières  au  prix  de  38  1.  Cette  aug- 
mentation d'achat  sur  notre  marché  provient  de  ce  que,  dans  les 
marchés  voisins,  on  ne  permet  ni  aux  boulangers,  ni  aux  parti- 
culiers, de  faire  des  approvisionnements  aussi  considérables  qu'à 
l'ordinaire  :  ce  qui  fait  refluer  les  habitants  de  l'intérieur  vers 
notre  marché  pour  s'y  pourvoir  de  ce  qui  leur  manque  d'un 
autre  côté,  ce  qui  deviendra  très  préjudiciable  aux  intérêts  de 
notre  administration  qui,  par  ce  moyen,  sera  obligée  de  fournir 
une  plus  grande  quantité  de  blé  au  marché  pour  subvenir  aux 
besoins  de  ces  étrangers  ;  surtout  s'ils  apprennent  que  la  ville  en 
a  fait  des  achats  considérables. 

M.  de  Boistel  s'est  promené  hier  sur  le  marché  au  blé,  avec  des 
officiers  de  l'état-major.  M.  le  bourgmestre  s'y  est  trouvé  aussi, 
outre  les  deux  échevins  qui  doivent  s'y  trouver  d'ordinaire.  Je  ne 
sais  si  cette  manière  de  se  montrer  ainsi  est  prudente,  surtout 
quand  on  n'est  point  dans  l'habitude  de  le  faire.  Elle  ne  peut 
qu'inspirer  de  la  crainte  et  de  la  méfiance  au  peuple,  qui  ne  sait 
ce  que  cela  veut  dire  et  qui  en  murmure.  Cela  peut  lui  faire  naître 
des  idées  auxquelles  il  ne  songe  pas.  De  tout  temps  il  s'est  trouvé 
au  marché  un  ou  deux  échevins,  quelques  sergents  de  police  et 
de  la  maréchaussée,  ce  qui  me  paraît  bien  suffisant  pour  y  main- 
tenir la  police.  Et  comme  on  y  est  habitué,  personne  n'y  trouve 
à  redire.  Au  surplus,  comme  ces  messieurs  peuvent  avoir  des  rai- 
sons de  s'y  trouver  et  que  j'ignore,  je  ne  m'avise  point  de  blâmer 
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leur  conduite,  mais  j'ai  seulement  l'honneur  de  vous  faire  part 
de  mes  craintes  et  de  ma  manière  de  voir  les  choses. 

178.  Thierry  à  V intendant.  —  18  juin  1789  (Reçue  le  20). 
[Ibid.] 

. . .  Nos  boulangers  ont  acheté  lundi  dernier  350  rasières  ou 
environ,  au  marché  de  Bergues  ;  ces  blés  leur  reviennent  à  45  1. 
la  rasière  de  Dunkerque,  sans  le  transport,  la  manutention  et 
autres  frais  pour  lesquels  on  leur  passe  40  sols,  ensemble  47  1. 
Nous  serons  obligés  d'augmenter  la  coupe  pour  ne  pas  les  ruiner, 
ce  qui  va  faire  crier  le  peuple.  Notre  marché  sera  pourvu  abon-i 
damment  samedi  prochain,  mais  il  est  toujours  trop  petit  pour 
que  les  boulangers  puissent  y  acheter.  Nous  ne  pouvons  pas  faire 
un  sacrifice  trop  considérable  au  point  de  déranger  les  finances  de 
la  ville.  J'ai  acheté  hier  400  rasières  à  M.  Devinck  au  prix  de 
55  1.,  et  la  prime  à  son  profit.  Le  Magistrat,  qui  en  fera  mettre 
samedi  prochain  au  marché,  à  supposer  qu'il  le  vende  40  à  41  1. 
pour  favoriser  le  peuple,  fait  un  sacrifice  de  15  1.  à  la  rasière,  et 
d'ici  à  trois  mois,  il  faudra  faire  la  même  opération  :  la  perte  sera 
conséquente.  Il  est  arrivé  plusieurs  bâtiments  chargés  de  fro- 
ment dont  partie  blé  roux,  qu'on  tient  de  55  à  60  1.  Si  le  blé  blanc 
diminue  un  peu,  nous  augmenterons  notre  provision  en  attendant 
celui  qui  a  été  acheté  en  Hollande.  Il  est  étonnant  que  les  plus 
beaux  blés  du  pays  ne  reviennent  qu'à  45  à  46  1.,  et  que  nous 
soyons  obligés  de  payer  celui  de  Hollande,  de  beaucoup  inférieur, 
de  55  à  60  1.  et  dont  ceux  qui  les  vendent  profitent  de  la  prime.  Il 
faut  que  les  Hollandais  ou  ceux  qui  en  ont  fait  venir  fassent  une 
grande  fortune  aux  dépens  des  pauvres  habitants  .  .  . 

179.  L'intendant  à  Taverne.  —  Lille,  19  juin  1789.  [Ibid.] 

. .  .  C'est  fort  mal  à  propos  que  dans  quelques-unes  des  villes 
voisines  on  les  ait  empêchés  [les  marchands  et  boulangers  étran- 
gers] d'entrer  dans  les  marchés.  Partout  ils  [les  marchés]  doivent 
être  libres  et  ouverts  à  tout  le  monde.  Il  faut  que  tous  les  parti- 
culiers qui  se  présentent  à  celui  de  Dunkerque  y  soient  reçus  et 
qu'ils  aient  la  liberté  d'y  faire  leurs  achats. 

[En  note  ].  C'est  pour  cela  que  j'ai  engagé  l'hôtel  de  Ville 
à  faire  des  approvisionnements  suffisants.  Le  marché  de  Dun- 
kerque n'est  pas  établi  seulement  pour  les  habitants  de  la  ville  ; 
ces  deux  villes  et  paroisses  circonvoisines  et  de  toutes  la 
province  doivent  y  avoir  accès  et  toute  liberté  pour  y  faire 
leurs  achats,  en  se  conformant  toutefois  aux  règlements  de 
police.  Si  on  faisait   une    exception  pour  les   marchands  et  les 
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boulangers,  ce  serait  alors  que  les  habitants  de  la  campagne 
n'auraient  plus  l'espoir  de  tirer  le  même  parti  de  leurs  grains, 
et  ils  iraient  les  porter  dans  les  marchés  où  ils  seraient  sûrs  de 
les  mieux  vendre.  La  présence  du  commandant  et  de  quelques 
officiers  municipaux  aux  marchés  ne  peut  produire  que  de  bons 
effets.  Elle  en  impose  aux  esprits  inquits  et  turbulents  et  elle 
ne  peut  que  maintenir  le  bon  ordre. 

180.  Taverne  à  V intendant.  —  20  juin  1789  (Reçue  le  20). 
[Ibid.] 

Le  marché  de  ce  jour  ne  s'est  pas  passé  aussi  tranquillement 
que  les  précédents  :  il  était  pourtant  suffisamment  garni,  mais 
on  n'y  a  jamais  vu  autant  de  monde.  Il  y  a  eu  beaucoup  de 
rumeur,  excitée  par  quelques  femmes  et  quelques  hommes  qui 
ne  voulaient  pas  mettre  40  1.  au  blé  que  les  officiers  municipaux 
avaient  fixé  pour  prix  à  leur  blé.  On  se  plaignait  de  sa  qualité; 
on  prétendait  qu'il  était  mélangé  avec  du  roux.  Effectivement,  il 
n'était  pas  aussi  beau  que  celui  des  paysans,  mais  il  n'était  pas 
mélangé  et  bien  des  gens  avaient  l'air  de  croire  que  c'était  un 
monopole  de  la  part  du  Magistrat  et  disaient  que  c'était  faux 
qu'il  eût  coûté  55  à  56  1.  à  la  ville.  On  a  eu  beaucoup  de  peine  à 
apaiser  le  peuple  et  j'ai  vu  l'instant  où  la  révolte  allait  éclater. 
Quelques  femmes  commençaient  déjà  à  déchirer  des  sacs.  La 
maréchaussée  et  la  police  de  la  ville  y  ont  mis  ordre,  mais  la  baisse 
d'une  vingtaine  de  sols  par  rasière  a  calmé  un  peu  les  esprits  et 
l'on  a  commencé  et  continué  à  vendre  à  39  1.  Les  murmures  peu 
à  peu  ont  fini  :  il  était  pour  lors  près  d'une  heure.  M.  de  Boistel, 
qui  a  paru  un  instant  au  marché,  a  blâmé  publiquement  M.  Loo- 
ten  d'avoir  cédé  et  diminué  le  prix  de  40  1.  d'une  vingtaine  de  sols, 
ce  qui  donnait  gain  de  cause  aux  séditieux  et  les  autorisera  aux 
prochains  marchés  d'exiger  encore  des  diminutions,  ce  qui  n'arri- 
verait pas  si  l'on  ignorait  que  la  ville  en  achète  et  fait  des  appro- 
visionnements. Le  peuple  se  fie  là-dessus  et  s'imagine  que  la  ville 
est  obligée  de  leur  fournir  du  blé  à  bas  prix.  Il  le  dit  assez  haute- 
ment. Plusieurs  gens  de  la  campagne  et  de  la  ville  m'y  ont  dit  à 
moi-même  que,  puisqu'ils  payaient  bien  les  impôts  et  taxes  au 
Magistrat,  celui-ci  était  obligé  de  les  nourrir  dans  les  temps  de 
calamité  et  quand  ils  n'avaient  pas  les  moyens  de  payer  un  prix 
aussi  haut,  qu'ils  ne  pouvaient  pas  mourir  de  faim,  eux  et  leurs 
enfants.  La  ville  a  vendu  60  à  70  rasières,  et  les  paysans  en  avaient 
porté  une  bonne  quantité  qu'ils  ont  vendue  depuis  42  jusqu'à 
49  1.  Les  boulangers  n'en  auront  guère  pu  acheter  à  l'heure  qui 
leur  est  permise,  vu  la  quantité  de  monde  qu'il  y  avait  et  qui  ne 
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fera  qu'augmenter  aux  marchés  prochains,  parce  qu'on  sera  ins- 
truit partout  que  Dunkerque  est  le  port  où  les  blés  débarquent 
et  que  les  municipaux  en  font  des  approvisionnements  ;  surtout 
s'il  est  permis  aux  habitants  des  villes  voisines  et  de  leurs  châ- 
tellenies,  et  même  de  toute  la  province,  d'avoir  accès  au  marché 
et  d'y  avoir  toute  liberté  pour  y  faire  leurs  achats,  comme  vous 
me  faites  l'honneur  de  me  le  marquer  par  votre  lettre  d'hier.  Ce 
qui  deviendra  très  onéreux  et  très  frayeux  pour  la  ville  ;  et 
j'ignore  où  elle  ira  chercher  les  fonds  nécessaires,  car  elle  sera 
contrainte  d'en  fournir  des  quantités  plus  considérables  aux 
marchés  suivants  jusqu'après  la  moisson. 

J'avais  toujours  cru,  et  des  officiers  municipaux  me  l'ont  encore 
assuré  aujourd'hui,  que  le  marché  de  Dunkerque  n'avait  été  établi 
que  pour  la  consommation  des  habitants  de  la  ville  et  de  son  ter- 
ritoire, et  non  pas  pour  les  étrangers.  Il  n'en  est  pas  de  même 
de  ceux  de  Bergues  et  de  Bailleul,  qui  sont  des  marchés  publics 
et  forains,  établis  indistinctement  pour  tous  ceux  qui  se  pré- 
sentent. Il  en  est  de  même,  depuis  quelques  années  seulement,  du 
marché  de  Bourbourg. 

Comme  cette  dépense  est  exorbitante  pour  la  ville  et  qu'elle  ne 
peut  pas  subvenir  par  ses  finances  à  alimenter  toute  la  province,  il 
paraît  qu'elle  a  pris  le  parti  de  demander  une  assemblée  du  dépar- 
tement (  1  )  pour  y  exposer  les  raisons  qui  la  portent  à  demander 
que  ces  approvisionnements  se  fassent  aux  frais  communs  du 
département  et  des  villes  :  ce  qui  me  paraît  d'autant  plus  juste 
que  tous  les  habitants  de  la  province  en  profitent  ;  sauf  à  notre 
ville  d'entrer  aussi  dans  les  dépenses,  pour  sa  part,  que  les  autres 
villes  pourraient  avoir  faites  ou  pourront  faire  pour  de  pareils 
approvisionnements.  Je  ne  sais  si  l'assemblée  du  département 
accueillera  cette  proposition.  MM.  de  Cassel,  qui  sont  suffisam- 
ment fournis  par  leur  châtellenie,  pourraient  s'y  refuser  ;  mais 
les  autres  villes,  qui  commencent  aussi  à  se  trouver  dans  la  néces- 
sité, ne  seront,  je  ne  crois  pas,  aussi  difficultueuses.  Je  présume, 
Monsieur,  que  vous  regarderez  la  démarche  de  MM.  de  Dunkerque 
comme  juste,  nécessaire  et  indispensable,  et  que  vous  l'appuierez 
fortement  près  du  département. 

J'oubliais  de  vous  marquer  que  la  coupe  du  blé  pour  la  fabri- 
cation du  pain  des  boulangers  a  été  fixée  à  45  1. 

181.  Thierry  à  V intendant.  —  20  juin  1789  (Reçue  le  22). 
[Ibid.] 

Le  marché  de  blé  s'est  passé  assez  tranquillement  grâce  au 

(1)  Voyez  le  n°  43  et  la  note. 


116  de  1788  a  l'été  de  1790 

sacrifice  que  le  Magistrat  a  été  obligé  de  faire  sur  le  prix  du  blé 
qu'il  a  fait  mettre  au  marché.  Les  commissaires  en  avaient  fixé 
le  prix  à  42  1.  Il  s'est  élevé  un  murmure  pendant  un  quart  d'heure; 
on  en  a  baissé  les  prix  jusqu'à  40  1.,  mais  personne  n'a  voulu 
acheter.  Nous  avons  été  obligés  de  le  donner  comme  samedi  der- 
nier à  39  1.  A  ce  prix  les  sacs  ont  été  ouverts,  le  peuple  en  a  été 
abondamment  pourvu.  Nous  en  avons  livré  la  quantité  de 
78  rasières.  Les  paysans  ont  vendu  leur  blé  de  43  à  49 1.  Il  n'en  a 
pas  manqué  au  marché  ;  il  était  même  mieux  fourni  que  samedi 
dernier.  M.  Devinck  n'a  pas  mis  un  sac  au  marché  :  il  a  bien  fait, 
parce  que,  samedi  dernier,  il  y  a  fait  plus  de  mal  que  de  bien.  Les 
boulangers,  qui  ne  trouvent  pas  à  Bergues  de  quoi  compléter  leurs 
besoins  pour  la  semaine,  vont  demander  au  Magistrat  qu'il  leur 
en  soit  délivré  de  nos  magasins.  Nous  ne  pourrons  nous  dispenser 
de  leur  fournir  quelques  centaines  de  rasières  par  semaine,  afin 
que  leur  magasin  ou  boutique  soit  garni  pour  les  besoins  de  la 
ville.  Cette  perte  sera  considérable.  Le  prix  de  la  coupe  a  été 
réglé  aujourd'hui  à  45  1.  la  rasière.  Les  boulangers  sont  mécon- 
tents, avec  raison.  Je  leur  ai  fait  la  promesse  d'avoir  quelques 
égards  pour  eux  quand  la  récolte  sera  faite,  en  laissant  subsister 
un  prix  pendant  quelques  semaines  qui  puisse  compenser  leur 
perte  ;  mais  cette  promesse  ne  les  contente  pas. 

MM.  Debaecque  attendent  tous  les  jours  trois  vaisseaux  de 
Philadelphie,  qui  contiennent  environ  3.700  rasières  de  blé  et 
1.400  barils  de  farine.  Ils  ne  les  vendront  pas  sans  m'en  prévenir. 
Comme  notre  demande  en  Hollande  est  en  partie  remplie,  nous 
n'aurons  besoin  de  leur  secours  que  pour  environ  1.000  à  1.200 
rasières.  Si  vous  en  aviez  besoin  d'une  partie  pour  les  provinces 
voisines,  ils  le  garderont  à  votre  disposition,  si  vous  le  jugez  à 
propos.  On  leur  propose  tous  les  jours  de  les  acheter  sous  voile. 
Si  les  vents  continuent,  ces  blés  arriveront  sous  trois  à  quatre 
jours. 

182.  U intendant  à  Thierry.  —  Lille,  22  juin  1789.  [Ibid.] 

Votre  lettre  du  20  de  ce  mois  m'avait  fait  espérer  que  le  calme 
continuerait  à  régner  dans  votre  marché.  J'apprends  avec  peine 
qu'il  y  a  eu  de  la  rumeur  à  celui  de  samedi.  Il  est  indispensable 
que  la  ville  prenne  ses  mesures  pour  être  en  état  de  faire  porter, 
à  chaque  marché,  un  nombre  de  rasières  de  grains  suffisant  pour 
que  l'approvisionnement  ne  manque  pas  et  pour  empêcher  les 
prix  de  monter  à  un  taux  excessif.  La  perte  que  la  ville  doit  faire 
à  ce  sujet  ne  doit  point  arrêter,  comme  je  vous  l'ai  mandé  pré- 
cédemment. Ses  revenus  ne  peuvent  être  employés  plus  conve- 
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nablement  qu'à  soulager  la  misère  du  peuple,  à  le  faire  subsister, 
et  à  maintenir  le  calme  et  la  tranquillité.  Et  quand  même  elle 
devrait  emprunter  pour  faire  face  à  de  tels  frais,  il  faudrait  encore 
qu'elle  les  fît.  Si  la  dépense  devenait  excessive,  par  l'affluence  des 
habitants  des  campagnes,  on  pourrait  par  la  suite  prendre  des 
mesures  pour  que  le  Département  y  contribuât  ;  mais  l'essentiel 
dans  le  moment,  c'est  que  la  denrée  ne  manque  pas  et  que  le 
peuple  puisse  y  atteindre. 

Dites,  je  vous  prie,  à  MM.  Debaecque,  que  leurs  propositions 
sont  très  honnêtes  et  que  je  vais  engager  la  ville  de  Lille  à 
s'accommoder  des  grains  et  des  farines  qu'ils  attendent  de  Phi- 
ladelphie. Il  sera  nécessaire  de  les  voir  avant  d'en  faire  emplette  ; 
mais  la  ville  a,  à  Dunkerque,  une  personne  de  confiance  qui,  aussi- 
tôt l'arrivée  des  bâtiments,  pourra  traiter  avec  MM.  Debaecque. 
Bien  entendu  que  vous  commencerez  par  prélever,  comme  il  est 
juste,  ce  qui  sera  nécessaire  à  l'approvisionnement  de  Dun- 
kerque . . . 

183.  Taverne  à  V intendant.  —  24  juin  1789  (Reçue  le  25). 
[Ibid.] 

J'ai  appris  hier  que  le  Département  n'avait  point  accueilli  la 
demande  de  nos  officiers  municipaux,  auxquels  s'étaient  joints, 
m'a-t-on  dit,  ceux  de  Bergues  et  de  Gravelines,  au  sujet  des  appro- 
visionnements de  blé  à  faire  aux  dépens  de  la  généralité.  MM.  de 
Cassel,  Bailleul,  etc.,  se  prétendant  suffisamment  fournis  et  à  un 
prix  beaucoup  plus  bas  que  les  blés  qu'on  fait  venir  par  la  voie 
de  mer,  s'y  sont  entièrement  refusés,  en  disant  que  c'est  à  chaque 
administration  particulière  à  se  pourvoir  à  ses  propres  dépens 
pour  ses  besoins  ;  qu'à  leurs  marchés,  il  venait  aussi  quantité 
d'étrangers  de  St-Omer,  de  Lille  et  d'ailleurs,  pour  acheter  des 
blés. 

Le  prix  de  cette  denrée  au  dernier  marché  de  Bergues  a  été 
le  même  que  la  semaine  précédente,  et  le  Magistrat  de  cette  ville 
n'a  permis  à  nos  boulangers  que  d'en  acheter  chacun  neuf  rasières, 
ayant  fait  saisir  ce  qu'ils  avaient  outrepassé.  Les  paysans  ont 
murmuré,  parce  que  tout  leur  blé  n'était  point  encore  vendu  à 
trois  heures,  mais  ce  Magistrat  l'a  acheté  lui-même  et  fait  emma- 
gasiner (1).  La  plupart  de  nos  boulangers,  qui  ont  besoin  de  18  à 
20  rasières  par  semaine,  sont  contraints  d'en  acheter  à  nos 
marchés,  ce  qui  sera  encore  un  surcroît  de  dépense  pour  notre 
municipalité  ;  ou  ils  devront  moins  cuire  et  refuser  de  vendre 
du  pain  à  nos  pauvres  et  à  beaucoup  de  nos  habitants,  qui  géné- 

(1)  Cf.  no  97. 
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ralement  par  eux-mêmes  n'achètent  point  de  blé  au  marché  et 
ne  cuisent  pas.  Ce  ne  sont  ordinairement  que  les  gens  du 
Rosendaël  (1),  de  Mardyck,  des  environs,  et  quelque  peu  de 
particuliers,  qui  se  fournissent  au  marché.  Tous  les  autres,  à 
présent,  sont  des  étrangers  qui  viennent  de  Gravelines,  de  Bour- 
bourg  et  de  la  châtellenie,  et  de  celle  de  Bergues.  Comme  ce  sont 
eux  particulièrement  qui  ont  occasionné  la  rumeur  qu'il  y  a  eu 
samedi  passé  au  marché  et  qu'on  craint  qu'augmentant  en 
nombre,  la  rumeur  n'augmente  aussi,  nos  municipaux  se  pro- 
posent de  demander  à  M.  de  Boistel  un  détachement  de  troupes 
pour  le  mettre  sur  le  marché  de  samedi,  pour  y  veiller  à  la 
tranquillité  et  en  garder  les  débouchés,  afin  d'empêcher  les 
simples  curieux  de  s'y  présenter  et  n'y  souffrir  que  les  acheteurs. 

Hier,  ces  messieurs  ont  prié  M.  Debaecque  de  passer  à  l'hôtel 
de  ville  pour  prendre  des  arrangements  avec  lui  au  sujet  de  deux 
chargements  de  blé  qu'il  attend  tous  les  jours  de  l'Amérique 
septentrionale,  dont  l'un  de  plus  de  2.000  rasières  et  l'autre  de 
1.500.  Il  a  offert  de  les  vendre  sous  voile  à  5  1.  de  moins  que  le 
prix  courant  actuel  ;  mais  ces  officiers  ont  préféré  en  acheter  un 
chargement  à  l'arrivée,  après  examen,  au  prix  où  les  blés  seraient 
à  ce  moment-là.  Ils  sont  convenus  que  la  premier  chargement  qui 
arriverait  serait  pour  la  ville,  dont  cependant  M.  Debaecque 
distrairait  300  rasières,  qu'il  devait  livrer  à  la  ville  de  St-Omer, 
sauf  à  les  rendre  sur  le  deuxième  chargement. 

Il  m'est  revenu  par  une  voie  indirecte  que  nos  officiers  muni- 
cipaux sont  mécontents  de  la  correspondance  que  M.  Thierry 
tient  avec  vous,  Monsieur,  au  sujet  des  blés  ;  que  même  ils  le  lui  ont 
fait  sentir.  Ils  prétendent  que,  pensant  différemment  qu'eux, 
M.  Thierry,  plus  craintif  et  ayant  peur,  peut  exagérer  les  choses 
et  le  danger  ;  ce  qui  fait  que  vous  désapprouvez  leur  manière 
d'agir  et  leur  tranquillité,  parce  que  vous  ignorez  les  motifs  ou 
les  raisons  de  leur  conduite,  que  sûrement  il  ne  vous  fait  pas 
connaître,  puisqu'ils  sont  opposés  à  sa  façon  d'envisager  les 
choses.  J'ai  cru  devoir  vous  faire  part  de  ces  légers  différends  qui 
ont  donné  un  peu  d'humeur  de  part  et  d'autre  et  dont  je  me  garde 
bien  vis-à-vis  de  tout  le  monde  de  paraître  instruit. 

184.  Thierry  à  l 'intendant.  —  25  juin  1789  (Reçue  le  26). 
[Ibid.] 

MM.  Debaecque  se  sont  trouvés  fort  embarrassés  par  rapport 
aux  blés  et  farines  qu'ils  attendent  de  la  Nouvelle  Angleterre  : 
on  leur  offre  de  tous  côtés  de  les  acheter  sous  voile,  et  à  des  prix 

(1)  Voyez  le  N°  153  et  la  note. 
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extravagants  ;  comme  ils  sont  obligés  de  prendre  les  intérêts  de 
leurs  commettants,  ils  n'ont  pu  différer  de  les  vendre  sous  voile. 
Comme  ils  m'avaient  fait  la  promesse  de  ne  pas  les  vendre  sans 
m'en  prévenir,  j'ai  conclu  avec  eux,  au  nom  du  Magistrat,  un 
marché  pour  1.200  rasières  au  prix  de  45  1.  la  rasière,  la  prime 
à  leur  profit.  Il  a  été  passé  en  conséquence  une  déclaration  que 
le  Magistrat  a  l'honneur  de  vous  envoyer.  Il  en  a  été  vendu  au 
Magistrat  de  St-Omer,  qui  est  dans  le  plus  grand  besoin,  7  à 
800  rasières  ;  le  reste  a  été  vendu  pour  Lille  à  M.  Maracci,  chargé 
de  cette  partie,  au  prix  de  50 1.  la  rasière,  la  prime  au  bénéfice  des 
vendeurs.  J'avais  engagé  MM.  Debaecque  de  les  garder  pour 
Lille,  sur  ce  que  vous  m'aviez  fait  l'honneur  de  me  mander. Vous 
voyez,  monseigneur,  que,  par  égard  pour  notre  ville,  ces  messieurs 
nous  les  ont  passés  à  5  1.  à  la  rasière  meilleur  marché,  ce  qui  fait 
un  objet  de  6.000  1.  Ils  pouvaient  vendre  le  reste  à  58  1.  :  M.  Dour- 
len  et  autres  commissionnaires  les  ont  offertes,  mais  ils  n'ont  pas 
voulu  profiter  de  la  circonstance  ni  du  monopole  que  divers 
négociants  font  ici  des  blés.  Ils  ont  même  beaucoup  de  regret  de 
ne  pouvoir  pas  les  passer  à  meilleur  marché,  vues  les  circons- 
tances et  la  crainte  des  reproches  de  leurs  commettants.  Comme 
les  vents  sont  bons,  il  faut  espérer  qu'ils  arriveront  sous  trois  ou 
quatre  jours.  Nous  attendons,  pour  le  compte  de  la  ville,  un 
bâtiment  venant  d'Amsterdam  avec  7  à  800  rasières,  et  un  autre  de 
Middelbourg  de  la  même  quantité.  Nous  avons  encore  ici  de  quoi 
fournir  à  deux  marchés.  Samedi  prochain  le  marché  sera  bien 
pourvu.  J'en  ferai  mettre  le  double  de  la  quantité  qu'il  y  avait  la 
semaine  dernière.  Les  paysans  continueront  d'y  apporter  du  blé, 
qui  ne  manque  pas  encore  dans  les  châtellenies  de  Cassel  et  de 
Bergues,  mais  que  les  fermiers  ont  caché  pour  profiter  de  la  hausse 
qu'ils  espéraient,  si  on  ne  les  avait  pas  prévenus  en  en  faisant  venir 
de  l'étranger  ;  vous  aurez  vu  que  le  marché  de  Bergues  a  été 
considérable,  quoique  fort  cher. 

Il  y  a  eu  lundi  dernier  une  assemblée  au  Département  (1), 
demandée  par  les  villes  de  Dunkerque,  Bergues  et  Gravelines,  pour 
engager  la  Flandre  Maritime  à  faire  cause  commune  pour  l'achat 
des  blés  nécessaires  jusqu'à  la  fin  de  septembre.  Mais  cela  n'a  pas 
pris  :  les  autres  villes  ont  répondu  que  cette  affaire  était  charge 
locale,  qu'elles  ne  .voulaient  pas  se  charger  de  nourrir  tous  les 
habitants  de  Dunkerque,  dont  le  nombre  excédait  toute  la  pro- 
vince, de  sorte  que  notre  propos  n'a  pas  réussi.  .  .  Les  blés  que 
nous  faisons  venir  de  la  Hollande  coûteront  près  de  60  1.  M.  de 
Laurétan,  mayeur  de  St-Omer,  a  acheté,  à  ce  prix,  des  blés  roux 

(1)  Voyez  les  n°s  180  et  183. 
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à  Dunkerque.  Il  reste  ici  des  ordres  de  la  part  des  villes  des  pro- 
vinces voisines  pour  plus  de  30.000  rasières.  Je  doute  qu'on 
puisse  remplir  ces  ordres. 

185.  Lettre  de  Vintendant  à  Taverne  pour  insister  sur  la  néces- 
sité de  former  un  approvisionnement.  —  27  juin  1789.  [Ibid.] 

186.  Thierry  à  Vintendant.  —  28  juin  1789  (Reçue  le  28). 
[Ibid.] 

Je  n'ai  pu  vous  rendre  compte  hier  du  résultat  de  notre  marché 
qui  a  duré  jusque  près  de  cinq  heures.  Le  Magistrat  est  resté 
assemblé  jusqu'à  six  heures  par  rapporta  la  coupe,  qui  est  restée 
au  même  prix  de  samedi  dernier.  Le  marché  a  été  tranquille  :  il 
n'y  a  eu  aucun  bruit.  Nous  avons  vendu  notre  blé  40  L,  celui  des 
paysans  a  diminué  de  40  sols.  Le  marché  a  été  abondant,  et  tout 
le  monde  a  eu  du  blé.  Nous  avons  débité  70  rasières.  Le  blé  ne 
manque  pas  dans  le  pays,  puisque  les  marchés  de  Bergues,  Cas- 
sel,  Bourbourg  et  Dunkerque  sont  aussi  considérables  que  dans  les 
moments  les  plus  abondants.  Les  paysans,  qui  avaient  caché  leur 
blé  afin  de  profiter  de  la  hausse,  se  trouvent  trompés  dans  leurs 
spéculations,  par  rapport  à  la  quantité  qui  en  vient  de  l'étranger. 
Ils  viennent  actuellement  en  foule,  par  la  crainte  qu'il  baissera 
encore  davantage.  Il  est  à  craindre  que  les  marchés  ne  seront 
pas  abondants  dans  le  commencement  d'août,  parce  que  tout  le 
blé  qui  reste  dans  le  pays  sera  vendu  à  cette  époque.  Nous 
avons  reçu  les  connaissements  pour  1.200  rasières  qui  viennent 
de  la  Hollande  pour  compte  du  Magistrat.  Le  premier  navire  de 
MM.  Debaecque  est  arrivé  hier  soir,  contenant  2.200  rasières 
de  blé  roux  mêlé  de  blanc.  Nous  en  avions  réservé  1.200  rasières, 
quoique  cette  qualité  de  blé  ne  convient  pas  pour  notre  marché, 
dans  la  crainte  d'en  manquer.  Nous  en  prendrons  livraison 
parce  qu'il  commence  à  manquer  en  Hollande  et  que  nous  sommes 
incertains  si  on  pourra  expédier  la  quantité  demandée.  Au  pis 
aller,  si  nous  en  avons  trop,  nous  rendrons  service  aux  villes  voi- 
sines en  leur  cédant  notre  superflu.  Nous  pouvons  être  tran- 
quilles jusqu'à  la  nouvelle  récolte,  qui  sera  tardive  cette  année  : 
nous  avons  encore  près  de  3.000  rasières,  compris  ce  qui  a  été 
acheté  à  Dunkerque.  Malgré  la  cherté  et  la  rareté,  nous  espérons 
en  recevoir  encore  un  ou  deux  chargements  ;  mais  ce  blé  coû- 
tera, rendu  à  Dunkerque,  de  58  à  60  1. 

187.  Taverne  à  Vintendant.  —  28  juin  1789  (Reçue  le  28). 
[Ibid.] 

Le  marché  d'hier  s'est  passé  plus  tranquillement  que  le  pré- 
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cèdent.  Il  n'y  a  point  eu  de  rumeur.  Les  paysans  y  ont  porté  beau- 
coup de  blé,  et  la  ville  y  en  a  mis  80  rasières,  qu'elle  a  vendues 
à  401.  Les  paysans  ont  vendu  le  leur  jusqu'à  491.  ;  ils  en  ont  même 
dû  remporter.  Il  se  trouvait  aussi  beaucoup  moins  de  monde  au 
marché.  La  garde,  sur  la  grande  place,  a  été  renforcée,  et  se 
tenait  prête  à  tout  événement.  Plusieurs  patrouilles  parcoururent 
les  rues  voisines  du  marché  et  M.  de  Boistel  y  a  paru  à  cheval. 
Je  n'ai  pu  rien  voir  par  moi-même,  étant  retenu  à  la  campagne, 
depuis  plusieurs  jours,  avec  un  léger  mal  au  genou  de  ma  mau- 
vaise jambe.  Je  ne  puis  vous  donner  des  détails  que  d'après  le 
compte  qu'on  m'en  a  rendu. 

Un  des  navires  de  MM.  Debaecque  est  arrivé  hier,  avec  un 
chargement  de  blé  de  la  Virginie.  La  ville  en  a  pris  1.200  rasières 
au  prix  de  45  1.  Il  n'est  pas  bien  beau  ;  il  est  petit,  sale,  mêlé  de 
blanc  et  de  roux,  et  a  besoin  d'être  bien  vanné.  La  ville  en  expo- 
sera samedi  au  marché  quelques  rasières  ;  et,  si  l'on  n'en  veut  pas, 
elle  le  remplacera  par  d'autre,  qu'elle  attend  de  la  Hollande,  et 
cédera  le  premier  aux  villes  intérieures  qui  en  demandent  de 
tous  côtés. 

Malgré  les  vents  qui  continuent  toujours  de  la  partie  de  l'Ouest, 
il  est  arrivé  hier  du  Nord  un  chargement  pour  le  compte  du  Roi. 
Il  est  arrivé  aussi  beaucoup  d'orge  pamèle  d'Angleterre  ces  jours- 
ci  :  hier  seulement,  cinq  bâtiments  sont  entrés  dans  le  port. Il  est 
bien  à  désirer  que  ce  maudit  vent  d'ouest  change,  tant  pour 
l'arrivée  des  grains  qu'on  attend  de  la  Hollande  et  du  Nord  que 
pour  les  biens  de  la  terre.  Les  lins,  dans  nos  environs,  ont  la  plus 
superbe  apparence  ;  mais  tout  sera  perdu  si  ce  vent,  et  la  pluie 
qu'il  nous  mène,  ne  cessent  bien  vite.  Les  blés  et  autres  grains 
en  souffriront  aussi  beaucoup.  J'en  ai  vu  quelques  champs  : 
sans  être  épais,  ils  ont  belle  apparence  ;  la  plupart  des  plantes 
poussent  de  six,  sept  à  dix  tiges  et  même  onze  Les  épis  sont 
fort  serrés,  et  ont  douze  à  treize  épillets  de  chaque  côté,  bien 
ventrus,  et  qui  promettent  de  fournir  au  moins  trois  grains 
chaque,  au  lieu  de  deux  qu'ils  donnent  communément.  Ils  sont 
en  pleine  floraison  depuis  quatre  à  cinq  jours.  Il  serait  bien 
fâcheux  que  la  pluie,  le  vent,  la  grêle  fissent  tomber  les  étamines, 
et  fissent  par  conséquent  avorter  une  grande  quantité  de  germes 
ou  de  grains.  L'année  passée,  une  mesure  de  terre,  qui  doit 
rendre  communément  six,  sept,  jusqu'à  huit  rasières  de  blé, 
n'en  a  rendu  que  quatre  à  quatre  rasières  et  demie,  selon  les 
cantons  ;  les  épis,  il  est  vrai,  n'étaient  pas  aussi  beaux  que  ceux 
de  cette  année. 

P. -S.   La  coupe   pour  le  boulanger  a  été  fixée  au  même  prix 
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que  la  semaine  dernière.  —  Je  vous  envoie,  Monsieur,  un  échan- 
tillon du  blé  que  MM.  Debaecque  ont  reçu  de  la  Virginie. 

188.  Délibération  du  Magistrat  de  Dunkerque.  —  3  juillet  1789. 
[Dunk.,  3e  Division,  37,  164v.] 

«  On  a  envoyé  des  commissaires  chez  M.  Colin,  receveur  des  traites,  à 
l'effet  de  le  prier  de  vouloir  bien  dispenser  la  ville  de  la  stricte  règle  pour 
la  décharge  de  1.200  rasières  de  blé  qu'elle  venait  d'acheter  de  MMrs  Debaec- 
que.  » 

189.  Taverne  à  l'intendant.  —  5  juillet  1789  (Reçue  le  6). 
[Ibid.] 

Le  marché  d'hier  s'est  passé  fort  tranquillement,  et  il  était  suffi- 
samment fourni.  La  ville  y  a  exposé  aux  environs  de  80  rasières 
de  blé,  partie  de  celui  de  Hollande  et  partie  de  celui  acheté  à 
MM.  Debaecque,  qu'elle  a  vendu,  comme  la  semaine  précédente, 
au  prix  de  40  1.  Le  blé  des  paysans  s'est  vendu  de  42  à  48  1.,  et 
la  coupe  pour  les  boulangers  a  été  fixée  à  46  1. 

190.  F.  Devinck,  négociant  à  Dunkerque,  à  V intendant.  —  13  juil- 
let 1789.  [Ibid.] 

D'après  ce  que  nous  étions  convenus,  j'ai  fait  remettre  à  votre 
hôtel  l'échantillon  des  1.500  rasières  de  blé  à  50  1.  la  rasière  qui 
me  restent,  par  suite  du  zèle  que  j'ai  développé  à  seconder  les 
vues  du  gouvernement.  J'ose  espérer  que,  malgré  que  les  villes 
de  votre  département  se  trouvent  pour  l'instant  approvisionnées, 
vous  voudrez  bien  tout  employer,  soit  pour  me  faire  donner  la 
préférence,  jusqu'à  concurrence  des  dites  1.500  rasières,  sur  ceux 
qui  offriraient  de  compléter  les  demandes  du  gouvernement, 
ou  soit  en  lui  annonçant  vous-même  ma  partie  de  blé,  afin  de 
parer  aux  révolutions  que  la  récolte  prochaine  pourrait  occa- 
sionner, en  ne  restant  pas  victime  de  mon  empressement  à  con- 
courir au  bien  public. 

Les  municipaux  d'Armentières  ont  répondu  à  M.  de  Boistel 
que  mon  prix  coûtant  était  trop  cher.  Ainsi  rien  à  faire,  le  marché 
d'Amsterdam  étant  encore  augmenté,  par  les  lettres  reçues  ce 
jour,  de  15  %,  de  sorte  que  je  pourrais  faire  de  mes  blés  66  1. 
la  rasière  à  Amsterdam,  ce  qui  me  mettrait  bien  largement  à 
couvert  des  blés  qui  me  restent.  J'ai  fait  informer  à  l'Amirauté 
si  je  pouvais  renvoyer  un  de  mes  navires  :  on  m'a  dit  que  cela 
ne  se  pouvait  pas.  Le  gouvernement,  continuant  ses  achats  en 
Hollande,  trouvera  mieux  son  compte  en  prenant  les  miens. 
Comme  la  chose  presse,  je  vous  serais  infiniment  obligé  de  me 
faire  connaître  vos  intentions  soit  par  le  retour  du  courrier,  ou 
par  express. 
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191.  L'intendant  à  Devinck.  —  Lille,  14  juillet  1789.  [Ibid.] 

Je  ne  vois  rien  qui  vous  empêche  de  vous  défaire  des 
1.500  rasières  de  blé  dont  vous  me  parlez,  si  vous  trouvez  des 
personnes  auxquelles  le  haut  prix  que  vous  en  demandez  puisse 
convenir.  Je  ne  vous  cacherai  pas  qu'il  me  semble  excessif  et 
que  je  sais  qu'il  y  a  à  Dunkerque  des  blés,  d'une  plus  belle  qualité 
que  les  vôtres,  dont  on  demande  14  ou  15  1.  de  moins  que  vous 
en  faites ... 

192.  Thierry  à  l'intendant.  —  18  juillet  1789.  [Ibid.] 

Le  marché  a  été  aujourd'hui  fort  abondant.  Les  blés  ont  consi- 
dérablement diminué.  Les  paysans  ont  vendu  les  plus  chers  à 
42  1.  Le  prix  de  la  coupe  est  baissé  de  45  1.  samedi  dernier  à 
42  1.  aujourd'hui.  Nous  désirerions  pouvoir  vendre  les  blés  roux 
dont  personne  ne  veut  ici  ;  on  les  a  laissés  au  marché  à  32  1., 
on  n'en  a  pas  voulu  acheter.  Il  nous  en  reste  encore  du  blanc 
environ  2.000  rasières,  ce  qui  pourra  suffire  en  attendant  la 
récolte.  Nous  ne  vendrons  cependant  rien  sans  votre  autorisation. 

Nous. recevons  tous  les  jours  de  mauvaises  nouvelles  de  Paris. . 

193.  Taverne  à  l'intendant.  —  19  juillet  1789.  [Ibid,] 

Le  marché  d'hier  s'est  passé  fort  tranquillement.  Il  était 
suffisamment  fourni,  et  le  prix  du  blé  a  baissé  :  le  plus  cher  a  été 
vendu  à  44  1.,  et  la  coupe  pour  les  boulangers  a  été  fixée  à  42  1. 
La  moisson  a  une  belle  apparence  :  pourvu  que  nous  puissions 
avoir  du  beau  temps  et  un  peu  de  chaleur,  la  récolte  sera  superbe 
et  fera  tomber  de  beaucoup  le  prix  des  différents  grains. 

194.  Délibérations  du  Magistrat  de  Dunkerque.  —  24  et  25 
juillet  1879.  .[Dunk.,  3^  Division,  37,  f°  165-7,168.] 

Vu  l'effervescence  —  d'ordre  politique  —  on  arrête  de  faire  mettre  demain 
au  marché  plus  de  blé  qu'à  l'ordinaire,  de  diminuer  la  coupe  du  pain  de 
3  livres  à  la  rasière  et  d'indemniser  les  boulangers  de  1.500  livres  pour  la 
semaine.  Le  même  jour,  une  association  patriotique,  dont  font  partie 
MM"  Emmery  et  Taverne  de  Montdhiver  obtiennent  la  formation  d'une 
garde  bourgeoise.  —  Le  25  :  le  blé  du  magasin  a  été  vendu  24  et  30  1.  la 
rasière. 

195.  Les  bourgmestre  et  échevins  de  Dunkerque  à  l'intendant.  — 
25  juillet  1789  [Reçue  le  28].  [Nord,  C,  Hainaut,  110  (1).] 

Le  samedi  18  de  ce  mois,  sur  la  nouvelle  que  le  Roi  s'était  rendu 
à  l'Assemblée  nationale  et  que  la  présence  de  Sa  Majesté  avait 
porté  le  calme  dans  la  capitale,  nous  avons  ordonné  une  sonnerie 
de  toutes  les  cloches  et  nous  avons  donné,  à  la  demande  du  public, 
les  plus  grandes  marques  de  joie  et  d'allégresse. 
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Jeudi  dernier,  quelques  patriotes  ont  fait  chanter  aux  Récollets 
une  grand'messe  suivie  du  Te  Deum  ;  tous  les  corps  y  ont  été 
invités  par  billet  et  nous  avons  cru  devoir  nous  y  joindre  ;  on  a 
distribué  des  cocardes  de  patriotisme  que  nous  avons  acceptées  ; 
tout  s'est  passé  dans  le  plus  grand  ordre  ;  le  Te  Deum  chanté, 
l'église  rententissait  des  cris  de  :  Vive  le  Roi  !  Vive  les  Etats 
Généraux  et  la  liberté  ;  la  distribution  de  ces  cocardes  a  occa- 
sionné néanmoins  quelques  énervements  qui  nous  ont  déterminé, 
Monseigneur,  à  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  qu'au 
marché  d'aujourd'hui  il  ne  s'y  élevât  des  émeutes;  nous  y  avons 
fait  exposer  une  quantité  de  blé  plus  que  d'ordinaire  ;  le  prix  a 
été  de  24  1.  à  30  1.  et,  pour  d'autant  plus  venir  au  secours  du 
public,  nous  avons  diminué  la  coupe  des  blés  de  nos  boulangers 
de  3  1.,  c'est-à-dire  de  42  1.  qu'elle  était  nous  l'avons  baissée  à 
391.,  et  avons  remis  aux  boulangers  une  somme  de  1.500  L,  pour 
leur  tenir  lieu  d'indemnité,  pour  cette  semaine  seulement,  dont 
ils  ont  été  contents.  Cette  première  opération,  Monseigneur, 
n'était  pas  suffisante  ;  il  fallait  pourvoir  à  la  sûreté  de  la  ville 
et  de  ses  habitants  qui  sont  venus,  avec  ce  zèle  patriotique  qui 
les  anime,  à  notre  secours  et  nous  ont  demandé  l'établissement 
d'une  garde  bourgeoise  et  de  patrouiller  jour  et  nuit  par  toute 
la  ville,  ce  que  nous  avons  accepté  ;  nous  leur  avons  laissé  le 
choix  de  leurs  chefs,  à  quoi  ils  ont  procédé  à  l'instant  ;  c'est 
M.  Emmery,  consul  suédois,  qui  a  été  nommé  par  acclamation 
leur  colonel  ;  cette  élection  a  mérité  notre  approbation  et  celle 
de  toute  la  ville  ;  c'est  un  citoyen  distingué  qui  réunit  toutes  les 
qualités  nécessaires  pour  un  poste  si  important  ;  nous  avons 
établi  l'ordre  de  cette  garde  bourgeoise  et,  en  quatre  heures  de 
temps,  elle  a  été  sur  pied  ;  l'arsenal  a  fourni  les  armes  ;  nous  nous 
sommes  concertés  avec  MM.  les  officiers  commandants  de  la 
place  ;  six  compagnies  de  vingt  hommes  chacune,  dont  une  restée 
à  l'hôtel  de  ville,  patrouillent  nuit  et  jour  ;  nous  avons  cru,  dans 
ce  moment,  de  ne  pas  mêler  la  garde  militaire  avec  celle  des 
bourgeois  ;  néanmoins  nous  avons  requis  MM.  les  commandants 
de  renforcer  tous  les  postes,  de  donner  des  ordres  de  main-forte 
et  tout  s'est  passé  assez  tranquillement  ;  cependant,  il  s'est  élevé 
une  rumeur  au  marché  qui  a  été  occasionnée  par  un  paysan  qu'on 
accusait  d'avoir  déposé,  le  marché  d'avant,  son  blé  dans  une 
maison  bourgeoise,  pour  n'avoir  voulu  le  vendre  ;  le  peuple  l'a 
sorti  de  cette  maison  et  l'a  porté  à  l'hôtel  de  ville,  avec  des 
acclamations  de  Vive  le  Roi  ;  il  a  forcé  ensuite  les  autres  paysans 
à  donner  leur  blé  à  30  livres  la  rasière  et  nous  craignons  que  cela 
n'éloigne  les  paysans  de  venir  au  marché  ;  il  n'a  pas  été  possible 
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d'empêcher  ce  désordre,  les  têtes  étant  exaltées.  Nous  espérons 
néanmoins  que  nous  aurons  lieu  de  nous  louer  des  précautions 
prises  ;  nous  venons.  Monseigneur,  de  faire  afficher  une  ordon- 
nance qui  défend  à  toutes  personnes  non  inscrites  pour  la  garde 
bourgeoise  de  s'attrouper,  à  peine  d'être  poursuivie  extraordi- 
nairement,  et  nous  invitons  les  habitants  de  ne  pas  sortir  de  chez 
eux  après  la  retraite  bourgeoise  ;  nous  joignons  un  exemplaire 
de  cette  ordonnance  et  nous  aurons  attention,  Monseigneur,  de 
vous  informer  par  suite  de  tout  ce  qui  se  passera  à  ce  sujet. 
Signé  :  Vanwormhoudt. 

L'ordonnance  imprimée  est  jointe  à  la  lettre.  —  Approbation  de  l'inten- 
dant, du  3  août. 

196.  Thierry  à  Vintendant.  —  25  juillet  1789,  5  heures  (Reçue 
le  28).  [Ibid.] 

Comme  les  esprits  commencent  à  s'échauffer  et  qu'il  y  a  eu 
des  menaces  de  piller  des  magasins  à  blé,  des  maisons,  même 
d'en  brûler  quelques-unes  ;  que  300  hommes  devaient  s'assembler 
la  nuit  dernière  à  cet  effet,  nous  avons  pris  le  parti  de  lever  une 
garde  bourgeoise  ;  tous  les  négociants  et  personnes  honnêtes 
de  cette  ville  sont  venus  hier,  vers  midi,  à  l'hôtel  de  ville  pour  s'y 
faire  inscrire.  Arrangement  a  été  fait  dans  l'après-dînée,  et  les 
patrouilles  ont  commencé  à  rouler  à  neuf  heures  du  soir. Le  nombre 
des  personnes  de  bonne  volonté  augmente  considérablement  : 
nous  espérons  en  trouver  une  quantité  suffisante  à  opposer  aux 
personnes  mal  intentionnées,  dont  le  nombre  est  grand  par 
rapport  aux  étrangers.  Nous  augmentons  cette  garde  bourgeoise, 
ce  matin,  jusqu'à  300  hommes,  par  rapport  au  marché  d'aujour- 
d'hui, où  il  y  aurait  eu  du  bruit  si  nous  n'avions  pas  pris  cette 
précaution.  Nous  avons  pris  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  contenter  le  peuple.  Il  sera  transporté  au  marché  le  double 
de  blé  du  marché  dernier.  La  coupe,  qui  devait  être  augmentée 
de  40  sols  parce  qu'elle  a  augmenté  à  Bergues,  sera  au  contraire 
diminuée  d'un  écu  ;  par  ce  moyen,  la  coupe,  qui  était  samedi 
dernier  à  42  L,  sera  réduite  aujourd'hui  à  39  1.  Nous  indemni- 
serons les  boulangers  de  la  perte  que  cela  leur  occasionnera,  en 
faisant  le  relevé  de  ce  qui  aura  été  consommé  dans  la  semaine. 
Nous  baisserons  le  prix  de  nos  blés  au  marché  de  6  livres  à  la 
rasière.  Nous  espérons,  par  ces  mesures,  pouvoir  contenter  le 
peuple  et  ramener  la  tranquillité.  —  Mais  les  esprits  sont  fort 
échauffés.  La  cocarde,  qu'on  a  prise  depuis  deux  jours,  à  la  suite 
d'un  Te  Deum  que  des  jeunes  gens  ont  fait  chanter  avant-hier, 
où  ont  été  invités  tous  les  corps,  a  été  le  moment  et  la  cause  du 
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tumulte  qui  règne  actuellement  ;  les  têtes  se  sont  échauffées  au 
cabaret  ;  les  propos  séditieux,  l'ivrognerie,  la  cherté  du  pain 
ont  excité  cette  fermentation.  Joints  à  cela  les  événements  des 
villes  voisines,  le  tout  excité  par  une  douzaine  de  mauvaises 
têtes  qui  publiquement  tiennent  des  propos  séditieux.  Il  n'en 
faut  pas  davantage  pour  soulever  toute  une  ville.  Si  cette  journée 
se  passe  tranquillement,  nous  pouvons  espérer  le  calme  ;  mais 
il  faut  si  peu  de  chose  pour  alimenter  le  feu  qui  couve  !  Nous  avons 
beaucoup  de  gens  dans  cette  ville  qui  ne  cherchent  que  plaies 
et  bosses.  J'espère  que  nous  parviendrons  à  ramener  le  calme  ; 
nous  sommes  parfaitement  d'accord  avec  le  major  qui  commande 
la  place,  ainsi  que  M.  le  comte  de  Chilleau  qui  commande  les 
troupes.  Toutes  les  gardes  sont  doublées,  et  la  garnison  disposée 
à  prendre  les  armes  au  premier  signal. 

Le  marché  est  fini,  Monseigneur  :  il  est  quatre  heures.  Nous  y 
avons  mis  200  mesures  de  blé  ;  le  blanc  a  été  vendu  30  1.  et  le  roux 
24  1.  Il  y  a  eu  beaucoup  de  tapage,  beaucoup  de  monde  attroupé. 
Pour  éviter  une  ,révolte,  j'ai  pris  le  parti  de  diminuer  le  prix  de 
nos  blés,  que  nous  avions  tenus  à  34  1.,  à  26  1.  le  roux.  On  a  voulu 
forcer  les  fermiers  à  donner  leur  blé  au  même  prix,  mais  j'ai 
réussi  à  arranger  le  tout.  Tout  le  monde  est  retiré,  et  j'espère 
que  nous  aurons  la  tranquillité  jusqu'à  samedi  prochain.  Il 
subsiste  encore  quelques  menaces  chez  des  négociants  de  blé  ; 
mais,  comme  le  peuple  est  satisfait  d'avoir  eu  du  blé  à  bon 
compte,  il  faut  espérer  que  la  police  que  nous  faisons  observer 
ramènera  la  tranquillité . . . 

P.-S.  Nous  avons  contenté  les  boulangers  moyennant  1.500  1. 
pour  les  huit  jours. 

197.  Délibération  du  Magistrat  de  Dunkerque.  —  26  juillet 
1789.  [Dunk.,  3^  Division,  37,  f°  171]. 

La  compagnie  bourgeoise  remarque  que  le  peuple  murmure  contre  le 
départ  d'un  navire  de  blé  et  demande  qu'on  l'arrête.  Rejeté. 

198.  Le  Magistrat  de  Dunkerque  à  l'intendant.  —  29  juillet 
1789.  [Nord,  C,  Hainaut,  110  (1).] 

On  lui  rend  compte  des  mesures  d'ordre  et  on  lui  envoie  une  ordonnance 
du  26,  punissant  de  mort  «  à  exécuter  sur-le-champ,  quiconque  troublera 
l'ordre  ou  insultera  la  garde  bourgeoise  ». 

199.  Délibérations  du  Magistrat  de  Dunkerque.  —  29,  30, 
31  juillet  1789.  (Dunk.,  3^  Div.,  37,  ffo  171-172.] 

Le  29  :  au  lieu  de  600  rasières  pour  une  semaine,  les  boulangers  n'ont  pu 
acheter  au  marché  de  Bergues  que  173  rasières.  On  leur  en  cède  104  à 
42  livres. 
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Le  30  :  le  peuple  se  plaint  parce  que  le  blé  vaut  30  livres  au  marché,  ce 
jour,  tandis  que  la  coupe  est  de  39  livres  et  qu'on  a  fait  payer  42  1.  aux 
boulangers.  Il  est  arrêté  d'abaisser  la  coupe  à  30  1.  et  de  livrer  le  blé  aux 
boulangers  à  ce  prix. 

Le  31  :  plusieurs  boulangers  qui  ont  acquis  des  blés  à  40  et  42  1.  se  plaignent 
de  l'abaissement  de  la  coupe.  On  s'engage  à  les  indemniser. 

200.  Le  Magistrat  de  Bunker  que  à  l'intendant.  —  1er  août  1789. 
[Nord,  C,  Hainaut,  110  (1).] 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  tout  s'est  passé  très  tran- 
quillement à  notre  marché  d'aujourd'hui...  Nous  avons  cru  devoir  prendre 
le  parti  de  fournir  notre  marché  des  blés  de  notre  approvisionnement,  parce 
que  les  paysans  n'y  en  ont  pas  porté.  »  Suivent  des  renseignements  sur  les 
délibérations  ci-dessus. 

201.  Thierry  à  l'intendant.—  1er  août  1789.  (Reçue  le  5).  [Ibid.] 

Nous  avons  passé  une  semaine  assez  orageuse.  On  a  levé  une 
garde  bourgeoise  qui  patrouille  nuit  et  jour.  Dimanche  et  lundi 
derniers  ont  été  fort  tumultueux,  sans  cependant  qu'il  y  ait 
eu  aucun  soulèvement.  Il  y  a  eu  beaucoup  de  propos  séditieux. 
On  a  fait  arrêter  deux  mauvais  sujets  qui  avaient  ameuté  le 
peuple  et  assemblé  beaucoup  de  monde  :  on  travaille  à  leur  procès. 
Depuis  ce  temps,  il  y  a  eu  quelque  tranquillité,  mais  avant-hier 
les  murmures  ont  recommencé  par  rapport  à  la  coupe  qui  avait 
été  fixée  à  39  1.  Mais  comme  nous  avions  été  obligés  de  vendre 
notre  blé  au  marché  30  L,  on  a  trouvé  extraordinaire  qu'il  y 
avait  une  différence  de  9  1.  entre  la  coupe  et  le  marché  ;  que  les 
pauvres  ne  profitaient  pas  de  la  diminution  du  marché,  puisqu'ils 
n'étaient  pas  en  état  d'en  acheter  ;  qu'ils  n'avaient  d'autre  recours 
qu'aux  boulangers.  Nous  avons  eu  égard  à  ces  plaintes  et,  le 
même  jour,  nous  avons  réduit  la  coupe  à  30 1.  Cette  coupe  com- 
mencera lundi  prochain.  Il  paraît  que  cette  résolution,  qui  a  été 
annoncée  le  même  soir  par  des  affiches  à  toute  la  ville,  a  fait  le 
plus  grand  plaisir.  Si  la  rumeur  continue,  on  ne  pourra  l'attribuer 
à  la  cherté  du  pain,  mais  à  quelques  esprits  mal  intentionnés  qui 
ne  cherchent  que  le  mal  et  le  désordre  ;  il  y  en  a  beaucoup  ici 
qui,  par  leurs  insinuations,  cherchent  à  soulever  le  peuple  qui 
naturellement  est  fort  doux  en  cette  ville.  Comme  la  diminution 
du  pain  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  fournissant  aux  boulangers  du 
blé  au  même  prix,  puisqu'aux  marchés  il  coûte  45  et  50  1.,  nous 
avons  pris  la  résolution  d'écrire  en  Hollande  pour  demander  une 
augmentation  de  1.800  rasières  blé  blanc,  afin  de  faire  face  à  la 
consommation  jusqu'aux  nouveaux  blés.  C'est  un  sacrifice  bien 
grand  et  une  dépense  considérable,  mais  nous  avons  cru  devoir 
faire  ce  sacrifice  afin  de  ne  pas  y  être  forcé  par  le  peuple.  Le  blé 
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roux,  que  nous  donnons  à  241.,  ne  sera  pas  d'une  grande  ressource: 
personne  n'en  veut,  par  un  singulier  préjugé  que  ce  blé  ne  rend 
pas  autant  à  la  cuisson,  et  que  le  pain  bis  n'est  pas  aussi  beau. 
Il  faut  espérer  que  cette  journée  se  passera  tranquillement.  On 
a  pris  les  plus  grandes  précautions  pour  empêcher  le  tumulte  : 
quinze  compagnies  de  la  garde  bourgeoise  sont  sous  les  armes,  les 
deux  compagnies  des  grenadiers  ainsi  que  celles  des  chasseurs  ; 
toutes  les  troupes  seront  prêtes  à  marcher  au  premier  signal. 

Je  reviens  du  marché  :  le  tout  s'est  passé  tranquillement.  . . 
Il  n'y  a  eu  que  deux  hommes  arrêtés  pour  propos  tenus.  Nous 
y  avons  fourni  200  rasières  de  blé,  moitié  blanc  et  moitié  roux  ; 
tout  a  été  vendu ... 

202.  Délibération  du  Magistrat  de  Bunker  que.  —  3  août  1789. 
[Dunk.,  3e  Div.,  46,  pièce  266.] 

Il  autorise  son  trésorier  à  emprunter  pour  payer  2.469  rasières  que  la 
maison  de  commerce  chargée  des  achats  en  Zélande  vient  de  recevoir  (avec 
approbation  de  l'intendant  en  date  du  7). 

203.  Thierry  à  V intendant.  —  8  août  1789  (Reçue  le  12).  [Ibid.] 

La  tranquillité  commence  à  renaître  dans  cette  ville,  depuis 
que  la  coupe  a  été  baissée  à  30  1.  La  garde  bourgeoie  continue 
ses  patrouilles,  avec  cependant  moins  de  monde,  pour  ne  pas 
fatiguer  nos  bourgeois.  Cette  garde  continuera  jusqu'à  ce  que 
la  récolte  soit  entièrement  rentrée.  Nous  fournissons  actuellement 
du  blé  aux  boulangers  qui  ne  peuvent  plus  s'en  procurer  à  Bergues, 
puisque  la  châtellenie  en  manque  pour  sa  subsistance.  Il  leur 
faudra  toutes  les  semaines  de  6  à  700  rasières,  et  environ  200  ra- 
sières pour  garnir  le  marché.  Heureusement  que  cela  ne  doit  pas 
durer  longtemps.  Nous  attendons  le  reste  de  nos  blés  que  nous 
avons  ordonnés  en  Hollande. 

Quoique  notre  ville  soit  assez  tranquille  dans  ce  moment,  il 
y  a  encore  beaucoup  de  personnes  qui,  sous  le  prétexte  du 
patriotisme,  tiennent  beaucoup  de  mauvais  propos,  font  impri- 
mer des  libelles  affreux,  et,  par  ce  moyen,  excitent  les  esprits 
faibles  à  faire  des  sottises.  Je  ne  sais  quand  tout  cela  finira,  mais 
ce  n'est  que  par  les  plus  grandes  précautions  que  nous  évitons 
les  désagréments.  Cette  ville,  qui  est  remplie  d'étrangers,  est 
plus  difficile  à  gouverner  que  d'autres.  Il  faut  rendre  justice  à 
la  majeure  partie  des  habitants  ;  ils  gémissent  de  voir  régner 
cette  cabale  excitée  par  des  gens  bien  nés,  qui  malheureusement 
ne  prend  que  trop  d'empire. 

Le  marché  s'est  fort  bien  passé  aujourd'hui,  et  tranquillement. 
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204.  Taverne  à  V intendant.  —  10  août  1789.  [Ibid.] 

Le  marché  de  samedi  s'est  passé  aussi  tranquillement  que  le 
précédent,  moyennant  les  mêmes  précautions  que  le  Magistrat 
et  la  garde  bourgeoise  ont  prises,  et  dont  j'ai  rendu  compte  à 
M.  Pajot  le  3  de  ce  mois  (1)...  Aucun  de  nos  boulangers  n'est  allé 
aujourd'hui  au  marché  de  Bergues  pour  y  faire  ses  achats,  ce  qui 
n'a  pas  fait  plaisir  aux  habitants  ni  aux  magistrats  de  Bergues. 
Il  paraît  que  nos  magistrats  vont  accorder  une  prime  aux 
paysans  pour  les  engager  à  venir  vendre  leurs  grains  au  marché 
de  Dunkerque. 

205.  Délibération  du  Magistrat  de  Dunkerque  qui  cède  50  ras. 
de  blé  roux,  à  24  livres,  à  l'hôpital,  pour  les  pauvres. — 10  août  1789. 
[Dunk.,  &Div.,  37,  f°  180.] 

206.  Taverne  à  V intendant.  —  30  août  1789.  [Ibid.] 

J'ai  cru  inutile  de  vous  faire  part  de  ce  qui  s'est  passé  aux 
deux  avant-derniers  marchés  de  cette  ville,  attendu  que  tout 
s'y  est  passé  très  tranquillement  et  qu'il  n'y  a  que  la  ville,  à 
2  ou  3  paysans  près,  qui  ait  garni  le  marché  de  blé,  toujours  au 
même  prix  de  301.,  tant  pour  les  particuliers  que  pour  les  bou- 
langers. Hier,  le  marché  s'est  tenu  avec  la  même  tranquillité  ; 
et  la  coupe  du  blé  a  été  fixée  encore  à  30  1.,  mais  la  ville  a  vendu 
son  blé  roux  à  22  1.  ;  et  les  paysans,  qui  sont  venus  en  un  peu  plus 
grand  nombre,  y  ont  vendu  le  blé  de  la  nouvelle  récolte  à  25  1. 
la  rasière.  —  La  moisson  est  superbe  et  abondante  dans  nos 
cantons,  et  on  travaille  à  force  à  rentrer  les  blés.  Quelque  peu 
reste  encore  sur  pied,  mais,  avec  la  chaleur  qu'il  fait  en  ces  jours- 
ci,  il  mûrira  parfaitement,  et  on  le  coupera  de  suite. 

207.  Thierry  à  V intendant,  —  5  septembre  1789.  [Ibid.] 

...  Le  marché  s'est  passé  tranquillement  aujourd'hui.  Les 
blés  nouveaux  paraissent  déjà  au  marché  en  abondance.  Ils  se 
sont  vendus  aujourd'hui  de  23  à  24  livres  la  rasière.  Nous  conti- 
nuons à  fournir  nos  boulangers  à  30  livres.  Il  en  reste  pour  quinze 
jours  ;  après  ce  temps,  il  ne  sera  plus  nécessaire,  les  nouveaux 
blés  y  suppléeront.  Avant  deux  mois,  la  rasière  ne  vaudra  pas 
plus  de  18  livres. . .  Comme  nous  sommes  parfaitement  d'accord 
avec  la  garde  bourgeoise,  nous  conservons  toute  l'autorité  ordi- 
naire, ainsi  que  les  droits  de  la  municipalité.  La  garde  bourgeoise 
commence  à  se  ralentir,  parce  qu'elle  est  volontaire  et  composée 
de  personnes  des  premiers  états.  Plusieurs  personnes  excitent 

(1)  Cette  lettre  ne  s'est  pas  retrouvée. 
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afin  qu'il  soit  levé  une  milice  permanente,  à  l'instarde  celle  de  Lille. 
Nous  cherchons  à  l'éviter  et  d'engager  les  négociants  à  continuer 
le  service  pendant  deux  ou  trois  mois.  Nous  espérons  pouvoir 
y  réussir.  Nous  éviterons  peut-être  alors  qu'il  ne  s'établisse  un 
comité  permanent  qui  ne  s'empare,  comme  à  Lille,  de  toute 
l'autorité.  Si  la  garde  bourgeoise  volontaire  continue,  on  dimi- 
nuera les  corps  de  garde  afin  d'éviter  la  fatigue.  Par  ce  moyen, 
chaque  volontaire  aura  vingt-huit  jours  de  repos.  Les  moments 
sont  si  critiques  qu'on  ne  peut  compter  sur  rien.  Nous  sommes 
continuellement  assemblés,  prêts  de  répondre  à  tout  :  c'est  à  quoi 
nous  attribuons  notre  tranquillité.  Il  faut  espérer  que  nous 
verrons  une  fin  à  tous  les  troubles  qui  agitent  la  France.  La 
récolte  s'est  faite  avec  la  plus  grande  tranquillité.  Personne  n'est 
venu  la  troubler  ;  il  ne  s'est  porté  aucune  plainte  de  la  part  des 
paysans.  Nous  serons  les  seuls  de  toute  la  France  si  cela  peut 
continuer. 

208.  Thierry  à  V intendant.  —  16  et  19  septembre  1789.  [Ibid.] 

Ces  lettres  sont  relatives  à  une  assemblée  des  députés  des  corporations 
qui  se  tint,  le  18, pour  «l'arrangement  de  la  garde  bourgeoise  ».  La  munici- 
palité craignait  qu'il  n'en  sortît  un  comité  permanent,  mais  elle  réussit  à 
l'empêcher  de  s'écarter  de  l'ordre  du  jour.  La  lettre  du  16  dit  que,  pour  le 
blé,  on  est  entièrement  tranquille.  La  coupe  est  à  28  livres  et  on  fournira 
les  boulangers  jusqu'à  la  fin  du  mois. 

209.  Taverne  à  l'intendant.  —   23  sept.  1789.  [Ibid.] 

. . .  L'état  précaire  où  nous  nous  trouvons,  ainsi  que  bien  d'au- 
tres personnes,  est  bien  fait  aussi  pour  nous  chagriner  :  mon  père 
surtout,  homme  de  grand  âge,  s'en  affecte  beaucoup.  Il  ne  peut 
revenir  de  la  révolution  actuelle  et  du  bouleversement  total  qu'il 
voit.  Les  horreurs  qui  se  sont  commises  dans  la  capitale  et  dans 
la  province,  et  qui  se  commettent  encore  partout  et  presque 
sous  nos  yeux,  navrent  son  cœur  de  peines  et  d'inquiétude.  Le 
pillage  arrivé  avant-hier  à  Bergues  (1),  dont  sûrement  on  vous 
aura  rendu  compte,  et  cela  sur  de  simples  soupçons  non  fondés, 
est  bien  fait  pour  attrister  tous  les  honnêtes  gens.  Quatre  ou  trois 
maisons  ont  été  entièrement  pillées  :  rien  n'y  est  resté,  tout  a  été 
brisé  et  jeté  par  les  fenêtres.  Ce  sont  celles  de  MM.  Ne  ville, 
Bonjean,  et  Cailliez  et  Mouton,  ajoute-t-on.  On  les  accusait  d'être 
des  accapareurs  et  d'acheter  sous  main  des  blés  au  marché  de 
Bergues  pour  les  faire  passer  dans  les  Pays-Bas  autrichiens, 
d'enlever  aussi  le  beurre  et  d'y  porter  la  cherté.  Il  n'a  point  fallu 
d'autres  propos  pour  porter  la  populace  à  ces  pillages.  Et  ce  qu'il 

(1)  Voyez  les  nos  116,  117  et  suivants. 
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y  a  d'étonnant,  c'est  qu'on  n'y  a  pas  mis  la  moindre  opposition. 
Le  Magistrat  de  Bergues  est  resté  assemblé  pendant  tout  le  temps, 
et  personne  n'a  bougé,  ni  la  garde  bourgeoise,  ni  la  troupe  mili- 
taire, ni  la  maréchaussée.  Du  moins,  voilà  le  rapport  que  tous 
ceux  qui  sont  venus  de  Bergues  ont  fait.  Jusqu'à  présent  tout 
s'est  passé  tranquillement  dans  notre  ville  et  il  faut  espérer  que 
cela  continuera . .  . 

Le  dernier  marché  n'était  pas  des  plus  fournis  de  blé  par  les 
paysans,  mais  le  prix  s'est  soutenu  comme  le  précédent. 

210.  Taverne  à  V intendant.  —  30  sept.  1789.  [Ibid.] 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  l'état  de  la  quinzaine. 
Notre  dernier  marché  s'est  tenu  tranquillement.  Outre  le  blé 
fourni  par  la  ville,  les  paysans  en  ont  apporté  une  quantité  suffi- 
sante ;  nos  boulangers  même  s'y  sont  approvisionnés,  le  Magis- 
trat de  Bergues  ayant  fait  prévenir  le  nôtre  qu'on  ne  permettrait 
pas  aux  boulangers  de  Dunkerque  d'acheter  du  blé  au  marché  de 
lundi  dernier.  Cependant,  deux  de  nos  boulangers,  qui  y  étaient 
allés  par  curiosité,  en  ont  acheté,  à  la  fin  du  marché,  avec  permis- 
sion, environ  200  sacs. 

Ce  marché  de  Bergues  s'est  passé  fort  tranquillement.  M.  de 
Boistel  s'y  était  rendu  le  matin.  M.  Bonjean,  dont  la  maison  a  été 
saccagée  le  lundi  précédent,  est  parti  pour  Douai,  pour  porter 
plainte  au  Parlement  et  demander  des  dédommagements,  au 
compte  de  qui  il  appartiendra.  Il  y  a  eu  chez  lui  pour  30  à  35.000 1. 
de  dégât. 

Samedi  passé,  on  a  ramassé,  dans  les  rues  de  notre  ville,  des 
écrits  manuscrits  séditieux  et  anonymes,  par  lesquels  on  invite 
les  bons  et  véritables  patriotes  à  ouvrir  les  yeux  sur  les  abus  qui  se 
commettent,  et  auxquels  il  est  plus  que  temps  de  mettre  ordre. 
Ces  écrits  sont  particulièrement  dirigés  contre  la  municipalité, 
la  Chambre  du  Commerce,  l'Amirauté,  M.  Cofiyn  et  d'autres, 
qu'on  accuse  de  s'entendre  pour  tromper  le  peuple  et  les  habi- 
tants, et  pour  faire  embarquer,  sur  quinze  à  vingt  navires  qui 
sont  dans  le  port,  des  blés  pour  l'exportation  étrangère.  Ces 
mêmes  bruits  ont  couru  au  sujet  de  ces  prétendus  embarquements 
ici,  à  Calais,  et  dans  les  villes  voisines. 

Il  est  malheureux  que  la  zizanie  commence  a  se  mettre  parmi 
nos  habitants  au  sujet  du  Comité  et  de  la  garde  bourgeoise. 

211.  Taverne  à  V intendant.  —  11  octobre  1789.  [Nord,  C, 
FI.  W.,  76.] 

La  tranquillité  règne  toujours  dans  notre  marché.  La  ville 
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n'y  a  pas  exposé,  hier,  du  blé  parce  qu'il  était  abondamment 
pourvu  par  les  paysans  qui  y  ont  apporté  aux  environs  de 
160  rasières,  quantité  plus  que  suffisante  pour  les  besoins  des 
habitants  qui  achètent  leur  blé  au  marché  :  aussi  le  surplus  a-t-il 
été  acheté  par  les  boulangers.  Le  prix  du  blé  nouveau  a  été  de 
22  à  24  livres  et  l'ancien  à  28  et  29  livres  et  l'avoine  à  8 1.  La  coupe 
du  blé  pour  les  boulangers  a  été  fixée  à  27  livres. 

212.  Délibération  du  Magistrat  de  DunJcerque.  —  14,  20  octobre 
1789.  [Dunk.,  3e  Div.,   37,  ff.   187-189.] 

Il  refuse  le  blé  demandé  par  l'hôpital. 

Le  même  jour,  le  peuple  étant  fort  inquiet  du  passage  des  blés  à  l'écluse 
de  Bergues,  il  est  arrêté  de  prendre  note  de  ceux  qui  y  passeront. 

Le  20  :  Etablissement  d'un  bureau  d'expédition  des  grains,  la  libre 
circulation  étant  rétablie. 

Le  même  jour,  plainte  des  boulangers  dont  la  municipalité  de  Bergues 
a  arrêté  les  blés  (1). 

213.  Taverne  à  l'intendant.  —  [Nord,  L.  1409.] 

29  octobre  1789  :  Le  dernier  marché  a  été  tranquille.  Le  blé  s'est  main- 
tenu au  prix  du  marché  précédent.  La  municipalité  de  Bergues  continue  à 
limiter  les  achats  des  boulangers  de  Dunkerque  et  la  municipalité  de  cette 
dernière  ville  est  obligée  de  compléter  leur  approvisionnement.  Depuis  deux 
à  trois  jours,  les  meuniers  ne  peuvent  moudre  faute  de  vent  «  ce  qui  fait 
murmurer  le  petit  peuple  parce  que  les  boulangers  sont  embarrassés  pour 
fournir  tout  le  monde  ». 

9  novembre  :  «  Jamais  marché  ne  fut  aussi  fourni  que  celui  de  samedi 
dernier.  250  rasières  y  ont  été  vendues  depuis  22  livres  jusqu'à  30  1.  et  la 
coupe  pour  les  boulangers  a  été  fixée  à  27  1.  » 

14  novembre  :  «  Le  marché  de  ce  jour  s'est  passé,  comme  à  l'ordinaire, 
dans  la  plus  grande  tranquillité.  Il  y  avait  à  peu  près  la  même  quantité  de 
blé  que  samedi  et  il  s'est  vendu  aux  mêmes  prix.  Après  que  les  particuliers 
se  sont  approvisionnés,  les  boulangers  ont  acheté* le  restant.  La  coupe  a 
été  fixée  à  27  1.  » 

214.  Délibération  du  Magistrat  de  Dunkerque,  portant  qu'il  sera 
fait  pour  l'hiver  un  approvisionnement  de  6.000  rasières  à  acheter 
en  Irlande.  —  6  novembre  1789.  [Dunk.,  3e  Division,  37,  f°  191.] 

215.  Délibération  du  Magistrat  de  Dunkerque,  qui  livre  60  ras. 
de  blé  roux,  qui  s'échauffe,  à  l'hôpital  qui  en  offre  18  livres  la  ras.  — 
16  janvier  1790.  [Ibid.,  f°  199.] 

216.  Taverne  à  Pajot,  subdélégué  général.  —  [Nord,  C,  FI.  M.,  90.] 

[25  janvier  1790  :]  le  marché  de  samedi  était  à  peu  de  chose  près 
aussi  abondant  que  le  précédent.   Le  blé  s'est  vendu  depuis 

(1)  Voyez  le  n°  136. 
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18  jusqu'à  28  livres  la  rasière  et  la  coupe  pour  les  boulangers  a 
été  fixée  à  27  livres. 

[1er  février  :  ]  l'abondance  est  toujours  la  même  à  notre  marché  ; 
le  prix  du  blé  se  soutient  pareillement  de  18  à  28  livres  la  rasière, 
selon  les  qualités  :  la  coupe  pour  les  boulangers  a  été  fixée  à 
27  livres. 

[  7  février  :  ]  Notre  marché  d'hier  était  abondamment  garni.  Le 
blé  s'y  est  vendu  à  20,  22,  24  et  même  28  livres  la  rasière.  La 
coupe  a  été  fixée  à  26  livres  pour  les  boulangers. 

[28  février  :  ]  le  marché  d'hier,  ainsi  que  le  précédent,  était  abon- 
damment pourvu  ;  le  blé  s'y  est  vendu  de  20  à  28  livres  la  rasière, 
selon  les  qualités,  et  la  coupe  a  été  fixée  dans  ces  deux  derniers 
marchés  à  26  livres. 

[8  mars  :  ]  le  marché  de  samedi  avait  à  peu  près  la  même  abon- 
dance de  blé  que  les  marchés  précédents  ;  il  s'y  est  vendu  près  de 
200  rasières  ;  le  prix  en  a  baissé  et  la  coupe  a  été  fixée  à  25  livrés, 
vingt  sols  de  moins  que  le  samedi  précédent. 

217.  La  municipalité  de  Dunkerque  à  celle  de  Bergues.  —  12  mars 
1790.  [Dunk.,  D.  5/1,  fo  13.] 

Nous  apprenons  par  nos  boulangers  que  le  peuple  de  votre 
ville  ne  cesse  de  faire  des  menaces,  lorsqu'ils  se  rendent  à  votre 
marché  pour  se  procurer  les  blés  nécessaires  pour  l'approvision- 
nement de  la  nôtre  ;  vous  savez,  MM..,  que  la  circulation  est  non 
seulement  permise,  mais  ordonnée  et  sanctionnée,  et  que  notre 
dite  ville,  quoique  réputée  étrangère  pour  son  commerce,  n'ap- 
partient pas  moins  au  royaume  que  toutes  celles  de  l'Empire  ; 
en  conséquence,  nous  vous  prions  d'employer  votre  autorité 
pour  que  nos  dits  boulangers  '  n'éprouvent  aucun  obstacle  pour 
notre  approvisionnement,  qui,  pour  le  moment,  doit  être  consi- 
dérable, attendu  que,  dans  ce  mois  et  dans  le  prochain,  les  biscuits 
à  cuire,  pour  plus  de  60  bateaux  qui  vont  à  la  pêche,  demande  un 
surcroît  d'approvisionnement. 

Nous  vivons  dans  des  circonstances  très  fâcheuses,  raison  de 
plus  pour  que  nous  employons  toute  l'autorité  dont  nous  sommes 
revêtus. 

218.  Taverne  à  Pajot.  —  [Nord,  FI.  M.,  90.] 

[14  mars  1790  :  ]  Le  prix  du  blé  au  marché  d'hier  n'a  pas  différé 
de  celui  de  samedi  dernier  et  la  coupe  a  été  la  même.  L'abondance 
de  ce  grain  y  est  toujours  à  peu  près  la  même. 

[21  mars  :  ]  le  marché  d'hier  n'était  pas  si  abondant  que  le  pré- 
cédent ;  il  ne  s'y  est  vendu  qu'environ  140  rasières  aux  mêmes 
prix  que  le  samedi  avant.  La  coupe  a  été  de  même  fixée  à  25  1. 
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[28  mars  :]  la  quantité  de  blé  qui  a  été  vendue  hier  à  notre 
marché  est  toujours  à  peu  près  la  même  qu'aux  marchés  précé- 
dents. Le  prix  seulement  en  a  diminué.  Il  était  depuis  20  à  26  1. 
la  rasière,  selon  les  qualités,  et  la  coupe  pour  les  boulangers  a  été 
fixée  à  24  1.  (1). 

§  5 
Gravelines. 

219.  Simonis,  subdélégué  de  Gravelines,  à  V intendant.  —  22  mai 
1789  (Reçue  le  24;  Annotée  :  Pas  de  réponse.)  [Nord,  C.,  FI.  M., 
90.] 

Les  marchés  de  cette  ville  sont  bien  approvisionnés  de  grains 
depuis  la  publication  de  l'arrêt  du  Conseil  du  23  avril  dernier  et, 
d'après  les  invitations  que  j'ai  faites  à  plusieurs  cultivateurs  de 
concert  avec  les  officiers  municipaux,  j'ai  lieu  de  croire  que  le 
marché  ne  se  sentira  aucunement  de  la  rareté  des  grains. 

220.  Délibération  du  Magistrat  de  Gravelines  (2)  qui,  attendu 
la  cherté  et  la  disette  des  grains,  accorde  provisoirement  aux  bou- 
langers 40  s.  en  sus  par  rasière  de  blé  au  lieu  de  1  l.  10  s.  (3).  — 
29  mai  1789.  [Gravelines,  HH.  3,  f°  219v.] 

221.  Simonis  à  V intendant.  —  Gravelines,  29  mai  1789  (Reçue 
le  1er  juin.)  [Nord,  C,  FI.  W.,  76.] 

La  récolte  en  blé  de  ma  subdélégation  étant  toujours  insuffi- 
sante pour  la  consommation  des  habitants,  on  a  recours  aux 
pays  de  Langle  (4),  au  Calaisis  et  aux  marchés  de  Bourbourg, 
de  Bergues  et  de  St-Omer  (5)  ;  il  paraît,  depuis  peu,  que  la  liberté 

(1)  A  cette  époque  se  place  l'envoi  au  Comité  d'agriculture  de  la  Constituante,  par 
le  sieur  Lorenzo,  de  Dunkerque,  d'un  mémoire  sur  l'invention  d'un  nouveau  moulin  à 
blé.  Ce  mémoire  fut  présenté  au  Comité  le  10  mars  1790  \  on  en  fit  rapport  le  15  :  on 
réclama  des  plans  du  moulin  (Schmidt  et  Gerbaux,  Procès- verbaux  des  comités 
d'Agriculture  et  de  Commerce,  I,  176,  187.) 

(2)  La  municipalité  était  ainsi  composée  :  Mayeur  :  Simonis;  Echevîns  :  Chomel, 
Debette,  Delacroix,  Boyer,  Flavigny  ;  Conseiller  pensionnaire  ;  Simonis  deDudezeele; 
Greffier  :  Catrice  ;  Trésorier  :  Dacbert. 

(3)  Cette  délibération  vise  le  calcul  de  la  taxe  du  pain.  Au  prix  de  la  rasière  de  blé 
on  ajoutait  une  certaine  somme  pour  les  frais  de  fabrication.  Elle  avait  été  fixée  à 
1  1.  10  s.  le  4  décembre  1782  (Gravelines,  HH3,f«  184). 

(4)  Territoire  actuellement  compris  dans  le  département  du  Pas-de-Calais  et  com- 
prenant les  villages  de  Sainte-Marie-Kerque,  Saint-Nicolas,  Saint-Folquin,  Saint-Omer- 
Cappelle,  Oye. 

(5)  En  1767,  on  calculait  le  prix  du  pain  sur  la  rasière  de  Bergues  (Gravelines,  H  H  3, 
feuille  de  garde).  Le  6  février  1772,  le  Magistrat  rendit  une  ordonnance  «  pour  le 
rétablissement  du  marché  aux  grains  tombé  dans  la  suite  des  temps  ».  Il  fut  fixé  au 
mercredi  (Ibid.,  H  H  4  et  FF  216,  f°  22).  Le  19,  il  accorda  une  gratification  au 
laboureur  ou  au  marchand  qui  aurait  apporté  le  plus  de  grains  pendant  l'année,  et  une 
autre  à  celui  qui  aura  fait  le  plus  grand  nombre  d'achats.  En  outre,  les  grains  achetés 
à  Gravelines  étaient  transportés  gratis  à  Bourbourg,  Saint-Omer  et  Calais  (Ibid., 
F  F  216,  f°  23  v).  Malgré  cela,  le  cahier  des  entrées  et  sorties  du  marché  aux  grains 
ouvert  le  19  février  1772  s'arrête  au  9  juillet  1777  (Ibid.,  H  H  4)  et  le  marché  en  1789 
était  insignifiant. 
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aux  boulangers  étrangers  d'acheter  sur  les  marchés  éprouve  des 
difficultés  ;  en  conséquence,  quelques  boulangers  de  Gravelines 
sont  venus  me  représenter  qu'ils  ne  pouvaient  plus  subvenir  à  la 
consommation  de  la  ville  dont  l'importance  était  de  90  à  100 
rasières  par  semaine,  eu  égard  à  800  ouvriers  employés  depuis 
peu  à  la  construction  d'une  digue  au  compte  de  M.  Duvignau  (1). 
J'en  ai  conféré  avec  les  officiers  municipaux  et,  d'après  une  visite 
exacte  chez  tous  les  propriétaires,  fermiers,  marchands  et  autres 
dépositaires  de  grains  de  la  ville  et  juridiction,  il  est  reconnu 
qu'il  n'existe  en  total  qu'une  soixantaine  de  rasières  de  blé 
auxquelles  on  pourrait  avoir  recours  pour  l'approvisionnement 
de  notre  marché  ;  en  conséquence,  nous  avons  arrêté  de  donner 
des  ordres  aux  boulangers  de  se  rendre  aux  marchés  des  villes 
voisines;  pour  s'approvisionner  de  grains  pour  la  consommation 
des  troupes  et  des  habitants  de  notre  ville,  et  d'écrire  aux  officiers 
municipaux  de  Bourbourg,  de  Bergues  et  de  St-Omer  (2)  pour  les 
prier  de  vouloir  bien  permettre  à  ces  boulangers  de  faire  leurs 
achats  nécessaires  au  marché  de  leur  ville  et  de  les  protéger  au 
besoin.  Je  ne  doute  point,  d'après  cette  disposition,  que  les  offi- 
ciers ne  se  prêtent  en  faveur  du  service  public.  J'aurai  l'honneur, 
Mgr,  de  vous  rendre  compte  de  tout  ce  qui  se  passera  sur  cet 
objet  intéressant. 

Il  paraît  aussi  que  les  fermiers  du  pays  de  Langle  et  du  Calaisis, 
qui  avoisinent  Gravelines,  n'ont  plus  la  liberté  de  fréquenter 
notre  marché  et  qu'on  les  oblige  à  ceux  de  leur  district.  Cette 
nouvelle  disposition,  à  la  vérité  conforme  à  l'article  III  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  23  avril  dernier,  ne  laisse  pas  que  d'influer  sur  la 
modicité  actuelle  de  notre  marché  (3). 

222.  Simonis  à  V intendant.  —  3  juin  1789  (Reçue  le  5).  [Ibid.] 

«  Comme  les  boulangers  n'ont  pas  trouvé  dans  ceux  [les  marchés]  de 
Bergues  et  de  Bourbourg  assez  de  grains  pour  assurer  le  service  courant  de 
la  ville  »,  il  vient  d'en  conférer  avec  les  officiers  municipaux  :  ils  ont  arrêté 
d'envoyer  demain  un  boulanger  à  Dunkerque  pour  acheter  des  grains  et  ils 
ont  écrit  aux  officiers  municipaux  de  cette  ville  pour  les  prier  d'indiquer 
quelques  négociants  auxquels  ce  boulanger  pourrait  s'adresser. 

223.  L'intendant  à  Simonis.  —  Lille,  4  juin  1789.  [Ibid.] 

Il  approuve  :  les  marchés  sont  ouverts  aux  marchands  et  boulangers, 
quels  qu'ils  soient,  sauf  à  n'y  acheter  qu'une  heure  après  l'ouverture,  quand 
les  bourgeois  ont  fait  leurs  achats.  Si  le  marché  est  démuni,  il  faut  engager 
des  négociants  de  Dunkerque  à  y  porter  des  grains  ou  bien  les  officiers 
municipaux  doivent  en  acheter  pour  en  faire  porter  au  marché. 

(1)  L'Etat  lui  avait  concédé  un  endiguement. 

(2)  Cf.  no  81. 

(3)  Voir  l'arrêt  du  Conseil  d'Artois,  n°  49. 
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224.  Simonis  à  l'intendant.  —  Gravelines,  5  juin  1789  (Reçue 
le  7;  Annotée  :  Pas  de  réponse).  [Ibid.] 

Le  boulanger  qui  a  été  envoyé,  par  les  officiers  municipaux  de 
Gravelines,  à  Dunkerque  pour  l'approvisionnement  de  leur  ville, 
en  a  trouvé  200  rasières,  au  compte  de  Sr  Devinck,  seul  négociant 
qui,  dans  le  moment  actuel,  est  assez  bien  approvisionné  de  blés 
pour  pouvoir  en  disposer  librement  encore  et  en  aider  ses  voisins.  Le 
prix  en  est  de  50 1.  la  rasière  et  à  prendre  dans  vingt-quatre  heures, 
et  plus  tard  à  55  1.  Les  officiers  municipaux  n'ont  pas  perdu  un 
instant  pour  écrire  à  ce  négociant  et  le  prier  d'en  conserver 
100  rasières  pour  le  compte  de  leur  ville.  Ils  ont  en  même  temps 
député  un  de  leur  collège  pour  prendre  des  arrangements  sur 
l'expédition.  D'après  cela,  il  y  a  lieu  de  croire  que  la  ville  pourra 
compter  sur  cette  emplette. 

Les  officiers  municipaux  de  Dunkerque  mandent  que  cette 
denrée  est  excessivement  chère  et  qu'elle  a  été  vendue  au  dernier 
marché  à  40  livres  la  rasière.  Ils  ajoutent  qu'ils  ne  sont  pas  sans 
inquiétude  encore  sur  l'augmentation,  mais  qu'on  leur  fait  espérer 
qu'il  en  arrivera  de  l'étranger,  qu'ils  désirent  bien  que  cela  soit, 
afin  d'en  voir  diminuer  le  prix  et  de  rassurer  leurs  habitants  et 
leurs  voisins  sur  la  suffisance  en  attendant  la  récolte . . . 

225.  L'intendant  à  Simonis  pour  recommander  que  la  ville  fasse 
un  approvisionnement.  —  Lille,  7  juin  1789.  [Ibid.] 

226.  Simonis  à  V intendant.  —  Gravelines,  7  juin  1789  (Reçue 
le  8).  [Ibid.] 

Le  député  du  Magistrat  de  Gravelines  à  Dunkerque  a  obtenu, 
du  sr  Devinck,  100  rasières  de  blé  au  prix  de  50  1.  l'une;  en  con- 
séquence, on  a  expédié  une  bélandre  pour  en  recevoir  le  charge- 
ment et  pour  en  accélérer  l'expédition.  Les  officiers  municipaux 
ont  député  hier,  dans  la  soirée,  un  de  leurs  collègues  et  l'ont  chargé 
en  même  temps  de  prier  M.  le  commandant  de  la  ville  de  Dun- 
kerque de  vouloir  bien  faire  fournir  un  détachement  de  la  garni- 
son pour  escorter  la  bélandre  jusqu'à  Bourbourg.  J'espère  qu'elle 
sera  ici  mardi  au  soir.  Ce  député  est  aussi  chargé  de  voir  quelques 
négociants  pour  faire  emplette  de  grains. 

Deux  boulangers  et  un  marchand  de  cette  ville  ont  été  hier  au 
marché  de  St-Omer  pour  y  faire  des  achats  et  n'ont  rien  apporté 
par  le  défaut  d'abondance.  Ils  iront  demain  à  celui  de  Bergues 
avec  deux  autres  marchands  pour  tâcher  d'approvisionner  la 
ville.  Les  officiers  municipaux  de  Gravelines  viennent  d'écrire  de 
nouveau  aux  magistrats  de  Bergues  pour  les  prier  d'autoriser  ces 
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marchands  à  acheter  à  l'heure  fixée  parla  police  (  1) .  Nos  boulangers 
sont  sans  grains  et  sans  farines.  Je  vois  qu'ils  ont  du  pain  jusqu'à 
mardi  prochain.  Nous  avons  fait  acheter  tout  le  blé  et  le  seigle 
qui  était  en  ville  pour  convertir  en  farine.  L'objet  n'est  que  de 
28  rasières,  mais  il  est  important  dans  un  moment  de  crise.  Le 
marché  de  Bour bourg  pourra  peut-être  nous  procurer  quelque 
chose  mardi  prochain. 

Le  Sr  Deghels,  bailli,  a  dit,  il  y  a  quelques  jours,  à  l'hôtel  de 
ville,  qu'il  avait  fait  rendre  à  Bourbourg,  une  ordonnance  qui 
défend  aux  marchands  de  se  présenter  au  marché  à  peine  de 
100  1.  d'amende  et  d'emprisonnement  (2).  Je  n'ai  pas  pu  me  dis- 
penser de  lui  faire  entrevoir  que  ce  parti  n'était  pas  analogue  aux 
circonstances,  en  ce  qu'il  empêchait  les  marchands  de  notre  ville 
qui  ont  de  l'argent  à  procurer  la  denrée  de  première  nécessité, 
et  en  ce  qu'il  donnait  une  ouverture  aux  boulangers  de  Bour- 
bourg d'acheter  au  delà  de  leur  consommation,  pour  en  faire 
commerce  et  vendre  à  qui  bon  leur  sembait.  Il  serait  bien  à  désirer 
pour  notre  ville  que  cette  ordonnance  fut  suspendue.  Tout  ceci 
ne  laisse  pas  de  nous  donner  de  l'inquiétude.  Il  nous  faut  près  de 
100  rasières  de  blé  par  semaine  pour  le  service  courant  de  la  ville. 
Nous  sommes  toujours  sans  approvisionnement. 

Ne  serait-il  pas  possible,  Mgr,  d'obtenir  un  secours  de  quelque 
ville  de  notre  département,  soit  en  blé,  soit  en  farine  ?  Je  vous 
supplie  de  vouloir  bien  prendre  en  considération  l'état  fâcheux 
de  notre  ville. 

227.  L'intendant  à  Simonis.  —  Lille,  8  juin  1789.  [Ibid.] 

Il  approuve  l'idée  d'un  approvisionnement  municipal  ;  mais  celui  qu'on 
s'est  résolu  à  faire  est  trop  peu  considérable.  Il  a  peine  à  croire  que 
M.  Deghels  ait  rendu  à  Bourbourg  pareille  ordonnance  et  prie  qu'on  la  lui 
envoie.  «  Je  ne  pourrais  me  dispenser  de  la  casser  sur-le-champ.  » 

228.  Simonis  à  l 'intendant.  —  8  juin  1789  (Reçue  le  9  :  Annotée, 
Pas  de  réponse.)  [Ibid.] 

Le  député  de  la  ville  à  Dunkerque  vient  de  mander  que  les  100  ras.  sont 
expédiées  sur  une  bélandre  escortée  de  six  fusiliers.  Devinck  est  le  seul 
négociant  qui  ait  actuellement  du  blé.  Il  en  attend  de  l'étranger  et  pourrait 
en  fournir  200  ou  300  rasières. 

Gravelines  consomme  100  ras.  par  semaine  et  son  marché  ne  fournit 
pas  12  sacs. 


(1)  No  84. 

(2)  Cf.  n«  148. 
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229.  Simonis  à  V intendant.  —  Gra vélines,  10  juin  1789  (Reçue 
le  12.  Pas  de  réponse).  [Ibid.] 

[Il  va  chercher  à  se  procurer  l'ordonnance  du  bailli  de  Bour- 
bourg,  mais  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  l'ait  rendue.  Il  a  dit  qu'il 
la  ferait  afficher  le  dimanche  7,  et  publier,  le  9,  au  marché  de 
Bourbourg].  Il  peut  se  faire  que,  d'après  mes  observations,  il  en 
ait  fait  suspendre  la  publication.  Il  a  voulu  ici  interrompre  des 
bourgeois  à  procurer  du  pain  que  l'on  tirait  des  villes  voisines,  en 
donnant  aux  magistrats  un  réquisitoire  fort  étendu  sous  diffé- 
rents prétextes,  ce  qui  a  motivé  une  descente  de  commissaire  sur 
les  lieux.  Tout  cela  a  épouvanté  ceux  qui  faisaient  ce  commerce. 
Aussi  le  pain  a-t-il  manqué  un  moment  à  quelques  ouvriers  de 
M.  Duvignau  ;  il  en  est  venu  une  douzaine  chez  moi,  à  neuf 
heures  du  soir,  me  dire  qu'on  avait  défendu  au  hameau  des  Huttes 
de  leur  procurer  du  pain.  Je  les  ai  rassurés  sur  leur  crainte  en 
leur  faisant  faire  du  pain  dans  la  nuit,  pour  être  distribué  le  len- 
demain à  la  porte  ouvrante.  J'en  ai  conféré  ensuite  avec  les 
officiers  municipaux  qui  ont  autorisé  ces  marchands  à  continuer 
leur  commerce,  d'autant  que  le  pain  avait  été  reconnu  très  bon. 
Le  sr  Deghels  est  venu  à  l'hôtel  de  ville  me  menacer  qu'il  en  écri- 
rait à  M.  le  procureur  général  et  au  ministre  sous  prétexte  que  je 
lui  avais  refusé  une  assemblée.  Je  lui  ai  répondu  que,,  s'il  le  faisait, 
le  Magistrat  rendrait  compte  de  sa  conduite.  Il  paraît  un  peu  plus 
doux  et  plus  tranquille  depuis  quelques  jours  :  il  faut  espérer  qu'il 
continuera. 

Le  marché  de  Bergues  du  8  n'a  rien  procuré  à  nos  boulangers. 
Un  de  nos  marchands  y  avait  acheté  douze  rasières  qu'on  lui  a  fait 
distribuer  sur-le-champ,  de  manière  qu'ils  sont  tous  revenus 
sans  grains.  Le  marché  de  Bourbourg  du  9  a  procuré  à  nos 
boulangers  28  rasières.  Il  faut  espérer  que  celui  de  Gr avelines,  qui 
a  lieu  aujourd'hui,  pourra  approvisionner  quelques  boulangers. 
Les  100  rasières  de  blé  que  les  officiers  municipaux  ont  fait  acheter 
à  Dunkerque  sont  en  magasin  pour  servir  au  besoin.  Ils  ont  écrit 
hier  au  sr  Devinck,  négociant  à  Dunkerque,  pour  savoir  la  quan- 
tité de  grains  qu'il  pourrait  leur  fournir.  Il  a  répondu  qu'il  n'avait 
absolument  que  du  seigle,  qu'il  ne  pouvait  lâcher  moins  de 
33  livres  la  rasière;  que,  dès  que  les  blés  qu'il  attend  arriveraient, 
il  se  ferait  un  plaisir  de  traiter  avec  eux. 

Le  blé  que  l'on  vend  sur  les  marchés  est  moins  cher  que  celui 
de  Dunkerque.  Il  diffère,  eu  égard  à  la  mesure,  de  plus  de  7  à  8  1, 
par  rasière,  ce  qui  ne  laisse  pas  d'être  un  objet .  .  . 
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230.  Simonis  à  l 'intendant.  —  11  juin  1789  (Reçue  le  13).  [Ibid.] 

Le  marché  de  Gravelines,  qui  a  eu  lieu  hier,  n'a  offert  que  sept 
sacs  de  blé.  Les  officiers  municipaux  ont  fait  distribuer  à  quelques 
boulangers,  qui  se  trouvaient  sans  grains,  douze  sacs  de  farine  qui 
restaient  en  magasin  pour  assurer  le  service  courant  de  la  ville. 
Mercredi  prochain,  ils  feront  vendre  au  marché  une  certaine 
quantité  de  blé,  au  prix  courant,  pour  les  plus  nécessiteux.  Il  est 
à  croire  qu'il  sera  vendu  5  à  6  1.  de  moins  par  rasière.  Ce  sera  un 
sacrifice  que  la  ville  fera  en  faveur  des  pauvres  familles.  Il  en  a 
été  cédé  hier,  dans  l'après-dîner,  une  rasière  et  demie  à  quelques 
personnes  qui  en  avaient  demandé  au  prix  coûtant.  Tous  les 
boulangers  étaient  bien  fournis  de  pain,  même  jusqu'aux  mar- 
chands qui  s'en  procurent  des  villes  voisines.  J'avais  annoncé  sur 
le  marché  que  ceux  qui  manqueraient  de  grains  n'auraient  qu'à  se 
présenter  l'après-dîner  ;  qu'on  leur  en  donnerait  au  magasin  de 
la  ville.  La  plupart  ont  convenu  qu'il  fallait  conserver  ce  dépôt 
pour  servir  dans  un  besoin  urgent.  Ce  serait  l'affaire  de  huit  jours 
pour  le  consommer.  J'ai  même  offert  de  l'argent  à  quelques  per- 
sonnes, au  cas  qu'elles  en  eussent  manqué  pour  se  procurer  du 
pain  que  les  officiers  municipaux  font  faire  chez  des  boulangers, 
composé  de  trois  quarts  de  froment  et  d'un  quart  de  seigle.  Ce 
pain  pèse  quatre  livres  et  se  vend  9  s.  6  d.  ;  il  est  très  bon  et  à 
bon  compte. 

Les  officiers  municipaux  ont  chargé  leur  greffier  d'écrire  à  une 
personne,  qui  demeure  sur  le  port  à  Dunkerque,  d'acheter  du 
blé  aussitôt  qu'il  en  arriverait. 

Le  sr  Deghels  a  encore  parlé  aujourd'hui,  à  l'hôtel  de  ville,  de 
l'ordonnance  qu'il  a  fait  rendre  à  Bour bourg  pour  interdire  aux 
marchands  l'entrée  du  marché,  à  peine  de  100  1.  d'amende  et 
d'emprisonnement.  Comme  il  mettait  beaucoup  d'importance 
dans  ce  qu'il  disait,  j 'ai  cru  devoir  lui  répéter  que  cette  ordonnance 
était  cause  que  notre  ville  a  manqué  de  grains  ;  qu'il  me  paraissait 
que  les  marchés  devaient  être  ouverts  pour  tout  le  monde,  et 
surtout  pour  des  marchands  de  Gravelines  qui  ont  de  l'argent  et 
qui  approvisionnent  nos  boulangers  et  la  ville  depuis  longtemps. 
Ce  bailli  a  dit  aussi  qu'après  la  première  heure  du  marché,  tout 
était  vendu  et  presque  enlevé.  Je  le  crois  bien  ;  dès  qu'on  empêche 
les  marchands  d'acheter,  les  boulangers  de  Bourbourg  ont  beau 
jeu  pour  en  fahie  commerce  .  . . 

231.  Simonis  à  V intendant.  —   13  juin   1789  (Reçue  le   14). 

[Ibid.] 
Il  envoie  l'ordonnance  que  le  bailli  a  fait  rendre  le  4  à  Bourbourg.  Devinck 
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a  offert,  par  lettre  reçue  le  12,  180  ras.  de  blé  à  50  1.  Les  officiers  municipaux 
lui  ont  dépêché  un  de  leurs  collègues,  mais  ils  apprennent  à  l'instant  que 
Devinck  «  a  vendu  forcément  ces  180  ras.  de  blé  ».  Il  lui  reste  du  blé  roux  à 
55  1.  la  ras. 

232.  L'intendant  à  Simonis  pour  insister  sur  la  nécessité  de 
former  un  approvisionnement.  —  Lille,  15  juin  1789.  [Ibid.] 

233.  Simonis  à  V intendant.  —  16  juin  1789  (Reçue  le  17  ; 
Annotée   :  Pas  de  réponse).   [Ibid.] 

Le  député  du  Magistrat,  de  retour,  fait  espérer  que  Devinck  pourra 
fournir  100  ras.  de  blé  au  prix  de  55  à  60  1.  Devinck  a  écrit  de  tarder  le  plus 
qu'on  pourra,  parce  qu'il  ne  peut  les  donner  qu'en  blé  roux.  «  Il  paraît 
qu'il  attend  une  augmentation  dans  cette  denrée  ;  ce  qui  me  le  fait  croire, 
c'est  que  deux  négociants  mandent  qu'il  ne  se  trouve  plus  de  blé  à  vendre 
à  Dunkerque  et  qu'ils  craignent  que  le  peuple  en  manque  s'il  n'en  arrive 
pas  incessamment.  »  Les  officiers  municipaux  vont  examiner  le  moyen  de 
se  procurer  ces  100  ras.  Hier,  les  boulangers  ont  obtenu  29  ras.  à  40  1. 

234.  Def fosse,  subdélégué  de  St-Omer,  à  Vintendant.  —  St-Omer, 
18  juin  1789  (Reçue  le  16).  [Ibid.] 

Baude,  fermier  à  Saint-Omer-Cappelle  (pays  de  Langle)  est  menacé  par 
les  magistrats  de  Gravelines  d'être  contraint  à  porter  à  leur  marché  une 
trentaine  de  rasières  de.  blé  et  deux  à  trois  de  seigle.  La  subdélégation  de 
Saint-Omer,  dont  il  est,  risque  de  manquer  de  blé  ;  le  pays  de  Langle  est 
particulièrement  dépourvu  et  n'a  d'autre  marché  que  celui  deBourbourg, 
d'où  on  renvoie  ses  habitants,  quand  il  n'est  pas  assez  garni.  Il  est  donc 
désirable  que  le  pays  de  Langle  garde  ses  subsistances.  Defîosse  s'en  rapporte 
à  l'intendant,  ce  fermier  ayant  «  paru  disposé  à  faire  le  voyage  de  Lille  ». 
(L'intendant  a  écrit  en  tête  de  la  lettre  :  J'ai  vu  le  fermier  et  je  lui  ai  parlé  ; 
pas  de  réponse.) 

235.  Simonis  à  Vintendant.  —  18  juin  1789  (Reçue  le  20).  [Ibid.] 

Les  officiers  municipaux  ont  écrit  hier  à  Devinck  pour  avoir  les  100  ras. 
Us  sont  obligés  d'en  distribuer  tous  les  jours.  Le  marché  de  Bourbourg  a 
fourni  6  sacs.;  celui  de  Gravelines  5,  qui  ont  été  vendus  aux  habitants  40  1. 
la  ras.  Les  officiers  en  ont  fait  exposer  18  dont  9  au  même  prix.  «  Comme 
il  était  venu  à  la  connaissance  des  officiers  municipaux  que  des  personnes 
se  permettaient  des  propos,  ils  ont  prié  M.  le  commandant  de  la  ville  de  faire 
fournir  un  détachement  de  la  garnison  pour  la  police  du  marché.  » 

236.  L'intendant  à  M.  de  Durfort,  commandant  de  Gravelines  ; 
réponse.  —  22  et  26  juin  1789.  [Ibid.] 

L'intendant  recommande  de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  le  maintien  de  l'ordre  dans  les  marchés  ;  Durfort  les  a  prises,  mais 
tout  est  tranquille. 


MARCHÉ   D'HONDSCHOOTE  141 

239.  Simonis  à  V intendant.  —  24  juin  1789  (Reçue  le  25  :  Pas 
de  réponse.  [Ibid.] 

Devinck  n'a  pu  fournir  que  72  rasières  à  60  1.  Les  boulangers  ont  eu  24 
ras.  au  dernier  marché  de  Bergues  et  27  à  celui  de  Bourbourg.  «  Il  semble 
que  cette  dernière  ville  s'exécute  un  peu  mieux  en  faveur  de  Gra vélines, 
car  je  viens  d'apprendre  qu'un  de  nos  marchands  a  eu  la  liberté  d'y  faire 
un  approvisionnement  de  grains  ». 

240.  La  municipalité  de  Gravelines  à  celle  de  Dunkerque.  — 
29  mai  1790.  [Gravelines,  Corresp.  I,  à  la  date.] 

L'article  21  du  titre  II  du  décret  du  15  mars,  sur  les  droits  féodaux,  crée 
une  difficulté  à  Gravelines.  Le  corps  municipal  afferme  le  droit  exclusif 
de  mesurage  dans  les  marchés,  sur  le  port  et  dans  les  navires. Les  négociants 
ne  contestent  pas  ce  droit,  quand  le  mesurage  a  lieu  dans  les  marchés,  mais 
ils  prétendent  mesurer  eux-mêmes,  dans  les  navires,  les  sels  et  les  grains  qui 
leur  appartiennent  et  s'opposent  à  ce  que  le  mesureur  juré  remplisse  son 
office  dans  leurs  navires.  Gomment  fait-on  à  Dunkerque  ? 


§  VI 
Hondschoote. 

241.  Imbert  d^Ennevelin,  prévôt  général  de  la  maréchaussée,  à 
V intendant.  —  Lille,  31  mars  1789  (Reçue  le  31).  [Nord,  C, 
Hainaut,  110  (2).] 

...  Le  22  de  ce  mois,  vers  les  trois  heures  et  demie  de  relevée., 
il  y  eut  en  la  ville  d'Hondschoote  (Flandre  Maritime)  un  murmure 
contre  le  nommé  Boogart,  marchand  de  blé  de  Rousbrugge,  terre 
de  l'Empereur,  lequel  fut  obligé  de  s'enfuir  ;  des  enfants,  proba- 
blement excités  par  quelques-uns  du  peuple,  le  poursuivirent  en 
l'insultant  et  avaient,  à  ce  que  l'on  prétend,  des  pistolets  ;  il  eut 
bien  du  mal  de  se  soustraire  à  leur  fureur. 

Le  bailli,  qui  jusqu'alors  n'en  avait  rien  su,  apprit,  après  le 
salut  dudit  jour,  qu'il  y  avait  beaucoup  de  monde  attroupé  près 
du  quai  de  la  dite  ville,  à  cause  du  blé  qui  se  trouvait  chargé  sur 
un  bateau  pour  transporter  à  Bergues,  mais  qu'on  prétendait 
destiné  pour  Dunkerque  à  l'effet  de  sortir  du  royaume.  Il  se 
rendit  sur  les  lieux  et  y  trouva  douze  sacs  de  blé  déchargés  d'un 
chariot,  lesquels,  pour  apaiser  le  peuple,  il  les  fit  remettre  et 
transporter  à  l'hôtel  de  ville  ;  on  exigea  de  suite  que  le  bateau  ne 
partirait  point,  ce  qu'on  accorda,  parce  que  ce  blé  n'était  destiné 
pour  personne,  mais  pour  vendre  ;  l'on  y  posa  des  gardes. 

On  voulut  après  aller  visiter  les  autres  endroits  où  l'on  soup- 
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çonnait  qu'il  y  avait  du  blé,  ce  que  l'on  ne  put  empêcher,  mais 
on  le  fit  toujours  suivre  par  un  sergent  ;  on  posa  encore  deux 
gardes  dans  deux  maisons  pour  apaiser  le  tumulte  et  on  ne 
commit  nulle  part  de  violence,  excepté  qu'en  allant  chez  le 
nommé  Ferdinand  Lecloo,  marchand  de  blé,  sa  femme  a  reçu 
quelques  mauvais  traitements,  mais  cela  n'était  point,  que  l'on 
sache,  de  conséquence,  et  le  peuple  se  plaignait  lui-même  que  l'un 
d'entre  eux  avait  été  blessé  à  la  tête,  d'un  gros  bâton  ou  bûche, 
par  le  mari  qui  voulait  s'opposer  à  ce  qu'il  ne  se  fît  pas  de  visite 
chez  lui. 

Le  principal  objet  du  mécontentement,  dit-on,  est  que,  sous 
prétexte  du  blé  qui  entre  de  l'étranger,  la  plus  grande  partie 
serait  du  pays  même  et  qu'on  le  conduit  à  Dunkerque  pour  y  être 
embarqué  dans  des  tonneaux. 

On  ne  peut  déclarer  le  véritable  auteur  de  ce  tumulte,  parce 
que  l'on  n'a  pas  encore  informé. 

Le  lundi  suivant,  23  de  ce  mois,  vers  les  dix  heures  du  matin, 
une  personne  fut  porteur  d'une  lettre  adressée  au  brigadier  de 
la  maréchaussée  à  Bergues,  de  la  part  de  M.  de  St-Hilaire,  bailli 
dudit  Hondschoote,  à  effet  d'avoir  deux  cavaliers  pour  cet  objet  ; 
ils  sont  partis  sur-le-champ,  lesquels  ont  resté  jusqu'au  vendredi 
suivant,  jour  où  le  dit  blé  a  été  vendu,  ce  qui  s'est  fait  avec  la 
plus  grande  tranquillité. 

Le  3  avril,  l'intendant  répond  au  prévôt  que  cet  incident  n'a  pas  eu  de 
suites.  [Ibid.]. 
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CHAPITRE    1er 

ADMINISTRATION    GÉNÉRALE;    SECOURS    DU  GOUVERNEMENT; 
ARMÉES   ET  PLACES   FORTES 


§    1 
Administration  générale  des  subsistances  en    1790. 

242.  Le  directoire  du  département  à  celui  du  district  (1).  — 
19  août  1790.  [Nord,  L.  260,  f°  26.] 

Le  directoire  du  département  du  Nord  s'occupera  toujours, 
avec  le  plus  grand  intérêt,  des  moyens  d'assurer  la  subsistance 
du  peuple  ;  des  magasins  de  blé,  distribués  dans  chaque  district, 

(1)  L'administration  du  département  fut  établie  en  juillet  1790  et  installée  le 
17  juillet.  Voici  les  noms  des  administrateurs  groupés  par  district  : 

District  d'Avesnes  :  Pierre-Ignace  Després  de  la  Marlière,  maître  de  forge  à  Anor  ; 
Muguet,  maire  de  Trélon  ;  Constant-Jh-Eugène  Gossuin,  maire  d'Avesnes  et  commis- 
saire du  roi  pour  la  formation  du  département  ;  Claude-Louis-Samson  Michel,  avocat 
à  Maubeuge. 

district  de  Bergues  :  Laurent  Coppens,  procureur  du  roi  de  l'amirauté  de  Dun- 
kerque,  officier  municipal  ;  Nicolas-Liévin  Vernimmen  de  Vinchof ,  avocat,  procureur 
de  la  commune  de  Bergues  ;  de  Guernoval  d'Esquelbecq,  commissaire  du  roi  pour  la 
formation  du  département;  J.-B.  -  Gabriel  Rivière,  maire  de  Gravelines;  Josse-Liévin 
Debil,  notaire,  procureur  de  la  commune  d'Hondschoote. 

District  de  Cambrai  :  Henri  Cochet,  notaire  à  Catillon  ;  Crépin  l'aîné,  fermier  à 
Banteux;  P.-J.-J.  Trocmé,  notable  à  Cambrai;  Jean- Jacques  Maronniez,  fermier  à 
Elincourt  ;  Jacques-Louis  Descamps  neveu,  négociant  à  Cambrai. 

District  de  Douai  :  Henri-Jh-Placide  Estevez  (ou  Stevet),  notaire  à  Orchies  ; 
Jh-Henri  Morel,  fermier  à  Raches  ;  J.-B.-Bertin-Jh  Leroux  de  Bretagne,  procureur 
de  la  commune  de  Douai;  Pierre- Antoine  Déprez,  docteur  et  professeur  de  la  Faculté 
de  droit  de  l'Université  de  Douai  et  officier  municipal. 

District  d'Hazebrouck  :  Pierre-Jacques- Jh  de  Kytspotter,  maire  d'Hazebrouck  ; 
Grégoire-Serin-Célerin  Vankempen,  maire  de  Merville;  Philippe-Eloi-Dominique  Top, 
maire  de  Bailleul;  Antoine-Jh.  Frohart-Delamette,  maire  d'Oudezeele. 

District  de  Lille  :  P.  A.  M.  Parent,  maire  d'Houplin;  J.-B.  Lemesre,  maire  d'Hou- 
plines,  Clément-Henri-Fr.  d'Hespel  d'Hocron,  propriétaire  à  Co'isnes,  commune  de 
Salomé;  Placide  Panckoucke,  négociant,  officier  municipal  de  Lille;  Louis- Aimé- 
Stanislas  Desmasures,  conseiller-pensionnaire  à  Lille. 

District  du  Quesnoy  :  Nicolas  Derbaix,  maire  de  Bersillies;  Claude-Emmanuel 
Aupépin,  maître  particulier  des  eaux  et  forêts  au  Quesnoy;  Pierre- Armand  Taquet, 
fermier  au  Jolimetz  ;  Nicolas- Jh   Delsart,  maire  de  Solesmes. 

District  de  Valenciennes  :  Humbert-Fr.  Delcroix,  fermier,  maire  de  Rombies; 
Benoît-Fr.-Jh  Trécat,  fermier  à  Douchy  ;  Adrien-Jh-Dominique  Perdry  l'aîné,  avocat 
à  Valenciennes;  Bernard-Maurice-Jh.  de  Gheugnies,  de  Quiévy,  avocat  à  Condé; 
Jacques-Laurent  Béthune,  procureur  du  roi  à  Bouchain. 

Le  procureur-général-syndic  fut  de  Warenghien  de  Flory,  conseiller  au  Parlement 
de  Douai.  Leroux  fut  désigné  comme  substitut.  Le  conseil  général  élut  Laurent  Cop- 
pens, président  ;  Lagarde,  avocat  à  Lille,  secrétaire-général.  Il  nomma  membres  du 
directoire  :  Aupépin,  Delcroix,  Leroux,  de  Guernoval  d'Esquelbecq,  Gossuin,  de 
Kytspotter,  Panckoucke  et  Trocmé.  Le  2  décembre,  de  Kytspotter,  nommé  receveur 
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lui  paraissent  une  ressource  convenable  pour  prévenir  le  renché- 
rissement et  la  rareté  de  cette  denrée  précieuse  dans  les  mauvaises 
années  ;  cette  précaution  paraît  d'autant  plus  nécessaire,  en  ce 
moment,  que  ci-devant  les  abbayes  en  faisaient  un  grand  amas, 
qui  ne  se  vendaient  qu'à  l'approche  des  récoltes  ;  d'un  autre 
côté,  un  grand  nombre  de  fermiers,  épuisés  par  la  perte  de  l'année 
dernière,  sera  obligé  de  faire  de  l'argent  le  plus  tôt  possible  ;  la 
concurrence  des  vendeurs  ferait  baisser  sensiblement  le  prix  des 
grains,  qui,  ensuite,  devraient  être  abandonnés  hâtivement  à  des 
accaparements  et  à  d'avides  spéculations.  Il  s'offre  encore,  sur- 
tout cette  année,  un  moyen  très  simple  de  se  pourvoir  des  grains 
nécessaires  :  c'est  de  recevoir  en  nature  les  fermages  dûs  aux 
domaines  nationaux  et  de  les  déposer  dans  les  magasins  de  chaque 
district.  Le  directoire  vous  prie  donc,  Mrs,  de  prendre  les  rensei- 
gnements les  plus  exacts  sur  les  points  suivants  et  de  les  lui 
communiquer  :  1°  la  quantité  des  grains  qui  se  trouvent  actuelle- 
ment renfermés  dans  les  magasins  de  votre  district;  sur  l'état  et 
la  qualité  des  grains,  leur  prix  ;  dans  quelle  municipalité  se  trouve 
chacun  de  ces  magasins  ;  à  qui  ils  appartiennent  ou  à  compte  de 
qui  ils  ont  été  fournis  ;  2°  quels  sont  les  greniers  et  emplacements 
qui  y  sont  actuellement  destinés  ;  à  qui  ils  appartiennent  ; 
l'état  de  la  capacité  des  bâtiments  ;  si  le  blé  y  est  en  sûreté,  pro- 
prement et  sans  risque  de  se  gâter  ;  3°  l'ordre  qui  règne  dans  ces 
magasins  et  les  personnes  employées  à  la  garde  et  manutention 
des  dits  grains  ;  4°  sur  les  autres  emplacements  qui  pourraient 
s'offrir  dans  les  villes  de  votre  district  ;  leur  état  ;  ce  qu'ils  peu- 
vent contenir  ou  les  avantages  ou  inconvénients  qu'ils  pré- 
sentent. 

du  district  d'Hazebrouck,  ayant  démissionné,  fut  remplacé  par  Frohard-Delamette. 
Dès  le  24  novembre,  Vernimmen,  nommé  commissaire  du  roi  au  tribunal  du  district 
de  Bergues,  avait  aussi  donné  sa  démission  d'administrateur. 

Le  District  fut  organisé  les  23  et  25  juillet  1790.  Furent  élus  administrateurs  (on 
les  a  groupés  par  cantons)  : 

Canton  de  Bergues  :  Pierre-Nicolas  Gailliaert,  maire  de  Socx  ;  Pierre-Ignace  Lam- 
brecht,  avocat  à  Bergues. 

Canton  de  Bouvbourg  :  Jean  Charles  Godderis,  officier  municipal  de  Spycker  ; 
Bertin-François  Blanquart  (ou  Blanckaert),  maire  de  Drincham. 

Camion  de  Dunkerque  :  François  Leroy,  négociant  à  Dunkerque;  Jean-Auguste- 
Josepb  Laviolette  de  Nerbec,  avocat  à  Dunkerque. 

Canton  d '  Esquelbecq  :  Dominique-Ignace  Desmyttère,  maire  de  Wormhoudt  ;  Vitse, 
secrétaire-greffier  à  Eringhem. 

Canton  de  Gravelines  :  Pierre-Louis-Paul-Achille  Hébert,  avocat  à  Gravelines. 

Canton  d' Hondschoote  :  Louis-Maurde  St-Hilaire,  maire  d'Hondschoote  ;  François- 
Romain  Verschaeve,  maire  de  Bambecque. 

Canton  de  Watten  :  Guillaume-Grégoire  Vandenamaele,  arpenteur  à  Lederzeele. 
Le  procureur-syndic  fut  Vandenbavière,  avocat  à  Bergues. 

Le  conseil  général  élut  président  :  Laviolette  de  Nerbec  ;  vice-président  :  Lambrecht  ; 
procureur  par  intérim  :  Hébert  ;  secrétaire  :  Testadesvigne,  de  Dunkerque.  Furent 
nommés  membres  du  directoire  :  Gaillaert,  Lambrecht,  Hébert  et  Vitse.  Lambrecht 
donna  sa  démission  et  fut  remplacé  le  18  décembre  par  Godderis.  Le  16  septembre, 
le  directoire  nomma  receveur  du  district  Dehau,  ci-devant  receveur  des  ville  et 
châtellenie  de  Bergues. 
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Il  serait  aussi  très  avantageux  d'encourager  le  commerce  des 
grains,  en  lui  assurant  la  plus  grande  liberté.  Le  directoire  vous 
prie,  Mrs,  de  chercher  en  détail,  et  de  lui  en  communiquer,  tous  les 
moyens  possibles  de  favoriser  cette  branche  de  commerce,  en 
la  débarrassant  des  entraves  qui  la  gênent  ;  vous  sentez,  Mrs,  com- 
bien il  importe  au  bien  général  et  à  la  tranquillité  de  pourvoir 
incessamment  à  ces  différents  objets.  Le  directoire  attend  de 
votre  zèle  que  vous  vous  en  occuperez  promptement,  pour  lui 
faire  passer  ensuite  vos  observations. 

243.  Circulaire  du  directoire  du  département  aux  Districts  pour 
demander  des  renseignements  sur  les  magasins  d 'approvisionne- 
ment et  pour  les  prier  d'envoyer  les  mercuriales  des  marchés.  — 
23  août  1790.  [Nord,  L.  260,  f°  33.] 

244.  Délibération  du  conseil  général  du  district.  —  28  sep- 
tembre 1790.  [Nord,  L.  5783,  f°  39.] 

Le  directoire  du  département  ayant  demandé  les  moyens  les  plus  propres 
à  former  des  magasins,  le  conseil  se  déclare  favorable  au  principe,  la  récolte 
ayant  été  très  abondante  et  l'achat  d'un  certain  nombre  de  rasières 
pouvant  se  faire  sans  causer  une  commotion  dans  les  prix.  Il  charge  le 
Directoire  de  préparer  un  rapport  à  ce  sujet. 

245.  Les  députés  du  Nord  aux  administrateurs  du  dcp1.  — 
30  septembre  1790.  [Nord,  L.  1360.] 

Dès  que  les  représentants  de  la  nation,  réunis  en  un  seul  et 
même  corps,  eurent  formé  l'Assemblée  nationale,  ils  prirent  en 
considération  la  subsistance  d'un  peuple  qu'il  fallait  tout  à  la 
fois  rendre  libre  et  faire  vivre.  La  France  qui,  dans  ses  années 
ordinaires,  fournit,  à  ses  nombreux  citoyens  du  continent  et  des 
îles,  des  récoltes  dont  l'abondance  excède  de  beaucoup  leurs 
besoins,  se  trouvait,  par  les  malheurs  que  les  biens  de  la  terre 
éprouvèrent  en  1788  et  pendant  l'hiver  de  1789,  réduite  à  la 
pénible  nécessité  de  tirer  laborieusement  des  nations  étrangères 
tous  les  grains  et  farines  qu'il  fallait  à  sa  consommation.  Dans 
cette  affligeante  et  difficile  position,  se  procurer  à  tout  prix  une 
subsistance  que  la  nature  avait  refusée,  c'était  tout  ce  qu'il  y 
avait  à  faire,  et  c'est  ce  que  l'on  fit  à  grands  frais.  Mais  ni  les  soins 
du  Roi,  ni  l'activité  du  commerce  français,  ni  les  encouragements 
donnés  au  commerce  en  général,  ne  purent  introduire  à  la  fois 
dans  le  royaume  une  assez  grande  quantité  de  grains  pour  en 
faire  baisser  le  prix  et  écarter  tout  à  fait  l'image  affreuse  de  la 
disette.  Elle  inquiétait  le  peuple,  fatigué  de  la  cherté,  excessive 
et  trop  longtemps  soutenue,  de  l'objet  du  premier  de  ses  besoins. 
Elle  déchirait  le  cœur  sensible  et  bon  de  S.  M.,  et  les  représentants 
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de  la  nation,  qui  gémissaient  avec  elle  des  maux  auxquels  la  nature 
des  choses  ne  leur  permettait  pas  d'apporter  de  remède,  rirent 
tout  ce  qu'ils  doivent  faire  :  ils  ordonnèrent  la  circulation  des 
grains,  en  défendirent  l'exportation,  en  permettant  d'exporter 
Les  grains  et  farines  étrangères  importés  dans  le  royaume.  Mais 
le  peuple  français,  à  qui  les  connaissances  économiques  et  poli- 
tiques deviendront  bientôt  familières  par  la  nature  du  gouver- 
nement, se  trouvait  encore  trop  près  des  ténèbres  de  l'ignorance, 
dont  le  despotisme  ministériel  cherchait  sans  cesse  à  l'envelopper, 
et  trop  loin  de  la  lumière,  dont  il  devra  à  la  constitution  d'être 
éclairé,  pour  sentir  toute  la  sagesse  d'une  loi  conforme  à  la  raison 
et  propre  à  fournir,  dans  chaque  point  du  royaume,  des  grains 
et  farines  dans  la  plus  grande  abondance  et  au  meilleur  marché 
possible.  Le  peuple,  égaré  par  ses  besoins,  trompé  par  les  ennemis 
de  sa  liberté  et  les  amis  des  abus  qui  le  dévoraient,  a  été  entraîné 
trop  fréquemment,  contre  son  intérêt,  à  enfreindre  une  loi  à 
laquelle,  pour  son  intérêt,  l'Assemblée  nationale  a  dû  et  doit 
constamment  le  rappeler.  C'est  ce  qu'elle  eût  fait  encore,  à  l'occa- 
sion des  émotions  populaires  que  l'extraction  des  blés  par  les 
ports  de  mer  a  excité  dans  le  département  du  Nord,  si  le  Comité 
des  recherches  n'avait  pas  cru  devoir  épargner  à  l'Assemblée 
un  décret  inutile.  Une  récolte  abondante  assure  cette  année  aux 
citoyens  de  l'Empire  une  subsistance  dont  le  prix  décroît  chaque 
jour  ;  la  défense  d'exporter  à  l'étranger  des  grains  et  farines, 
décrétée  provisoirement  le  29  août  1789,  subsiste  et  ne  sera 
certainement  pas  levée  par  l'Assemblée  nationale.  Elle  sent 
qu'il  faut,  autant  que  la  nature  des  choses  le  comporte,  que  la 
portion  malaisée  du  peuple  trouve,  dans  le  prix  très  doux  de  la 
denrée  de  première  nécessité,  une  sorte  de  dédommagement  du 
prix  excessif  auquel  une  disette  de  deux  années  l'avait  impérieu- 
sement porté.  Le  peuple  devrait  donc  être  tranquille  et  croire 
au  succès  certain  de  la  fidèle  exécution  de  la  loi  ;  mais  on  l'abuse 
encore,  sans  qu'il  s'en  aperçoive,  et  il  est  probable  que  les  émeutes 
populaires,  qui  ont  eu  lieu  dans  notre  département,  sont  de  la 
nature  de  celles  dont  on  a  droit  d'accuser  la  malveillance.  Un 
peuple  ignorant  est  facile  à  mouvoir  ;  l'éclairer,  c'est  le  servir 
et,  si  la  constitution  lui  donne  le  droit  de  l'être,  il  a  surtout  besoin 
qu'on  l'éclairé  dans  les  circonstances  actuelles  où  la  vente  com- 
mencée des  biens  nationaux  porte  ses  désapprobateurs  à  un 
dernier  effort,  où  les  ennemis  de  la  révolution  font  tout  ce  qu'ils 
peuvent  pour  faire  regarder  comme  possible  une  contre-révolution 
toujours  déjouée  et  qui  est  certainement  impossible,  puisque  les 
amis  du  bien  public,  du  peuple,  de  la  liberté  ne  cesseront  pas  de 
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veiller  avec  le  monarque  au  salut  de  la  Patrie.  C'est  à  vous. 
Messieurs,  qui  êtes  les  élus  des  élus  d'un  peuple  dont  vous  avez 
et  dont  vous  méritez  la  confiance,  à  lui  indiquer  les  erreurs  dans 
lesquelles  on  cherche  à  le  jeter.  Vous  lui  direz,  au  nom  de  la 
Patrie,  et  il  vous  écoutera  avec  plaisir  :  Le  peuple  français  est  un 
peuple  de  frères  :  ils  doivent  s 'entraider  ;  la  récolte  est-elle  mau- 
vaise dans  un  département  ?  tous  les  départements  doivent 
venir  à  son  secours  ;  comment  y  viendront-ils,  si  la  denrée  de 
première  nécessité  que  l'on  attend  d'eux,  est  arrêtée  sur  la  route  ; 
si  la  circulation  n'en  est  pas  libre  ?  Le  secours  pour  être  efficace 
doit  être  prompt.  La  mer  baigne  plus  de  la  moitié  de  la  circon- 
férence du  royaume,  circonstance  heureuse  pour  la  rapidité  des 
transports  ;  ce  serait  mépriser  un  bienfait,  que  la  France  doit  à 
la  nature,  que  de  n'en  pas  profiter.  Porter  à  ses  frères,  ce  n'est 
point  exporter  à  l'étranger,  et  les  précautions  que  l'on  a  prises, 
pour  empêcher  que  les  grains  destinés  aux  Français  ne  passent 
aux  étrangers,  doivent  rassurer  les  citoyens  et  leur  faire  rejeter 
les  craintes  et  les  alarmes  que  les  ennemis  du  bien  public  cher- 
chent insidieusement  à  leur  donner  dans  une  année  d'abondance. 
Les  députés  du  département  du  Nord  ont  assisté  à  la  discussion 
du  Comité,  qui  n'a  pu  goûter  la  mesure  des  magasins,  soit  que 
les  départements,  les  districts  ou  les  municipalités  les  fassent. 
L'abondance  de  la  récolte,  l'inconvénient  de  produire,  pendant 
la  formation  des  magasins,  une  hausse  dans  les  marchés,  qui 
pourrait  faire  prendre  au  peuple  le  change  sur  la  pureté  des 
intentions  des  officiers  publics  ;  la  dépense  que  ces  magasins, 
inutiles  à  la  suite  d'une  bonne  récolte,  occasionnerait  dans  tout 
le  royaume,  si  on  la  consacrait  pour  un  département  ;  la  consi- 
dération que  les  électeurs  peuvent  n'avoir  pas  fait  partout  d'aussi 
heureux  choix  que  dans  le  département  du  Nord,  de  Paris,  etc.. 
ont  déterminé  le  Comité.  Nous  sommes  avec  respect,  Messieurs, 
vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs.  Les  députés  du 
département  à  l'Assemblée  nationale.  Signé  :  Merlin,  Aoust, 
Mortier,  députés  du  Cambrésis  ;  Renaut,  curé,  député  du 
Quesnoy  ;  Nolf,  curé  ;  Nicodème,  député  de  Valenciennes  ; 
Besse,  député  d'Avesnes  ;  C.-G.  Delcambre  ;  Pilate. 

246.  Circulaire  du  directoire  du  dép{  aux  Districts  pour  réclamer 
les  mercuriales  des  marchés.  —  14  octobre  1790.  [Nord,  L,  5895.] 

247.  Le  directoire  du  dép1  à  celui  du  district. —  Douai,  21  octobre 
1790.  [Nord,  L.  260,  f°  180v.] 

Le  ministre  vient  de  nous  écrire,  au  nom  de  Sa  Majesté,  pour 
nous  recommander  avec  instance  de  veiller  avec  le  plus  grand 
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soin  à  l'exécution  des  décrets  que  l'Assemblée  nationale  a  rendus 
et  que  Sa  Majesté  a  sanctionnés,  relativement  à  la  circulation 
des  grains.  Depuis  que  les  départements  sont  organisés,  elle  a  vu 
avec  peine  que  quelques-uns  s'étaient  permis  d'y  porter  atteinte 
et  de  chercher  à  établir  une  ligne  de  démarcation  entre  eux  et 
le  reste  du  royaume.  Ce  système,  contraire  en  lui-même  aux 
sentiments  d'humanité  que  nous  devons  avoir  pour  nos  conci- 
toyens, ne  tarderait  pas  à  produire  les  plus  tristes  effets,  s'il  était 
adopté  par  un  certain  nombre  de  départements.  La  denrée 
tombant  nécessairement  dans  les  cantons  dans  lesquels  régnerait 
une  trop  grande  abondance,  le  cultivateur  perdrait  tout  espoir 
de  se  rédîmer  dans  les  années  favorables  des  pertes  que,  dans 
d'autres,  les  variations  et  l'intempérie  des  saisons  auraient  pu 
lui  faire  éprouver,  et  il  se  dégoûterait  bientôt  de  son  état,  ou 
mettrait  dans  son  exploitation  une  telle  économie  qu'il  ne  serait 
plus  que  d'un  faible  secours  pour  ceux  de  ses  concitoyens  qui 
n'ont  d'autres  ressources  que  leurs  bras.  Enfin,  quoiqu'en  général 
la  France  soit  assez  productive  pour  suffire,  année  commune, 
aux  besoins  de  ses  habitants,  comme  toutes  les  parties  qui 
composent  ce  royaume  ne  sont  pas  également  fertiles  et  qu'il 
en  est  qui  ne  récoltent  pas  suffisamment  pour  leur  consomma- 
tion, une  portion  se  trouverait  dans  la  détresse  tandis  que  l'autre 
nagerait  dans  une  abondance  qui  finirait  pas  être  ruineuse  pour 
elle.  Loin  donc  de  gêner  d'aucune  manière  la  circulation,  on  doit 
généralement  s'occuper  des  moyens  de  la  favoriser  ;  les  cantons, 
dont  les  terrains  procureront  d'abondantes  récoltes,  y  gagneront 
par  la  facilité  que  le  cultivateur  trouvera  à  se  défaire  du  superflu 
de  sa  denrée  dans  ceux  dont  les  productions  sont  insuffisantes. 
Les  propriétaires  des  grains,  encouragés  par  les  facilités  et  la 
protection  qui  leur  seront  accordées  pour  le  transport  de  leurs 
denrées,  s'empresseront  de  pourvoir  aux  pays  disetteux  ;  si,  d'un 
autre  côté,  on  veille  avec  exactitude  à  ce  qu'il  ne  se  fasse  aucune 
exportation,  lorsque  le  royaume  ne  sera  pas  suffisamment  appro- 
visionné ou  quand  il  surviendra  une  mauvaise  récolte  ou  quel- 
qu'augmentation  de  consommation  forcée  par  des  événements 
extraordinaires,  et  si  l'on  emploie  alors  tous  les  moyens  possibles 
d'exciter  les  importations  des  grains  étrangers,  on  parviendra 
à  faire  jouir  la  France  des  avantages  que  la  fertilité  de  son  sol 
et  l'industrie  de  ses  habitants  doivent  lui  procurer,  à  rapprocher 
le  prix  de  la  denrée,  et  par  suite  celui  de  tous  les  objets  de  néces- 
sité absolue,  des  facultés  des  consommateurs,  et  à  rétablir  partout 
la  tranquillité  et  le  bon  ordre. 

Une  telle  perspective  est  trop  agréable  pour  de  bons  citoyens 
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pour  que  nous  puissions,  Messieurs,  douter  de  votre  empres- 
sement à  coopérer  à  l'établissement  d'un  ordre  de  choses 
aussi  désirable  et  nous  vous  prions  d'être  persuadés  que  nous 
regarderons  toujours  comme  un  de  nos  devoirs  les  plus 
essentiels  d'y  contribuer  de  tout  notre  pouvoir.  Pour  y  par- 
venir avec  succès,  il  est  nécessaire  que  vous  nous  fassiez  passer 
tous  les  éclaircissements,  qu'il  sera  en  votre  pouvoir  de  nous 
donner,  sur  le  "produit  des  récoltes  et  sur  leur  suffisance  ou 
insuffisance  pour  subvenir  aux  besoins  des  consommateurs.  Nous 
vous  adressons  à  ce  sujet  des  imprimés  d'états  que  vous  voudrez 
bien  remplir,  conformément  aux  indications  qu'ils  contiennent, 
et  dont  la  réunion  nous  servira  à  dresser  un  état  général.  Vous 
voudrez  bien  aussi,  Messieurs,  joindre  les  observations  que  vous 
croirez  propres  à  fixer  l'opinion  qu'on  devra  prendre  de  la  situa- 
tion de  votre  district,  par  rapport  à  ses  subsistances  pendant 
l'année  prochaine  ;  nous  vous  serons  obligés  de  nous  les  faire 
parvenir  le  plus  promptement  qu'il  vous  sera  possible.  Les 
renseignements  que  nous  vous  demandons  pourront,  par  suite 
de  différentes  opérations  dont  vous  êtes  chargés,  acquérir  un 
point  de  perfection  bien  intéressant,  surtout  quand  vous  pourrez 
comparer  la  quotité  des  différentes  productions  avec  la  consom- 
mation présumée,  d'après  la  connaissance  exacte  de  la  population, 
et  nous  mettre  à  portée  de  constater,  d'après  cette  base,  la  suffi- 
sance, l'excédent  et  le  déficit  des  récoltes  ;  ce  travail  pouvant 
être  d'une  grande  utilité,  nous  ne  doutons  aucunement  que  vous 
ne  vous  y  livrerez  avec  le  plus  grand  zèle. 

Il  est  encore  un  autre  objet,  Messieurs,  dont  vous  voudrez  bien 
vous  occuper.  Aux  connaissances  générales  sur  les  productions  de 
notre  département,  il  est  essentiel  de  réunir  celles  du  prix  des 
denrées  vendues  journellement  dans  les  marchés  et  des  causes  qui 
y  occasionnent  des  variations  ;  c'est  une  boussole  bien  intéres- 
sante que  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  et  à  l'aide  de 
laquelle,  une  administration  vigilante  et  éclairée  doit  prévoir  les 
besoins  et  juger  les  encouragements  qu'il  peut  être  nécessaire  de 
donner  pour  entretenir  l'abondance  ou,  du  moins,  pour  empêcher 
que  quelques  cantons  n'éprouvent  de  véritables  besoins.  Nous 
vous  avons  déjà  plusieurs  fois  demandé  ces  renseignements;  c'est 
afin  que  vous  puissiez  nous  les  renvoyer  le  plus  promptement  et 
le  plus  exactement  qu'il  vous  sera  possible,  que  nous  vous 
adressons  ci- joint  des  imprimés  que  vous  voudrez  bien  remplir, 
après  vous  être  fait  remettre  tous  les  différents  prix  des  grains  par 
les  officiers  municipaux  des  lieux  de  votre  district  dans  lesquels 
se  tiennent  les  principaux  marchés.  Vous  voudrez  bien  nous  faire 
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remettre  un  de  ces  états  tous  les  huit  jours  ;  vous  nous  mettrez 
par  ce  moyen  à  même  de  remplir  la  demande  que  nous  fait  le 
ministre  de  lui  faire  parvenir,  tous  les  huit  jours,  les  prix  des 
grains  et  les  causes  de  leur  variation.  Nous  avons  l'honneur  d'être 
très  parfaitement,  Messieurs,  vos  très  humbles  et  très  obéissants 
serviteurs.  Signé  :  Lagarde,  secrétaire-général. 

248.  Le  directoire  du  district  à  celui  du  dép%.  —  30  octobre  1790. 

[Nord,  L.  1360.] 

L'inertie  des  municipalités  a  retardé  la  réponse  aux  lettres  du  19  août 
et  du  14  octobre.  Elles  ont  fait  des  réponses  vagues.  Dans  sa  séance  du 
28  septembre,  le  conseil  général  a  reconnu  qu'il  serait  utile  de  former  un 
magasin  à  Bergues  qui  est  la  ville  la  plus  centrale  et  qui  est  pourvue  de 
locaux  convenables. 

249.  Le  District  au  Département. —  5  novembre  1790.  [Nord, 
L.  1459.] 

Etat  de  la  récolte  de  1790  (1)  :  tous  les  grains  sont  portés  comme  ayant 
donné  deux  cinquièmes  de  plus  qu'une  année  commune.  La  pomme  de 
terre  est  abondante  :  «  Cette  plante  est  fort  recherchée  ;  le  pauvre  surtout 
y  attache  beaucoup  d'importance  ». 

Le  District  observe  que  pour  connaître  exactement  la  récolte,  il  faudrait 
demander  à  chaque  municipalité,  vers  le  mois  de  juin,  un  tableau  des 
terres  ensemencées,  en  distinguant  chaque  sorte  de  grains,  et,  en  octobre, 
un  tableau  de  la  récolte  (2). 

250.  Le  directoire  du  district  à  la  municipalité  de  Ghyvelde.  — 
12  novembre  1790.  [L.  5815,  f?  17v.] 

Il  a  appris  qu'on  vend  des  grains  en  grange  à  Ghyvelde  et  aux  environs. 
Il  rappelle  que  les  grains  doivent  se  vendre  au  marché. 

Administration  générale  des  subsistances  en  1791. 

251.  Arrêté  du  directoire  du  dép1  (3)  qui  autorise  Tresca,  négo- 
ciant à  DunJcerque,  à  vendre,  à  la  genièvrerie  de  cette  ville,  671  ras.  1/2 
de  seigle  qu'il  a  achetées  dans  les  environs  de  St-Amand,  à  la  fin 
de  novembre.  —  16  avril  1791.  [Nord,  L.  153,  f°  4.] 

(1)  C'est  malheureusement  le  seul  que  l'on  ait  retrouvé  pour  la  première  période. 
Sur  la  valeur  approximative  d'une  année  commune.  Voir  l'introduction.  Aperçu  histo- 
rique, chapitre  Ier. 

(2)  On  sait  que  cette  méthode  fut  employée  pendant  la  période  du  maximum  (loi  du 
8  messidor  an  II;  Caron,  op.  cit  ,  n°  75)  et  d'une  manière  plus  précise  en  l'an  III 
(arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  24  floréal  an  III  et  circulaires  de  la  Commission 
de  commerce  du  2  prairial  et  du  15  messidor;  Caron,  op.  cit.,  nos  133,  138,  142; 
circulaire  de  la  Commission  de  commerce  du  5  fructidor;  ibid.,  n°  147). 

(3)  En  1791,  plusieurs  membres  du  directoire  donnèrent  leur  démission  :  Delcroix, 
le  16  avril;  Panckoucke,  après  cette  date;  Leroux,  le  12  mai.  Ils  furent  remplacés,  le 
14  mai,  par  Cochet,  Rivière  et  Vankempen.  Ce  dernier  refusa  et  fut  remplacé,  le  28, 
par  Descamps  neveu.  Frohart-Delamette  donna  aussi  sa  démission  le  11  juin  et  fut 
remplacé  par  Top,  le  9  juillet.  Coppens,  Cochet,   Lemesre,  Gossuin  furent  élus  à  la 
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252.  La  municipalité  de  Dunkerque  au  District  (1). —  2  novem- 
bre 1791  [Dunk.,  D.  5/2,  f°  91v.] 

La  disette  du  blé  dans  quelques  départements  méridionaux 
du  royaume  nécessite,  dans  le  nôtre  et  dans  celui  du  Pas-de- 
Calais,  des  demandes  considérables  qui  en  font,  de  marché  à 
autre,  hausser  le  prix  ;  la  dernière  récolte  n'a  pas  été  aussi  abon- 
dante que  les  précédentes  dont  la  majeure  partie  est  passée  dans 
les  différents  départements  ;  il  est  à  craindre  que  le  haut  prix 
du  blé  ne  cause,  dans  peu,  des  nouveaux  désordres  qu'il  est  de  la 
prudence,  comme  du  devoir,  des  administrations  de  prévenir  ; 
empêcher  la  circulation  autorisée  par  les  décrets,  c'est  à  quoi  il 

Législative  à  la  fin  d'août.  Les  membres  du  conseil  général  se  trouvèrent  alors  réduits 
au  nombre  de  23  dont  6  pour  le  directoire.  Le  2  septembre  1791,  furent  désignés, 
comme  sortants  par  le  sort  :  Descamps  et  Trocmé,  pour  le  directoire  ;  Frohard- 
Delamette,  Estevez,  Desprès  de  la  Marlière,  pour  le  conseil.  D'après  la  composition  du 
conseil  après  le  renouvellement  de  septembre  1791,  on  constate  que  les  membres  sui- 
vants, élus  en  1790,  étaient  également  sortis  du  conseil  par  mort,  démission  ou  incom- 
patibilité :  Taquet,  Morel,  Perdry,  d'Hespel  d'Hocron  et  Deprez.  Delcroix  et  Leroux, 
en  donnant  leur  démission  du  directoire,  abandonnèrent  aussi  le  conseil;  Panckoucke 
continua  au  contraire  à  siéger  au  conseil  après  les  élections  de  septembre  1791.  Après 
ces  dernières,  le  conseil  se  trouva  composé  de  la  manière  suivante  (les  noms  des 
anciens  membres  sont  imprimés  en  italique)  : 

District  d'Avesnes  :  Muguet,  Michel  ;  Florent  Contamine,  homme  de  loi  à  Maubeuge  ; 
Boy  aval,  homme  de  loi  à  Avesnes. 

District  de  Bergues  :  de  Guernoval  d'Esquelbecq,  Rivière,  Debïl  ;  Fockedey,  médecin 
à  Dunkerque  ;  Thomas  Banraët,  officier  municipal  à  Bergues. 

District  de  Cambrai  :  Crépin  ;  Maronniez  ;  Fliniaux,  procureur  de  la  commune  de 
Cambrai;  Michel  Lobry,  de  Villers-Plouich,  administrateur  du  district;  Doudin,  pro- 
cureur-syndic du  district. 

District  de  Douai  :  Delval-Lagache,  président  du  District;  Dondeau,  homme  de  loi, 
commissaire  municipal  à  Douai  ;  Josson,  à  Orchies  ;  Henri  Denier,  à  Pecquencourt. 

District  d'Hazebrouck  :  Vankempen,  Top  ;  Charles  Revel  fils,  homme  de  loi  à 
Hazebrouck;  Deschodt,  secrétaire-greffier  de  la  commune  d'Hazebrouck. 

District  du  Quesnoy  :  Derbaix,  Aupépin,  Delsart;  Benoît  Contamine,  de  Lan  - 
drecies,  administrateur  du  district. 

District  de  Lille  :  Parent,  Desmasure,  Panckoucke  ;  Fauvel,  médecin  à  Lille  ; 
Blondeau,  juge  de  paix  à  Haubourdin; 

District  de  Valenciennes  :  Trécat,  de  Gheugnies,  Béthune  ;  Ph.  Constant-Jh  Briez 
de  Brillon,  juge  de  paix;  Dupire,  procureur  de  la  commune  de  Bouchain. 

Briez,  ayant  été  nommé  procureur-syndic  du  district  de  Valenciennes,  donna  su 
démission  le  15  novembre  1791.  Le  même  jour,  on  élut  président  :  de  Guerncvai 
d'Esquelbecq.  Furent  ensuite  nommés  membres  du  directoire  :  Denier,  Banraët, 
Doudan,  Delval-Lagache  et  Vankempen  (restaient  en  fonctions  :  Aupépin,  Rivière, 
Top). 

(1)  Pour  la  composition  du  District  en  1791,  voir  page  144.  Vandenameele  donna 
sa  démission  avant  le  renouvellement  de  septembre.    Au  tirage  au  sort  du  5  septembre 
sortirent  Hébert  et  Godderis  pour  le  directoire  ;  Blanckaert,  de  St-Hilaire  et  Verschaeve 
Après  les  élections  du  15,  le  conseil  se  trouva  ainsi  composé  (les  noms  des  membre  . 
conservés  ou  réélus  sont  en  italique)  : 

Canton  de  Bergues  :  Gailliaert,  Lambrecht,  Hébert  (réélu,  précédemment  à  Grave- 
lines,  maintenant  domicilié  à  Bergues)  ;  Louis  Légier,  partageur  à  Bergues;  Josse  Van 
Oudendycke,  ancien  maire  de  Coudekerque. 

Canton  de  Bourbourg  :  Godderis  (réélu). 

Canton  de  Dunkerque  :  Leroy,  Laviolette  de  Nerbec. 

Canton  d'Esquelbecq  :  Desmyttère,  Vitse;  Charles-Jh  Boissier,  électeur,  à  Esquelbecq. 

Canton  d' Hondschoote  :  L.  Debil,  greffier  du  juge  de  paix,  à  Hondschoote. 

Les   cantons  de  Gravelines    et  de  Watten  n'avaient    plus   de  représentants.  Le 

15  octobre,  le  conseil  nomma  président  :  Laviolette  de  Nerbec  ;  vice-président  :  Boissier; 

procureur-syndic  par  intérim  :  Hébert;  membres  du  directoire  :    Hébert  et  Boissier 

(Gailliaert  et  Vitse  étaient  conservés)  ;  suppléants  au  directoire  :  Legier  et  Godderis. 

Pour  la  municipalité  de  Dunkerque,  voir  le  n°  475. 
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ne  faut  pas  penser  ;  mais  n'y  aurait-il  pas  d'autres  moyens 
d'économiser  la  consommation  des  blés  ? 

Le  blé  est  proprement  la  nourriture  de  l'homme  ;  de  là,  il  ne 
doit  être  employé  à  tout  autre  objet  ;  cependant,  il  est  de  fait 
qu'une  grande  partie  passe  à  la  fabrication  de  l'amidon  qui 
s'expédie  journellement  pour  l'Espagne,  le  Portugal  et  l'Italie, 
ce  qui  est  aussi  abusif  que  préjudiciable. 

Lorsque  la  sortie  de  l'amidon  était  assujettie  à  des  droits,  ce 
commerce  était  faiblement  suivi  ;  on  ne  trouvait,  dans  les  envi- 
rons de  cette  ville,  que  deux  ou  trois  manufactures  qui,  confor- 
mément à  l'arrêt  du  Conseil  du  20  mars  1772,  n'employaient 
à  la  fabrication  que  des  sons  et  des  grains  gâtés  ou  avariés  qui 
n'étaient  pas  propres  à  faire  du  pain  ;  mais,  depuis  que  ces  droits 
de  sortie  ont  été  supprimés,  ces  manufactures  sont  considéra- 
blement augmentées,  et  il  s'en  est  établi  un  grand  nombre  dans 
les  dehors  de  cette  ville  et  dans  partie  du  département  du  Pas- 
de-Calais,  qui  montent  à  près  de  1.500  ;  ce  ne  sont  pas  les  sons, 
les  blés  gâtés  qui  alimentent  ces  fabriques,  mais,  en  contravention 
de  l'arrêt  du  Conseil  susdaté,  on  y  emploie  les  bons  grains  ;  on 
fixe  cette  consommation,  prohibée  et  étrangère  à  la  nourriture 
de  l'homme,  à  six  mille  rasières  par  semaine  ;  calculez  de  là, 
Mrs,  la  masse  énorme  de  blé,  employée  à  cette  fabrication,  qui 
serait  utilement  destinée  au  soulagement  des  pays  qui  manquent 
de  ce  précieux  aliment. 

Il  serait  donc  de  la  sagesse  de  l'administration  du  directoire 
du  département,  de  concert  avec  les  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais,  d'ordonner  l'exécution  de  l'arrêt  du 
Conseil  d'état  du  Roi  du  20  mars  1772  ;  en  conséquence,  d'or- 
donner aux  amidonniers  d'employer  à  la  fabrication  de  l'amidon 
les  sons,  grots,  recoupes  et  recoupettes  de  bon  blé,  ainsi  que  les 
blés  défectueux,  gâtés  ou  germes,  avec  inhibitions  et  défenses 
à  tous  fabricants  d'employer  à  la  fabrication  des  amidons  des 
blés  de  bonne  qualité  et  propres  à  faire  du  pain,  d'en  acheter 
et  d'en  avoir  chez  eux  plus  grande  quantité  que  celle  nécessaire 
à  leur  consommation  et  à  celle  de  leur  famille,  le  tout  à  peine  de 
confiscation  et  de  cinq  cents  livres  d'amende  ;  enjoindre  aux 
officiers  municipaux  des  lieux  de  veiller  à  l'exécution  du  dit 
arrêté  et  aux  procureurs  de  la  commune  de  poursuivre  les  contre- 
venants aux  tribunaux  de  district  respectifs,  pour  faire  prononcer 
la  confiscation  et  l'amende. 

Cette  disposition  est  littéralement  conforme  à  l'arrêt  du  Conseil 
cité,  qui,  dans  son  temps,  a  été  adressé  aux  intendants  ;  si  on 
trouve  nos  observations  justes,  on  ne  tardera  pas  d'un  instant 
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à  prendre  le  parti  que  nous  indiquons,  comme  propre  à  prévenir 
une  consommation  abusive  de  grains  qui  en  augmenterait  consi- 
dérablement le  prix  ;  nous  comptons  trop  sur  votre  vigilance, 
Mrs,  pour  n'être  pas  persuadés  que  vous  approuverez  nos 
réflexions,  en  redoublant  d'effort  pour  les  faire  accueillir  de  l'ad- 
ministration (1).  Signé  :  Bouetert,  Figoly  et  Dupouy. 

253.  Le  directoire  du  département  à  Delessart,  ministre  de  l'in- 
térieur, sur  le  nombre  excessif  des  genièvreries  et  amidonneries 
dans  le  Pas-de-Calais  et  le  Nord.  —  3  novembre  1791.  [Nord, 
L.  1348.] 

Même  lettre  à  Coppens,  à  Paris  ;  4  novembre. —  Goppens  au  Département 
pour  l'avertir  qu'il  a  parlé  de  sa  lettre  à  M.  Delessart  ;  11  novembre.  — 
Delessart  au  Département  pour  lui  annoncer  qu'il  a  soumis  la  question  à 
l'Assemblée  nationale  ;  25  novembre. 

254.  Arrêté  et  correspondance  du  conseil  général  du  dépt. 

28  novembre  1791  :  sur  la  plainte  de  Dunkerque  contre  les  amidonniers, 
il  arrête  de  maintenir  l'arrêt  du  Conseil  du  20  mars  1772,  qui  défend  d'em- 
ployer de  bon  blé  à  la  fabrication  de  l'amidon  [Nord,  L.  106,  f°  171].  Le 
1er  décembre  :  Arrêté  du  conseil  général  conforme  à  la  délibération  précé- 
dente [Nord,  L.  .137,  fï°  78v-79]. 

Le  2  décembre  1791,  lettre  du  directoire  à  celui  du  Pas-de-Calais  :  en  atten- 
dant la  décision  de  l'Assemblée  nationale,  il  a  résolu  de  faire  exécuter  l'Arrêt 
du  Conseil  de  1772  [Nord,  L.  1348]. 

255.  Arrêté  du  directoire  du  dép1  autorisant  Castelain,  de  Cou- 
dekerque,  à  ouvrir  en  ce  lieu  une  genièvrerie.  —  24  mai  1792.  [Nord, 
L.  154,  ffo  116M17.] 

§3 
Administration  générale  des  subsistances  en  1792  et   1793. 

256.  La  municipalité  de  Dunkerque  au  Département  (2).  — 
21  janvier  1792.  [Dunk.,  D.  5/2,  fo  145.] 

Plusieurs  municipalités  du  département  du  Pas-de-Calais  nous 

(1)  D'après  Dieudonné,  Statistique  du  département  du  Nord  (publiée  en  l'an  XII), 
II,  170,  il  y  avait,  en  1789,  16  amidonneries  à  Bergues,  Dunkerque  et  Gravelines.  Un 
muid  de  Paris,  2  hectolitres  68  litres  de  farine,  donnait  15  à  100  livres  d'amidon  sui- 
vant les  grains.  (En  l'an  III,  le  réprésentant  Guiot  évaluait  à  29  qx  72  L  d'amidon  le 
produit  de  2  qx  de  grains;  voyez  le  n°  1185.)  L'amidon  s'exportait  dans  les  ports  de 
France  et  à  Paris.  La  production  du  département  du  Nord  était  en  1789  de  2.617.350 
kilog.  valant  1.308.175  livres.  Cette  industrie  employait  approximativement  178  ouvriers 
en  1789.  —  Le  2  décembre  1791,  on  lut  au  Comité  de  commerce  une  pétition  du 
département  de  la  Somme  qui  demandait  la  suppression  pour  quelque  temps  des  établis- 
sements de  distillation  qui  s'étaient  formés  dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais  (Schmidt 
et  Gerbaux,  Procès-verbaux  des  Comités  d'agriculture  et  de  commerce,  I,  635)  Le 
21  décembre,  une  délégation  du  département  du  Pas-de-Calais  se  plaignit  aussi  de  la 
multiplication  des  amidonneries  et  genièvreries  (ibid.,  652  . 

(2)  Pour  la  composition  du  Département  en  1792,  voir  page  150,  noie  3.  Le  pro- 
cureur-général-syndic, de  Waringhien,  donna  sa  démission  le  14  février  1792  :  il  avait 
opté  pour  le  poste  de  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  criminel.  Le  15  février,  le 
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ont  fait  part  de  leurs  inquiétudes  sur  les  subsistances  ;  ils  [sic]  ont 
des  raisons  de  croire  qu'ils  manqueront  de  blés  avant  la  prochaine 
récolte,  si  on  ne  prend  pas  des  moyens  de  s'assurer  de  ce  qu'il 
en  reste  chez  eux  et  dans  les  départements  qui  les  avoisinent  ; 
ils  demandent  en  conséquence  qu'une  visite  soit  faite  dans  tous 
les  villages,  dans  tous  les  greniers,  pour  s'assurer  des  quantités 
effectives  qu'il  en  reste  ;  on  observe  que  les  fermiers  ont  plus 
ou  moins  d'intérêt  de  cacher  les  quantités  de  blés  dont  ils  sont 
propriétaires  ;  il  conviendrait  que  cette  visite  se  fît  par  la  vue 
même  des  greniers  ;  les  précautions  qu'on  sollicite  pour  le  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais  ne  sont  ni  moins  nécessaires  ni  moins 
urgentes  pour  le  département  du  Nord,  d'autant  plus  que  les 
blés  commencent  déjà  à  subir  des  augmentations  progressives 
qui  motivent  des  incertitudes.  Signé  :  Thierry,  Thibault, 
Pre  Salomez,  Nlas  Morel  et  Amand  Morel. 

directoire  désigna  Delval-Lagache  pour  faire  les  fonctions  de  procureur.  Le  même 
jour,  Aupépin  donna  sa  démission  et  fut  remplacé,  comme  vice-président,  par  Top,  et, 
comme  membre  du  directoire,  par  Fauvel.  Lorsque  la  patrie  eut  été  déclarée  en  danger, 
le  conseil  devenu  permanent  fut  convoqué  en  session  extraordinaire  le  15  juillet. 
D'Esquelbecq  était  malade  à  Paris,  mais  son  excuse  ne  fut  pas  admise.  On  le  rem- 
plaça, comme  président,  le  18,  par  Top; puis  le  28,  par  Michel.  Le  2  août,  Contamine, 
de  Landrecies,  fut  nommé  commissaire  procureur-général-syndic,  en  l'absence  de 
Delval-Lagache . 

L'assemblée  électorale  du  Nord,  réunie  au  Quesnoy  pour  élire  les  Conventionnels, 
décida  de  renouveler  tous  corps  électifs  et  elle  renouvela  effectivement  le  Département 
tout  entier,  après  s'être  transportée  à  Lille,  du  26  au  29  septembre.  Voici  les  noms 
des  nouveaux  élus  (les  noms  des  membres  réélus  sont  en  italique). 

District  d'Avesnes:  Contamine,  de  Maubeuge;  Lebon,  de  Floyon;  Nicolas  Haussy, 
électeur,  de  la  Banlieue-basse  (Bas-Lied)  ;  Poullet,  électeur  ;  Ducarne,  procureur  de  la 
commune  d'Avesnes. 

District  de  Bergues  :  Loorius,  électeur,  de  Bergues;  Sluys  et  Vermeersch  cadet, 
électeurs,  de  Bourbourg  et  Bourbourg-campagne  ;  Vernaelde,  de  Coudekerque. 

District  de  Cambrai  :  Camuzet,  électeur,  dePaillencourt;  Pacifique  Vitoux,  électeur 
à  Ligny  ;  Crépin,  Fliniaux. 

District  de  Douai  :  Onulphe-Jh  Charlon,  électeur,  fermier  à  Aubigny-au-Bac  ; 
Ernest  Desmoutier,  à  Douai,  administrateur  du  district  ;  Courtecuisse,  électeur  ; 
Fauviaux,  électeur;  Dupuich,  curé  de  Marchiennes. 

District  a" H az ébroue k  :  Vermeersch,  d'Estaires  (officier  municipal  en  1791);  Façon, 
électeur;  Forcade,  médecin,  à  Cassel;  Firmin,  d'Arnecke. 

District  du  Quesnoy  :  Dclsart;  François  Bruyère,  maire  de  Berlaimont;  Desgardins, 
électeur  (Jean-Philippe  François,  greffier,  à  St-Pithon  ?)  ;  Deronne,  électeur  (Fran- 
çois-Joseph) ou  Derosme,  électeur  (Pierre-Jh  à  la  Flamengrie). 

District  de  Lille  :  Bécu,  médecin  à  Lille  ;  Séraphin-François-Jh  Girard,  à  La  Bassée; 
François,  juge  de  paix,  à  Lille;  Delacroix,  juge  de  paix,  à  Armentières  ;  Salmon, 
président  du  District. 

District  de  Valenciennes  :  Dubois-Durabo,  de  St-Amand;  Charles  Bouly,  électeur, 
médecin,  à  Saulzoir  ;  Marlière,  de  Fenain  ;  Delhaye,  électeur  (Philippe  Delehaye,  avocat, 
à  Valenciennes?);  Hayot,  de  Bouchain. 

Cette  liste  présente  plus  d'obscurités  que  celles  de  1790  et  de  1791  et  exigerait  de 
nouvelles  recherches.  Le  procureur-général-syndic  était  Bachelier,  de  Douai.  On  lui 
donna  comme  suppléant  Desmoutier,  le  21  octobre  1792.  Le  même  jour,  on  élut 
Dupuich,  président,  avec  Girard,  comme  suppléant,  et  Lagarde,  secrétaire.  Furent 
nommés  membres  du  directoire  :  Girard.  Façon,  Fliniaux,  Delsart,  Lebon,  Sluys, 
Desmoutier,  Bouly;  et  suppléants  :  Fauviaux,  Poullet,   Camuzet,  Vermeersch  cadet. 


GÉNÉRALITÉS  —   1792-1793  155 

257.  Avis  aux  citoyens  du  dép{  du  Nord  et  arrêté  du  direc- 
toire 4u  dép1.  —  8  et  12  juin  1792.  [Collection  des  arrêtés...,  etc., 
p.  228;  Nord,  L.  137,  f°  122.] 

L'avis  explique  la  rareté  et  l'augmentation  des  grains  par  les  besoins 
du  Midi  et  les  achats  qui  en  ont  été  la  conséquence;  par  les  besoins  des 
armées  ;  par  les  travaux  du  printemps  qui  retardent  le  battage.  Mais  il 
n'y  a  pas  de  disette  à  craindre.  Il  faut  se  garder  d'ajouter  foi  aux  propos 
alarmistes  des  ennemis  de  la  Révolution. 

[Arrêté]  1°  que,  dans  les  24  heures  de  la  réception  du  présent 
arrêté,  les  Districts  nommeront  des  commissaires  qui  procéderont, 
sans  délai,  chacun  dans  les  cantons  qui  leur  seront  désignés,  en 
présence  de  deux  officiers  municipaux  des  lieux,  à  l'inventaire 
des  grains  qui  se  trouveront  chez  les  particuliers.  2°  Que  les  dits 
commissaires  recevront  les  commissions  des  particuliers  qui 
voudront  s'engager  à  conduire  des  grains  dans  les  marchés  qu'ils 
indiqueront  ;  recommandons  très  expressément  aux  commissaires 
de  se  conduire  dans  leurs  visites  avec  les  égards  dûs  aux  citoyens 
et  le  respect  dû  aux  propriétés. 

258.  Séance  du  conseil  général  du  dép%.  —  2  octobre  1792.  [Nord, 
L.  107,  f°  105.] 

Lu  et  adopté  un  projet  propre  à  connaître  la  quantité  des  graines  qui  se 
trouvent  dans  le  département.  —  Arrêté  de  faire  une  lettre  aux  Districts 
sur  le  mode  d'exécution  de  l'article  5  de  la  loi  du  1G  septembre  1792  sur 
le  recensement  des  grains  (1). 

259.  Circulaire  du  directoire  du  district  (2)  aux  municipalités.  — 
16  octobre  1792.  [Nord,  5823,  f°  4.] 

Le  Département  a  annoncé  au  District  que  l'article  4  de  la  loi  du  16  sep- 

(1)  La  loi  du  16  septembre  1792  ne  se  trouve  pas  dans  le  recueil  de  M.  Caron  qui 
affirme  même,  par  erreur  (page  148,  note  2)  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  du  16  septembre 
sur  le  commerce  des  grains.  On  la  trouvera  dans  Duvergier,  IV,  531  et  au  Moniteur 
du  18  septembre  1792  tapage  1113,  lr0  colonne).  Voici  les  dispositions  générales 
qu'elle  contient  :  Défense,  sous  peine  de  mort,  de  disposer  des  grains  des  magasins 
nationaux  destinés  à  alimenter  les  armées  (art.  3).  Les  Départements  ordonneront, 
dans  le  jour  de  la  réception  de  la  loi,  qu'il  sera  fait,  dans  chaque  commune  et  chez  les 
marchands  de  blé  et  tous  dépositaires,  un  recensement  des  grains  (art.  4).  Le  recen- 
sement fait,  le  Département  fixera  la  quantité  de  grains  à  porter  aux  marchés  publics 
dans  la  proportion  de  ce  que  la  commune  possède  (art.  5).  En  cas  de  refus  par  un 
détenteur  de  grains  de  fournir  son  contingent,  les  grains  requis  seront  confisqués  et 
le  délinquant  sera  passible  d'un  an  de  gêne  (art.  6).  Les  grains  prélevés  sur  les  maga- 
sins nationaux  seront  restitués  en  nature  dans  la  huitaine,  à  peine  de  trois  mois  de 
gêne  (art.  7).  Cette  loi  fut  abrogée  par  le  décret  du  8  décembre  1792,  art.  8  (Caron, 
op.  cit.,  page  148). 

(2)  Pour  la  composition  du  District  en  1792,  voir  p.  151,  note  1.  Il  fut  complètement 
renouvelé  le  21  octobre  1792.  L'assemblée  électorale  élut  procureur-syndic  :  J.-B. 
Brassart,  imprimeur  à  Bergues.  Elle  nomma  elle-même  le  directoire  :  Boissier  (réélu); 
Bernard-Pierre  Coppens,  chef  de  légion  de  la  garde  nationale  à  Hondschoote;  Pierre 
Decarren,  négociant  à  Bergues  ;  Pierre-Louis  Faulconnier,  de  Socx.  Le  conseil  com- 
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tembfe  prescrit  un  recensement  chez  tous  les  dépositaires  de  grains  et  l'a 
invité  à  nommer  des  commissaires  à  cette  fin.  Le  District  autorise  chaque 
municipalité  à  nommer  elle-même  ses  commissaires  et  à  fixer  le  jour  de 
l'opération.  Il  prescrit  de  procéder  préalablement  à  une  lecture  publique  de 
la  loi. 

2Q0.Arrêté  du  Département  ordonnant  le  recensement  des  moulins. 
—  16  avril  1793  —  Tableaux  de  recensement.  [Nord,  L.  5915.] 

Aremboutscappel  :  2  moulins  (peuvent  moudre  chacun  15  ras. 
par  jour)  ;  Bambecque  :  3  (respectivement  4,  4  et  3  ras.,  sans 
compter  les  pratiques)  ;  Bierne  :  6  (2  à  30  ras.,  3  à  12,  1  à  50)  ; 
Bissezeele  :  1  (30  ras.)  ;  Bollezeele  :  6  (chacun  8  ras.)  ; 
Bourbourg- ville  :  3  (chacun  4  ras.  en  vent  favorable)  ;  Bour- 
bourg-campagne  :  5  (chacun  12  ras.);  Brouckerque  :  2  (cha- 
cun 6  ras.)  ;  Broxeele  :  1  (10  ras.,  plus  la  pratique)  ; 
Cappellebrouck  :  2  (chacun  40  ras.)  ;  Coudekerque  :  2  (cha- 
cun 25  ras.  ;  en  sus  des  pratiques,  chacun  peut  moudre 
100  ras.  par  semaine)  ;  Coudekerque-Branche  :  11  (chacun 
25  ras.)  ;  Crochte  :  3  (chacun  10  ras.)  ;  Drincham  :  1  (8  ras.)  ; 
Dunkerque  :  15  (600  ras.)  ;  Eringhem  :  2  (25  et  15  ras.)  ;  Esquel- 
becq  :  1  (25  ras.  ;  en  bon  vent,  peut  moudre  3  ras.,  en  sus  des 
pratiques)  ;  Ghyvelde  :  2  (40  et  30  ras.)  ;  Gra vélines  :  3  (chacun 
60  ras.)  ;  Herzeele  :  5  (chacun  4  ras.,  plus  les  pratiques)  ;  Holque  : 
1  (10  rasières  ;  peut  moudre  jusqu'à  30)  ;  Hondschoote  :  5  (cha- 
cun 30  ras.)  ;  Hoymille  :  4  (2  peuvent  moudre  de  80  à  20  ras.  ; 
1  de  40  à  10  ;  1  de  10  à  4)  ;  Killem  :  2  (24  et  26  ras.  par  grand 
vent)  ;  Lederzeele  :  2  (chacun  6  ras.)  ;  Ledringhem  :  1  (20  ras.)  ; 
Leffrinckhoucke  :  1  (20  à  30  ras.)  ;  Looberghe  :  3  (chacun  10  ras.)  ; 
Merckeghem  :  1  (25  ras.);  Millam  :  1  (20  ras.);  Pitgam  :  3  (chacun 

4  ras.  ;  peuvent  moudre  jusqu'à  8);  Quaedypre  :    7    (1  à  16  ; 

5  à  25  ras.  ;  le  7e  ?)  ;  Rexpoede  :  4  (48  ras.)  ;  St-Pierrebrouck  : 
1  ;  Socx  :  3  (30  ras.)  ;  Spycker  :  2  (4  et  6  ras.)  ;  Steene  :  2  (chacun 
12  ras.)  ;  Grande-Synthe  :  2  (25  et  50  ras.,  plus  les  pratiques  ; 
en  bon  vent,  le  double)  ;  Teteghem  :  1  (24  ras.)  ;  Uxem  :  1  (25  à 
30  ras.);  Volckerinckhove  :  3  (chacun  12  ras.);  Warhem  :  6  (1  à 
30,  1  à  25,  4  à  20  ras.)  ;  Watten  :  2  (chacun  6  ras.,  en  bon  vent, 
outre  les  pratiques)  ;  Westcappel  :  1  (10  ras.)  ;  Wormhoudt  : 
9  (144  ras.)  ;  Wylder  :   1  (3  ras.,  plus  les  pratiques)  ;  Zeggers- 

prit  :  Pierre  Coulier,  de  Bergues  ;  Pierre-François-Louis  Vermeersch.  juge  de  paix  de 
Bourbourg;  Dominique  Demarecaux  père,  Antoine-Winoc  Moutton  père,  de  Bergues  ; 
Jean-Antoine  Warin,  notaire  à  Bourbourg;  Louis-Noël-Thomas-François  Lequesne, 
de  Dunkerque;  Josselin,  de  Dunkerque;  Thomas  Vandenheede,  curé  de  Rexpoede. 
Le  24  octobre,  Demarecaux  fut  nommé  président;  Faulconnier,  vice-président; 
Coppens,  suppléant  du  procureur-syndic;  Testedesvignes,  secrétaire.  Le  25  mars  1793, 
deux  membres  du  directoire  étant  malades  (dont  Coppens  qui  mourut  le  3  juillet), 
Josselin  et  Coulier  y  furent  appelés.  Coulier  fut  nommé  suppléant  du  procureur. 
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cappel  :  5  (1  à  5,  4  à  4  ras.,  par  vent  favorable)  ;  Zuydcoote  : 
1  (20  sacs). 

N'ont  pas  de  moulins  :  Aremboutscappel-Cappelle,  Bergues, 
Craywick,  Les  Moëres,  St-Georges,  St-Momelin,  Petite-Synthe, 
Wulverdinghe. 

261.  Les  administrateurs  du  district  à  leur  collègue  Warin,  à 
Bourbourg.  —  27  avril  1793.  [Nord,  L.  5823,  f°  51.] 

Le  citoyen  Dewynter,  de  Bourbourg,  fait  acheter  à  Lederzeele  tous  les 
grains  disponibles  pour  les  magasins  de  la  République.  Le  District  n'a  pas 
visé  sa  commission.  Sa  conduite  est  du  reste  contraire  à  l'arrêté  du  Dépar- 
tement du  12  avril,  article  3  (1).  Ils  le  prient  défaire  interroger  Dewynter 
par  la  municipalité. 

262.  Les  administrateurs  du  district  à  la  municipalité  de  Leder- 
zeele. —  30  avril  1793.  [Nord,  L.  5823,  f°  53.] 

Sur  les  inquiétudes  que  vous  nous  avez  témoignées,  citoyens, 
relativement  à  des  achats  considérables  de  blé  que  des  particu- 
liers inconnus  venaient  faire  chez  vos  cultivateurs,  nous  vous 
avons  marqué,  par  notre  précédente  lettre,  que  vous  deviez  vous 
opposer  à  ces  sortes  d'extractions  de  blé  et  d'engager  vos  habi- 
tants de  les  venir  vendre  à  nos  marchés  ordinaires  de  notre 
district.  Cependant,  comme  vous  avez  plus  d'aisance  de  fré- 
quenter la  ville  de  St-Omer,  vous  avez  également  le  choix  pour 
vendre  et  y  transporter  vos  grains.  Quoique  le  commerce  des 
grains  soit  libre,  il  est  néanmoins  prudent  de  veiller  à  ce  que  des 
personnes  mal  intentionnées  n'en  abusent;  nous  vous  prions 
donc,  en  attendant  des  temps  plus  calmes,  d'empêcher  les  grands 
accaparements  qui  pourraient  subitement  avoir  lieu  dans  votre 
commune  et  de  ne  permettre  des  achats  de  blé  que  des  personnes 
porteurs  d'une  commission  expresse  d'une  autorité  constituée. 

§  IV 
Secours  de  1791-1792. 

263.  Delessart,  ministre  de  l'intérieur,  au  directoire  du  dépx.  — 
6  octobre  1791.  —  [Nord,  L.  1346.] 

Il  annonce  que  le  décret  du  26  septembre  (2)  a  mis  à  sa  disposition 
12  millions  pour  venir  au  secours  des  départements  besogneux,  à  charge 
do  remboursement  dans  les  deux  ans  avec  intérêts.  La  caisse  de  l'Extraor- 
dinaire fera  les  fonds  à  la  Trésorerie  nationale.  Le  ministre  justifiera  de 

(1)  Cet  arrêté  n'a  pas  été  retrouvé.  On  en  trouve  une  simple  mention  aux  Archives 
du  Nord.  L.,  134,  f°  38. 

(2)  Décret   des   18  et  2G  septembre  -  3  octobre    1791  (Caron,    op.    cit.,    n°  9). 
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l'emploi  des  fonds  à  la  prochaine  législature,  quand  il  en  sera  requis,  et,  le 
1«  octobre  1792,  l'emploi  détaillé  des  fonds  sera  imprimé.  Le  ministre 
observe  qu'il  y  aurait  danger  de  hausse  si  les  départements  achetaient 
séparément  et  propose  d'acheter  lui-même  les  grains  qu'on  répartirait  entre 
les  départements  au  prorata  des  demandes.  Chaque  département  aurait  à 
Paris  une  sorte  de  commissaire  et  il  s'en  formerait  un  comité  consultatif. 

Rapport  du  bureau  compétent  au  directoire  du  département,  favorable 
à  la  proposition  du  ministre  (S.  D.).  —  Le  directoire  à  M.  Coppens,  à  Paris, 
pour  lui  annoncer  qu'il  a  adopté  la  proposition  et  qu'il  l'a  nommé  son 
commissaire  (15  octobre  1791).  —Lettre  au  ministre  sur  le  même  sujet 
(17  octobre  1791). 

264.  Le  directoire  du  département  à  l'Assemblée  nationale,  au 
ministre  de  V intérieur  et  aux  députés  du  Nord.  —  10  décembre 
1791.  [Arch.  Nat.,  F11  216  ;  Nord,  L.  1346.] 

11  a  appris  que  l'on  va  accorder  au  Pas-de-Calais  une  avance  pour  former 
un  magasin  de  grains  et  demande  qu'il  soit  accordé  une  somme  au  Nord. 
C'est  le  seul  moyen  de  tranquilliser  le  peuple  sur  la  circulation  par  mer. 

265.  Circulaire  du  directoire  du  département  aux  huit  Districts  ; 
réponse  du  District  de  Bergues.  —  27  mars,  4  avril  1792.  [Nord,  1361.] 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  décidé  d'acheter  des  grains  à  l'étranger,  pour 
une  somme  de  10  millions  (1),  en  faveur  des  départements  nécessiteux. 
Quels  sont  les  besoins  des  districts  ?  ■ —  Le  District  de  Bergues  envoie 
l'état  des  grains  récoltés  en  1791  et  consommés  depuis.  «  Il  n'y  aura  pas  de 
superflu  jusqu'à  la  récolte  prochaine.  »  [L'état  n'est  pas  joint.] 

266.  Le  directoire  du  dépx  à  V Assemblée  nationale,  au  ministre 
de  V intérieur  et  aux  députés  du  Nord.  —  13  juin  1792.  [Nord, 
L.  1363.] 

Il  réclame  un  secours  sur  les  grains  achetés  avec  les  10  millions  accordés 
par  l'Assemblée  (1). 

(1)  Accordés  par  le  décret  du  9-14  mars  1792  (Duvergier,  IV,  94)  qui  confirma, 
en  même  temps,  la  loi  des  6  et  28  janvier-3  lévrier  17Q2  (Caron,  n°  10).  Les  grains 
de  secours  devaient  être  achetés  à  l'étranger  (art.  2).  La  loi  fixait  le  mode  de  distri- 
bution et  d'emploi  (art.  3)  :  les  Départements,  sur  avis  des  Districts,  les  distribueraient 
aux  municipalités  qui  avaient  des  marchés  publics  et  qui  devaient  les  y  vendre  au  prix 
courant,  au  détail,  en  concurrence  avec  le  commerce.  Les  municipalités  en  devaient 
tenir  compte  et  en  verser  le  produit  au  District  tous  les  huit  jours.  Le  District  en 
compterait  à  la  Trésorerie  nationale.  Les  municipalités  devaient  établir  des  bordereaux 
de  vente  qui,  vérifiés  par  le  District,  devaient  être  envoyés  au  Département,  et,  par 
lui,  au  ministre  de  l'intérieur,  tous  les  quinze  jours,  avec  renseignements  sur  l'état 
des  subsistances.  Le  ministre  devait  rendre  compte  à  l'Assemblée,  tous  les  quinze 
jours,  de  l'emploi  des  fonds  et  en  remettre  un  état  détaillé  le  1er  octobre  1792.  La 
comptabilité  départementale  de  ce  secours  se  trouve  aux  Arch.  du  Nord,  L.  1363.  Un 
arrêté  du  conseil  général  du  département  réclama,  le  29  thermidor  an  II,  la  compta- 
bilité des  municipalités  (Nord,  L.  138,  f°  163). 

La  lettre  du  directoire  fut  lue  à  la  Législative,  le  18  juin.  Gossuin,  député  du  Nord, 
observa  que  les  armées  étaient  suffisamment  approvisionnées,  mais  que  les  achats 
du  service  des  vivres  avaient  dégarni  les  marchés.  Le  Sud  du  département  (Gossuin 
était  d'Avesnes),  produisant  peu  de  grains,  était  particulièrement  démuni.  Sur  sa 
proposition,  l'Assemblée  décréta  que  le  ministre  de  l'intérieur  rendrait  compte  des 
demandes  à  lui  faites  par  le  département  du  Nord  en  ce  qui  concernait  les  subsistances 
et  que  le  Comité  de  commerce  présenterait  les  moyens  d'assurer  les  subsistancse 
dans  les  départements  frontières  où  étaient  cantonnées  des  armées  [Arch.  pari., 
XLV,  324  ;  l'incident  est  rapporté  au  Moniteur), 
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267.  Correspondance  relative  au  secours  de  1792. 

Roland,  ministre  de  l'intérieur,  au  Département,  pour  lui  offrir 
10.000  quintaux  de  blé,  à  prendre  à  Nantes  (11  juin  1792).  —  Le  Départe- 
ment à  Roland  et  aux  députés  du  Nord  :  il  accepte  (14  juin). 

Terrier,  ministre  de  l'intérieur,  envoie  au  Département  les  mandats  des 
10.000  quintaux  (18  juin).  —  Il  lui  accorde  10.000  autres  quintaux  au 
Havre  (22  juin).  —  Rapport  du  bureau  compétent  au  directoire  du 
Département  sur  les  moyens  de  faire  venir  ces  grains  (S.  D.). 

Le  Département  à  Fockedey,  administrateur,  à  Dunkerque,  pour  qu'il 
désigne  un  commissionnaire  à  cet  effet  (25  juin). 

Réponse  de  Fockedey  (30  juin)  :  Il  n'a  pas  trouvé  de  commissionnaires 
parmi  les  négociants.  Ils  craignent  le  pillage  et  ont  répondu  que  «  voulut-on 
leur  donner  un  louis  de  commission  par  rasière,  ils  ne  s'en  chargeraient  pas  ». 
Cette  charge  pourrait  être  confiée  à  Hardy,  officier  municipal  et  préposé 
à  la  régie  des  vivres  militaires,  qui  accepte.  Mais  il  faut  la  permission  du 
ministre.  —  Le  Département  demande  à  la  municipalité  de  Dunkerque  de 
prendre  toutes  dispositions  pour  faire  venir  les  grains  (3  juillet)  [Nord, 
L.  1363]. —  La  municipalité  de  Dunkerque  à  celle  du  Havre  à  cet  effet  [Dunk., 
D.5/3,  f°2]. —  Champion,  ministre  de  l'intérieur,  demande  où  en  est  la  vente 
des  grains  (3  août)  ;  le  Département  répond  qu'il  ne  les  a  pas  encore  reçus 
(8  août)  [Nord,  L.  1363]. —  La  municipalité  de  Dunkerque  avertit  le  Dépar- 
tement qu'aucun  négociant  du  Havre  n'a  voulu  se  charger  d'expédier  les 
10.000  quintaux  ;  le  régisseur  des  vivres  militaires  a  accepté  cette  mission. 
A  Nantes,  un  négociant  a  été  désigné  (17  août). — Le  même  jour,  cette  muni- 
cipalité écrit  au  Havre  et  à  Nantes  pour  faire  suspendre  les  expéditions  : 
«  Notre  récolte  est  abondante.  Notre  Département  nous  mande,  en  consé- 
quence, qu'il  désirerait  économiser  les  frais  d'importation  qui  par  les 
circonstances,  tourneraient  en  pure  perte  »  (Dunk.,  D.  5/3,  14,  14v].  —  Le 
28  août,  Hardy,  régisseur  des  vivres  militaires  à  Dunkerque,  annonce  au 
Département  l'arrivée  de  8.000  quintaux  du  Havre  et  demande  ce  qu'il 
doit  en  faire. —  Le  31,  le  Département  envoie  une  répartition  du  secours  : 
le  district  de  Bergues  n'y  est  pas  compris  (1).  [Nord,  L.  1363.] 

§  v 

Armées  et  places  fortes. 

268.  Séance  du  conseil  général  du  dépx.  —  25  juin  1791.  [Nord, 
L.   106,  fo  132.J 

Parmi  les  dispositions  à  adopter  pour  la  sûreté  des  places  de  la  frontière, 
on  propose  :  d'inviter  les  paysans  à  déposer  leurs  grains  en  ville,  où  ils  pour- 
ront en  disposer,  pour  les  mettre  à  l'abri  en  cas  d'invasion  ;  de  charger  les 
Districts  d'engager  les  municipalités  à  inviter  les  fermiers  à  le  faire. 

(1)  C'est  pourquoi  nous  avons  laissé  de  côté  le  volumineux  dossier  que  forme  la 
correspondance  et  les  arrêtés  relatifs  à  l'envoi  des  grains,  par  eau  jusqu'à  Béthune  et 
de  là  par  terre,  aux  Districts  désignés  pour  les  recevoir.  Le  District  ne  prit  non  plus 
aucune  part  aux  secours  de  12  millions  accordés  par  la  Législative  au  ministre  de 
l'intérieur  pour  achat  de  grains  à  l'étranger,  le  4  septembre  1792  (Duvergier,  IV,  484\ 
de  12  millions  accordés,  pour  le  même  objet,  par  la  Convention,  le  3  novembre  1792 
(Duvergier,  V,  46)  et  de  25  millions,  votés  le  ler  février  1193  (ibid.,  V,  173),  avec 
autorisation  d'acheter  dans  les  ports  francs  de  la  République  (décret  du  3  février  ; 
bid.,  175). 
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269.  Correspondance  relative  à  V approvisionnement  des  places 
fortes.  —Juillet-août  1791.  [Nord,  L.  1346.] 

Le  directoire  du  dép*  à  Delessart,  ministre  de  l'intérieur,  pour 
demander  500.000  ].,  pour  l'approvisionnement  des  places  frontières  qui 
n'ont  pas  de  quoi  vivre  trois  jours  (16  juillet)  et  pour  réitérer  la  précédente 
(9  août).  —  Réponse  de  Delessart  :  il  faut  une  autorisation  de  l'Assemblée 
nationale  (21  août).  —  Le  directoire  à  l'Assemblée  nationale  (27  août). 

270.  Adresse  du  conseil  général  du  dépx  à  V Assemblée  nationale. 
—  24  juillet  1791.  [Nord,  L.  1348.] 

Il  expose  la  situation  militaire  et  demande  500.000  1.  pour  approvisionner 
pour  quatre  mois  les  places  fortes  dont  pas  une  n'a  de  quoi  vivre  un  mois. 

271.  Adresse  du  conseil  général  du  département  du  Nord  aux 
habitants  de  ce  département.  —  25  juillet  1792.  [Nord,  L.  1346.] 

Le  conseil  général  du  département  du  Nord,  assemblé  en  session 
permanente,  en  exécution  de  la  loi,  pour  exercer  une  surveil- 
lance toujours  active  sur  les  intérêts  et  sur  les  besoins  de  leurs 
administrés,  considérant  que ,  la  patrie  ayant  été  déclarée  en  danger, 
il  est  urgent  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  augmenter 
le  concours  des  moyens  qui  doivent  la  sauver  ;  considérant,  qu'il 
est  possible  que  certaines  villes  de  ce  département  ne  soient  pas 
pourvues  d'approvisionnements  suffisants  pour  remplir  les 
besoins  des  citoyens  pendant  plusieurs  mois  ;  que,  quelque  bien 
fournis  que  soient  les  greniers  et  magasins  militaires,  ce  serait 
cependant,  en  cas  d'événement,  une  sorte  de  malheur  d'être 
obligé  d'y  recourir  pour  la  nourriture  des  citoyens  de  ces  villes  ; 
considérant  enfin  que  les  habitants  des  campagnes  sont  les  pre- 
miers intéressés  à  se  prêter  à  des  mesures  de  prudence  sur  un 
point  de  cette  importance,  puisque,  si  leurs  grains  restaient  chez 
eux,  ils  seraient  exposés  à  devenir  la  proie  de  l'ennemi,  naturelle- 
ment porté  à  piller  indistinctement  tout  ce  qu'il  rencontre  ;  que, 
du  reste,  plus  les  villes  fermées  seront  approvisionnées  et  plus 
les  citoyens  des  campagnes  seront  à  portée  d'y  trouver,  dans 
toutes  les  circonstances,  une  subsistance  assurée,  au  cas  surtout 
où  les  événements  de  la  guerre  les  forceraient  à  s'y  retirer  ;  ouï, 
sur  ce,  le  commissaire  faisant  les  fonctions  de  procureur-général- 
syndic  ;  a  arrêté  et  arrête  les  articles  suivants  : 

1.  Les  citoyens  des  villes  où  il  pourrait  ne  point  se  trouver  une 
quantité  d'approvisionnements  suffisants  pour  quatre  à  cinq 
mois  sont  invités  à  s'en  procurer  au  moins  pour  cet  espace  de 
temps  (1). 

(1)  Comparer  la  loi  du  31  juillet- 3  août  1*792  (Duvergier,  IV,  328),  dont  il  est 
question  ci-dessous,  n°  273.  L'art.  4  porte  que,  sur  les  réquisitions  des  généraux 
d'armée,  les  directoires  de  département  feront  transporter,  dans  les  villes  menacées 
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2.  Les  fermiers  et  cultivateurs  sont  également  invités  à  déposer 
dans  les  villes  fermées,  si  déjà  ils  ne  l'ont  fait,  les  grains  qu'ils 
peuvent  avoir  en  leur  possession. 

3.  L'administration  de  département,  ainsi  que  les  autres  corps 
administratifs  et  municipaux,  appuieront  et  protégeront,  d'une 
manière  spéciale  et  par  tous  les  moyens  que  la  loi  leur  donne,  les 
citoyens  et  fermiers  qui  se  seront  conformés  aux  formalités  sui- 
vantes, lesquelles  consistent  : 

1°  De  la  part  des  citoyens  des  villes,  à  faire,  au  greffe  de  leur 
municipalité,  la  déclaration  de  la  quantité  de  grains  dont  ils  ont 
besoin  pour  leur  subsistance  pendant  quatre  à  cinq  mois,  de  celle 
qu'ils  entendent  se  procurer,  et  de  celle  que  les  fermiers  et  culti- 
vateurs auraient  pu  déjà  mettre  en  dépôt  chez  eux. 

2°  De  la  part  desdits  fermiers  et  cultivateurs,  à  faire  pareille- 
ment au  greffe  desdites  municipalités  les  déclarations  successives 
et  exactes  des  diverses  quantités  de  grains  qu'ils  entendront 
déposer  dans  les  dites  villes,  avec  la  désignation  de  l'espèce  de 
grains  et  du  lieu  où  ils  les  auront  déposées. 

4.  Les  municipalités  desdites  villes  devront  à  cet  effet  tenir  deux 
registres,  dont  l'un  contiendra  les  déclarations  des  citoyens,  et 
l'autre  celles  des  fermiers  et  cultivateurs. 

5.  Ces  registres  seront  divisés  par  colonnes  ":  la  première  con- 
tiendra les  noms  des  citoyens  et  fermiers  ;  la  seconde,  la  rue  ou  le 
lieu  de  leur  domicile  ;  la  troisième,  la  quantité  de  grains  par  eux 
déclarés  ;  la  quatrième,  la  nature  et  l'espèce  desdits  grains. 

6.  Les  dites  municipalités  devront  se  prêter  promptement  à 
fournir  aux  fermiers  et  cultivateurs  tous  les  emplacements 
qu'elles  croiront  propres  à  servir  de  dépôt  et  qui  seront  à  leur 
disposition. 

7.  Elles  devront  aussi  certifier  le  conseil  général  du  départe- 
ment, par  l'intermédiaire  de  celui  du  district,  tous  les  lundis  de 
chaque  semaine,  des  diverses  quantités  de  grains  dont  les  décla- 
rations auront  été  faites  tant  par  les  citoyens  des  villes  que  les 
fermiers  et  cultivateurs. 

8.  Le  conseil  général  invite  tous  les  citoyens,  tant  des  villes 
que  des  campagnes,  à  ne  point  concevoir  des  défiances  qui  empê- 
chent l'exécution  de  ces  approvisionnements,  d'où  dépend  le 
salut  des  villes  qui  en  ont  besoin,  et  la  conservation  des  diverses 
espèces  de  grains  qui  forment  presque  toute  la  fortune  de  la 
majeure  partie  des  habitants  de  ce  département. 

de  siège,  la  quantité  de  grains  proportionnée  à  la  population  et  à  ses  besoins.  L'art.  5 
charge  les  communes  de  la  vente  de  ces  grains  ;  elles  doivent  en  verser  le  produit,  au 
fur  et  à  mesure,  dans  la  caisse  du  District.  S'il  y  a  déficit,  il  sera  réparti  au  marc 
la  livre  de  la  contribution  de  1793  (art.  6). 

11 
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9.  Le  conseil  général  déclare  qu'il  prendra  les  mesures  les  plus 
fermes  et  les  plus  rigoureuses  pour  arrêter  l'effet  de  ces  défiances 
souvent  aussi  injustes  qu'elles  sont  préjudiciables  à  la  chose 
publique  ;  et  sera  le  présent  arrêté  imprimé  distribué,  affiché  et 
lu  au  prône  de  la  messe  de  chaque  paroisse  du  département. 
[Minute.] 

272.  Le  District  au  Département.  —  30  juillet  1792.  [Nord,  L. 
5828,  f°  21v.] 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint,  Messieurs,  les 
observations,  tenant  lieu  d'états,  de  la  municipalité  de  cette 
ville,  demandées  par  votre  arrêté  du  19  de  ce  mois  notamment 
par  l'art.  5  (1).  Nous  aurons  soin,  Messieurs,  de  vous  faire  par- 
venir les  états  ou  semblables  observations  des  autres  communes 
de  notre  district,  à  fur  et  mesure  qu'ils  nous  seront  remis.  Il  n'y  a, 
Messieurs,  dans  les  villes,  bourgs  et  paroisses  qui  composent 
ce  district,  aucun  magasin  de  subsistances  de  formé  ;  un  chacun 
s'approvisionne  de  ses  besoins  courants  aux  marchés  ordinaires 
qui  se  tiennent  dans  les  chefs-lieux,  chaque  semaine,  où  les  habi- 
tants de  la  campagne  apportent  leurs  denrées  pour  les  vendre  ;  il 
résulte  de  cette  position  que  les  subsistances  en  général  sont  par- 
tielles et  entre  les  mains  des  cultivateurs.  L'état  de  situation 
de  chaque  commune,  exigé  par  votre  dit  arrêté,  art.  5,  relative- 
ment aux  subsistances,  représente  donc  des  difficultés  et  des 
embarras  qu'on  ne  peut  promettre  de  surmonter,  à  moins  que 
vous  n'expliquiez  ce  que  vous  entendez  par  l'obligation,  que  vous 
imposez  à  chaque  municipalité,  de  rendre  compte,  tous  les  trois 
jours,  de  l'état  de  situation  de  leur  commune,  relativement  à 
leurs  subsistances  ;  serait-ce  la  déclaration,  de  chaque  habitant, 
de  la  quantité  de  grains  ou  de  fourrages*  qu'ils  ont  chez  eux  ? 
dans  ce  dernier  cas,  nous  vous  laissons  à  juger  des  lenteurs  qu'un 
travail  aussi  volumineux  occasionnerait  et  qui  ne  donnerait  que 
des  résultats  inexacts  et  sur  lesquels  on  ne  pourra  compter. 

Les  denrées  de  toutes  espèces,  qui  refluaient  dans  ce  district 
des  Pays-Bas  autrichiens,  étant  prohibées  depuis  quelque  temps, 
même  sur  des  peines  effectives,  joint  aux  exportations  excessives 
de  nos  comestibles  à  l'étranger,  les  blés  seuls  exceptés,  occasion- 
nent des  renchères  successives  très  alarmantes  qui  fatiguent 
cruellement  le  plus  grand  nombre  des  citoyens  qui  ne  sont  rien 
moins  que  contents  ;  il  nous  paraît  donc,  Messieurs,  de  nécessité 
urgente  que  le  gouvernement  doit  se  hâter,  dans  ce  moment  de 

(1)  Cet  arrêté,  relatif  à  la  permanence  des  autorités,  ordonne  aux  municipalités 
(art.  5)  de  rendre  compte,  au  moins  tous  les  trois  jours,  de  l'état  de  situation  de  leurs 
communes  relativement  :  1°  aux  subsistances;  etc.  (Collection  des  arrêtés,  p.  245). 


ARMÉES    ET  PLACES  FORTES  163 

crise,  d'en  prononcer  la  même  prohibition  par  mer  et  par  terre, 
sous  des  peines  rigoureuses,  dont  la  durée  soit  réglée  suivant  les 
besoins  des  circonstances. 

273.  Secours  de  1792  pour  V approvisionnement  des  places  fortes. 
Champion,  ministre  de  l'intérieur,  et  les  commissaires  de  la  trésorerie 

nationale  au  Département  pour  lui  annoncer  l'envoi  des  500.000  livres 
demandées  à  l'Assemblée  nationale  (1),  5  et  6  août  1792.  —  Rapport 
du  bureau  compétent  au  directoire  du  dép*  (S.  D.)  sur  la  répar- 
tition du  secours  :  il  propose  de  conserver  une  réserve  de  200.000  1.  et  de 
distribuer  10.729  1.  à  Bergues,  47.185  1.  à  Dunkerque,  4.520  1.  à  Grave- 
lines,  etc.  (il  n'y  a  pas  d'arrêté  joint)  [Nord,  L.  2876]  —  Circulaire  du  Dépar- 
tement au  District  :  il  lui  accorde  20.000  1.  pour  acheter  des  grains  à  emma- 
gasiner à  Bergues  (19  septembre)  [Nord,  L.  2.879]  —  Le  Département  envoie 
à  Roland  la  répartition  définitive  du  secours  (2)  (26  septembre)  [Nord, 
L.  2876  ;  cf.  aussi  L.  283,  fî°  6,  6V,  7  ,  8,  9  ,  10v]. 

274.  Arrêté  du  conseil  général  du  dêpx.  —  31  août  1792.  [Nord, 
L.  137,  f°  141.]  (3) 

. . .  Art.  15.  Les  Districts  veilleront  à  ce  qu'il  ne  reste  aucun 
dépôt  de  grains  et  de  subsistance  d'avoine  et  de  fourrage  dans  les 
lieux  ouverts  et  exposés  aux  incursions  de  l'ennemi,  particu- 
lièrement dans  les  villages  situés  sur  la  frontière^  en  avant  des 
places  de  première  ligne.  Ils  procureront,  à  cet  effet,  aux  proprié- 
taires, et  gratuitement,  des  emplacements  sûrs  et  propres  à 
recevoir  des  dépôts. 

Circulaire  aux  Districts  pour  les  inviter  à  mettre  cet  article  à  exécution  ; 
10  septembre  (L.  282,  f°  128). 

275.  Le  directoire  du  district  de  Bergues  à  celui  du  dép1.  — 
15  octobre   1792.   [Nord,  L.   2876.] 

Il  a  décidé  d'acheter  pour  les  places  fortes  du  blé  pour  14.000  1.  et  de 
l'avoine  pour  6.000  1.,  et  a  nommé  un  commissaire  aux  achats  ;  il  a  acquis 
420  rasières  d'avoine,  à  14  livres,  qu'il  a  emmagasinées  à  Dunkerque  et  à 
Bergues.  Les  blés  sont  trop  rares  et  trop  chers  pour  faire  des  achats. 

276.  Le  directoire  du  dépx  à  celui  du  district.  —  19  octobre 
1792.  [Ibid.] 

«  Nous  ignorons  les  motifs  qui  vous  ont  déterminés  à  diviser  ainsi  la 
somme  de  20.000  1.  »  Il  n'a  pas  été  question  d'avoine,  mais  de  grains  pour 

(1)  Accordées  au  département  du  Nord  par  la  loi  du  31  juilIet-3  août  1792  qui 
ouvre  un  crédit  de  3  millions  pour  l'approvisionnement  des  places  fortes  (Duvergier, 
IV,  328). 

(2)  Le  district  de  Bergues  y  est  compris  pour  20.000  1. 

(3)  Publié  par  Foucart  et  Finot,  La  Défense  nationale  dans  le  Nord,  I,  185-186, 
Cet  arrêté  anticipait  sur  la  loi  du  8  septembre  1792,  ainsi  conçue  :  «  Le  pouvoir 
exécutif  provisoire  prendra,  sur-le-champ,  les  mesures  les  plus  propres  à  faire  sortir 
des  départements  menacés  tout  le  superflu  des  grains,  fourrages  et  autres  denrées 
qu'ils  peuvent  contenir  ;  à  démontrer  aux  habitants  la  nécessité  de  les  transporter  aux 
lieux  les  moins  exposés;  à  leur  acheter  tout  ce  qu'ils  seront  disposés  à  vendre  pour  le 
compte  de  l'Etat  et  à  employer  ainsi,  de  concert  avec  eux,  tous  les  moyens  d'assurer 
leurs  subsistances  et  d'en  priver  l'ennemi  »  (Duvergier,  IV,  504). 
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la  subsistance  des  habitants.  Il  faut  s'en  défaire.   D'autre  part,  les  blés 
doivenl  être  emmagasinés  tous  à  Bergues. 

277.  Roland,  ministre  de  V intérieur,  au  directoire  du  dépK  — 
15  novembre   1792.   [Nord,  L.   2876.] 

11  a  reçu  la  lettre  du  6  par  laquelle  le  directoire  demande  si  les  grains, 
achetés  sur  le  secours  de  500.000  1.  et  devenus  inutiles,  puisque  tout  danger 
d'invasion  est  écarté,  peuvent  être  vendus  par  les  municipalités;  il  n'y 
voit  aucun  inconvénient  ;  les  sommes  en  provenant  seront  versées  dans 
les  caisses  des  Districts. 

278.  Rapport  du  bureau  compétent  au  directoire  du  dépx  sur  la 
répartition  définitive  des  500.000  L.  —  Décembre  1792.  —  Lettres 
du  directoire  du  dépx  à  celui  du  district  de  Bergues  pour  lui  annon- 
cer que  sa  part  est  définitivement  fixée  à  20.000  L.  (1).  —  13  décem- 
bre —  et  au  ministre  de  V intérieur  pour  lui  envoyer  la  répartition. 
—  15  décembre.  [Ibid.] 

279.  Le  directoire  du  dép{  à  celui  du  district.  —  13  décembre 

1792.  [Ibid.] 

Tout  danger  d'invasion  étant  écarté,  il  n'est  plus  question  de  transporter 
éventuellement  les  grains  accordés  à  un  district  dans  un  autre,  et  ils  peuvent 
rester  dans  les  places  où  on  les  a  emmagasinés. Le  District  remettra  donc 
les  20.000  1.,  ou  les  grains  en  provenant,  à  la  municipalité  de  Bergues. 

280.  Délibération  du  conseil  général  du  dép1. —  16 décembre  1792. 
[Nord,  L.  134,  f°  7.] 

Il  sera  fait  une  proclamation  sur  les  préposés  aux  subsistances  militaires 
qui  s'écartent  de  la  probité  requise.  Ils  se  servent  des  balances  à  la  romaine, 
ce  qui  occasionne  des  fraudes.  Le  défaut  de  confiance  des  cultivateurs 
augmente  les  prix.  Défense  d'en  faire  usage  à  l'avenir. 

281.  Le  directoire  du  district  à  celui  du  dép1.  —  22  décembre 
1792.  [Nord,  L.  2876.] 

Il  a  remis  les  20.000  1.  à  la  municipalité,  car  il  n'a  été  fait  aucun  achat. 

282.  Arrêté  du  directoire  du  département.  —  25  mars  1793. 
[Nord,  L.  138,  fïo  llv  sq.] 

Les  administrateurs  composant  le  directoire  du  département 
du  Nord,  informés  que  les  ennemis  s'avancent  en  force  sur  les 
frontières  de  ce  département  ;  considérant  qu'il  importe  au  salut 
de  la  République,  et  des  administrés  de  ce  département  en  parti- 
Ci)  Distribution  définitive  du  13  décembre  1792  :  Bergues,  20.000  L.  ;  Lille, 
100  000  L.  ;  Douai,  60.000  L.  ;  Cambrai,  50.000  L.  ;  Avesnes  et  Maubeuge,  82.000  L.; 
LeQuesnoy,  30.000  L.;  Landrecies,  30.000  L.  ;  Valenciennes,  100.000  L.  ;  Condé, 
20.000  L.  ;  Bouchain,  8.000  L.  Conformément  à  une  lettre  de  Paré,  ministre  de 
l'intérieur,  datée  du  30  septembre  1793  (Nord  L.,  1363),  une  circulaire  du  directoire  du 
département  aux  Districts,  du  19e  jour  du  1er  mois  de  l'an  II,  leur  demanda  compte 
de  l'emploi  des  fonds  et  de  la  vente  de  blés.  [Nord,  L.,  2879.] 
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culier,  que  les  places  de  guerres  soient  promptement  approvi- 
sionnées, tant  en  grains,  paille,  foin,  avoine,  légumes  secs  et  bes- 
tiaux ;  considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  des  habitants  des  cam- 
pagnes de  mettre  les  comestibles  et  leurs  effets  les  plus  précieux 
à  l'abri  des  pillages  que  l'ennemi  pourrait  exercer  de  nouveau  ; 

Considérant  que,  quoiqu'une  force  formidable  commandée 
par  des  généraux  savants  et  courageux,  en  qui  nous  devons  placer 
notre  confiance,  vont  nous  protéger  contre  les  incursions  et  les 
pillages  qu'ont  déjà  exercés  des  ennemis  qui  ont  commis  naguère 
tant  d'actes  de  barbarie  et  d'atrocité  à  l'égard  des  habitants  des 
campagnes,  il  est  cependant  prudent  et  sage  de  se  précautionner 
contre  les  événements  ; 

Nous,  administrateurs  susdits,  avons  arrêté  et  arrêtons  ;  ouï 
l'administrateur  faisane  les  fonctions  de  procureur-général-syndic  ; 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  —  Tous  les  cultivateurs  transporteront,  dans  le  plus 
court  délai  toutes  les  denrées  de  première  nécessité  qu'ils  auront 
en  leur  possession  dans  les  villes  de  guerre  les  plus  voisines  de  leur 
domicile. 

Art.  2.  —  Il  sera  nommé,  par  le  conseil  général  de  la  commune 
de  chaque  ville  de  guerre,  des  commissaires  qui  seront  chargés 
de  recevoir  les  blés,  foin,  paille,  avoine,  légumes,  bestiaux,  etc., 
des .  particuliers  qui  les  conduiront  dans  lesdits  lieux. 

Art.  3.  —  Les  commissaires  susdits  donneront  une  reconnais- 
sance exacte  et  détaillée  de  la  nature  et  de  la  quantité  des  comes- 
tibles aux  particuliers  qui  les  apporteront. 

Art.  4.  —  La  valeur  comestible  déposée  dans  les  villes  par  les 
cultivateurs  des  campagnes  leur  sera  payée  d'après  l'estimation 
la  plus  avantageuse,  dans  le  cas  où  ils  seraient  consommés  pour 
le  service  de  la  République. 

Art.  5.  —  Les  cultivateurs  qui  auront  conduit  des  comestibles 
dans  les  villes  de  guerre  et  qui  s'y  réfugieraient  auront  de  droit 
la  faculté  de  se  servir  desdits  comestibles  pour  leur  consomma- 
tion et  celle  de  leur  famille. 

Art.  6.  —  Tous  cultivateurs  qui  ne  se  conformeront  point  aux 
dispositions  du  présent  arrêté  seront  privés  de  toutes  les  indem- 
nités qu'ils  demanderont  à  cause  des  pillages  qu'ils  auraient 
éprouvés  de  la  part  de  l'ennemi. 

Art.  7.  —  Les  administrateurs,  pris  dans  notre  sein,  qui  sont 
actuellement  dans  les  différents  districts  pour  surveiller  le  recru- 
tement (1),  se  concerteront  avec  les  conseils  généraux  desdits 
districts  pour  faire  exécuter  notre  présent  arrêté. 

(1)  C'est-à-dire  la  levée  de  300.000  hommes,  ordonnée  par  décret  du  24  février  1793. 
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Art.  S.  —  Il  sera  en  conséquence  nommé,  par  les  conseils 
généraux  des  administrations  de  district,  des  commissaires,  pris 
dans  leur  sein  autant  que  possible,  pour,  avec  le  concours  de  nos 
commissaires,  accélérer  le  transport  desdits  comestibles  dans  les 
magasins  de  la  République  (1). 

Akt.  9. —  Sera  notre  présent  arrêté  imprimé  sur-le-champ,  pour 
être  envoyé  par  des  courriers  extraordinaires  dans  les  districts, 
et  y  être  lu,  publié  et  affiché  dans  toutes  les  communes  de  notre 
département. 

Mandons  aux  administrateurs  et  procureurs  -  syndics  des  dis- 
tricts, aux  conseils  généraux  et  procureurs  de  commune  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  en  séance  extraordinaire  tenue  à  deux  heures  du  matin, 
le  vingt-cinq  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  second 
de  la  république  française,  où  étaient  présents  les  cito37en3% 
Girard,  vice-président  ;  Bouly,  Sluys  et  Lebon,  adminis- 
trateurs ;  le  citoyen  Façon,  faisant  les  fonctions  de  procureur 
général-syndic  et  Palletre  celles  de  secrétaire  général. 

283.  Séance  du  conseil  général  du  district.  — 3  avril  1793.  [Nord, 
L.  5784,  f°  23.] 

On  lit  une  lettre  de  la  municipalité  de  Dunkerque  (2)  sur  la  disette 
provoquée  hier  au  marché  de  Bergues  par  le  passage  des  troupes  qui  éva- 
cuent la  Belgique  et  proposant  de  faire  exécuter  l'arrêté  du  Département 
du  25  mars  (3).  Le  conseil  arrête  aussitôt  une  proclamation  pour  en 
rappeler  les  termes  à  ses  administrés. 

284.  Délibération  de  la  municipalité  de  Gravelines  et  de  plusieurs 
officiers  réunis  en  conseil  de  guerre.  —  4  avril  1793.  [Gravelines, 
BB.  5.] 

Ces  officiers  sont  :  Lauwereyns,  commandant *la  place  ;  Medrano,  Lher- 
mitte  et  Heboute,  colonels  commandant  respectivement  la  garde  nationale, 
le  7e  bataillon  de  la  Seine-Inférieure,  le  8e  bataillon  du  Pas-de-Calais  ; 
Santomard,  capitaine  d'artillerie. 

On  lit  une  lettre  d'O'Moran,  général  de  division,  commandant  en  chef 
à  Dunkerque,  Bergues,  Gravelines  et  Cassel,  adressée  de  Cassel,  le  3,  à  la 
municipalité,  pour  l'engager  à  approvisionner  la  ville  et  la  garnison  pour 
trois  mois.  Le  conseil  arrête  que  :  1°  «  Les  fermiers  de  cette  dépendance 
seront  requis  d'apporter  dans  le  plus  court  délai  la  quantité  de  grains 
suffisante  pour  l'approvisionnement  dont  s'agit  »  ;  2°  le  garde  magasin 
Lœiellet  sera  requis  de  réclamer  les  approvisionnements  de  siège;  3°  on 
montera  les  moulins  à  bras. 

Le  même  jour  la  municipalité  ordonne  la  visite  de  tous  les  greniers  de 
la  ville  pour  connaître  les  ressources  en  grains. 

(1)  Par  arrêté  du   13   avril,  le  Département  ordonna    en    outre    aux  Districts  de 

dresser  dans  les  trois  jours  un  relevé  général  de  tous  les  grains  el   fourrages  existant 
dans  leur  arrondissement  [Collection  des  arrêtés...,  p.  411).  —  (2)  N°  480.  —  (3)  N°  282. 


ARMEES  ET  PLACES  FORTES  167 

285.  Arrêté  du  conseil  général  du  dêpxi  qui  délègue  Forcade  et 
Loorius,  administrateurs  du  dêp1,  pour  diriger  V approvision- 
nement de  Varmée  de  Cassel  et  surveiller  Vesprit  public  dans  les 
districts  de  Bergues  et  d'Hazebrouck.  —  8  avril  1793.  [Nord,  L. 
134,  ff°  22-23.] 

286.  Arrêté  du  directoire  du  district.  —  10  avril  1793.  [Nord, 
L.  5784,  f°  32v.] 

Ordre  de  mettre  sous  séquestre  les  grains  emmagasinés  à  Dunkerque 
ou  chargés  sur  les  navires,  pour  l'approvisionnement  éventuel  de  la  place. 
[Procès- verbal  de  visite  des  cargaisons  de  blé  dans  les  navires  actuellement 
au  port  ;  Dunk.,  I.  23.] 

287.  Délibération  du  conseil  général  du  district.  —  15  avril  1793. 
[L.  5784,  ff°  37  et  37v.] 

Conformément  à  une  circulaire  du  8,  les  préposés  aux  subsistances 
assistent  à  la  séance.  Sont  aussi  présents  Carnot  et  Duquesnoy,  représen- 
tants du  peuple,  Loorius  et  Forcade,  administrateurs  et  commissaires  du 
département  (1).  On  confère  sur  l'approvisionnement  des  places  fortes 
conformément  à  l'arrêté  du  département,  du  7  (2).  Les  préposés  produisent 
les  états  des  subsistances  pour  Bergues,  Dunkerque  et  Gravelines.  Dun- 
kerque est  approvisionné  pour  trois  mois.  Les  représentants,  consultés  sur 
les  moyens  de  pourvoir  à  l'insuffisance  des  approvisionnements,  déclarent 
que  les  commissaires  du  département  ont  le  droit  de  contraindre  les  culti- 
vateurs à  transporter  leurs  denrées  dans  les  villes.  Un  tiers  du  prix:  sera 
payé  comptant  sur  la  caisse  du  district  ;  un  récépissé  sera  délivré  pour  les 
deux  autres  tiers.  Les  commissaires  vont  s'occuper  de  l'approvisionnement. 

288.  Gasparin  et  Duhem,  réprésentants  du  peuple,  à  Carnot  et 
Duquesnoy,  leurs  collègues.  —  Lille,  16  avril  1793.  [Dunk.,  AA.34, 
pièce  16  (3).]  —  Délibération  du  District.  —  18  avril.  [Nord,  L. 
5784,  f°  39v.]  —  Réponses  de  la  municipalité  de  Dunkerque.  — 
18  avril.  [Dunk.,  D.  5/3,  f°  120v.] 

Gasparin  et  Duhem  demandent  2.000  sacs  de  farines  pour  Lille.  «  Dun- 
kerque est  un  lieu  de  dépôt  pour  l'approvisionnement  de  toute  la  frontière 
et  il  est  inutile  d'y  laisser  au  delà  de  son  approvisionnement  de  siège.  Si, 
comme  on  le  dit,  il  y  a  20.000  sacs  de  grains,  il  serait  naturel  de  nous  en 
faire  passer  la  moitié  qui  serait  moulue  à  Bergues.  » —  Le  18,  les  commissaires 
du  département  assistent  à  la  séance  du  District  et  insistent  sur  la  néces- 
sité d'approvisionner  les  places  fortes.  Le  District  arrête  un  recensement. 
Il  ordonne  à  Hardy,  préposé  aux  subsistances  à  Dunkerque,  de  livrer 
2.000  sacs  de  blé  à  Ackermann,  préposé  à  Bergues,  qui  les  fera  moudre  à 
Bergues.  —  La  municipalité  aux  représentants  :  elle  n'a  pu  accorder  que 
500  sacs,  soit  le  1/3  de  l'approvisionnement  en  farines.  —  Au  District  : 

(1)  Loorius  était  domicilié  à  Bergues;  Forcade  était  médecin  à  Cassel. 

(2)  Nous  n'avons  pas  retrouvé  cet  arrêté.  — Les  nos  260  et  261  sont  aussi  relatifs  à 
l'approvisionnement  des  places  fortes. 

(3)  Lettre  publiée  dans  la  Correspondance  générale  de  Carnot,  II,  120.  Pour  les 
représentants  en  mission  dans  le  Nord,  à  cette  date,  voyez  ci-dessous,  n°  512. 
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l'approvisionnement  des  troupes,  de  la  marine  et  des  particuliers  est  insuffi- 
sant pour  trois  mois.  «  La  demande  que  vous  nous  faites  de  2.000  ras. 
réduira  d'un  tiers  la  quantité  existante  ;  nous  ne  ferons  pas  de  réflexion 
ultérieure  et  nous  allons  nous  occuper  de  satisfaire  à  votre  réquisition.   » 

289.  J.  W.  Loorius  fils,  commissaire  du  Département,  à  ses  col- 
lègues. —  19  avril  1793.  [Nord,  L.,  Ad.  centrale,  870  (ancienne 
cote).] 

La  lettre  est  relative  à  la  décision  prise,  le  15  avril,  dans  la  conférence 
tenue  par  le  District  sur  l'approvisionnement  des  places  fortes.  «  Il  est  à 
observer  qu'il  existe  en  ce  moment  chez  les  fermiers  qui  touchent  à  la  fron- 
tière une  quantité  assez  considérable  de  grains  :  un  intérêt  sordide  leur  fait 
mieux  aimer  voir  ce  blé  exposé  à  être  la  proie  de  l'ennemi  que  de  le  conduire 
à  nos  marchés  ;  vous  sentez  qu'ils  se  prêteront  encore  moins  à  la  vente 
d'après  la  condition  posée  par  le  procès-verbal  ;  il  y  a  peu  de  moyens  de 
traiter  avec  eux  à  l'amiable  ;  il  s'agit,  et  cela  mérite  votre  attention,  de 
déterminer  si  la  contrainte  doit  être  employée.  »  Il  ajoute  que  les  canton- 
nements organisés  autour  de  Bergues  et  de  Dunkerque  sont  un  fléau. 

290.  Les  Districts  de  Calais  et  de  St-Omer  à  celui  de  Bergues,  pour 
accréditer  des  commissaires  chargés  d'acheter  des  grains  pour  les 
places  fortes.  —  27  et  28  avril  1793.  [Nord,  L.  5906.] 

291.  Séance  du  conseil  général  du  district.  —  30  avril  1793, 
après-midi.  [Nord,  L.  5784,  fï°  51  sq.] 

Sont  présents  les  citoyens  Marécaux,  président;  Josselin; 
De  Carren  ;  Boissier  ;  Coulier  ;  Faulconnier,  administrateurs  ; 
Brassart,  officier  municipal-syndic  et  Tes tedes vignes,  secré- 
taire . . . 

Une  discussion  s 'étant  ouverte  sur  les  subsistances,  le  commis- 
saire du  Département  a  dit  qu'il  est  indispensable  de  s'assurer  de 
la  vraie  quantité  de  grains  qui  se  trouve  ^dans  ce  district  ;  qu'il 
s'est  aperçu,  par  les  états  déjà  fournis  par  quelques  communes, 
que  l'exactitude  n'y  a  pas  été  observée  ;  que,  dans  la  circonstance 
où  les  Districts  envoient  des  commissaires  pour  acheter  des  grains, 
il  est  instant  de  prendre  des  précautions  pour  que  l'un  canton  ne 
soit  pas  trop  fourni  au  préjudice  de  l'autre.  Sur  ces  observations 
et  sur  plusieurs  autres  relatives  au  même  objet,  on  a  fait  la  motion 
d'envoyer  des  commissaires  dans  les  communes,  pour  former  les 
états  ou  faire  les  recensements,  sur  les  déclarations  des  muni- 
cipalités, des  grains  qui  peuvent  s'y  trouver;  cette  motion  a  bien 
été  appuyée,  mais  avec  la  restriction  de  ne  choisir  pour  commis- 
saires que  des  citoyens  étrangers  aux  communes  à  parcourir. 

Sur  le  tout,  le  conseil  a  pris  l'arrêté  suivant  :  le  conseil  général 
du  district  de  Bergues  et  le  citoyen  Loorius,  commissaire  du 
Département  pour  les  subsistances  ;  étant  instant  de  connaître, 
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avec  la  plus  stricte  exactitude,  la  quantité  de  grains  et  fourrages 
existant  dans  cet  arrondissement,  et  ce,  dans  le  terme  le  plus  court 
possible  ;  considérant  que  dans  les  circonstances  où  la  République 
se  trouve  (I),  il  est  bon  de  connaître  les  moyens  de  subsistance 
que  peuvent  avoir  ses  différentes  administrations,  afin  d'assurer 
le  service  militaire  et  de  porter  du  secours  aux  citoyens  des  unes, 
par  ce  que  les  autres  pourraient  avoir  de  superflu  ;  considérant 
que  de  ces  mesures  dépend  la  tranquillité  publique  ;  considérant 
que  ces  états  fournis  par  les  communes  n'ont  pas  été  formés  avec 
l'exactitude  convenable  et  que  cette  exactitude  doit  être  de 
rigueur  ;  considérant  que  de  n'employer  dans  un  objet  aussi 
majeur  que  des  citoyens  des  communes  respectives,  c'est  les 
exposer  à  avoir  des  condescendances  contraires  à  la  bonne  foi 
qui  doit  diriger  le  travail  dont  ils  seront  chargés  ;  considérant 
enfin  que  les  citoyens  employés  doivent  être  indemnisés  de  leur 
déplacement  ;  le  procureur-syndic  entendu  ;  arrête  ce  qui  suit  : 

1°  Il  sera  nommé  quatorze  commissaires  chargés  de  s'étendre 
dans  les  communes  qui  leur  seront  respectivement  désignées. 

2°  Chaque  commissaire  sera  présent  aux  déclarations  que  les 
citoyens  feront  des  grains  qu'ils  ont  en  leur  possession  et  à  la 
formation  des  états  qui  en  seront  dressés  par  la  municipalité. 

3°  Les  commissaires  sont  autorisés  à  vérifier  par  visite  domi- 
ciliaire, en  présence  d'un  officier  municipal,  les  déclarations  qui  ne 
leur  paraîtraient  pas  exactes  ;  de  même  ils  sont  autorisés  à  faire 
constater  les  grains  et  fourrages  qui  pourraient  se  trouver  chez 
les  citoyens  qui  n'auraient  pas  été  aux  dites  assemblées. 

4°  A  compter  du  jour  de  la  délivrance  des  commissions,  les 
commissaires  seront  tenus  de  rapporter,  dans  huitaine,  les  états 
formés,  arrêtés  par  les  municipalités  et  par  eux  visés  et  arrêtés. 

5°  Il  est  enjoint  aux  municipalités  de  déférer  sur-le-champ 
aux  réquisitions  desdits  commissaires  pour  l'accélération  et  la 
perfection  de  leurs  opérations,  à  peine  qu'elles  seront  recom- 
mencées à  leurs  frais  et  dépens. 

6°  Il  sera  accordé  à  chaque  commissaire  dix  livres  par  jour, 
pour  toute  indemnité  résultante  de  leur  déplacement. 

7°  Copie  du  présent  arrêté  sera  délivrée,  sous  le  cachet  du  Dis- 
trict, auxdits  commissaires,  pour  leur  servir  de  commission,  et 
y  celui  imprimé  pour  être  adressé  aux  municipalités  à  ce 
qu'elles  aient  à  s'y  conformer. 


(1)  On  sait  qu'au  début  d'avril,  Dumouriez  avait  passé   à  l'ennemi  après  avoir 
complètement  évacué  la  Belgique. 
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292.  Le  conseil  général  de  Bunker  que  à  la  Convention  nationale. 
—  1er  mai  1793.  [Arch.  Nat.,  AF  II,  232  (219)  (1).] 

La  ville  est  exposée  à  être  attaquée  :  il  lui  faut  des  approvisionnements. 
Le  conseil  demande  le  remboursement  de  207.000  livres  avancées  par  la 
ville  pour  l'hôpital  et  un  subside  de  300.000  1.  —  Approbation  des  repré- 
sentants Carnot  et  Duquesnoy.  % 


CHAPITRE   II 

EXPORTATION   ET   CIRCULATION   PAR  MER 


§1 
Jusqu'à  l'émeute  du  14  février  1792. 

293.  La  municipalité  de  Dunkerque  à  celle  de  St-Omer.  —  9  juillet 
1790.  [Dunk.,  D.  5/1,  f°  43v.] 

Elle  regrette  que  la  circulation  des  grains  soit  peu  respectée  à  Saint- 
Omer  et  que  cette  municipalité  ait  dû  faire  escorter  par  trois  volontaires 
de  la  garde  bourgeoise  les  deux  bélandres  chargées  de  220  rasières  de 
seigle  expédiées  à  Morlaix. 

294.  Necker  au  directoire  du  dép1,  sur  un  projet  qu'on  dit  formé 
en  Allemagne  pour  exporter  les  grains  de  la  région  du  Nord.  — 
5  août  1790.  [Nord,  L.  1362.] 

Envoi  par  le  directoire  du  département  à  celui  du  district  ;  10  août. 
—  Réponse  du  District  :  on  ne  doit  concevoir  aucune  crainte  ;  12  août. 

295.  Instruction  du  directoire  du  dépt  pour  les  municipalités, 
relativement  aux  mesures  qui  doivent  être  .prises  pour  empêcher  la 
sortie  des  grains  du  royaume  et  pour  le  maintien  du  bon  ordre  sur 
la  frontière  (Imprimé.)  —  9  août  1790.  [Nord,  L.  1356.] 

Arrêtée  en  la  séance  du  10,  sur  un  mémoire  de  Vanhœnacker,  vice- 
président  du  directoire  du  district  de  Lille  (2)  ;  elle  prescrit  aux  municipa- 
lités de  faire  faire  des  patrouilles  par  les  troupes  de  ligne  et  les  gardes  natio- 
nales, au  besoin  par  les  employés  des  douanes. 

296.  Les  maire  et  officiers  municipaux  d'Hondschoote  au  direc- 

(1)  Publiée  dans  la  Correspondance  générale  de  Carnot,  II,  195.  Le  24  avril  1793, 
John  Cléments,  commandant  de  la  flotte  anglaise,  avait  adressé  une  sommation  au 
général  Pascal  Kerenvayer,  commandant  la  place  (Ibid.,  II,  143,  144).  Le  24  mai,  le 
Comité  de  salut  public  annonça  qu'il  avait  renvoyé  la  lettre  au  Comité  des  finances 
(lbid.,  196).  Dans  la  séance  du  12  juillet  1*793,  le  ministre  de  l'iotérieur  avertit  la 
Convention  qu'il  ne  pouvait  accorder  à  Dunkerque  les  300.000  livres  demandées 
{Arch.  pari.,  LXVIII,  588). 

(2)  Antérieurement  maire  de  Lille  (janvier  1790;  le  Département  et  les  Districts 
furent  organisés  en  juillet);  député  du  Nord  à  la  Législative  ;  mort  en  1794. 
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toire  du  dépi  ;  Réponse.  —  15  et  21  septembre  1790.  [Nord,  L. 
260,  f°  107  ;  1353.] 

Ils  ont  reçu  l'instruction  adressée  aux  municipalités  pour  empêcher 
l'exportation.  Il  est  indispensable  qu'à  cet  effet  on  place  à  Hondschoote 
un  peu  de  troupes  de  ligne  :  la  paroisse  a  deux  lieues  de  frontière.  —  Le 
directoire  ne  peut  rien  pour  le  moment. 

297.  Procès-verbal  de  la  municipalité  de  Dunkerque.  —  18  novem- 
bre 1790.  [Nord,  L.  1360.] 

Nous,  maire  et  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Dunkerque, 
étant  rassemblés  en  l'hôtel  de  ville,  le  sieur  Casimir  Cazin,  com- 
mis-négociant chez  le  citoyen  François  Devinck,  nous  est  venu 
faire  rapport  qu'étant  occupé  à  faire  passer,  par  l'écluse  de  Bour- 
bourg,  au  bout  du  jeu  de  mail,  pour  entrer  dans  le  port,  une 
bélandre  chargée  de  blé,  deux  femmes  lui  avaient  d'abord  tenu 
quelques  propos  en  l'accusant  de  vouloir  faire  passer  le  dit  blé 
à  l'étranger,  et  qu'ayant  offert  de  leur  montrer  ses  expéditions  en 
règle,  elles  l'avaient  souffleté  et  maltraité,  et  qu'il  s'est  vu  forcé 
de  fuir  pour  éviter  au  plus  mauvais  traitement  ;  nous  avons,  sur 
ce  rapport,  envoyé  un  détachement  de  la  garde  nationale  au  jeu 
de  mail  pour  favoriser  le  passage  de  la  bélandre  ;  mais  le  comman- 
dant du  détachement  est  venu  peu  après  nous  faire  rapport  que 
le  peuple  s'était  attroupé  et  menaçait  de  faire  piller  le  blé  et  que 
la  garde  était  insuffisante.  Sur  ce  rapport,  le  procureur  de  la  com- 
mune ayant  été  ouï,  il  a  été  résolu  de  déployer  la  force  militaire 
pour  rétablir  l'ordre  public,  conformément  au  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  du  vingt-et-un  octobre  1789,  revêtu  de  lettres 
patentes  du  même  mois  et,  à  cet  effet,  nous  avons  fait  exposer 
un  drapeau  rouge  à  la  principale  fenêtre  de  l'hôtel  commun  de 
cette  ville  et  requis  par  écrit  M.  de  Boistel,  commandant  de  cette 
place,  d'accorder  trois  cents  hommes  des  troupes  de  la  garnison, 
commandés  par  leurs  officiers,  pour  se  rendre  sur-le-champ  à  nos 
ordres,  et  requis  pareillement  M.  De  Montdhiver,  lieutenant- 
colonel,  et  MM.  de  l'état-major  de  la  garde  nationale  de  cette 
ville,  de  rassembler  de  suite  autant  de  monde  qu'il  leur  aurait  été 
possible  sur  la  place  royale  où  les  troupes  de  ligne  se  trouveraient. 
Ce  fait,  nous  Thierry,  maire,  Power,  Edouard,  Cova,  Stival,  Bou- 
bert  et  Peychiers,  officiers  municipaux,  décorés  de  nos  écharpes  et 
accompagnés  d'un  drapeau  rouge,  nous  nous  sommes  rendus  sur 
la  place  royale  où  nous  avons  trouvé  la  garde  nationale,  rassem- 
blée en  partie,  à  la  tête  de  laquelle  nous  nous  sommes  mis  en 
marche  pour  nous  rendre  au  jeu  de  mail  et,  arrivés  au  pont 
rouge,  ayant  appris  que  le  blé  avait  été  pillé,  nous  y  avons  fait 
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arrêter  environ  vingt  personnes,  tant  hommes  que  femmes  et 
enfants,  transportant  du  blé  dans  des  sacs,  paniers  et  tabliers. 
Ayant  passé  le  pont  rouge,  les  troupes  de  ligne  nous  y  rejoignirent 
et  ont  occupé  la  droite  et  la  garde  nationale  la  gauche,  rangées 
en  colonnes.  Des  divisions  de  chaque  troupe  se -sont  répandues 
clans  la  promenade  et  y  ont  arrêté  une  trentaine  de  personnes 
ayant  du  blé  sur  elles  et  ont  trouvé  du  blé  caché  dans  les  fossés, 
qu'on  a  fait  enlever.  Pendant  que  ces  divisions  étaient  occupées 
à  ces  expéditions,  nous  nous  sommes  rendus,  avec  les  deux  corps 
de  troupes  réunis,  vers  le  bassin  de  Bourbourg,où  était  la  bélandre, 
et  n'y  avons  trouvé  d'autre  attroupement  qu'une  dizaine  de 
personnes,  femmes  et  enfants,  qui  étaient  occupées  à  remplir  de 
blé  des  sacs  et  paniers  et  les  ayant  fait  arrêter,  nous  avons  fait 
faire  des  perquisitions  dans  les  maisons  que  nous  indiquaient  les 
traces  de  blé  répandu  et  avons  fait  enfoncer  les  portes  de  celles 
des  maisons  qui  étaient  fermées,  en  partie  abandonnées  et  avons 
trouvé  dans  toutes,  dans  des  cours  et  lieux  à  l'écart,  du  blé  que 
nous  avons  fait  verser  dans  la  bélandre  au  fur  et  à  mesure,  pour 
le  mettre  en  sûreté,  attendu  le  danger  qu'il  y  aurait  de  le  laisser 
épars  ;  avons  aussi  fait  arrêter  les  personnes  qui  se  sont  trouvées 
dans  lesdites  maisons  et,  après  avoir  rétabli  le  bon  ordre  et  laissé 
des  gardes  suffisantes  et  pris  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  assurer  la  tranquillité  publique,  nous  sommes  retournés  à 
l'hôtel  de  ville  et  avons  fait  conduire  dans  les  prisons  les  per- 
sonnes arrêtées,  dont  le  nombre  se  monte  à  soixante-dix.  Nous 
rendons  au  surplus  hommage  au  zèle  et  au  patriotisme  de 
MM.  les  commandant  et  état-major  de  la  place,  des  chefs  des 
deux  régiments  de  la  garnison  en  cette  ville,  ainsi  que  des  troupes 
de  ligne  et  de  la  garde  nationale,  dont  l'activité  est  au-dessus  de 
tout  éloge  ;  et  avons  de  tout  ce  que  dessus  dressé  le  présent  procès- 
verbal  les  jour  et  an  que  dessus.  Signé  :  Thierry,  maire  ;  Mer- 
lan,  secrétaire-greffier. 

Envoi  à  l'Assemblée  nationale,  au  Département  et  au  District  ;  lettres 
de  remerciement  aux  commandants  et  officiers  des  régiments  Colonel- 
général  et  Viennois  ;  19  novembre  1790  [Dunk.,  D.  5/1,  fî°  108,  108v,  109, 
109VJ.  —  La  lettre  de  la  municipalité  est  lue  en  séance  du  conseil  général  du 
département,  le  21  [Nord,  L.  106,  f°  63].  —  Envoi  par  le  Département  du 
procès-verbal  à  Duportail,  ministre  de  la  guerre,  et  au  président  de  l'Assem- 
blée nationale  ;  lettres  du  Département  à  M.  de  Boistel  et  à  la  garde  natio- 
nale de  Dunkerque,  pour  les  complimenter,  et  aux  officiers  municipaux, 
23  novembre.  —  Remerciements  de  M.  de  Boistel  et  de  la  garde  nationale 
de  Dunkerque  au  Département,  27  novembre.  —  Accusé  de  réception 
de  Duportail,  30  novembre  [Nord,  L.  1387  et  261,  ff°  89v,  90,  91]. 
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298.  Emmery  (1),  colonel  de  la  garde  nationale  de  Dunkerque, 
à  la  municipalité  de  cette  ville.  —  Paris,  22  novembre  1790.  [Dunk., 
D.  4/1,  f°  152.] 

Il  conseille  de  punir  sévèrement  les  auteurs  de  l'insurrection  et  ceux  qui 
ont  été  pris  les  armes  à  la  main,  et  sollicite  la  grâce  de  ceux  qui  n'ont  été 
qu'entraînés  au  pillage  des  grains.  Si  les  désordres  continuent,  il  est  prêt 
à  revenir  pour  se  mettre  à  la  tête  de  la  garde  nationale. 

299.  La  municipalité  de  Dunkerque  au  Département.  —  23  novem- 
bre 1790.  [Dunk.,  D.  5/1,  f°  111.] 

Nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  transmettre  copie  du  procès- 
verbal,  contenant  les  faits  du  pillage  de  la  bélandre  de  grains  qui 
a  eu  lieu,  le  18  de  ce  mois,  au  bassin  de  Bourbourg. 

Nous  avions  lieu  d'espérer  que,  d'après  le  déploiement  du  dra- 
peau rouge,  l'emprisonnement  de  70  personnes,  prises  avec  du 
grain  pillé,  le  calme  et  la  tranquillité  auraient  succédé  à  l'insur- 
rection. 

C'est  avec  la  plus  vive  inquiétude  que  nous  avons  à  vous 
mander,  Mrs,  le  contraire.  Voici  la  copie  d'une  lettre  anonyme 
répandue  dans  cette  ville  avec  assez  de  profusion  ;  elle  est  ana- 
logue à  beaucoup  de  commentaires  que  le  public  se  permet  de 
faire  sur  l'exportation  des  blés  pour  la  France  ;  ce  prétexte  de 
fraude  dont  on  se  sert,  mais  qu'il  est  impossible  de  pratiquer  par 
les  chargeurs,  semble  toujours  n'être  que  le  prétexte,  tandis  que 
le  motif  véritable  est  la  crainte  de  l'augmentation  dans  le  prix 
et  qu'il  ne  s'ensuivît  une  disette  réelle,  et,  quoique  les  blés 
soient  encore  baissés  dans  les  marchés  de  nos  environs,  beaucoup 
de  citoyens,  par  les  expéditions  de  grains  suivies  dans  le  port,  où 
les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  font  embarquer,  ne 
peuvent  s'ôter  de  l'idée  que  ces  grands  achats  n'amèneront  la 
disette  ;  il  est  donc  instant,  Mrs,  et  nous  vous  en  supplions,  de 
nous  répondre  de  manière  à  faire  connaître  au  public  les  précau- 
tions que  vous  êtes  occupés  de  prendre  pour  sa  tranquillité  ;  alors 
que  les  personnes  les  plus  sensées  seront  assurées  de  l'approvi- 
sionnement, il  ne  vous  sera  pas  aussi  difficile  de  contenir  les 
malintentionnées  qui,  par  cette  raison,  seraient  entièrement 
abandonnées  à  elles-mêmes  et  non  soutenues,  à  ce  que  nous 
craignons,  par  celles  que  la  crainte  de  la  disette  domine  en  ce 
moment. 

(1)  Jean-Marie-Joseph  Emmery,  né  à  Dunkerque,  le  16  janvier  1754,  négociant; 
colonel  de  la  garde  nationale  depuis  1789;  député  du  Nord  à  la  Législative;  élu 
maire  de  Dunkerque  aux  élections  de  novembre  1792  ;  de  nouveau  commandant  de  la 
garde  nationale  en  l'an  III;  de  nouveau  maire  en  1801  ;  membre  du  Corps  Législatif 
de  1806  à  1815;  membre  de  la  Légion  d'honneur  le  16  octobre  1803  ;  chevalier  de 
l'Empire,  le  6  septembre  1811  ;  mort  à  Dunkerque  le  11  février  1825. 
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Nous  avons  fait  de  nouveau  publier  et  afficher  les  décrets  con- 
cernant les  grains,  et  nous  avons  de  plus  ordonné,  par  affiches  et 
publication,  à  tous  les  chargeurs  de  grains,  de  faire  signer  un  qua- 
trième connaissement  par  le  capitaine  du  navire  qui  les  embarque, 
pour  nous  être  remis  ;  nous  le  joignons  à  la  présente. 

Nous  vous  prions  de  vous  occuper  sans  relâche  de  moyens  de 
nous  tranquilliser  ;  le  moindre  délai  serait  suivi  de  plus  grands 
malheurs.  Signé  :  Power,  Deman  et  Boubert. 

Pareille  lettre  à  Coppens,  président  du  directoire,  f°  110.—  La  lettre  au 
Département  est  lue  en  séance  du  conseil  général,  le  25.  [Nord,  L.  106, 
P  74VJ. 

300.  Adresse  des  habitants  ouvriers  de  la  haute  et  basse  ville  de 
Dunkerque  aux  maire  et  officiers  municipaux.  [Nord,  L.  1360.] 

Messieurs, la  gloire  que  s'attribue  cette  ville,  au-dessus  de  toutes 
les  villes  du  royaume,  est  enfin  flétrie,  par  l'insurrection  qui  a  été 
occasionnée  en  cette  ville  jeudi  18  de  ce  mois.  Quand  nous  exa- 
minons toutes  les  circonstances  du  temps  présent  et  que  nous 
recherchons  toutes  les  causes  de  l'insurrection  qui  s'est  faite, 
nous  reconnaissons,  Messieurs,  que  c'est  vous-mêmes  qui  en  êtes 
les  auteurs.  Oui,  Messieurs,  vous  êtes  las  de  voir  cette  ville  en 
paix  ;  vous  croyez  peut-être  que  nous  aurons  la  patience  que  nous 
avons  eue  l'année  1789,  que  nous  verrons  exporter  les  denrées  de 
la  première  nécessité,  hors  du  royaume,  sous  le  prétexte  de  les 
embarquer  pour  Bordeaux  et  autres  endroits  du  royaume,  et  nous 
réduire  à  l'extrémité  où  nous  avons  été  réduits,  ainsi  que  les  villes 
qui  nous  avoisinent  ;  nous  connaissons,  Messieurs,  la  ruse  d'un 
Devinck,  d'un  Schoël  Denis,  ces  perturbateurs,  et  de  tant  d'autres 
que  vous  soutenez  et  protégez  leur  commerce  ;  il  nous  semblait 
qu'après  l'élection  des  nouvelles  municipalités,  que  nous  aurions 
des  pères,  que  le  sceptre  de  fer  était  rompu,  mais,  bien  loin 
d'améliorer  notre  sort,  on  veut  appesantir  nos  chaînes,  on  veut 
rouvrir  toutes  les  plaies  qui,  à  peine,  sont  fermées  ;  l'exportation 
du  blé  va  donc  avoir  lieu,  sous  le  manteau  de  province  de  France, 
[et  sous  prétexte]  que  l'Assemblée  nationale  a  décrété  de  laisser 
la  circulation  libre  ;  mais  nous  savons  que  le  blé  que  l'on  voulait 
rembarquer  n'était  point  destiné  pour  l'endroit  que  l'on  veut 
nous  faire  croire,  à  moins  que  nous  voyons  affichée  la  réquisition 
des  officiers  municipaux  de  l'endroit  ou  celle  du  directoire  du 
département,  et  autrement,  tout  le  blé  que  nous  verrons 
embarquer,  nous  pourrons  dire  avec  justice  que  c'est  pour 
l'étranger  ;  eh  quoi,  direz- vous,  ne  faut-il  pas  rapporter  les 
déclarations  de  décharge  du  lieu  de  la  destination  ;  proposition 
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aisée  à  combattre  ;  est-ce  à  nous,  Messieurs,  que  vous  ferez 
voir  ces  déclarations  ?  Non,  sans  doute  ;  voilà  donc  un  commerce 
qui  ira  comme  par  le  passé.  Nous  voyons  en  ce  moment  la 
commune  muette  ;  nous  la  voyons  même  choisir,  pour  membres 
de  la  municipalité,  des  hommes  qui,  autrefois,  nous  tenaient 
sous  le  joug  du  despotisme  et  qui  toujours  ont  été  des  protecteurs 
du  commerce  du  blé.  Ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  nous  aurons 
la  patience  que  nous  avons  eue  sous  l'espoir  d'améliorer  notre 
sort  ;  non,  non,  ce  n'est  ni  la  loi  martiale,  ni  sa  rigueur  qui 
nous  retient,  ni  le  fer  aigu  des  gardes  nationales  qui,  au  lieu 
de  nous  protéger,  nous  veulent  tenir  comme  leur  vassal  ;  c'est 
ce  quart  d'habitants  choisi,  dont  les  chefs  sont  en  grande 
partie  marchands  et  beaucoup  d'entre  eux  sont  fraudeurs  ou 
marchands  de  blé,  qui  prétendent  être  maîtres  du  reste  des 
habitants  ;  mais  soyez  persuadés,  Messieurs,  que  toutes  ces 
vues  ne  sont  point  effrayantes,  car  un  peuple  mécontent  et 
affamé  est  capable  de  braver  la  mort  ;  mais,  loin  de  nous  de 
telles  pensées  ;  ni  révolte,  ni  dissension  ;  ce  n'est  point  là  notre 
but  ;  c'est  aux  augustes  représentants  de  la  nation  à  qui  nous 
voulons  nous  adresser  pour  réclamer  la  justice  ;  c'est  sur  l'autel 
de  la  patrie  que  nous  voulons  déposer  les  louanges  de  notre  muni- 
cipalité et  de  nos  commerçants  ;  nous  ferons  connaître  à  nos 
zélés  législateurs  le  bon  ordre  qui  règne  en  cette  ville,  le  zèle  de 
notre  municipalité  pour  faciliter  la  libre  circulation  du  blé,  soi- 
disant  pour  la  France  ;  nous  ferons  connaître  la  fraude  qui  se  fait 
sur  le  port  par  les  négociants  que  nous  nommerons,  s'il  est  néces- 
saire, et  le  tort  qu'ils  font,  par  la  fraude,  à  la  France.  Voilà  les 
louanges  que  nous  ferons  de  notre  ville  ;  votre  activité  à  peser 
le  pain  et  le  beurre,  à  nous  servir  de  père,  à  empêcher  la  fraude 
du  blé,  nous  contraint,  malgré  nous,  à  réclamer  la  justice  de 
l'Assemblée  nationale  à  qui  nous  sommes  et  resterons  soumis. 

301.  Le  Département  à  la  municipalité  de  Dunkerque.  — 
24  novembre  1790.  [Nord,  L.  261,  f°  94v.] 

Il  l'autorise  à  demander  aux  municipalités  des  villes,  où  les  grains  expé- 
diés par  mer  doivent  être  déchargés,  d'envoyer  à  Dunkerque  un  avis  de 
déchargement,  pour  calmer  le  peuple. 

302.  Procès-verbaux  de  la  municipalité  de  Watten  (1)  et  lettre 
du  procureur  de  la  ce  au  directoire  du  district.  —  23  et  24  novem- 
bre 1790. —  Demande  d'indemnité  pour  pillage.  [Nord,  L.  1360.] 

(1)  Dès  le  30  juillet  1790,  on  lut  au  Comité  d'agriculture  (Schmidt  et  Gerbaux,  I, 
418-9)  une  lettre  du  comité  de  la  garde  nationale  de  Watten,  corroborée  par  une 
délibération  approbative  de  la  garde  elle-même.  Cette  lettre  annonçait  qu'il  passait  des 
bateaux  chargés  de  grandes  quantités  de  grains  pour  Dunkerque  et  Gravelines. 
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Procès-verbal  :  Le  23  au  soir,  Declatter,  de  Saint-Omer,  requiert  la 
municipalité  de  protéger  une  bélandre  de  blé  dont  le  pillage  déjà  entrepris 
à  l'Overstel  va  se  continuer  à  Watten.  La  municipalité  requiert  la  garde 
nationale.  Le  24,  Declatter  vient  déclarer  qu'on  a  totalement  pillé  la 
bélandre  cette  nuit  à  Holque  et  demande  qu'on  perquisitionne  chez  les 
habitants  de  Watten  qui  sont  les  auteurs  du  méfait.  Refus  de  la  munici- 
palité. —  Le  procureur  de  la  ce  explique  au  District  que  la  municipalité 
n'a  pas  de  forces  à  sa  disposition  et  n'ose  faire  ces  perquisitions  (1).  — 
Declatter  demande  que  la  municipalité  soit  déclarée  responsable  du  dom- 
mage évalué  à  2.600  livres  (s.  d.).  —  La  municipalité  transmet  sa  pétition 
au  District  (22  décembre)  et  présente  ses  observations.  —  Réponse  de 
Declatter.  —  Rapport  du  bureau  compétent  au  directoire  du  départe- 
ment :  il  disculpe  la  municipalité  :  1°  parce  qu'elle  n'avait  pas  à  inter- 
venir, le  pillage  ayant  lieu  à  Holque  ;  2°  parce  qu'elle  n'avait  pas  de 
perquisitions  à  faire  :  elles  sont  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire  :  Declatter 
doit  être  renvoyé  par  devant  les  juges  compétents. 

303.  La  municipalité  de  Dunkerque  à  Emmery.  —  25  novembre 
1790.  [Dunk.,  D.  5/1,  f?  113v.] 

On  instruit  le  procès  des  prisonniers.  Aucun  n'avait  d'armes.  Peut-être 
parviendra-t-on  à  découvrir  ceux  qui  sont  montés  les  premiers  sur  la 
bélandre  ou  qui  s'y  trouvaient  encore  lorsque  la  municipalité  est  arrivée. 
«  Il  y  a  beaucoup  d'apparence  que  tous  les  prisonniers  sont,  pour  la  plupart, 
étrangers  et  sans  aveu,  car  il  ne  nous  parvient  aucune  réclamation  ni  solli- 
citation. »  En  ce  moment,  tout  est  calme,  et  Emmery  est  plus  utile  à  ses 
compatriotes  à  Paris  qu'à  Dunkerque. 

304.  Délibération  du  conseil  général  de  Dunkerque.  —  26nov.  1790. 
[Dunk.,  D.  1/1,  fo  38.] 

...  Il  a  été  représenté  que,  malgré  les  formalités  qui  s'obser- 
vent, en  conformité  des  décrets,  pour  empêcher  l'exportation 
des  grains  à  l'étranger,  le  peuple  se  livre  à  des  murmures  et  à  des 
menaces  même  qui  prouvent  qu'il  n'est  rien  moins  que  con- 
vaincu de  la  suffisance  des  moyens  employés  ;  qu'il  est  instant  de 
le  tranquilliser  en  ajoutant  à  ces  moyens  de  nouvelles  mesures 
dont  l'efficacité  lui  soit  plus  sensible  ;  la  matière  mise  en  délibé- 
ration et  sur  ce  ouï  le  procureur  de  la  commune,  il  a  été  arrêté  : 

1°  Qu'aucune  bélandre  ou  bateau  chargée  de  grains  ne  pourra 
passer  l'écluse  de  Bergues  pour  entrer  dans  le  port,  à  moins  qu'il 
y  ait  un  détachement  de  la  garde  nationale  que  l'inspecteur  établi 
à  la  dite  écluse  sera  obligé  de  requérir  à  cet  effet,  lorsqu'il  en  sera 
besoin,  et  le  commandant  du  détachement  signera  le  rapport  de 
cet  inspecteur. 

2°  Qu'aucune  voiture  chargée  de  grains  pour  le  port  ne  pourra 
verser  son  grain  dans  des  bélandres  ou  bateaux  dans  les  canaux, 

Cl)  Voir  les  nos  320,  321,  323..  324:  sur  l'attitude  de  la  garde  nationale  de  Watten* 
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mais  sera  le  dit  grain  transporté  au  port  pour  y  être  versé  dans  le 
navire  à  bord  duquel  il  devra  être  embarqué. 

3°  Qu'enfin  aucun  bélandrier  ou  batelier  ne  pourra  charger 
d'autre  marchandise  au-dessus  des  grains,  afin  que  les  grains 
soient  toujours  en  évidence,  et  qu'il  sera  adressé  une  circulaire 
aux  munie ipalités  des  environs  pour  qu'elles  prêtent  la  main  à 
l'exécution  de  cet  article. 

305.  Délibération  du  conseil  général  du  département.  —  26  nov. 
1790.  [Nord,  L.  106,  fï0  76  sq.] 

On  s'est  occupé  de  l'affaire  des  grains  et,  à  cet  égard,  un  membre 
a  fait  la  motion  d'exposer  à  l'Assemblée  nationale  l'agitation  où 
se  trouve  le  département  touchant  l'exportation  par  mer,  de  lui 
marquer  la  crainte  que  le  peuple  a  de  manquer  de  subsistance, 
lui  faire  sentir  qu'on  ne  peut  le  contenir  qu'en  le  rassurant  sur  ce 
point  ;  en  conséquence,  de  demander  que  le  commerce  des  grains 
par  mer  fût  prohibé  par  les  ports  de  notre  département,  sinon 
avancer  au  département  la  somme  nécessaire  pour  faire  l'appro- 
visionnement d'une  année,  et  qu'à  cet  effet  un  courrier  fut  promp- 
tement  expédié.  On  a  proposé  par  amendement  de  ne  demander 
la  prohibition  de  l'exportation  par  nos  ports  que  des  grains  de 
notre  département,  et  non  de  ceux  qui  y  passent.  On  a  observé 
sur  l'amendement  qu'il  tendait  à  détruire  le  commerce  et  à  faire 
le  plus  grand  tort  au  département,  en  le  privant  du  gain  qu'il 
peut  faire  sur  les  expéditions  de  grains  achetés  dans  les  dépar- 
tements voisins  et  que  l'on  envoie  aux  autres  départements  du 
royaume  ;  on  a  ajouté  que  cette  précaution  n'aurait  d'autre  effet 
que  de  faire  passer  le  commerce  aux  ports  des  départements  voi- 
sins. Un  autre  membre  a  dit  que  le  premier  objet  devait  être  de 
tranquilliser  le  peuple,  qu'il  ne  fallait  songer  à  protéger  le  com- 
merce qu'après  avoir  assuré  la  tranquillité  publique  et  que,  dans 
ce  moment,  on  ne  pourrait  mettre  aucune  exception  à  la  défense 
d'exporter.  Sur  cette  observation,  on  a  dit  qu'il  fallait  faire  des 
approvisionnements  et  qu'alors  le  peuple  serait  tranquille.  On  a 
parlé  ensuite  de  la  difficulté  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires 
pour  faire  ces  approvisionnements.  Un  membre  a  dit  que  l'on 
pourrait  prier  l'Assemblée  nationale  d'inviter  les  citoyens  à 
verser  dans  les  caisses  des  municipalités  le  second  tiers  de  leur 
contribution  patriotique,  par  forme  d'emprunt,  à  charge  de,  par 
les  municipalités,  payer  les  intérêts  de  cette  avance.  On  a  observé 
qu'il  fallait  seulement  permettre  les  emprunts  et  qu'attendu 
l'urgence  du  cas,  surtout  à  Dunkerque,  on  pouvait  provisoire- 
ment autoriser  la  municipalité  de  Dunkerque  à  faire  l'emprunt 
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qu'elle  désire  faire,  en  faisant  part  à  l'Assemblée  nationale  des 
motifs  qui  avaient  forcé  cette  délibération  provisoire  ;  on  a  dit 
qu'au  surplus,  on  pourrait  demander  la  création  d'un  certain 
nombre  d'assignats  pour  faire  face  aux  frais  desdits  approvision- 
nements. On  a  proposé  de  former  un  comité  de  huit  membres 
pour  examiner  l'affaire  dès  aujourd'hui  et  en  faire  demain  rapport 
à  rassemblée;  la  motion  mise  aux  voix  a  été  adoptée.  On  a  passé 
un  scrutin  et  MM.  Leroux  (1),  Perdry  (2),  De  Gheugnies  (3), 
Béthune  (4),  Delcroix  (5),  d'Esquelbecq  (6),  Trécat  (7)  et  Pan- 
ckoucke  (8)  se  sont  trouvés  élus. 

306.  Procès-verbal  des  comités  d'agriculture  et  de  commerce  du 
conseil  général  du  dépK—S.~D.  ( 26 novembre  1790).  [Nord,  L.  1346.] 

Les  deux  comités  d'agriculture  et  de  commerce  réunis,  avant 
de  délibérer  sur  la  motion  faite  ce  matin  par  M.  Descamps  (9) 
en  l'assemblée  du  conseil,  ont  cru  devoir  le  prier  d'intervenir 
dans  la  conférence  de  leurs  comités  réunis  et  là,  lecture  faite  par 
lui  de  sa  motion  et  de  la  teneur  des  décrets  des  29  août  et  18  sep- 
tembre 1789,  sanctionnés  le  21  dudit  mois  de  septembre  (10),  qui 
énoncent  les  précautions  à  prendre  pour  éviter  les  fraudes  et 
empêcher  l'exportation  des  grains  à  l'étranger,  Mr  Descamps  a 
dit  et  est  convenu  que  les  précautions  énoncées  par  ces  décrets 
étaient  suffisantes  et  qu'il  ne  demandait  autre  chose  que  la  trans- 
cription de  ces  mêmes  décrets  à  la  suite  de  la  proclamation  pro- 
jetée relativement  à  cet  objet,  pourvu  que  minutes  de  cette 
proclamation  et  desdits  décrets,  transcrits  à  la  suite,  fussent 
envoyés  notamment  à  tous  les  Districts  de  ce  département,  et 
spécialement  aux  villes  de  Dunkerque  et  Gra vélines,  et  que  lettre 
fut  écrite  au  département  du  Pas-de-Calais,  pour  l'engager  à 
prendre  en  considération  la  présente  délibération,  pour  donner 
d'autant  mieux  à  connaître  que,  d'après  l'intention  connue  de 
l'Assemblée  nationale  et,  par  suite,  de  celle  du  département  du 
Nord,  il  doit  exister  une  liberté  indéfinie  de  circulation  des  grains 
dans  l'intérieur  du  royaume  et  une  défense  expresse  de  leur  expor- 
tation à  l'étranger,  en  exécutant  ponctuellement  les  moyens  indi- 

(1)  Procureur  de  la  commune  de  Douai. 

(2)  Avocat  à  Valenciennes. 

(3)  De  Quiévy,  district  de  Valenciennes. 

(4)  Procureur  à  Bouchain,  district  de  Valenciennes. 

(5)  Maire  de  Rombies,  district  de  Valenciennes. 

(G)  Guernonval  d'Esquelbecq,  élu  pour  le  district  de  Bergues. 

(7)  Fermier  à  Douchy,  district  de  Valenciennes. 

(8)  Négociant  à  Lille. 

(9)  Négociant  à  Cambrai. 

(10)  Le  11  novembre,  le  directoire  avait  fait  réimprimer  et  publier  à  nouveau  ces 
deux  décrets  {Collection  complète  des  arrêtés,  proclamations,  délibérations  et  adresses 
du  département  du  Nord;  p.  25). 
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qués  par  les  décrets  sanctionnés  le  21  septembre,  pour  opérer  la 
libre  circulation  à  l'intérieur  et  la  défense  de  l'exportation  à 
l'extérieur.  (Minute.) 

307.  Coppens  (1),  président  du  directoire  du  dép1,  à  la  muni- 
cipalité de  Dunkerque.  —  Douai,  26  novembre  1790,  au  soir. 
[Dunk.,  D.  4/1,  fo  164v.] 

Je  sors  du  comité  qui  a  été  choisi,  ce  matin,  pour  s'occuper  de 
l'objet  très  majeur  du  commerce  des  blés  ;  les  raisons,  pour  et 
contre  la  circulation  par  mer,  avaient  déjà  été  très  vivement 
discutées  dans  la  séance  du  matin  et  dans  celle  d'hier  ;  il  parais- 
sait qu'il  ne  s'agissait  plus  que  de  faire  un  résumé  pour  faire  un 
rapport  à  la  séance  de  demain,  avec  un  projet  de  délibération  qui 
eût  concilié  les  différents  avis  ;  mais  les  membres  du  comité  se 
sont  trouvés  très  partagés  et  cette  diversité  d'opinion  a  occasionné 
une  nouvelle  lutte  entre  tous  ;  après  trois  heures  de  débats,  il  a 
été  délibéré  de  faire  deux  rapports,  dont  l'un  appuyé  par  cinq 
membres  et  l'autre  par  quatre;  j'ai  été  de  la  minorité,  ainsi  que 
ceux  qui  sont  pénétrés  de  la  protection  que  mérite  le  commerce  ; 
mais  je  prévois,  d'après  la  disposition  des  esprits,  que  l'assemblée 
adoptera  le  rapport  des  cinq  ;  je  me  félicite  cependant  d'avoir 
relevé  de  grandes  erreurs,  d'avoir  empêché  de  grandes  inconsé- 
quences et  prévenu  les  suites  qui  en  seraient  résulté. 

Il  me  serait  difficile  de  vous  rendre  toutes  les  observations  qui 
ont  été  faites  et,  si  ma  mémoire  pouvait  m'en  fournir  tous  les 
détails,  il  faudrait  un  volume  pour  les  contenir.  Il  a  été  proposé 
d'empêcher  la  sortie  des  blés  et  farines  par  votre  port  et  d'en 
permettre  la  circulation  dans  l'intérieur  ;  plusieurs  membres 
étaient  de  cet  avis;  j'ai  représenté  qu'une  semblable  défense 
entraînerait  les  plus  grandes  conséquences  en  morale  et  en  poli- 
tique, parce  que  cette  défense  est  contraire  aux  décrets  qui  per- 
mettent la  libre  circulation  dans  le  royaume  et  qu'elle  doit  avoir 
lieu  tant  par  terre  que  par  mer  ;  que  la  baisse  dans  le  prix  serait 
préjudiciable  aux  propriétaires  et  aux  cultivateurs,  dans  la  suppo- 
sition que  ce  moyen  pourrait  retenir  les  blés  dans  le  département  ; 
qu'on  ne  devait  pas  s'attendre  que  cette  défense  empêcherait 
l'exportation  par  mer  ;  qu'elle  aurait  également  lieu  (2),  mais  au 
préjudice  du  département,  de  son  commerce  et  d'un  port  qui 
mérite  toute  la  protection  de  l'administration  ;  qu'on  ne  tarderait 

(1)  Laurent  Coppens,  baron  de  Nortlandt,  procureur  du  roi  de  l'Amirauté,  ancien 
échevin  de  Dunkerque,  membre  de  la  municipalité  en  janvier  1790,  président  du 
Département  en  juillet  1790;  député  du  Nord  à  la  Législative. 

(2)  On  voit  <[iie  Coppens  emploie  ici  le  mot  exportation  pour  désigner  la  circulation 
par  mer  ;  il  n'est  pas  bien  étonnant  que  le  peuple  ait  eu  plus  de  peine  encore  à  les  dis- 
tinguer. 
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pas  à  s'apercevoir  qu'on  aurait  détourné,  sans  aucun  fruit,  le 
cours  d'une  branche  de  commerce  importante  ;  que  la  circula- 
tion intérieure  ferait  passer  tous  nos  blés  dans  le  département 
du  Pas-de-Calais  et  que  les  expéditions  se  feraient  par  les  ports  de 
Calais,  Boulogne,  Dieppe,  S t- Valéry  et  le  Havre  ;  que  la  prohi- 
bition de  l'embarquement  des  farines  n'était  point  admissible, 
parce  qu'elles  sont  de  première  nécessité  pour  nos  colonies,  qui 
ne  cultivent  pas  de  blé  ;  que  les  colons  feraient  valoir  cette 
défense  à  l'Assemblée  nationale  pour  faire  sentir  davantage  le 
.  besoin  qu'ils  disent  nécessaire  d'admettre  les  étrangers  dans  nos 
colonies  ;  qu'enfin,  ils  allaient  compromettre,  non  seulement 
l'intérêt  particulier  de  leur  département,  mais  celui  du  com- 
merce de  la  métropole  avec  les  îles,  qui  font  continuellement  des 
efforts  pour  se  rendre  indépendantes  et  ne  négligent  aucun  pré- 
texte pour  y  parvenir  ;  que  l'assemblée  me  paraissait  n'avoir 
aucune  connaissance  de  ce  commerce  et  qu'elle  devait  prendre 
garde  aux  événements  qui  seraient  la  suite  d'une  semblable 
inconséquence. 

Ces  observations  les  ont  fait  revenir  sur  les  farines,  mais  on  a 
insisté  sur  la  défense  de  l'embarquement  des  blés,  et,  après  beau- 
coup de  débats,  une  partie  a  été  d'avis  qu'il  fallait  que  la  défense 
fût  faite  pour  tous  les  ports  du  département  et  ceux  qui  l'avoi- 
sinent  ;  d'autres  au  contraire  ont  prétendu  qu'on  ne  devait 
jamais  mettre  d'entraves  au  commerce;  que  celui  du  blé  devait 
toujours  être  libre  dans  tout  le  royaume  et  qu'un  département  ne 
devait  jamais  refuser  de  venir  au  secours  d'un  autre  ;  que  la 
défense  de  l'exportation  par  mer  (1)  occasionnerait  des  réclama- 
tions des  autres  départements  et  que,  lorsqu'on  pouvait  prendre  des 
mesures  pour  s'assurer  de  la  véritable  destination  des  expéditions 
par  mer,  on  devait  accorder  toute  faveur  et  protection  à  cette 
circulation  ;  qu'il  était  à  la  vérité  nécessaire  et  indispensable  de 
prendre  des  mesures  pour  tranquilliser  le  peuple,  qui  a  toujours 
les  yeux  ouverts  sur  ce  commerce,  mais  qu'on  peut  l'apaiser  en 
faisant  des  approvisionnements  et  en  autorisant  les  principales 
villes  du  département  à  faire  des  achats  en  concurrence  avec  les 
spéculateurs  ;  on  a  répliqué  que  la  lettre  anonyme,  qui  vous  a  été 
adressée  (2),  prouve  deux  faits  :  l'un,  l'insurrection  du  peuple,  qui 
annonce  ses  craintes  et  ses  alarmes  ;  l'autre,  une  fraude  dans  les 
expéditions.  Je  suis  convenu  à  l'insurrection  ;  j'ai  nié  la  fraude  : 
j'en  ai  offert  la  preuve  en  me  soumettant  de  rapporter  l'état  des 

(1)  Même  observation  que  ci-dessus. 

(2)  No  300. 
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expéditions  et  les  certificats  de  leur  arrivée  en  France  ;  je  me  suis 
plaint  de  ces  soupçons  injurieux  sur  la  conduite  des  officiers 
municipaux,  attentifs  à  empêcher  les  fraudes  et  les  abus  ;  j'ai 
exposé  que,  si  des  clameurs  ignorées  et  des  plaintes  anonymes 
pouvaient  inspirer  de  la  défiance  pour  un  corps,  dont  le  zèle  et 
la  sollicitude  pour  fournir  aux  besoins  du  peuple  sont  prouvés 
par  sa  correspondance  et  d'autres  témoignages  de  sa  prévoyance, 
il  fallait  confier  au  peuple  lui-même  les  fonctions  administratives. 

J'ai  insisté  pour  que  vous  soyez  autorisés  provisoirement  à  faire 
un  emprunt  ;  cette  discussion  a  été  vive  ;  enfin,  j'ai  proposé  ainsi 
la  question  :  demandera-t-on  à  l'Assemblée  nationale  que  les 
principales  villes  du  département  soient  autorisées  à  faire  des 
approvisionnements  de  blé  et  que  'les  fonds  soient  pris  dans  les 
caisses  des  districts,  sur  les  revenus  des  biens  nationaux  et 
produit  de  leur  vente,  avec  défense  d'embarquer  par  les  ports 
de  ce  département  et  ceux  qui  l'avoisinent,  jusqu'à  ce  que  les 
achats  soient  entièrement  faits  ;  ou  autorisera-t-on  les  principales 
municipalités  à  faire  des  approvisionnements  en  concurrence 
avec  les  spéculateurs  en  les  autorisant  à  se  procurer  les  fonds 
nécessaires  ?  Cinq  ont  opiné  pour  la  première  question  et  quatre 
pour  la  seconde  ;  ces  deux  questions  vous  feront  connaître  tous 
les  détails  dans  lesquels  on  est  entré  ;  demain  on  en  fera  les  rap- 
ports motivés  et  à  la  séance  j'ajouterai  à  cette  lettre  ce  qui  aura 
été  décidé. 

Un  membre,  à  cause  de  votre  franchise  (1),  a  proposé  de  vous 
empêcher  de  faire  des  approvisionnements  dans  votre  ville  ; 
j'ai  répondu  qu'on  pouvait  vous  y  autoriser  sans  inconvénient, 
puisque  votre  consommation  est  limitée  et  que  vous  ne  pouvez 
rien  recevoir  au  delà  ;  que  d'ailleurs  il  fallait  bien  que  l'on  vous 
mît  à  même  de  tranquilliser  les  habitants  de  votre  ville,  qui  ne 
verraient  pas  sans  inquiétude  faire  des  approvisionnements 
ailleurs,  si  on  n'en  faisait  pas  chez  eux.  Tout  cela  doit  vous  prou- 
ver la  prévention  qui  existe  contre  Dunkerque  ;  les  mémoires  de 
Bergues  et  leurs  partisans  de  la  Flandre  maritime,  qui  leur  sont 
dévoués,  en  sont  la  principale  cause. 

D'après  ces  détails,  je  ne  puis  assez  vous  représenter,  Mrs, 
combien  il  est  indispensable  que  l'on  surveille  plus  que  jamais 
ceux  qui,  par  l'appât  du  bénéfice,  pourraient  se  laisser  entraîner 
et  contrevenir  aux  ordonnances  ;  l'événement  récent  de  la  bara- 
terie du  navire  expédié  par  Mrs  V.  D.  Morel  et  fils,  les  futailles  arrê- 
tées à  Bergues,  avec  des  briques,  me  sont  continuellement  repro- 

(1)  Dunkerque  était  port  franc. 
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cliés  ;  on  représente  tout  avec  exagération  et  méchanceté  pour 
indisposer  les  esprits  contre  vous. 

P.-S.  —  Je  n'ai  que  le  temps  d'ajouter  que  17  voix  ont  été 
pour  demander  que  les  ports  du  département  et  de  ceux  voisins 
seront  fermés,  15  voix  contre  ;  il  a  été  délibéré  que  l'on  infor- 
merait l'Assemblée  nationale  de  cette  diversité  d'opinions  et  on 
joindra  les  rapports  pour  et  contre  ;  délibéré  en  outre  de  vous 
écrire  et  à  l'Amirauté,  pour  avoir  un  état  des  chargements  qui 
ont  eu  lieu  dans  votre  port  et  leurs  destinations,  depuis  la 
récolte  dernière  ;  il  convient  que  vous  le  prépariez  de  suite  ;  un 
courrier  va  partir  pour  l'Assemblée  nationale. 

308.  Rapport  de  la  commission  aux  administrateurs  du  dépar- 
tement. —  27  novembre  1790.  [Nord,  L,  1360.] 

La  question  importante  de  subsistance  et  tranquillité,  que  vous 
avez  renvoyée  à  un  comité  particulier,  a  été  considérée  sous  dif- 
férents points  de  vue  par  vos  commissaires.  Tous  cependant  ont 
pensé  qu'il  fallait  former  des  magasins,  mais  cinq  ont  été  d'avis 
que  les  ports  du  département  et  les  voisins  devaient  être  fermés 
jusqu'au  complément  de  l'emmagasinement  auquel  les  produc- 
tions du  département  ne  peuvent  fournir,  quatre  ont  pensé  au 
contraire  qu'ils  devaient  rester  ouverts. 

Ceux  qui  ont  pensé  que  les  ports  devaient  être  fermés,  ont 
fondé  leur  opinion  :  1°  sur  la  nécessité  d'apaiser  le  peuple  que 
le  commerce  par  mer  inquiétait  ;  ils  ont  considéré  que,  dans  un 
moment  où  tous  les  ressorts  de  la  force  graduelle  et  publique 
étaient  relâchés,  il  fallait  que  l'administration  les  remplace 
par  tous  les  moyens  licites  ;  2°  que  laisser  l'exportation  par 
mer  et  former  dans  le  même  temps  des  magasins,  c'était 
ouvrir  deux  causes  extractives,  doubler  dans  l'instant  le  prix 
des  grains,  conséquemment  soulever  le  peuple,  faire  maudir 
l'administration  et  les  administrateurs,  et  sans  qu'ils  puissent 
espérer  une  excuse  dans  leurs  motifs,  parce  que  le  peuple 
affamé  ne  peut  ni  examiner,  ni  raisonner  ;  3°  que  l'intérêt  de* 
propriétaires  et  des  cultivateurs  n'est  pas  que  les  grains  soient 
à  un  prix  excessif,  mais  à  un  prix  moyen  ;  le  prix  excessif  expose  le 
cultivateur  ;  le  prix  moyen  satisfait  aux  besoins  de  l'un  et  de 
l'autre,  il  se  lie  à  l'intérêt  du  peuple  ;  le  négociant  seul,  qui  fonde 
sa  fortune  sur  les  spéculations,  en  souffre,  et  ils  ont  pensé  que 
l'intérêt  de  ces  négociants,  que  l'intétêt  même  du  commerce 
entier  devait  céder  aux  propriétaires,  aux  cultivateurs  et  au 
peuple,  trois  branches  réunies  étant  préférables  à  une  branche 
isolée. 
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Les  quatre  autres  au  contraire  se  sont  appuyés  sur  ce  que  :  1°  il 
ne  fallait  pas  écouter  les  cris  du  peuple,  avant  s'être  assuré  s'ils 
étaient  fondés  et  qu'une  lettre  anonyme  (1)  ne  prouvait  rien  ; 
2°  qu'une  simple  proclamation  qui  exposerait  le  vide  des  clameurs 
ramènerait  la  tranquillité  ;  3°  que  le  commerce  était  l'âme  de 
notre  département,  que  le  gêner  était  le  détruire  ;  4°  que  des 
emmagasinements  fixés  après  un  prix  donné  de  la  denrée  concilie- 
raient et  le  commerce  et  la  tranquillité  du  peuple. 

Tous  ces  moyens  ont  paru  aux  cinq  préopinants  devoir 
échouer  contre  les  motifs  qui  les  avaient  déterminées.  Les 
cris  du  peuple  ne  peuvent  paraître  vains  lorsqu'ils  sont  joints 
aux  choses,  lorsque  les  insurrections  s'étendent  de  Dunkerque 
aux  autres  lieux  et  nous  en  avons  des  preuves  ;  une  lettre 
anonyme  ne  doit  être  négligée  que  quand  elle  ne  tient  à 
aucune  circonstance  réelle  ;  ici  les  insurrections  sont  certaines  ; 
le  peuple  ne  se  paie  pas  de  mots,  c'est  aux  choses  qu'il 
tient,  les  choses  seules  le  persuadent  :  toutes  les  histoires  en 
font  la  preuve.  Tel  égard  que  mérite  le  commerce,  il  n'est 
qu'un  être  secondaire  ;  les  hommes  ne  sont  pas  faits  pour  lui, 
mais  il  est  fait  pour  les  hommes  ;  il  doit  donc  leur  procurer 
tous  les  avantages  possibles  et,  dès  qu'il  ne  leur  procurerait  pas 
d'avantages,  il  doit  être  délaissé.  Il  a.  paru  impolitique  de  fixer 
le  prix  qui  réglerait  la  cessation  de  l'emmagasinement,  parce  que 
cette  fixation  paraîtrait  une  taxe  au  peuple  et,  comme  elle  devrait 
nécessairement  excéder  le  prix  actuel,  le  peuple  nous  attribuerait 
ses  maux.  Cinq  membres  de  votre  comité  ont  donc  persisté  à 
penser  qu'il  fallait  s'adresser  à  l'Assemblée  nationale,  pour  être 
autorisé  à  emmagasiner  une  quantité  de  blé  que  je  fixe  à  quinze 
cent  mille  sacs,  jusqu'à  complément  duquel  emmagasinement, 
le  commerce  de  grains  par  mer  serait  prohibé  dans  les  ports  du 
département  et  voisins  ;  qu'il  fallait  demander  une  avance  pour 
faire  cet  emmagasinement,  sur  les  revenus  et  le  fonds  des  biens 
ecclésiastiques  de  ce  pays,  déclarés  nationaux. 

309.  Délibération  du  conseil  général  du  département.  —  27  nov. 
1790.  [Nord,  L.  106,  ft>  78  sq.] 

Un  membre  du  comité,  nommé  hier  pour  l'affaire  des  grains,  a 
dit  que  le  comité  s'était  trouvé  partagé  sur  deux  opinions  et  il 
a  fait  rapport  de  la  première.  Il  a  dit  que  quelques  membres  du 
comité  avaient  pensé  qu'il  fallait  réclamer  l'autorisation  de  l'As- 
semblée nationale  pour  faire  des  approvisionnements  de  blé  dans 

(1)  No  300. 
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les  villes  principales  de  l'intérieur  de  ce  département,  en  défen- 
dant néanmoins  leur  exportation  non  seulement  par  les  ports  de 
mer  du  susdit  département,  mais  encore  par  ceux  qui  l'avoisi- 
nent,  au  moins  jusqu'au  complet  des  approvisionnements.  Il  a 
appuyé  cette  opinion  sur  les  inquiétudes  du  peuple  et  les  insur- 
rections qui  viennent  d'en  être  la  suite  à  Dunkerque  et  à  St- 
Omer  ;  sur  ce  que,  sans  la  défense  d'exportation  (  1),  le  prix  des  blés 
hausserait  considérablement  pendant  les  approvisionnements  qu'il 
était  important  de  faire  ;  il  a  ajouté  que  ce  parti  concilierait 
l'intérêt  du  propriétaire,  du  cultivateur  et  du  peuple  ;  quant  au 
moyen  de  fournir  aux  frais  des  approvisionnements,  il  a  proposé 
de  les  prendre  sur  les  fruits  ou  vente  des  biens  du  clergé,  sans 
intérêts  pour  ne  pas  augmenter  les  prix  de  cette  denrée  par  la 
revente,  et  à  charge  de  refusion  dans  les  caisses  du  district,  en 
supportant  par  l'administration  du  département  la  perte  qui 
pourrait  résulter  de  la  revente. 

Un  autre  membre  a  fait  rapport  de  la  deuxième  des  opinions 
ci-dessus  annoncées  ;  elle  ne  différait  de  la  première  que  sur  la 
liberté  de  la  circulation  par  mer.  Il  a  dit  que  le  peuple  serait 
suffisamment  tranquillisé  par  les  approvisionnements  publics  ; 
qu'il  ne  fallait  pas  s'arrêter  à  des  émeutes  momentanées,  que  les 
ennemis  du  bien  public  excitent  et  que  l'on  apaise  facilement, 
lorsque  l'intérêt  même  du  peuple  exigeait  qu'on  ne  s'arrêtât  pas 
à  des  mouvements  qui  ne  sont  que  le  fruit  de  l'erreur  dans  laquelle 
on  le  jette  ;  que  le  peuple  avait  un  puissant  intérêt  à  ce  que  l'on 
ne  détruisît  pas  le  commerce  et  l'agriculture  qui,  seuls,  fournissent 
des  ressources  à  ce  même  peuple  et  mettent  la  partie  la  plus  aisée 
de  la  société  à  même  de  fournir  au  pauvre  les  secours  de  tous 
genres  dont  il  a  besoin.  Pour  réfuter  l'objection  que  la  circulation 
par  nos  ports,  cumulée  avec  les  approvisionnements  augmente- 
rait considérablement  le  prix  du  grain,  il  a  dit  que  cette  circula- 
tion se  ferait  par  les  ports  des  départements  voisins,  par  celui 
de  St- Valéry  même  ou  du  Havre  ;  qu'on  ne  ferait  qu'éloigner 
les  sources  de  la  richesse  du  département  et  que  le  pauvre  serait 
la  première  victime  de  ce  malheur,  parce  que  la  destruction  du 
commerce  entraînerait  la  chute  des  fabriques,  des  manufactures, 
sans  lesquels  l'artisan  ne  peut  exister  ;  il  a  ajouté  qu'il  ne  fallait 
pas  s'effrayer  de  la  quantité  des  demandes  de  grains  dans  le  port 
de  Dunkerque  ;  que  la  nécessité  d'approvisionner  la  flotte  de 
Brest,  si  nous  voulons  nous  mettre  à  couvert  des  projets  que 
quelque  nation  rivale  ou  ennemie  voudrait  former  contre  nous, 

(1)  Comme  clans  le  n°  307,  exportation  est  également  employé  dans  ce  document  au 
lieu  de  circulation. 


CIRCULATION   PAR  MER    (1790-1792)  185 

peut  être  la  cause  de  ces  demandes,  et  qu'il  fallait  par  conséquent 
se  "borner  à  s'assurer  des  précautions  reconnues  suffisantes  pour 
empêcher  les  fraudes  ;  il  a  protesté  que  l'intérêt  du  peuple  l'ani- 
mait aussi  principalement  ;  qu'il  avait  balancé  cet  intérêt,  qui 
toujours  avait  été  cher  à  son  cœur,  et  il  a  enfin  observé  que,  si  la 
circulation  par  mer,  réunie  aux  approvisionnements,  produisait 
une  trop  grande  hausse  dans  le  prix  des  grains,  on  y  parerait 
facilement  en  ne  faisant  ces  approvisionnements  qu'à  certains 
intervalles. 

Un  membre  en  résumant  ces  deux  opinions  s'est  déclaré  pour 
la  première  ;  ce  qui  l'a  déterminé,  c'était  l'état  d'inquiétude  du 
peuple  qui,  quand  il  éprouve  ou  craint  la  disette,  ne  peut  ni 
examiner,  ni  raisonner.  Après  quelques  discussions  et  quelques 
détails  qui  rentraient  dans  les  motifs  respectivement  employés, 
l'assemblée  à  délibéré  de  s'adresser  à  l'Assemblée  nationale  pour 
être  autorisée  à  emmagasiner  une  quantité  de  blés  suffisante  pour 
les  besoins  du  département,  jusqu'au  complément  duquel  emma- 
gasinement,  le  commerce  des  grains  serait  prohibé  dans  les  ports 
du  département  et  ceux  voisins  ;  qu'en  outre,  il  fallait  lui  deman- 
der une  avance,  pour  faire  l'emmagasinement,  sur  les  revenus  et 
fonds  des  biens  ci-devant  ecclésiastiques  de  ce  département, 
déclarés  nationaux.  On  a  délibéré  ensuite  d'expédier  pour  cet 
objet  un  courrier  à  l'Assemblée  nationale  et  d'exposer  dans  les 
dépêches  que  les  voix  ont  été  partagées  sur  la  question  de  savoir 
si  l'on  devait  demander  des  défenses  de  circulation  par  mer,  et 
que  la  délibération  n'avait  passé  qu'à  la  pluralité  de  dix-sept 
voix  contre  quatorze  ;  qu'au  surplus,  l'on  adresserait  aussi  à 
l'Assemblée  nationale  les  rapports  et  observations  qui  ont  été 
lus  respectivement,  ainsi  que  l'extrait  du  présent  procès-verbal 
sur  cette  matière.  On  a  délibéré  d'écrire  à  la  municipalité  de 
Dunkerque  et  à  l'Amirauté  de  cette  même  ville  pour  avoir  un 
état  des  chargements  de  grains  faits  dans  le  port  depuis  la  dernière 
récolte. 

(La  lettre  d'envoi  à  l'Assemblée  nationale  est  en  minute  dans  L.  1360.) 

310.  Le  directoire  du  dépx  du  Pas-de-Calais  à  celui  du  Nord; 
Réponse.  —  27  novembre,  1er  décembre  1790.  [Nord,  L.  1360.] 

Le  Pas-de-Calais  s'inquiète  des  expéditions  de  grains  par  Dunkerque.  — 
On  partage  ces  craintes  dans  le  Nord  et  la  suppression  de  la  circulation 
par  mer  a  été  proposée. 

311.  Le  Comité  des  recherches  de  V Assemblée  nationale  aux 
administrateurs  du  département.  —  Paris,  28  novembre  1790. 
[Nord,  L.  1360.] 
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Le  Comité  des  recherches  de  l'Assemblée  nationale  a  examiné 
avec  le  plus  grand  soin  les  divers  rapports  que  vous  lui  avez 
envoyés  sur  le  projet  de  former  des  magasins  de  blé  dans  toute 
rétendue  de  votre  département  avant  de  fixer  son  opinion  sur 
cet  objet;  il  a  consulté,  Messieurs,  vos  députés,  et  il  est  résulté 
de  nos  avis  combinés  et  des  plus  simples  réflexions  sur  la  nature 
du  commerce  des  grains  :  1°  que  rien  n'est  plus  favorable  aux 
consommateurs,  et  surtout  à  la  classe  indigente,  qu'une  entière 
liberté  de  circulation  intérieure  ;  2°  que  rien  ne  contrarie  plus 
cette  circulation  que  des  magasins  publics,  dont  la  formation 
fait  hausser  subitement  le  prix  des  subsistances,  agite  le  peuple 
et  lui  fait  éprouver,  au  sein  de  l'abondance,  la  crainte  d'une  pro- 
chaine disette.  Il  faut  donc  bien  se  garder,  Messieurs,  de  flatter 
la  spéculation  peu  éclairée  du  peuple  ;  peut-être  même  feriez- 
vous  sagement  de  lui  en  démontrer  le  danger,  par  une  proclama- 
tion dans  laquelle  vous  auriez  soin  de  leur  rappeler  les  décrets  en 
grand  nombre  rendus  sur  la  libre  circulation  intérieure  et  de 
leur  en  recommander  l'observation.  Vous  devez  en  même  temps 
protéger  cette  circulation  par  tous  les  moyens  que  la  constitution 
a  mis  en  votre  pouvoir,  même  par  la  force  publique  lorsqu'elle 
devient  nécessaire,  et  veiller  du  reste  à  ce  que,  sous  le  prétexte 
de  circulation  intérieure,  on  n'exporte  pas  à  l'étranger.  Les 
mesures  nécessaires  à  cet  égard  sont  prescrites  par  les  lois  et  il 
faut  bien  se  garder  d'y  en  ajouter  d'autres  qui  entraveraient 
l'exécution  littérale  de  la  loi.  Vous  pouvez  aussi,  vous  devez 
même  avertir  le  peuple  de  votre  département  que  les  communes 
sont  responsables  de  tous  les  effets  des  troubles  qu'elles  excitent 
ou  qu'elles  tolèrent,  et  que  les  officiers  municipaux  le  sont  de  leur 
négligence.  Les  procureurs  des  communes,  les  accusateurs  publics 
doivent  poursuivre  activement  tous  les  délits  auxquels  pourraient 
se  livrer  des  citoyens  égarés  ou  malveillants.  J'ai  l'hormeur 
d'être  avec  un  sincère  attachement,  Messieurs,  votre,  ...  etc..  etc. 
Signé  :  Charles  Voidel,  vice-président  ;  Charles  Cochon,  secrétaire. 

Cette  lettre  est  lue  au  conseil  général  le  Ie1  décembre  [Nord,  L.  106, 
fo  g^vj. —  Les  députés  du  Nord  (1)  écrivent  au  directoire  du  département 
pour  approuver  la  réponse  du  Comité  des  recherches.  —  Merlin  écrit  au 
directoire  du  département,  pour  adhérer  à  cette  approbation  qui  a  été 
arrêtée  dans  une  réunion  à  la  quelle  il  n'a  pu  assister. —  30  novembre  1790. 
[Nord,  L.  1360.1 

(1)  Signent:  Merlin,  de  Douai;  Aoust  (Eustache- Jean-Marie,  marquis  d'Aoust, 
ancien  officier,  propriétaire  à  Cuincy)  ;  Mortier  (négociant  au  Cateau)  ;  Renaut  (curé 
de  Preux-au-Bois,  près  du  Quesnoy)  ;  Nolf  (curé  de  St-Pierre,  à  Lille)  ;  Nicodème 
(négociant,  consul  et  échevin  à  Valenciennes)  ;  Besse  (curé  de  St- Aubin,  près 
d'Avesnes);  C.-G.  Delambre  (cultivateur  à  Boiry-Notre-Dame,  village  qui  faisait 
partie  du  Cambrésis  avant  1789;  aujourd'hui  Pas-de-Calais);  Pilate  (de  Douai). 
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312.  Séance  du  conseil  général  du  dépi.  —  2  décembre  1790. 
[Nord,  L.  106,  f°  89v.] 

Il  approuve  une  proclamation  de  la  municipalité  de  Dunkerque  aux 
habitants  de  cette  ville  sur  la  circulation  des  grains...  On  lui  annonce  que 
le  peuple  paraît  décidé  à  piller  è  Warhem  du  blé  qui  vient  d'y  être  acheté. 

313.  Délibération  du  conseil  général  du  département.  —  3  dé- 
cembre 1790.  [Nord,  L.  106,  ff°  92v  sq.] 

On  a  fait  lecture  d'un  projet  de  proclamation  que  les  comités 
de  commerce  et  de  l'agriculture  avaient  été  chargés  de  présenter. 
Un  membre  a  dit  que  cette  proclamation  avait  été  rédigée  d'après 
le  vœu  énoncé  dans  une  lettre  de  quelques  députés  de  ce  dépar- 
tement à  l'Assemblée  nationale,  mais  non  par  tous  les  députés 
du  département  ;  que  d'ailleurs  ce  n'était  pas  l'avis  de  quelques 
députés,  mais  l'opinion  de  l'Assemblée  nationale  qui  .devrait 
déterminer  le  Département  sur  un  objet  si  intéressant.  Un  autre 
a  ajouté  qu'il  était  informé  que  tous  les  députés  du  département 
n'avaient  pas  été  de  l'avis  contenu  dans  la  lettre  et  il  a  proposé 
d'écrire  de  nouveau  à  l'Assemblée  nationale  pour  en  solliciter 
un  décret  ;  la  motion  a  été  adoptée  à  la  pluralité  de  vingt-et-une 
voix  contre  neuf.  On  a  proposé  de  joindre  à  la  lettre,  à  écrire  à 
l'Assemblée  nationale,  copies  des  procès-verbaux  des  insurrec- 
tions qui  ont  eu  lieu  dans  diverses  parties  du  département,  parce 
qu'il  en  résulte  que  le  peuple  ne  témoigne  de  l'inquiétude  que 
pour  les  blés  destinés  à  être  embarqués  au  port  de  Dunkerque, 
d'où  il  suit  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  la  circulation  intérieure  et 
qu'il  ne  craint  que  celle  qui  a  lieu  par  mer,  parce  que  l'immensité 
de  cette  exportation,  qui  peut  se  faire  de  cette  manière,  pourrait 
exposer  ce  département  à  la  famine  et  à  tous  les  maux  qui  l'ac- 
compagnent. La  proposition  a  été  adoptée.  Il  a  été  arrêté  néan- 
moins que  la  proclamation,  qu'on  avait  délibéré  de  faire,  aurait 
lieu,  en  attendant  la  décision  de  l'Assemblée  nationale,  mais  que  la 
délibération  qui  vient  d'être  prise  de  solliciter  cette  décision,  exi- 
geant des  changements  dans  le  projet  de  proclamation  présenté, 
les  comités  de  l'agriculture  et  de  commerce  se  réuniraient  de 
nouveau  pour  revoir  ce  projet  et  le   présenter  à    l'assemblée. 

314.  Coppens,  président  du  directoire  du  dépt,  à  la  municipalité 
de  Dunkerque.  —  Douai,   3  décembre   1790.   [Dunk.,  D.  4/1,  f° 

168v.] 

. .  .    Voici,   Mrs,   l'avis  du  Comité  des   recherches,  réuni  aux 
députés  du  département,  sur  la  demande  qui  a  été  faite  pour 
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être  autorisé  à  faire  des  approvisionnements  de  blé;  il  pense 
qu'on  doit  renoncer  à  ce  sujet,  parce  que  rien  n'est  plus  favo- 
rable aux  consommateurs,  et  surtout  à  la  classe  indigente,  qu'une 
entière  liberté  de  circulation  intérieure  ;  que  rien  ne  contrarie 
plus  cette  circulation  que  des  magasins  publics  dont  la  formation 
ferait  hausser  subitement  les  subsistances,  agiterait  le  peuple  et 
lui  ferait  éprouver,  au  sein  de  l'abondance,  la  crainte  de  la  disette  ; 
il  est  d'avis  qu'il  faut  se  garder  de  flatter  les  spéculations  peu 
éclairées  du  peuple  ;  qu'il  conviendrait  même  de  lui  en  démon- 
trer le  danger,  en  lui  rappelant  les  décrets,  en  grand  nombre,  sur 
la  libre  circulation  intérieure,  qu'il  faut  protéger  par  tous  les 
moyens,  même  par  la  force  publique,  lorsque  cela  est  nécessaire  ; 
plusieurs  membres  de  notre  assemblée  ont  pensé  qu'en  faisant 
des  approvisionnements,  le  peuple,  qui  est  extrême  en  tout, 
pourrait  bien  détruire  lui-même  les  moyens  de  la  subis  tance,  en 
pillant  les  magasins  ;  ils  trouvaient  encore  d'autres  inconvénients 
à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  ce  que  les  intérêts  des 
avances  considérables  qu'il  faudrait  faire  et  les  frais  d'entretien 
devraient  retomber  sur  le  peuple  ;  le  Département  s'occupe  d'une 
proclamation  à  ce  sujet. 

P.-S.  —  Pendant  la  séance ...  on  a  lu  un  projet  de  proclamation 
sur  la  circulation  des  grains,  dans  l'esprit  des  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  et  la  décision  du  Comité  que  l'exprès,  envoyé 
à  Paris,  a  rapportée  ;  cette  lecture  a  malheureusement  ramené 
la  question  de  savoir  s'il  est  avantageux  ou  désavantageux  de 
laisser  continuer  la  circulation  par  mer  ;  après  de  vifs  débats, 
la  grande  majorité  a  délibéré  que  la  demande  pour  empêcher  la 
circulation  par  mer,  n'ayant  point  été  présentée  à  l'Assemblée 
nationale,  mais  seulement  à  un  de  ses  «Comités,  on  ne  devait 
point  s'y  arrêter,  mais  au  contraire  renouveler  la  demande  à 
l'Assemblée  nationale  ;  en  mon  particulier,  je  n'attends  rien  de 
cette  nouvelle  démarche  ;  malgré  toutes  vos  précautions,  on  con- 
serve des  préventions  et  des  soupçons  de  fraude  ;  peu  de  mem- 
bres de  cette  administration  sont  instruits  du  commerce  ;  il  en 
résulte  que  leurs  principes  sont  absolument  mal  fondés  et  leurs 
observations  erronées. 

315.   Le  Comité  des  recherches  de  V Assemblée   nationale  à  la 
municipalité  de  Dunkerque,   pour  rengager   à   prendre  les   plus 
grandes  précautions  contre  V exportation  des  grains.  —  3  décembre 
1790.  [Dunk.,  D.  4/1,  fo  170v.] 
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316.  Proclamation  du  conseil  général  du  département.  — 
4  décembre  1790.  [Nord,  L.  1346.] 

La  première  sollicitude  du  conseil  général  de  ce  département 
a  été  de  prendre  en  considération  les  objets  qui  peuvent  concourir 
au  bonheur  de  leurs  concitoyens. 

Dépositaires  de  leur  confiance,  jaloux  de  la  mériter  d'autant 
plus,  les  administrateurs  de  ce  département  ont  apporté  l'atten- 
tion la  plus  spéciale  aux  moyens  qui  pouvaient  procurer  l'abon- 
dance de  l'objet  de  première  nécessité. 

Ils  ont  même  eu  la  délicatesse  de  ne  pas  s'en  rapporter  à  leur 
connaissance  sur  un  objet  aussi  important  ;  ils  ont  cru  devoir 
recourir  à  une  plus  grande  masse  de  lumières  en  consultant  les 
représentants  de  la  nation. 

C'est  d'après  ces  considérations  réunies  qu'ils  ont  cru  ne  devoir 
pas  confondre  l'exportation  des  grains  à  l'étranger  avec  sa  libre 
circulation  dans  l'intérieur  du  royaume  ;  autant  l'exportation 
à  l'étranger  deviendrait  dangereuse  et  alarmante,  autant  la  libre 
circulation  dans  l'intérieur  assure  à  chaque  Français  son  besoin 
et  maintient  l'équilibre  dans  le  pays. 

Tous  les  Français  sont  frères  et,  à  ce  titre,  doivent  se  secourir 
mutuellement  ;  de  cette  grande  vérité,  il  résulte  que,  si  le  sol  de 
ce  département  ne  fournissait  pas  aux  besoins  de  ses  habitants, 
la  libre  circulation  lui  devient  d'autant  plus  nécessaire  qu'il 
dépendrait  du  versement  des  départements  qui  Favoisinent  dans 
son  intérieur. 

Il  ne  s'agit  donc  pour  assurer  la  subsistance  à  nos  concitoyens 
que  d'empêcher  toute  exportation  à  l'étranger  pour  s'assurer 
que  ce  qui  existe  demeure  dans  le  royaume  ;  à  cet  effet,  il  a  été 
proposé,  et  adopté  par  le  Corps  législatif,  d'empêcher  tous  les 
moyens  de  fraude  possibles  en  assujettissant  tous  les  trans- 
ports, qui  pourraient  se  faire  dans  l'intérieur  du  royaume,  d'un 
lieu  à  autre,  à  s'assurer  de  l'arrivée  à  la  destination  déterminée. 

Et  pour  d'autant  mieux  donner  à  connaître  les  précautions 
sages  et  prudentes  que  les  administrateurs  de  ce  département 
ont  cru  devoir  prendre,  il  a  été  délibéré  qu'à  la  suite  de  cette  pro- 
clamation, les  lettres  qui  lui  ont  été  adressées,  d'après  ses  repré- 
sentations, l'une ,  des  membres  du  Comité  des  recherches  de 
l'Assemblée  nationale,  en  date  du  28  novembre  dernier,  l'autre 
des  députés  de  ce  département,  en  date  du  30  dudit  mois,  seraient 
imprimées,  à  la  suite  des  présentes  ;  d'après  ces  précautions  qui 
seront  indiquées  ci-après,  le  zèle  des  gardes  nationales  et  des 
troupes  de  ligne,  les  attentions  des  municipalités,  l'œil  attentif 
des  citoyens,  l'intérêt  de  ceux  qui  surveillent  les  contraventions, 
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la  surveillance  sans  borne  des  administrateurs  de  ce  départe- 
ment et  de  son  directoire,  toute  crainte  d'exportation  doit  dis- 
paraître. 

Dans  ces  circonstances,  le  conseil  général  du  département  du 
Nord,  voulant  éclairer  ses  concitoyens  sur  leurs  véritables  inté- 
rêts, voulant  les  prémunir  contre  les  insinuations  artificieuses 
qui  pourraient  leur  être  suggérées  ;  ouï  le  procureur-général 
syndic  ;  déclare  : 

1°  Que  nuls  grains  ni  farines  ne  pourront  s'expédier  par  aucun 
port  de  ce  département,  si  ce  n'est  pour  un  autre  port  français. 

2°  Que  l'expédition  ne  pourra  se  faire  sans  une  déclaration 
exacte,  faite  à  un  bureau  établi  à  cet  effet  dans  l'hôtel  commun 
du  lieu,  de  la  quantité  et  nature  de  grains  et  farines,  des  noms 
des  navires  et  du  capitaine,  et  du  lieu  de  la  destination. 

3°  Qu'il  sera  délivré  aux  négociants  ou  commissionnaires  par 
les  municipalités,  des  certificats  qui  constateront  la  quantité  de 
grains  et  farines  déclarée  et  le  lieu  de  la  destination  qui  a  été 
indiqué,  à  charge  de  rapporter,  dans  le  temps  fixé,  les  dits  certi- 
ficats, dûment  déchargés  par  la  municipalité  des  lieux  de  leur 
destination,  et  énonçant  la  quantité  des  graines  ou  farines  débar- 
quée. 

4°  Ceux  qui  voudront  expédier  des  grains  ou  farines  seront  en 
outre  tenus  de  fournir  bonne  et  suffisante  caution  par  une  soumis- 
sion souscrite  d'une  personne  notoirement  solvable,  de  se  con- 
former aux  vœux  des  décrets  et  aux  peines  y  portées. 

5°  Il  se  tiendra  un  registre  au  bureau  de  la  municipalité,  où 
seront  inscrites  toutes  les  déclarations,  expéditions  et  actes  de 
cautionnements  des  négociants  ou  autres,  dont  tout  citoyen 
pourra  prendre  connaissance. 

6°  Tout  négociant  qui  voudra  expédier  des  grains  devra  en 
outre  remette,  au  greffe  de  la  municipalité,  une  déclaration  exacte, 
telle  que  le  prescrit  l'article  2  ci-dessus,  que  les  officiers  munici- 
paux devront  envoyer  directement  à  la  municipalité  du  lieu  de 
la  destination. 

7°  Que  tout  bateau  ou  bélandre  conduisant,  dans  le  port,  des 
grains  destinés  à  être  embarqués  en  conformité  des  dispositions 
ci-dessus,  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  prendre  d'autres  mar- 
chandises et  devra  conduire  son  blé  à  découvert. 

8°  Que  les  deux  tiers  des  blés  que  l'on  ferait  circuler  en  contra- 
vention aux  dispositions  qui  précèdent  seront  accordés,  par  le 
juge  de  ladite  contravention,  au  dénonciateur  d'icelle. 

9°  Les  municipalités  où  se  feront  les  embarquements  écriront 
directement  au  lieu  de  la  destination,  duquel  lieu  la  municipalité 
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devra  lui  envoyer  un  certificat  de  déchargement,  pour  copie 
authentique  d'icelui  nous  être  remis  à  fur  et  mesure  qu'ils  lui 
seront  parvenus.   [Minute.] 

Adoptée  dans  la  séance  du  4  décembre  [Nord,  L.  106,  f°  95].  La  munici- 
palité de  Dunkerque  fit  aussi  une  adresse  à  ses  administrés  :  elle  l'envoya 
au  Comité  des  recherches,  le  7  décembre  [Dunk.,  D.  5/1,  f°  125VJ.  La  muni- 
cipalité de  Gravelines  approuva  les  mesures  indiquées  dans  cette  adresse 
et  les  adopta  (lettre  à  la  municipalité  de  Dunkerque,  6  décembre  ;  Arch.  de 
Gravelines,  Corresp.,  I,  à  la  date).  — La  municipalité  de  Dunkerque  consulta 
de  nouveau  le  Département  sur  les  précautions  à  prendre  ;  10  décembre. 
Le  Département  chargea  le  District  de  lui  envoyer  l'état  des  grains  expédiés 
depuis  la  récolte  et,  dans  la  suite,  des  états  hebdomadaires  ;  7  décembre. 
Le  22,  la  municipalité  de  Dunkerque  ordonna  aux  commissionnaires  en 
grains  de  déposer  en  ses  bureaux  un  connaissement  pour  chaque  charge- 
ment [Nord,  L.  1360].  Le  Département  lui  écrivit  de  nouveau  sur  les  précau- 
tions à  prendre,  les  24  et  26  [Nord,  L.  262,  f°  llv;  Dunk.,  D.  4/1,  ff°  182, 
186]. 

317.  Décret  du  7-12  décembre  1790.  [Duvergier,  II,  98.] 

Il  étend  l'application  de  l'article  2  du  décret  du  29  août  1789  (1)  et  des 
articles  3  et  4  du  décret  du  18  septembre  1789  (2)  à  une  distance  de  dix  lieues 
des  frontières  pour  les  transports  par  canaux  et  rivières,  lorsque  le  charge- 
ment excédera  30  quintaux,  quel  que  soit  le  lieu  du  départ.  Les  acquits 
seront  visés  par  les  municipalités  situées  à  moins  de  dix  lieues  de  frontières 
sur  la  route  suivie  par  les  grains  (art.  1).  La  formalité  des  acquits  sera 
exécutée,  notamment  à  Dunkerque,  et  le  Département  du  Nord  nommera 
un  commissaire  qui  veillera  à  l'exécution  de  cette  disposition  (art.  2).  Le 
roi  sera  prié  de  faire  informer  contre  les  auteurs  et  fauteurs  des  émeutes 
qui  ont  eu  lieu  dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais  (art.  3). 

318.  Les  officiers  municipaux  de  Gravelines  au  directoire  du 
district  de  Bergues.  —  15  décembre  1790.  [Gravelines,  Corresp.,  I, 
à  la  date.] 

Ils  envoient  l'état  des  grains  expédiés  depuis  la  récolte.  «  Vous  nous 
demandez,  Messieurs,  un  pareil  état  tous  les  huit  jours  ;  à  cela  nous  avons 
l'honneur  de  vous  observer  qu'il  se  fait  très  rarement  des  embarquements 
de  grains  par  notre  port  et  qu'ils  deviendront  sans  doute  encore  plus  rares, 
par  l'opposition  que  semble  y  apporter  une  partie  des  habitants  de  cette 
ville  et  des  faubourgs  qui,  malgré  tous  les  soins  que  nous  avons  pris  de  leur 
expliquer  les  décrets  qui  autorisent  l'exportation  pour  les  provinces  du 
royaume  et  les  précautions  que  nous  prenons  pour  empêcher  toute  espèce 

(1)  Caron,  op.  cit.,  n°  4  :  l'article  2  astreint  ceux  qui  transportent  des  grains  par 
mer  à  en  faire  la  déclaration  par  devant  la  municipalité  du  lieu  du  départ  et  du  char- 
gement, et  à  justifier  de  l'arrivée  et  du  déchargement  des  grains  par  un  certificat  de  la 
municipalité  compétente. 

(2)  Ibid.,  n°  5.  L'art.  2  étend  les  formalités  établies  pour  la  circulation  par  mer 
aux  transports  de  grains  dans  l'étendue  de  trois  lieues  des  frontières.  L'art.  3  ordonne 
de  donner  caution  pour  le  rapport  du  certificat  de  décharge,  à  défaut  duquel  on 
encourra  une  amende  égale  à  la  valeur  des  grains.  L'art.  4  prononce  en  outre  la  confis- 
cation des  grains  contre  ceux  qui  contreviendront  à  l'article  2  du  décret  du  29  août  et 
à  l'article  3  du  présent  décret. 
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(l'exportai  ion  à  l'étranger,  paraissent  disposés  à  troubler  ces  embarque- 
ments. Le  bâtiment  qui  a  dernièrement  chargé  du  seigle  en  ce  port,  à  la 
destination  de  Bordeaux,  n'a  pu  compléter  son  chargement  dans  la  crainte 
de  se  voir  exposé  à  le  perdre  par  le  pillage  de  gens  malintentionnés  ;  d'où 
il  résulte  que  nous  ne  croyons  pas  qu'il  se  fasse  de  longtemps  des  embar- 
quements de  grains  en  cette  ville.  » 

319.  La  mîinicipalité  de  Dunkerque  au  Département.  —  31  décem- 
bre 1790.  [Dunk.,  D.  5/1,  f°  135.] 

Vous  êtes  probablement  informés,  par  Mrs  vos  commissaires, 
que  Mr  d'Esquelbecq,  nommé  à  l'effet  de  connaître  les  précau- 
tions de  détails  à  l'embarquement  des  grains  pour  France,  et 
M.  Coppens,  votre  président,  de  concert  avec  lui,  ont  vérifié  les 
registres  de  soumission,  également  ceux  des  cautions,  dûment 
paraphés  et  numérotés  ;  ils  en  ont  paru  satisfaits  par  l'exactitude 
et  l'ordre  qui  y  régnent  ;  nonobstant  les  précautions  prises,  qui 
leur  ont  été  détaillées, vous  pourriez  trouver,  dans  votre  sagesse, 
de  leur  donner  une  plus  grande  extension,  calquée  sur  des  doutes 
que  plusieurs  personnes  se  persuadent  encore  que  l'on  puisse 
frauder  ;  vous  serez  à  même,  Mrs,  par  le  détail  ci-bas,  de  voir  si 
tout  est  prévu. 

Nul  bateau,  chariot,  etc.,  ne  peut  entrer  en  ville  ou  au  port 
qu'il  ne  soit  accompagné  d'un  certificat  d'une  municipalité  ;  soit 
par  les  gardes  nationales  ou  par  les  employés  des  fermes,  il  se 
trouve  arrêté,  ou  aux  barrières  ou  à  la  barre  sous  cadenas  des 
canaux  de  Bergues  ou  Bourbourg,  jusqu'au  moment  où  les  bate- 
liers ou  charretiers  exhibent  aux  gardes  nationales  ou  aux  employés 
leur  certificat,  visé  de  l'un  des  deux  officiers  municipaux,  commis- 
saires dans  cette  partie,  au-dessous  de  laquelle  signature,  le 
permis  d'entrer  se  trouve  signé  par  le  receveur  général  aux 
fermes. 

Les  bélandriers,  munis  de  ce  pouvoir,  arrivent  à  l'écluse  de 
Bergues,  où  ils  présentent  à  l'inspecteur  nommé  et  sermenté  leur 
certificat  visé  ;  celui-ci  ne  peut  les  admettre  à  entrer  au  port 
qu'en  présence  de  trois  gardes  nationales  de  service,  qu'il  requiert 
à  cet  effet,  qui  signent  avec  lui  leur  vu  entrer  au  port  ;  sur  les 
rapports,  qu'il  lui  est  ordonné  de  consigner  à  notre  greffe,  il  balance 
l'état  comparatif  des  entrées  au  port,  en  indiquant  le  lieu  d'où 
viennent  les  grains  et  le  nom  du  navire  et  du  capitaine,  où  ils 
doivent  être  embarqués. 

Dès  le  moment  que  le  baquet  ou  bateau  peut  accoster  le  navire, 
le  commissionnaire  vient  au  greffe  de  la  municipalité  demander 
un  permis,  sans  lequel  le  corps  des  porte-sacs  et  celui  des  mesu- 
reurs, ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte  et  sous  des  peines  rigou- 
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reuses,  entreprendre  l'embarquement  ;  les  chefs  de  ces  corps  sont 
ser mentes  ;  en  outre  de  notre  surveillance  sur  ces  chefs,  nous 
pouvons  assurer  qu'ils  ont  autant  de  surveillants  que  d'individus 
de  ces  corps  qui  espèrent  les  supplanter. 

Le  permis  donné  aux  doyens  de  ces  corps  contient  la  quantité 
de  rasières,  comprises  aux  certificats  de  la  municipalité  du  lieu 
de  l'enlèvement  et  son  rapport  avec  la  mesure  de  Dunkerque  ; 
c'est  à  la  connaissance  de  tous  les  individus. 

Le  bateau  déchargé,  les  doyens  des  porte-sacs  et  des  mesureurs 
mettent,  au  bas  du  permis,  le  produit  du  bateau  à  la  mesure  de 
Dunkerque  et  le  signent,  de  manière  que  le  capitaine  est  tenu, 
par  son  certificat  délivré  à  notre  greffe,  ainsi  que  par  son  connais- 
sement, du  même  contenu,  de  rendre,  dans  le  lieu  de  sa  destina- 
tion, la  même  quantité  de  grains  qu'il  a  embarquée  et,  du  tout, 
il  en  est  donné  connaissance  aux  municipalités  de  leur  destina- 
tion ;  le  modèle  de  la  lettre  que  nous  leur  écrivons,  ainsi  que  la 
copie  du  connaissement  qui  y  est  joint,  vous  est  transmis  par  la 
présente. 

Nous  devons  de  plus  vous  observer,  Mrs,  que  le  batelier  ne  peut 
exiger  le  prix  de  sa  voiture  que  sur  la  quantité  de  grains  mesurés 
au  port  de  cette  ville  ;  il  est  donc  encore  un  surveillant  intéressé 
à  ce  qu'il  lui  soit  fait  droit  d'autant  sur  la  quantité  de  rasières  que 
son  bateau  lui  a  produite,  ce  qui  se  vérifie  par  le  livre  de  bord  et 
les  journaux  des  deux  corps  de  métiers. 

Cet  exposé,  Mls,  répond  au  contenu  des  deux  lettres  que  vous 
nous  avez  fait  l'honneur  de  nous  écrire,  les  24  et  26  de  ce  mois, 
relativement  aux  chargements  de  grains  pour  France  et,  si  quel- 
qu'un doute  encore  qu'il  s'y  puisse  commettre  de  la  fraude,  nous 
vous  prions  leur  communiquer  nos  moyens,  en  leur  persuadant 
bien  que  nous  mettrons  à  exécution  ce  que  vous  trouverez  con- 
venable d'y  ajouter.  Signé  :  J.-B.  Boubert  et  Deman. 

Le  Département  approuve  ces  mesures,  le  9  janvier  1791  [Nord,  L.  1360]. 

320.  Procès-verbal  de  la  municipalité  de  Watten.  —  1er  janvier 
1791.  [Nord,  L.   1387.] 

Le  premier  de  l'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  vers  les 
dix  heures  du  matin,  arrive  par  eau,  venant  de  St-Omer,  une 
bélandre  chargée  de  blé,  destinée  pour  la  basse  ville  de  Dun- 
kerque, conduite  par  un  bélandrier  dudit  St-Omer  accompagné 
du  nommé  sieur  Charles  De  Clattre,  marchand  propriétaire  dudit 
chargement,  muni  d'acquit-à-caution  et  de  toutes  les  pièces  néces- 
saires pour  la  route,  même  visé  par  le  maire  de  cette  ville.  Arrivé 
audit  lieu  de  Watten,  le  bateau  s'est  trouvé  arrêté  par  la  garde 
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nationale,  sous  prétexte  que  les  expéditions  n'étaient  pas  en  règle  ; 
à  l'exception  que  le  cautionnement  n'était  pas  signé  par  le  cau- 
tionneur;  néanmoins,  qu'après  cette  municipalité  assemblée  les 
ayant  considéré,  ont  trouvé  que  les  mêmes  expéditions  étaient 
bonnes,  conformément  aux  décrets,  et,  par  conséquent,  enjoint  à 
la  dite  garde  nationale  de  laisser  poursuivre  la  route  de  ladite 
bélandre  pour  sa  destination  ;  à  quoi  ils  ont  bien  consenti,  mais 
au  moment  que  ledit  De  Clattre  est  sorti  et  monté  à  cheval  pour 
faire  le  même  chemin,  une  grande  partie  de  ladite  garde  natio- 
nale même  l'ont  insulté,  menacé  et  même  frappé  des  crosses  de 
leurs  fusils,  de  sorte  que  ni  les  officiers  municipaux,  ni  même  le 
major  de  la  garde  n'aient  pu  faire  cesser  ce  tumulte,  au  point 
que  ledit  De  Clattre,  pour  mettre  sa  vie  en  sûreté,  a  été  obligé  de 
rester  ici  et  d'y  passer  la  nuit,  après  néanmoins  que  ladite 
bélandre  est  partie,  vers  les  deux  heures  et  demie,  de  ce  lieu  de 
Watten,  pour  sa  destination  ;  et  comme  cette  municipalité  a 
déjà  été  plusieurs  fois  dans  des  pareils  cas  de  tumulte  et  qu'elle 
y  est  journalièrement  exposée,  n'ayant  point  d'autre  main-forte 
qu'une  partie  des  gens  qui  se  qualifient  garde  nationale,  sans  avoir 
été  établi,  ni  organisé  en  règle  ;  qu'ils  refusent  l'obéissance  à  la 
municipalité  et  que  le  plus  souvent  eux-mêmes  sont  les  pilleurs 
et  instigateurs  de  toutes  les  mauvaises  actions  qui  se  sont  com- 
mises et  se  commettent  ;  pour  raison  de  quoi,  cette  municipalité 
de  Watten  requiert  et  prie  très  fort  le  directoire  de  notre  district 
de  Bergues,  et  par  son  procureur  syndic,  de  trouver  les  moyens 
de  faire  mettre  cet  endroit  en  sûreté  par  tous  les  moyens  que  la 
sagesse  leur  suggérera  ;  attention  faite  qu'il  n'y  a  point  de  loi 
martiale  établie,  ni  moyen  de  le  pouvoir  établir  ;  sur  tout  quoi, 
nous,  maire  et  officiers  municipaux  de  Watten,  avons  dressé  le 
présent  procès-verbal  les  jour  et  an  que  dessus.  Signé  :  Sayon, 
secrétaire-greffier. 

La  municipalité  de  Watten  envoie  au  District  le  procès-verbal  précédent 
et  dénonce  plus  particulièrement  un  mauvais  sujet  appelé  Hubert  Devulder 
(1er  janvier  1791). 

Par  une  autre  lettre,  du  même  jour,  elle  annonce  que  la  garde  nationale 
a  saisi  des  grains  que  des  fermiers  du  canton  avaient  voitures  jusqu'au 
canal  pour  le  marché  de  Bourbourg. 

321.  Deux  procès-verbaux  de  la  municipalité  de  Watten.  — 
10  janvier  1791.  [Nord,  L.  1387.] 

Arrestation  d'un  bateau  et  de  deux  voitures  de  grains  qui  n'étaient  pas 
pourvus  d'acquits-à-caution.  Les  grains  sont  séquestrés  et  la  municipalité 
en  demande  confiscation. 

Suppliques  des  trois  conducteurs  de  grains  au  District.  [Ibid.] 
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322.  Correspondance  et  arrêté  relatifs  à  la  nomination  d'un  com- 
missaire chargé  de  surveiller  à  Dunkerque  la  circulation  par  mer. 

Le  directoire  du  département  à  son  président,  Coppens,  pour  le  prier 
d'indiquer  une  personne  qu'on  puisse  nommer  commissaire,  conformément 
à  la  loi  du  7  décembre  1790  (1)  ;  10  janvier  1791  [Nord,  L.  1350].  —  Coppens 
propose  Delsaux,  notaire  et  avocat;  16  janvier.  —  Arrêté  du  directoire 
du  département  nommant  Du  monceau  ;  19  janvier.  —  Le  Département 
à  Coppens,  20  janvier  :  on  lui  a  proposé  Dumonceau,  beau-frère  de  Merlin 
«  et  ce  dernier  qui  se  trouvait  présent  nous  avait  témoigné  la  satisfaction 
qu'il  en  aurait  »  (2)  [Nord,  L.  262,  f°  98v].—  Le  Département  et  Merlin  à  la 
municipalité  de  Dunkerque,  26  et  29  janvier  (Dunk.,  D.  4/2,  ff°  6V,  7V].  — 
Le  Département  à  Merlin  et  au  ministre  des  finances,  27  et  28  janvier  [Nord, 
L.  262,  ff°  132,  132VJ.  —  Dumonceau  au  Département  pour  notifier  son 
installation  ;  3  février.  —  Lettres  du  Département  à  Dumonceau  pour  lui 
donner  des  instructions  ;  12  et  20  février  [Nord,  L.  1362].  —  Dumonceau 
au  Département  :  il  regarde  l'exportation  comme  impossible  ;  1er  mars 
[Nord,  L.  1360]. 

323.  Arrêté  du  directoire  du  district.  —  12  janvier  1791.  [Nord, 
L.  1387.] 

Délibérant  MMrs  Godderis,  Blancquart  et  Vitse  ;  présent  le 
procureur  syndic  et  séquestre  ;  a  été  mis  sur  le  bureau  un  paquet 
adressé  au  directoire  par  le  procureur  du  roi  du  tribunal  de  dis- 
trict, contenant  quelques  pièces  relatives  à  l'arrestation,  faite 
par  la  garde  nationale  de  Watten,  d'une  partie  de  blé  et  grains 
destinés  pour  le  marché  de  Bourbourg,  sous  le  prétexte  que  lesdits 
grains  n'étaient  accompagnés  d'aucun  acquit-à-caution,  mais 
simplement  de  certificats  des  municipalités  du  lieu  de  leur  départ. 
Vu  lesdits  certificats  délivrés  par  les  maire  et  officiers  munici- 
paux de  Volckerinckhove,  en  faveur  des  sieurs  Pierre  Vitse  et 
Jean  Ooghe,  pour  conduire,  par  Watten,  au  marché  de  Bourbourg, 
la  quantité  de  neuf  rasières  de  blé  venant  de  leur  cru  ;  autre  en 
faveur  de  Jean  Langhetée  pour  conduire,  par  Watten,  au  même 
marché  de  Bourbourg,  sept  rasières  de  blé  ;  autre  certificat  de 
la  municipalité  de  Noordpeene  pour  le  nommé  Pierre  Louis 
Marius,  qui  a  déclaré  transporter  huit  rasières  de  blé  et  sept  autres 
appartenant  à  François  De  vos.  Vu  le  procès- verbal  par  la  garde 
nationale  dudit  Watten,  le  10  de  ce  mois,  portant  saisie  et  séques- 
tration du  chariot  de  grains,  arrêté  pour  le  prétexte  que  ces  grains 
n'étaient  point   accompagnés   d'acquit-à-caution  ;   autre   dudit 

(1)  Voyez  ci  dessus,  page  191,  n°  317. 

(2)  Dumonceau,  fils  d'un  tanneur  de  Douai,  gendre  de  Lesage-Senault,  avocat, 
devint  membre  du  tribunal  civil  du  District  de  Douai  en  novembre  1791  et  du  tribunal 
civil  du  Nord  en  l'an  III  ;  il  entra  dans  l'administration  des  eaux  et  forêts  en  l'an  III; 
député  aux  Cinq-Cents  en  Tan  VIL  il  fut  nommé  sous  l'Empire  inspecteur  des  forêts  à 
Lille. 
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jour,  portant  également  saisie  et  séquestration  d'un  petit  bateau 
chargé  de  quinze  sacs  de  blé,  sous  le  prétexte  aussi  que  lesdits  blés 
n'étaient  pas    accompagnés    d'acquit-à-caution,  se  référant  au 
jugement  à  intervenir  par  le  tribunal  du  district  pour  la  confis- 
cation à  prononcer  ;  vu  encore  la  lettre  de  la  municipalité  de 
Volckerinckhove,  se  plaignant  des  excès  auxquels  la  garde  natio- 
nale de  Watten  se  porte  continuellement  à  l'occasion  des  trans- 
ports des  grains,  observant  que  si  l'on  tolère  pareille  conduite,  le 
cultivateur  et  le  commerce  tomberont  dans  une  langueur  déplo- 
rable qui  rejaillira  sur  le  peuple  ;  le  certificat  du  juge  de  paix  de 
Watten,  au  bas  de  ladite  lettre,  qui  recommande  que  les  raisons 
consignées  en  ladite  lettre  soient  prises  en  considération  ;  le 
procès- ver  bal  de  la  municipalité  de  Watten  contenant  les  dires, 
déclarations  et  protestations  des  propriétaires  des  grains  saisis. 
Le  directoire,  ouï  le  procureur-syndic,  considérant  que  la  quan- 
tité des  grains  dont  s'agit  n'est  point  assez  forte  pour  donner  lieu 
à  des  soupçons  de  fraude  ;  que  la  solvabilité  reconnue  des  proprié- 
taires ne  peut  permettre  des  voies  illicites  à  leur  charge  ;  que  les 
déclarations  et  le  transport  au  marché  sont  la  preuve  de  la  bonne 
foi  apportée  à  cette  circulation  ;  considérant  d'ailleurs  que  la 
garde  nationale  de  Watten  n'était  point  compétente  de  saisir  et 
séquestrer  les  objets  par  elle  arrêtés,  ce  qui  n'appartient  qu'à 
la  municipalité  dudit  lieu,  sur  la  simple  dénonciation  de  ladite 
garde  nationale  ;  considérant  enfin  que,  de  laisser  subsister  les 
entreprises  que  se  permet  continuellement  ladite  garde  nationale 
de  Watten  contre  la  libre  circulation  des  grains  dans  l'intérieur  du 
pays  et  à  plus  de  six  lieues  des  frontières,  dans  la  circonstance 
surtout  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'un  transport  des  granges  d'une 
ferme  dans  un  marché  voisin,  ce  serait  multiplier  les  entraves, 
les  inquiétudes,  les  révolutions  populaires  ;  arrête  que  les  grains 
dont  s'agit  ont  été  mal  à  propos  saisis  et  séquestrés  par  la  garde 
nationale  de  Watten  ;  en  conséquence  en  donne  main-levée  pure 
et  simple,  pour  lesdits  grains  être  de  suite  remis  et  rendus  à  leurs 
propriétaires  ;   charge  la  municipalité  de  Watten  de  veille i  à 
l'exécution  du  présent  arrêté  ;  charge  encore  ladite  municipalité 
de  protéger  le  transport  desdits  grains  de  la  manière  portée  aux 
décrets  rendus  sur  ce  fait  ;  arrête  au  surplus  que  les  propriétaires 
desdits  grains  seront  tenus  de  justifier  dans  huitaine,  tant  à  la 
municipalité  de  Watten,  pour  cette  fois-ci  et  sans  tirer  à  consé- 
quence, qu'à  celle  de  Volckerinckhove  et  de  Noordpeene,  de  l'ar- 
rivée desdits  grains  au  lieu  de  leur  destination  ;  et  sera  expédition 
de  la  présente  adressée  à  la  municipalité  de  Watten  avec  prière 
d'en  accuser  réception. 
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324.    Le  directoire  du  district  au  Département.  —  12  janvier 
1791.  [Ibid.] 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  ci- joint  copie  de  la 
délibération  que  nous  avons  trouvé  indispensable  de  prendre  sur 
le  rapport  verbal,  tant  des  propriétaires  des  grains  saisis  par  la 
garde  nationale  de  Watten,  que  d'un  député  de  cette  même  garde, 
et  sur  le  vu  des  pièces  y  relatives.  Cette  affaire  avait  d'abord  été 
portée  au  tribunal  de  ce  district,  qui  a  jugé  qu'elle  n'était  pas  de 
sa  compétence,  mais  bien  de  la  nôtre.  Vous  n'êtes  pas  nouveaux, 
Messieurs,  sur  les  excès  que  commet  la  garde  nationale  de  Watten; 
cependant  vous  n'avez  pas  connaissance  complète  de  toutes  les 
plaintes  existantes  à  sa  charge,  nous  étant  fait  un  devoir  de  les 
aplanir  dans  leur  naissance,  en  exhortant,  par  les  moyens  de 
douceur  et  de  civisme  qui  dirigent  nos  opérations,  cette  garde  à 
se  conformer  aux  décrets  qui  l'assujettit  aux  ordres  et  surveil- 
lance de  sa  municipalité.  Vous  avez,  Messieurs,  comme  nous,  été 
attaqués  de  propos  déplacés  dans  certains  écrits  et,  comme  nous, 
vous  vous  en  êtes  mis  au-dessus.  Cet  exemple  a  été  suivi  par  la 
municipalité  de  ce  lieu,  mais,  continuellement  vexée,  continuel- 
lement menacée,  toujours  exposée  aux  ressentiments  de  certains 
membres  de  cette  garde,  suspects  à  bien  des  égards,  elle  a  pris  le 
parti  d'abandonner  sa  supériorité  sur  cette  garde  dangereuse  et 
de  ne  se  mêler  en  aucune  façon  de  son  service  et  de  ses  procédés, 
seuls  moyens  de  maintenir  la  tranquillité  dans  cette  partie  de 
notre  district.  Nous  nous  dispenserons  de  vous  donner  des  détails 
sur  les  torts  de  cette  garde  nationale  qui,  jusqu'à  présent,  a  tou- 
jours méconnu  le  corps  administratif  auquel  elle  est  subordonnée  ; 
nous  nous  permettrons  néanmoins  de  vous  assurer  qu'elle  est 
très  mal  composée  en  général  et  particulièrement  en  chefs,  ce 
qui  annonce  suffisamment  que  son  but  n'est  pas  de  faire  le  service 
au  gré  de  nos  législateurs.  Vous  verrez,  Messieurs,  par  notre 
délibération,  que  nous  avons  tranché  sur  les  prétentions  de  la 
garde  nationale  de  Watten,  en  ce  qu'elles  n'étaient  que  l'effet  de 
la  cupidité  et  du  pillage,  et  que  le  transport  des  grains  dont  s'agit, 
n'étant  destinés  qu'au  marché  voisin  du  lieu  de  leur  chargement, 
ne  pouvait  éprouver  d'entraves. 

En  effet,  où  seraient  la  sûreté  et  l'existence  du  peuple,  si, 
par  des  manœuvres  semblables  à  celles  de  la  gai  de  nationale 
de  Watten,  nos  marchés  allaient  cesser  :  l'agriculture,  le  com- 
merce, tout  enfin  deviendrait  mutile  ;  ce  tableau  est  effrayant 
et  nous  nous  abstenons  d'en  affliger  vos  cœurs  sensibles. 
L'esprit  des  décrets  rendus  sur  le  transport  des  grains  est 
bien  senti  par  les  honnêtes  citoyens  ;  ils  en  bénissent  la  sagesse, 
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puisqu'il  n'a  d'autres  motifs  que  d'assurer  cette  denrée  pour 
leur  subsistance;  mais  il  ne  l'est  pas  par  cette  garde  nationale 
qui  s'applique  à  l'anéantir.  Elle  réclame  un  des  articles,  celui 
qui  assujettit  à  l'acquit-à-caution  le  transport  de  cette  denrée, 
mais  elle  n'a  pas  l'attention  d'appliquer  cette  formalité  à  l'ex- 
portation et  à  l'apparence  de  fraude  ;  elle  l'adopte  pour  prétexte 
des  désordres  qu'elle  a  projetés.  En  effet,  est-ce  sur  des  grains 
destinés  à  un  marché,  où  le  riche  comme  le  pauvre  va  journelle- 
ment faire  les  achats  pour  sa  consommation,  qu'on  doit  user  de 
rigueur  ?  Est-ce  surtout  sur  une  aussi  petite  quantité  de  grains 
appartenant  divisément  à  plusieurs  fermiers,  connus  honnêtes  et 
aisés,  qui,  plus  par  humanité  que  par  cupidité, ont  soin  de  fournir 
ce  qu'ils  peuvent  de  cette  denrée  de  première  nécessité  pour  que 
la  baisse  de  prix  vienne  au  soulagement  des  pauvres,  que  ceux, 
armés  pour  le  maintien  d'une  si  belle  constitution,  doivent  appe- 
santir leur  fausse  interprétation  des  décrets  et  détourner  l'abon- 
dance qui  sourit  au  peuple?  Non,  et  les  corps  administratifs, 
animés  du  zèle  qui  leur  est  inspiré  par  les  travaux  de  l'Assemblée 
nationale,  doivent,  dans  des  circonstances  semblables,  arrêter 
les  maux  prêts  à  fondre  sur  le  peuple.  C'est  en  partant  de  ce 
principe  que,  considérant  la  nécessité  de  faire  parvenir,  sans  le 
moindre  retard 3  au  marché  de  Bourbourg,  les  grains  dont  s'agit, 
et  d'après  d'autres  considérations  consignées  en  notre  arrêté  de 
ce  jour,  nous  avons  cru  devoir  prendre  le  parti  d'en  ordonner  la 
main-levée,  sans  attendre  votre  décision  que  nous  réclamons  à 
présent  pour  approuver  notre  conduite  sur  cette  affaire. 

Nous  vous  observons,  Messieurs,  que,  si  nous  nous  sommes 
livrés  au  penchant  naturel  d'opérer  le  bien,  en  cette  occasion,  ce 
n'est  pas  dans  la  persuasion  que  cette  garde  nationale  s'y  prêtera  ; 
nous  sommes  au  contraire  persuadés  qu'elle  n'y  aura  aucun 
égard  ;  le  député  qu'elle  nous  a  envoyé  nous  l'a  fait  pressentir  ; 
son  maintien  vis-à-vis  de  nous,  ses  propos  nous  portent  à  ce 
soupçon  et  nous  confirme  dans  l'opinion  désavantageuse  géné- 
ralement adoptée  contre  cette  garde. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  prévenir  de  nos  craintes  et  de 
nos  griefs  contre  elle  et  nous  aurons  soin  de  vous  soumettre  nos 
autres  réflexions  sur  les  mesures  à  prendre  au  besoin  contre  les 
tentatives  de  cette  même  garde.  Nous  sommes,  avec  respect, 
Messieurs,  vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs.  Signé  : 
Testedesvignes,  secrétaire. 

P.-S.  —  N'ayant  pas  eu  le  temps  de  tenir  minute  de  cette  lettre 
que  le  départ  du  courrier  presse,  nous  vous  serions  bien  recon- 
naissants de  nous  en  renvoyer  copie. 
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Autre  lettre  du  14,  envoyant  copie  du  même  arrêté,  dans  L.  5826,  f°  85v. 
Lettres  des  12  janvier  et  5  février  à  la  garde  nationale  de  Watten  ;  ibid., 
ff°  83v  et  105v.  Le  Département  approuve,  le  31  janvier;  Nord  L.  262, 
f°  149. 

325.  Attaque  d'un  bateau  de  grain  à  Warhem,  le  13  janvier  1791. 
[Nord,  L.  1387.] 

Le  District  envoie  au  Département  le  procès-verbal  de  la  municipalité. 
Que  doit-on  faire  des  quatre  hommes  et  de  la  fille  qui  ont  été  arrêtés  ? 
(19  janvier).  —  Le  Département  ordonne  de  les  renvoyer  au  tribunal  du 
district  (31  janvier).  —  Ricard,  accusateur  public,  au  Département  (sans 
date)  :  Marie  Menu  a  été  arrêtée,  lors  de  l'attroupement  de  Warhem,  sur 
quelques  discours,  peut-être  mal  compris,  que  le  maire  lui  attribua.  En  fait, 
elle  était  venue,  avec  la  foule  des  curieux,  sur  le  lieu  de  l'affaire,  deux 
heures  après  l'arrestation  des  quatre  individus  qui  ont  fait  partie  de 
l'attroupement  et  qui  étaient  armés,  dit-on,  de  pistolets.  Voilà  quinze  jours 
qu'elle  est  enfermée  sans  que  le  maire  soit  venu  au  District  faire  acte 
d'accusateur.  Le  District  dit  qu'il  a  renvoyé  l'affaire  au  Département. 
Ricard  demande  prompte  solution  pour  cette  malheureuse  qui  est  inno- 
cente. —  Le  Département  répond  qu'il  n'a  pas  à  intervenir  :  c'est  une 
affaire  judiciaire  (5  février). 

326.  Le  directoire  du  district  aux  municipalités  d'Hondschoote 
etd'Oostcappel.  —  22  janvier  1791.  [Nord,  L.  5819,  fï°  38v  et  39v.] 

Des  blés,  partis  d'Hondschoote  avec  un  permis  d'aller  à  Bergues,  sont 
allés  en  réalité  à  Oostcappel.  Pareil  fait  montre  que  la  fraude  est  possible 
si  les  municipalités  ne  sont  pas  vigilantes. 

327.  Le  District  au  directoire  du  dép1.  —  26  février  1791.  [Nord, 
L.  5819,  f°  44v.] 

Il  y  a  aux  Moëres  une  garde  de  4  hommes,  qui  coûte  2.400  livres,  pour 
empêcher  l'exportation  des  grains  —  et  deux  autres  pareilles  dans  le  district. 
Le  District  demande  leur  suppression,  les  gardes  nationaux  et  les  douaniers 
suffisant  à  la  surveillance.  ■ —  Le  7  avril,  le  District  annonce  à  celui  d'Haze- 
brouck  qu'il  a  supprimé  les  postes  {ibid,  f°  46v). 

328.  Circulation  de  grains  achetés  par  V autorité  militaire. 
[Nord,  L.  1363.] 

Duportail,  ministre  de  la  guerre,  au  Département,  pour  l'avertir  qu'il 
va  faire  acheter  dans  le  Nord  et  embarquer  à  Dunkerque  des  grains  pour 
les  garnisons  de  Bretagne;  2  mars  1791.  —  Circulaire  du  Département 
aux  Districts  pour  les  inviter  à  protéger  l'achat  et  le  transport  de  ces  grains  ; 
9  mars  —  Le  Département  envoie  sa  circulaire  au  ministre  ;  11  mars  ; 
il  lui  annonce  qu'il  a  prié  le  Pas-de-Calais  d'ajourner  le  transport  des  grains, 
vu  la  situation  troublée  de  Douai  (1);  17  mars.  —  Remerciements  du 
ministre,  24  mars. 

(1)  Les  15,  16  et  17  mars,  une  grave  émeute  eut  lieu  en  cette  ville  :  elle  eut  également 
pour  origine  la  circulation  des  grains. 
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Coi ,  inspecteur  général  des  subsistances  militaires,  au  Département,  pour 
annoncer  l'expédition  à  Belle-Isle,  par  Dunkerque,  de  1.200  quintaux  de 
grains;  19  juillet  1791.  —  Accusé  de  réception  du  Département  et  circulaire 
aux  Districts  de  Lille,  Douai,  Bergues,  en  vue  de  la  protection  du  transport  ; 
22  juillet.  —  Cot  annonce  au  Département  l'expédition  de  2.400  sacs  de 
grains  par  Dunkerque  pour  Bayonne,  21  août. 

329.  Correspondance  relative  à  l ^exportation  du  millet. 

La  municipalité  de  Dunkerque  demande  au  directoire  du  département 
si  on  peut  l'exporter  :  on  en  a  expédié  de  Lille  un  chargement  de  22  quitaux  ; 
24  mars  1791  [Dunk.,  D.  5/1,  f°  178]. —  La  même  municipalité  se  prononce 
contre  l'exportation  à  propos  d'un  chargement  de  62.000  livres  pour  Rotter- 
dam.Le  Département  l'ayant  autorisée,  elle  a»cédé,  mais  elle  craint  les  suites 
et  demande  au  District  d'intervenir  près  du  Département  ;  24  août  [Dunk., 
D.5/2,  f°  45VJ.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  au  Département  et  le  Dépar- 
teemnt  à  la  municipalité  de  Dunkerque,  pour  défendre  l'exportation  ;  16 
et  18  septembre  1791  [Dunk.,  D.  4/2,  fï°  105,  105vl 

330.  Correspondance,  rapport  et  arrêté  du  directoire  du  dép1, 
relatifs  au  traitement  de  Dumonceau.  —  Avril-août  1791.  [Nord, 
L.  1362),  janvier  1792  [L.  1360]. 

Dumonceau  demande  au  directoire  d'écrire  à  Delessart,  ministre  de 
l'intérieur,  pour  qu'on  fixe  son  traitement  (13  avril).  —  Le  directoire  écrit 
à  cet  effet  à  Delessart  et  à  Coppens  et  en  avertit  Dumonceau  (23  avril).  — 
Delessart  répond  qu'il  ne  peut  fixer  le  traitement  lui-même  ;  c'est  affaire 
à  l'Assemblée  nationale  (7  mai).  —  Nouvelle  réclamation  de  Dumonceau 
au  directoire  (26  juillet).  ■ —  Rapport  du  bureau  compétent  et  arrêté  du 
directoire  qui  accorde  provisoirement  à  Dumonceau  une  avance  de  2.000  1. 
(29  juillet).  —  Le  directoire  en  avertit  Dumonceau  et  Delessart  (5  août).  — 
Delessart  répond  que,  suivant  l'avis  du  Comité  des  finances,  ce  sont  les 
départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  qui  doivent  supporter  cette 
charge  (7  août).  —  Rapport  du  bureau  compétent  et  arrêté  accordant  une 
avance  de  800  livres  (6  janvier).  ■ —  Lettre  au  ministre  pour  l'avertir  (7  jan- 
vier). 

331.  La  municipalité  de  St  Orner  au  directoire  du  dêp1  du 
Pas-de-Calais  —  25  juin  1791.  [Nord,  L.  1356.] 

Elle  craint  qu'on  n'exporte  le  sucrion.  —  Le  Pas-de.-Calais  transmet  la 
lettre  au  Nord  ;  27  juin.  —  Rapport  du  bureau  compétent.  —  Le  Dépar- 
tement avertit  les  Districts  de  Bergues  et  d'Hazebrouck  et  l'annonce  au 
Pas-de-Calais  :  30  juin. 

332.  La  municipalité  de  Dunkerque  à  celle  de  Bayonne. 
—  17  août  1791.  [Dunk.,  D.  5/2,  f°  41v.] 

La  m*é  de  Bayonne  a  demandé  s'il  lui  serait  possible  (Tacheter  des  blés 
en  Flandre.  La  récolte  est  bonne.  Les  difficultés  sont  venues  de  la  circu- 
lation par  mer.  On  achète  déjà  pour  l'intérieur.  La  rasière  pourra  monter, 
si  cela  continue,  au  delà  de  24  à  26  livres. 
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333.  Correspondance  relative  à  une  délibération  de  la  munici- 
palité de  St-Pierre-lez-Calais,  qui  dénonce  les  exportations  de 
grains  par  Dunherque.  —  Août-septembre  1791.  [Nord,  L.  1362.] 

La  délibération  est  du  27  juin  1791.  —  Le  directoire  du  Pas-de-Calais 
l'envoie  à  celui  du  Nord,  le  5  août.  —  Le  directoire  du  département  du  Nord 
l'envoie  au  District  de  Bergues  et  en  avertit  le  Pas-de-Calais  (13  août).  — 
Lettres  de  Dumonceau  au  directoire  du  département  (18  août),  de  la  muni- 
cipalité de  Dunkerque  au  directoire  du  district  (30  août)  et  du  directoire 
du  district  à  celui  du  département  (31  août),  assurant  que  toute  fraude  est 
impossible.  Le  directoire  du  Nord  assure  le  Pas-de-Calais  que  la  dénon- 
ciation n'est  pas  fondée  (10  septembre). 

334.  Avis  de  Vandenbavière,  procureur  du  district,  et  du  direc- 
toire du  district,  sur  une  pétition  de  la  municipalité  de  Dunkerque 
relative  au  transport  des  grains  par  mer.  —  7  septembre  1791. 
[Nord,  L.  5895.] 

La  municipalité  demande  au  Département  de  l'autoriser  à  faire  faire 
exclusivement  les  chargements  de  grains  de  toute  espèce  par  des  navires 
français,  que  ces  grains  soient  de  production  nationale  ou  étrangère.  Le 
procureur  du  district  est  d'avis  qu'il  soit  déclaré  par  le  Département  que 
les  chambres  de  commerce  du  Nord  doivent  manifester  leur  vœu  en  faveur 
d'une  loi  conforme  à  la  demande  de  Dunkerque,  vœu  que  le  Département 
transmettrait  à  l'Assemblée  nationale.  Le  directoire  du  district  adopte 
le  même  jour. 

335.  Séance  de  la  Société  populaire  de  Bourbourg.  —  15  sep- 
tembre 1791.  [Bourbourg,  Délib.  de  la  Société,  II,  f°  111.] 

YiTcoustre,  un  des  secrétaires,  «  a  l'ait  une  motion  touchant  la  circulation 
et  l'accaparement  des  blés  »  ;  la  société  l'applaudit  et  la  met  à  l'ordre  du 
jour  de  la  séance  du  dimanche  suivant. 

336.  Discours  prononcé  par  Charles- Bernard  Vercoustre  fils, 
à  la  tribune  des  Amis  de  la  Constitution  de  Bourbourg,  le  18  sep- 
tembre 1791.  [Bourbourg,  Délibérations  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Constitution,  II,  116-130.] 

Messieurs,  un  objet  de  la  plus  grande  importance  a  fixé  mon 
attention.  Il  est  digne  de  celle  de  tous  les  bons  citoyens,  des» amis 
de  la  patrie,  des  amis  de  la  Constitution,  à  qui  Louis  vient  de 
donner  l'affermissement  le  plus  durable  et  le  plus  solennel,  et 
des  amis  surtout  de  la  classe  indigente  et  laborieuse  du  peuple. 
En  vain  m'a-t-on  fait  craindre  que,  du  sein  de  cette  société  même, 
il  s'élèverait  des  ennemis  contre  moi  ;  j'ai  fermé  l'oreille  à  ces 
vaines  clameurs  ;  j 'ai  dit  fièrement,  et  avec  confiance,  à  ceux  qui 
voulaient  mettre  des  entraves  au  développement  de  la  sensibilité 
de  mon  âme  :  en  me  montrant  l'ami  de  mes  concitoyens,  l'ami 
de  l'humanité  soutirante,  je  n'ai  rien  à  redouter  ;  mes  frères  pro- 
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fessent  les  mêmes  sentiments  que  moi  ;  je  suis  sûr  d'avance  de 
leur  approbation  et  de  leurs  appplaudissements.  L'homme .  libre 
et  bien  intentionné  se  dévoile  à  l'univers  entier  ;  l'esclave  seul 
gémit  en  silence  ;  il  prône,  comme  des  vertus,  les  crimes  et  les 
vexations  de  ses  tyrans. 

Plein  de  cette  confiance  que  vous  m'inspirez  à  si  juste  titre, 
Messieurs,  je  vais  vous  manifester  mon  opinion  alarmante  sur 
l'augmentation  progressive  des  grains  de  toute  espèce,  et  princi- 
palement des  grains  de  première  nécessité.  J'exposerai  à  vos 
âmes  généreuses  et  sensibles  les  malheurs  incalculables  et  ter- 
ribles que  la  cherté  de  ces  denrées  entraînera  nécessairement. 
Je  vous  convaincrai  facilement  que  c'est  la  manœuvre  la  plus 
certaine  que  peuvent  employer  nos  ennemis  déconcertés  pour 
nous  faire  entre-dé truire  nous-mêmes.  Je  vous  ferai  voir  enfin, 
sans  m'écarter  jamais  de  l'esprit  des  décrets  qui  ordonnent  la 
libre  circulation  des  grains  dans  l'intérieur  du  royaume,  que  la 
plus  grande  partie  de  ces  immenses  grains,  qu'on  nous  disait  et 
qu'on  nous  dit  encore  destinés  à  nourrir  nos  frères,  n'ont  été  et 
ne  sont  peut-être  extraits  de  nos  riches  et  fertiles  contrées  que 
pour  nous  priver  avec  eux  de  l'abondance  et  nous  réduire  tous 
ensemble  à  une  affreuse  nécessité.  Puissent  mes  doutes  être  mal 
fondés  !  Je  le  désire.  Daignez  cependant  m'accorder  un  peu  de 
votre  attention.  Si  je  m'éloigne  de  la  route  qu'il  m'est  nécessaire 
de  suivre,  je  m'en  rapporterai  à  vos  observations  judicieuses,  et 
toujours  plus  sages  que  les  miennes,  puisque  vous  les  fondez  sur 
une  expérience  plus  mûre  et  plus  réfléchie. 

Nos  ennemis  du  dehors,  de  concert  avec  ceux  qui  habitent 
nos  cités,  n'ont  pas  encore  cessé  de  mouvoir  les  ressorts  sans  nom- 
bre de  l'intrigue  et  de  la  politique  la  plus  artificieuse  et  la  plus 
criminellement  combinée  ;  ils  ont  tout  mis  en  œuvre  pour  faire 
crouler  l'auguste  édifice  qui  s'est  élevé,  malgré  leur  rage  impuis- 
sante, sur  la  ruine  du  despotisme  et  des  abus  innombrables  qui 
résultaient  nécessairement  d'un  gouvernement  si  contraire  aux 
droits  de  l'homme  et  des  nations.  Ces  vampires  dévorants,  dont 
l'âme  basse  et  vénale  était  inaccessible  à  tout  sentiment  d'huma- 
nité et  de  justice,  étaient  d'autant  plus  actifs  à  fomenter  ces 
abus  criants  qu'ils  leur  promettaient,  pour  récompense  de  leur 
zèle  barbare,  la  dépouille  des  citoyens  les  plus  honnêtes  et  les 
plus  utiles  à  l'Etat.  Ils  bouleverseront  le  ciel  et  la  terre,  s'il  était 
en  leur  pouvoir,  afin  d'accabler  de  nouveau  des  hommes  doux  et 
paisibles,  et  qui  ne  demandent  qu'à  jouir  des  droits  d'institution 
primitive  et  de  citoyen.  Mais,  je  le  sais,  tous  leuvs  efforts  ne  sau- 
raient nous  donner  des  fers.  Nous  avons  goûté  les  charmes  de 
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la  liberté  ;  nous  l'avons  appréciée  dès  son  aurore  ;  nous  vivrons 
ses  apôtres  fidèles,  ou  nous  mourrons,  le  glaive  vengeur  de  nos 
droits  à  la  main. 

Nos  ennemis  eux-mêmes  ont  senti  ce  que  pouvait  la  bravoure, 
née  dans  la  liberté  et  appuyée  par  le  véritable  patriotisme.  Aussi 
ont-ils  renoncé  au  projet  insensé  et  vain  de  nous  réduire  par  les 
armes  à  un  esclavage  nouveau.  Des  intrigues  sourdement  menées 
offrent,  à  ces  hommes  de  sang  et  de  boue,  des  moyens  plus  sûrs 
et  plus  puissants  pour  parvenir  à  leur  détestable  but.  Et  ils  y 
parviendront,  je  l'assure  en  frémissant,  si  nous  ne  nous  réunis- 
sons tous  pour  arrêter,  d'une  manière  conforme  aux  lois,  la  sortie 
ou  les  accaparements  de  blé. 

Le  peuple  docile  et  bon,  si  on  parvient  à  l'affamer  ou  à  lui  ôter 
les  moyens  de  fournir  à  sa  subsistance,  à  cause  du  taux  excessif 
auquel  on  fera  insensiblement  monter  le  blé,  ce  peuple,  dis-je, 
cessera  de  chérir  la  Constitution  ;  il  concourra  même  à  la  ren- 
verser. Car,  et  c'est  une  vérité  constatée  par  l'expérience  de  tous 
les  siècles,  les  peuples  n'aiment  un  gouvernement  qu'autant 
qu'il  procure  l'aisance  et  le  bonheur. 

Et  sans  doute,  Messieurs,  on  est  loin  d'atteindre  à  ce  bonheur 
quand  on  se  voit  menacé  d'une  disette  inévitable.  Oui,  je  le  répète, 
ces  menaces  ne  sont  que  trop  réelles.  Eh  quoi  !  au  moment  même 
où  Dieu  nous  accorde  la  moisson  la  plus  heureuse  et  la  plus 
abondante,  on  veut  aussitôt  nous  priver  de  ses  bienfaits  ?  Le 
prix  des  grains  augmente  de  jour  en  jour.  Partout  même  intrigue, 
même  artifice.  La  capitale  même,  dans  le  sein  du  royaume,  a  déjà 
éprouvé  une  augmentation  subite  et  considérable  sur  le  pain. 
Et  nos  ennemis,  profitant  de  ces  coupables  succès,  insinuent  au 
peuple,  facile  à  séduire,  que  cette  Constitution,  le  miracle  de 
l'esprit  humain,  l'ouvrage  de  la  divinité  elle-même,  le  fléau  de 
nos  tyrans,  et  qui  enchaîne  leurs  mains  voraces  et  accoutumées 
aux  rapines,  insinuent,  dis-je,  qu'elle  est  la  source  des  maux  sans 
nombre  dont  ces  infâmes  séducteurs,  eux  seuls,  ont  été  jusqu'à 
présent  la  cause,  et  qu'ils  perpétueront  jusqu'à  l'extinction  de 
leur  coupable  vie,  si  des  lois  rigoureuses  ne  traversent  sans  retour 
leurs  odieux  desseins. 

Le  peuple,  il  est  vrai,  est  éclairé  plus  que  jamais  sur  ses  véri- 
tables intérêts  ;  il  sait  même  que  tous  les  maux  qu'il  éprouve  ne 
proviennent  que  des  ennemis  de  la  Révolution  et  par  conséquent 
les  siens.  Mais  quand  ce  peuple  n'aura  plus  de  pain,  quand  il 
sentira  les  effets  meurtriers  de  la  disette,  craignez  qu'il  ne  coure 
se  précipiter  dans  les  bras  de  ses  oppresseurs,  aujourd'hui  si 
détestés,    s'il   prévoit    y    trouver    un    soulagement,    seulement 
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momentané,  aux  malheurs  dont  Userait  la  proie  !  Pressentiment 
atïreux  !  0  ma  patrie  !  n'aurais-tu  donc  rompu  tes  fers,  chargés 
de  la  rouille  des  siècles,  que  pour  reprendre  des  chaînes  plus  soli- 
dement forgées,  arrosées  de  notre  sang  ?  ne  produirais-tu  plus 
que  des  esclaves  et  des  tyrans  ? 

Législateurs,  magistrats,  élus  du  peuple,  sortez  donc  de  la 
léthargie  qui  vous  tient  enchaînés  et  vous  aveugle  sur  les  inté- 
rêts et  le  bonheur  de  vos  commettants;  étouffez,  par  votre  acti- 
vité et  votre  zèle  à  entretenir  une  heureuse  abondance,  des  crises 
et  des  murmures  dirigés  déjà  de  toutes  parts  contre  vous  et  dont 
peut-être  on  aurait  déjà  éprouvé  les  funestes  effets,  si  le  pauvre 
n'avait  trouvé  jusqu'à  ce  jour  une  ressource  dans  les  fruits  épars 
que  le  moissonneur  charitable  et  bienfaisant  abandonne  à  ses 
recherches  soigneuses  et  actives.  Remplissez  vos  serments,  ou 
abandonnez  à  des  mains  plus  dignes  les  rênes  qui  vous  sont  con- 
fiées, si  vous  n'aimez  mieux  voir  remplacer,  par  des  catastrophes 
nouvelles  et  plus  terribles,  les  calamités  trop  fréquentes  qui  ont 
souillé  cette  terre  à  jamais  libre,  si  vous  n'aimez  mieux  voir 
cimenter  des  meurtres  passés  par  des  massacres  nouveaux  et 
plus  répétés. 

Ah  !  Messieurs,  s'il  était  nécessaire,  je  tracerais  devant  vos 
yeux  combien  est  terrible  un  peuple  effréné  et  abandonné  aux 
mouvements  convulsifs  de  la  rage.  Le  citoyen  innocent  ou  cou- 
pable, chéri  ou  détesté,  devient  également  la  victime  de  sa  déplo- 
rable vengeance.  J'ai  vu  ce  triste  et  affreux  spectacle.  Je  n'y 
songe  qu'en  frémissant.  Des  corps  sans  vie,  ensanglantés  et  en 
lambeaux,  offraient  encore  des  aliments  à  sa  pitoyable  fureur. 
Ma  voix  se  refuse  à  peindre  un  événement  que  l'humanité  ne 
saurait  comprendre. 

Eh  !  Messieurs,  qu'ont  été  ces  désastres,  en  comparaison  de 
ceux  qui  résulteront  nécessairement  des  tentatives  nouvelles  de 
nos  ennemis,  si  nous  ne  savons  les  rendre  vaines?  les  mêmes  mal- 
heurs menacent,  non  seulement  les  instruments  vils  et  déplo- 
rables qu'emploient  ces  tigres  altérés  de  notre  sang,  mais  elles 
rejailliront  sur  nous  tous.  Le  peuple,  une  fois  réduit  à  choisir 
entre  le  pillage  ou  l'affreuse  résignation  de  mourir  de  dépéris- 
sement et  de  misère,  cessera  non  seulement  de  respecter  et  de 
chérir  les  magistrats  reconnus  par  ses  suffrages,  mais  même  les 
premiers  mouvements  de  sa  vengeance  seront  dirigés  contre  eux  ; 
ils  en  seront  les  premières  victimes.  En  vain  les  citoyens  pai- 
sibles et  bien  intentionnés  se  réuniraient-ils  pour  ramener  l'ordre 
et  la  paix,  le  peuple,  aveuglé  par  la  colère,  ne  verrait  en  eux 
que  des  ennemis.  De  là,  des  massacres  universels  ;  de  là,  la  résur- 
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rection  du  despotisme,  aujourd'hui  abjuré  et  proscrit  par  Louis 
lui-même  ;  de  là,  la  naissance  même  de  l'anarchie,  plus  affreuse 
encore  ;  de  là  enfin,  une  guerre  intérieure  et  civile.  Alors  triom- 
pheraient cruellement  nos  ennemis,  puisque  cette  Révolution, 
si  heureusement  opérée  et  qui  fait  leur  désespoir,  aurait  tourné 
à  notre  honte  et  à  notre  malheur.  Nos  forces  divisées  n'auraient 
plus  lieu  de  leur  inspirer  la  crainte  salutaire  qui  les  enchaîne 
aujourd'hui.  Nous  les  verrions  bientôt  marcher  fièrement  vers 
nous,  la  victoire  à  leur  tête,  pour  nous  ^donner  des  fers  plus 
pesants  que  les  premiers. 

Grand  Dieu  !  protecteur  déclaré  de  ma  patrie  en  danger  ! 
daigne  écouter  la  prière  que  t'adresse  un  de  ses  plus  faibles 
appuis  ;  jette  encore  sur  elle  un  œil  de  miséricorde  et  de  bonté  ; 
protège-la  de  ton  bras  tout-puissant,  le  soutien  du  juste  et  de 
l'innocent  opprimé,  contre  les  attaques  des  lâches  oppresseurs 
qui  veulent  nous  priver  des  bienfaits  que  tu  as  versés  à  pleine 
main.  Détourne  de  dessus  elle  les  malheurs  qui  la  menacent.  Non, 
grand  Dieu  !  nous  ne  demandons  pas  que  tu  punisses  nos  enne- 
mis ;  frappe  plutôt  de  ta  lumière  divine  leurs  coeurs  aveuglés  ou 
endurcis  ;  ramène-les  au  milieu  de  nous  :  ils  trouveront  des 
frères,  des  amis,  nous  en  faisons  le  serment. 

Cependant,  Messieurs,  en  attendant  que  Dieu  les  ramène  dans 
cette  voie  de  justice,  veillons  avec  lui  sur  leurs  démarches  secrètes 
et  publiques.  Faisons  tous  nos  efforts  pour  déjouer  leurs  projets 
inhumains  et  qui  obtiennent  déjà  des  succès,  faibles  encore  à  la 
vérité,  mais  qui  ne  tarderont  pas  à  remplir  leurs  coupables  espé- 
rances. Réunissons-nous  aux  différentes  sociétés  avec  lesquelles 
nous  sommes  particulièrement  affiliées,  afin  d'adresser,  de  concert 
avec  elles,  aux  administrations  supérieures,  à  l'Assemblée  natio- 
nale législative  même,  s'il  le  faut,  nos  alarmes  trop  justes  et  trop 
bien  fondées.  Sommons-les,  au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de 
l'humanité,  d'opposer  une  barrière  ferme  et  insurmontable  aux 
entreprises  de  nos  ennemis.  Disons-leur  que  nous  partagerons 
avec  les  Français,  nos  frères,  jusqu'au  dernier  boisseau  de  blé 
qu'il  pourrait  nous  rester.  Mais  aussi,  disons-leur  avec  ce  courage 
et  cette  fermeté  qui  caractérisent  des  hommes  libres,  que  nous 
nous  opposerons  de  toutes  nos  forces  à  toute  sortie  et  à  tout 
accaparement  quelconque. 

Et  en  effet,  Messieurs,  nos  grains  passent  chez  l'étranger,  ou  on 
les  accapare  ;  il  n'existe  point  de  milieu.  L'une  et  l'autre  manœu- 
vre sont  également  coupables  et  dangereuses,  l'une  et  l'autre 
doivent  être  réprimées. 

En  vain  m'objectera-t-on  que,  dans  plusieurs  contrées  de  la 
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France,  la  moisson  n'a  pas  répondu  aux  attentes  du  laboureur. 
Je  douterai  toujours  de  la  destination  des  blés,  tant  que  des 
négociants  particuliers  seront  seuls  chargés  de  pourvoir  aux 
besoins  de  ces  contrées.  Ces  soupçons  me  paraissent  recevoir  de 
la  réalité,  des  événements  qui  ont  eu  lieu  l'année  dernière  dans  le 
port  seulement  de  Dunkerque.  Combien  de  vaisseaux,  chargés 
de  blé,  n'ont  pas  demeuré  dans  le  port  pendant  deux  et  trois 
mois  entiers,  sans  pouvoir  se  rendre  à  leur  prétendue  destination. 
On  comprend  facilement  que  ces  blés,  ainsi  entassés  et  pendant 
si  longtemps,  étaient  presque  totalement  gâtés,  avant  de  pouvoir 
sortir  ,  et  par  conséquent  il  était  physiquement  impossible  qu'ils 
résistassent  aux  trajets  des  mers.  Les  vents  contraires,  me  dira- 
t-on,  les  temps  orageux  s'opposaient  à  leur  sortie  ?  Oui,  Mes- 
sieurs, Dieu  s'opposait  à  leur  sortie,  parce  que  sans  doute  leur 
destination  était  contraire  à  ses  vues  de  bonté.  Car  si  ces  blés 
avaient  été  destinés  à  nourrir  des  hommes  dans  la  nécessité, 
eussent-ils  été  même  nos  ennemis,  Dieu  aurait  secondé  un  projet 
si  louable  et  si  conforme  à  l'humanité  et  à  son  amour  pour  les 
hommes. 

Mais  on  voulait  réduire  la  France  à  l'extrémité  ;  on  voulait 
en  faire  un  théâtre  de  cruautés  et  de  meurtres.  Aussi  Dieu  aban- 
donnait-il à  la  fureur  des  flots  les  téméraires  qui  osaient  traver- 
ser les  décrets  éternels  de  sa  providence.  Car  combien  de  vais- 
seaux portant  de  telles  cargaisons  n'ont  pas  été  engloutis  dans 
les  abîmes  de  l'océan  %  Et  quoique  tous  ces  blés,  qui  ont  péri 
dans  les  eaux  ou  corrompus  dans  les  navires  mêmes,  n'allassent 
pas  aux  lieux  pour  lesquels  on  les  disait  destinés,  nous  n'avons 
cependant  pas  entendu  que  des  départements,  des  districts  ou  des 
cantons  aient  éprouvé,  ou  seulement  été  menacés,  des  horreurs 
de  la  famine  ;  pas  un  endroit  même  n'a  témoigné  ses  alarmes  sur 
les  retards  qu'on  était  forcé  d'essuyer.  Cela  fait  donc  voir  que 
ces  contrées,  pour  lesquelles  on  montrait  tant  de  zèle  et  d'intérêt, 
n'avaient  certainement  pas  sollicité  nos  secours.  Car,  comme 
je  viens  de  vous  l'observer,  elles  n'auraient  pas  resté  dans  le 
silence,  voyant  que  les  envois  ne  répondaient  pas  à  leurs  demandes 
justes  et  pressantes.  Conséquemment,  je  crois  pouvoir  inférer 
de  là  qu'on  a  le  plus  souvent  trompé  nos  magistrats  subordonnés, 
en  leur  alléguant  des  motifs  absolument  faux. 

Dans  ce  moment-ci,  il  est  également  probable  que  nos  grains 
passent  chez  l'étranger,  car  on  ne  voit  guère,  dans  la  saison  où 
nous  sommes,  vendre  les  blés  nouveaux  au  même  prix  que  les 
vieux  ;  à  peine  ont-ils  paru  sur  la  place  publique  que  la  vente 
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en  est  conclue,  à  un  prix  quelconque,  sans  qu'on  s'en  aperçoive  ; 
peut-être  même  sont-ils  vendus  avant  leur  exposition. 

Mais  supposons  encore  que  mes  soupçons  sont  sans  fonde- 
ment du  côté  de  la  sortie,  ils  me  paraissent  fondés  du  côté  des 
accaparements  dont  on  ne  devrait  pas  douter.  Les  journalistes 
nous  ont  annoncé  de  toutes  parts  des  récoltes  heureuses  et  abon- 
dantes ;  conséquemment,  point  de  disettes,  point  de  nécessités 
justes  et  pressantes  de  faire  des  achats  si  considérables.  J'excep- 
terai cependant  une  ou  deux  contrées  de  la  France,  dont  le  sol  peu 
fertile  ne  peut  suffire  à  la  subsistance  de  ses  habitants.  Mais  ces 
contrées  ont  toujours  été  exposées  aux  mêmes  revers  ;  mais  ces 
contrées,  loin  de  nous  annoncer  l'envoi  des  secours  que  nous 
devrions  croire  leur  être  faits,  s'alarment  et  se  plaignent  du  peu 
de  zèle  que  les  départements  plus  fertiles  semblent  témoigner 
pour  leur  entretien  et  pour  leur  conservation. 

Ce  n'est  donc  que  l'activité  d'acquérir,  ou  plutôt  l'horrible  vue 
de  nous  réduire  à  la  dernière  nécessité  et  de  là,  je  le  répète,  à  la 
nécessité  d'une  guerre  intestine  qui  nous  replongerait  sans  retour 
dans  la  servitude  la  plus  dure  et  la  plus  accablante  ;  ce  ne  sont, 
dis- je,  que  ces  motifs  qui  font  agir  et  multiplient  les  agents  de 
nos  ennemis.  Opposons-nous  donc  légalement,  et  de  toutes  nos 
forces,  à  leurs  intrigues  et  à  leur  insatiable  cupidité.  Que  des 
lois  sévères,  et  sévèrement  observées,  fassent  trembler  les  cou- 
pables et  nous  mettent  à  l'abri  de  leurs  lâches  et  barbares  com- 
plots !  Et  nous  réduirons  par  là  tous  ces  faibles  tyrans,  qui  pré- 
tendent régner  et  nous  asservir,  à  venir  implorer  à  nos  pieds 
l'oubli  de  leurs  vexations  et  de  leurs  crimes. 

Cependant,  citoyens  qui  m'écoutez,  gardons-nous  toujours 
bien  d'entreprendre  la  moindre  violence  ou  de  faire  un  pas  que 
la  loi  n'autorise,  car  tout  ce  qui  est  contraire  à  la  loi  doit  être 
réprimé  et  puni  par  la  loi.  Gardez-vous  de  donner  à  mes  paroles 
des  tournures  malignes  ou  des  interprétations  opposées  à  mes 
intentions.  Car  j'en  atteste  le  ciel  et  la  terre,  mes  intentions  sont 
pures  :  elles  tendent  au  bonheur  de  tous  ;  du  moins  je  les  crois 
telles.  Loin,  et  à  jamais  loin  de  moi,  toute  idée  qui  tendrait  à 
allumer  les  flambeaux  de  la  discorde.  J'ai  toujours  fait  des  vœux 
ardents  et  sincères  pour  la  paix  et  l'union,  sans  lesquelles  le  bon- 
heur et  la  liberté  ne  sont  que  des  chimères.  Jusqu'à  ce  jour  mes 
vœux  ont  été  remplis.  Quelle  douleur  pour  mon  âme,  si  on  parve- 
nait à  vous  les  faire  traverser  !  Soyez  donc  soumis  à  la  loi  ;  soyez 
ses  esclaves  !  mettez  toute  votre  confiance  dans  les  magistrats  que 
vous  avez  choisis  pour  veiller  sur  vous  ;  déposez  vos  alarmes 
dans  leur  sein  ;  déposez-les  dans  le  sein  même  de  cette  société  ; 
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elle  en  est  digne.  Le  patriotisme,  voilà  la  base  sur  laquelle  elle 
est  fondée.  La  félicité  commune,  voilà  le  but  de  son  institution.. 
Elle  sacrifiera  tout  pour  vous  la  procurer,  cette  félicité.  Elle  en 
a  fait  le  serment  et,  s'il  se  trouvait  parmi  nous  un  citoyen  assez 
audacieux  pour  vous  provoquer  à  violer  la  loi  ou  les  droits  qu'elle 
réserve  à  tous  indistinctement,  soyez  assez  courageux  pour  le 
traduire  devant  les  tribunaux.  Dévoilez  devant  ses  juges  le 
prime  dont  il  voulait  vous  souiller  avec  lui  f  criez-leur  :  Frappez  ; 
il  est  coupable.  Enfin  ne  perdez  jamais  de  vue  ces  vérités 
frappantes  :  que  tout  citoyen  qui  invoque  la  loi  contre  le  coupable 
mérite  les  plus  grands  éloges;  mais  aussi,  que  tout  citoyen  qui 
provoque  ses  concitoyens  au  pillage  ou  au  meurtre  ou  à  une  vio- 
lence quelconque,  est  l'être  le  plus  exécrable  et  le  plus  dangereux 
contre  qui  nous  devons  invoquer  la  sévérité  des  lois.  Ayez  tou- 
jours devant  les  yeux  ces  principes  invariables  et  je  vous  garantis 
une  liberté  vraie  et  permanente,  et  un  bonheur  dont  tous  les 
peuples  seront  jaloux. 

Mais  je  m'arrête,  et  je  propose  en  conséquence  à  la  société  de 
charger  son  comité  de  travail  de  lui  présenter,  dans  le  tiers  jour, 
les  moyens  que  nous  pourrions  adresser  aux  différentes  sociétés, 
avec  lesquelles  nous  sommes  particulièrement  affiliées,  pour,  en 
nous  adressant,  de  concert  avec  elles,  aux  administrations  supé- 
rieures, arrêter  la  dangereuse  cabale  qui  s'est  formée  contre  la 
France.  En  second  lieu,  je  propose  une  assemblée  extraordinaire 
pour  mardi  prochain,  où  la  société  pourra  discuter  et  délibérer 
sur  les  moyens  que  son  comité  aura  jugés  valables  et  suffisants.  Si 
ma  motion  est  appuyée,  je  prie  Mr  le  président  de  la  mettre  aux 
voix. 

Le  23  octobre,  la  société  met  de  nouveau  à  Tordre  du  jour  «  les  moyens 
les  plus  convenables  contre  les  accaparements  de  grains  »  (1)  [Ibid.,  f°  149]. 

337.  Achats  de  Bayonne,  Bordeaux  et  Pau.  —  Octobre  1791. 
(Dunk.,  D.  4/2,  ff°  116,  118,  lllv.] 

Le  Département  annonce,  le  8,  à  la  municipalité  de  Dunkerque,  que  la 
municipalité  de  Bayonne  a  chargé  Dourlen,  négociant  à  Dunkerque, 
d'acheter  pour  elle  1.500  à  1.600  sacs  de  blé  ;  la  municipalité  de  Bayonne 
confirme,  le  17.  La  maison  Bidermann,  dont  le  siège  principal  est  à  Paris, 
demande,  le  11,  à  la  municipalité  de  Dunkerque  si  elle  peut  se  charger 
d'acheter  et  d'expédier  des  grains  à  ces  différentes  ^lles. 

338.  Délibération  du  conseil  général  de  Dunkerque. —  14  octobre 
1791.  [Dunk.,  D.  1/1,  f°  89.] 

...    Le  conseil  général  de  la  commune  assemblé,  réfléchissant 

(1)  Le  registre  ne  contient  aucun  renseignement  sur  la  suite  qui  a  pu  être  donnée  à 
cette  délibération. 
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sur  les  effets  dangereux  de  la  cherté  des  blés,  qui  peut  intéresser 
la  tranquillité  publique,  considérant  que  les  demandes  extraor- 
dinaires de  blés  qui,  de  tous  les  points  des  départements  méri- 
dionaux de  l'empire,  se  font  aux  négociants  de  cette  ville  :  que 
les  genièvreries,  qui  s'établissent  de  toutes  parts,  et  les  fabriques 
d'amidon,  qui  se  multiplient,  emploient  une  quantité  considé- 
rable de  froment,  ce  qui  augmente  encore  la  cherté  de  cette  denrée 
de  première  nécessité  ;  considérant  que  les  commissionnaires  de 
blés  craignant  de  paraître  dans  les  marchés  publics  vont  acheter 
leurs  blés  avant  qu'ils  ne  paraissent  auxdits  marchés  ;  que,  de 
plus,  non  limités  dans  les  prix,  d'après  les  ordres  qui  leur  sont 
adressés,  ils  achètent  au  premier  prix  proposé,  ce  qui  fait  aug- 
menter encore  le  prix  de  cette  denrée  ;  prévoyant  enfin  que,  par 
toutes  ces  raisons  majeures,  il  résultera  infailliblement  des  troubles 
que  le  conseil  général  désirerait  prévenir  ;  le  tout  mûrement 
pesé  ;  la  matière  mise  en  délibération  ;  sur  ce,  ouï  le  procureur 
de  la  commune  ;  il  a  été  arrêté  qu'il  serait  fait  une  adresse 
au  corps  législatif  à  l'effet  de  lui  représenter  nos  craintes,  mal- 
heureusement trop  fondées,  et  qu'un  des  moyens  capables  de 
maintenir  la  sûreté  de  l'ordre  public  lui  paraîtrait  être  d'accorder 
une  prime  d'importation  à  ceux  qui  alimenteraient  les  dépar- 
tements où  le  défaut  de  récolte  nécessite  des  approvisionnements  ; 
a  été  arrêté  qu'extraits  de  la  présente  délibération  seront  remis 
à  MM.  Coppens  et  Emmery,  députés  de  cette  ville  au  corps 
législatif,  pour  qu'ils  veuillent  appuyer,  de  tout  leur  crédit  et 
de  tous  leurs  talents,  à  ce  qu'il  soit  pourvu,  par  tels  moyens  que 
le  corps  législatif  trouvera  convenable  dans  sa  sagesse,  pour 
maintenir,  non  seulement  la  tranquillité  dans  cette  ville,  mais 
encore  dans  le  département  du  Nord  et  ceux  voisins. 

Ont  été  présents  :  Thierry,  maire.  ;  Power.  Edouart,  Bou- 
bert,  Peychiers,  Denys,  Fockedey,  Bonvarlet,  Thibaut, 
Liebaert  et  Dupouy,  offrs  mx  ;  Olivier,  procureur  de  la  ce  ; 
Bernard,  Delille,  Tresca,  Salomez,  Morel,  Coppin,  Meu- 
rillon,  Leroy,  Perre,  Delaly,  notables. 

Le  Département  au  président  de  l'Assemblée  nationale,  pour  appuyer 
cette  demande  (1)  ;  20  octobre  [Nord,  L.  252,  f°  17]. 


(1)  Cette  pétition  fut  renvoyée  au  Comité  de  commerce  formé  le  27  octobre  1791  : 
Vanhœnacker,  député  du  Nord,  en  était  le  président;  Emmery,  de  Dunkerque,  en  était 
membre  (Schmidt  et  Gkrbaux,  II,  609).  Le  Comité  décida  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
délibérer  (5  novembre;  ibid.,  613).  Cette  décision  fut  confirmée  le  7,  dans  une  confé- 
rence des  deux  comités  d'agriculture  et  de  commerce  {ibid.,  615).  Le  14  novembre, 
on  lut  au  Comité  de  commerce,  un  mémoire  du  sieur  Petillion,  de  Dunkerque,  qui 
proposait  des  moyens  pour  faciliter  à  peu  de  frais  les  achats  de  blé,  leur  transport,  etc. 
Le  Comité  déclara  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  {ibid.,  620). 
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338.  Le  Dép1  du  Pas-de-Calais  à  celui  du  Nord  ;  réponse  — ■ 
14  octobre  1791.  [Nord,  L.  1362.] 

Les  embarquements  à  Dunkerque  causent  des  inquiétudes. — Réponse: 
ton  les  les;  précautions  sont  prises. 

339.  Délessart,  ministre  de  V  intérieur ,  au  directoire  du  dépar- 
tement ,  sur  la  délibération  du  conseil  général  de  Dunkerque  du  14  — 
31  octobre  1791.  [Nord,  L.  1360.] 

Il  a  reçu  la  lettre  du  20,  avec  copie  de  celle  que  le  directoire  a  envoyée 
à  l'Assemblée  nationale  pour  transmettre  le  vœu  du  conseil  général  de 
Dunkerque.  Les  primes  à  l'importation  sont  dispendieuses  et  font  aug- 
menter les  grains  à  l'étranger.  Il  examinera  néanmoins  cette  proposition 
avec  les  députés  que  les  départements  qui  demandent  des  secours  vont 
désigner  pour  examiner  la  situation  (1). 

340.  Remplacement  de  Dumonceau  par  Hébert,  comme  commis- 
saire à  Dunkerque,  pour  surveiller  la  circulation  par  mer. 

Le  District  au  Département,  pour  rendre  témoignage  des  bons  services 
de  Dumonceau,  élu  juge  au  tribunal  de  district  de  Douai  ;  10  novembre 
1791  [Nord,  L.  1360].  —  Hébert  au  Département  pour  le  remercier 
de  l'avoir  nommé;  14  novembre  [Nord,  L.  1362].  ■ —  Réponse  du  Dépar- 
tement; 7  décembre  [Nord,  L.  1360].  —  Dumonceau  demande  audience  au 
Département  pour  rendre  compte  de  sa  mission;  25  novembre. —  Réponse 
du  département  accordant  l'audience;  s.  d.  [Nord,  L.  1362]. 

341.  Délibération  du  directoire  du  département.  —  12  novembre 
1791   [Nord,  L.  137,  f!9  78  sq.] 

Il  adhère  à  l'arrêté  pris  le  môme  jour  par  le  directoire  du  Pas-de-Calais. 
En  conséquence,  il  sera  demandé  à  l'Assemblée  nationale  :  1°  qu'il  soit 
établi  de  nouveaux  commissaires  pour  la  surveillance  des  expéditions  de 
grains  par  mer  à  Dunkerque,  à  Saint-Venant  et  partout  où  les  directoires 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  le  jugeront  convenables,  d'un  commun  accord. 
Ces  directoires  nommeront  ces  commissaires  et  correspondront  avec  eux  (2)  : 
2°  que  les  villes  qui  recevront  des  grains  par  mer  devront  envoyer  aux  villes 
où  on  les  aura  chargés  les  duplicata,  sous  pli  cacheté,  des  certificats  (le 
déchargement,  signés  des  mêmes  officiers  municipaux  que  ceux  qui  auront 
signé  les  certificats.  Rochambeau  sera  prié  de  former  un  cordon  de  troupes 
le  long  de  la  frontière  et  d'établir  des  corps  de  garde  le  long  des  canaux 
qui  communiquent  avec  les  ports  étrangers. 

Lettre  à  Rochambeau  (3),  même  jour  (L.  267,  f°  106).  —  Circulaire  aux 

(1)  Cf.  n»  263. 

(2)  Cette  lettre  fut  lue  à  l'Assemblée  nationale,  le  22  novembre  1791  et  renvoyée  aux 
Comités  de  commerce  et  d'agriculture. 

(3)  Rochambeau  avait  été  nommé  commandant  de  l'armée  du  Nord  en  1790.  La 
France  avait  été,  à  cette  époque,  partagée  en  quatre  grands  commandements.  «  L'armée 
du  Nord  »  s'étendait  sur  22  départements,  de  Brest  à  Lille.  Rochambeau  en  fit 
retrancher  la  Bretagne.  En  décembre  1791,  il  fut  mis  à  la  tête  de  l'armée  formée  sur 
la  frontière  des  Pays-Bas  et  fait  maréchal  de  France.  Il  abandonna  ce  commandement 
en  mai  1792,  après  les  échecs  de  Baisieux  et  de  Quiévrain  (Voir  ses  Mémoires,  I,  370, 
391). 


CIRCULATION   PAR    MER    (1790-1792)  211 

Districts  (18  novembre)  :  chacun  doit  nommer  un  commissaire  pour  déter- 
miner les  postes  à  établir  d'accord  avec  les  officiers  de  ligne  (L.  281,  f°  160). 

342.  La  municipalité  de  Dunkerque  à  Coppens  et  Emmery, 
députés  à  V Assemblée  nationale.  —  15  novembre  1791.  [Dunk., 
D.  5/2,  fo  93.] 

L'un  de  nos  confrères  nous  fait  part  qu'il  y  a  des  doutes,  parmi 
quelques  membres  de  l'Assemblée  nationale,  que  les  expéditions 
de  blés  par  ce  port,  seul  débouché  des  départements  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais,  laisseraient,  par  ses  expéditions  multipliées, 
des  moyens  d'intervertir  la  loi. 

Il  est  important  pour  vous,  Mrs,  et  bien  consolant  pour  nous,  de 
pouvoir  mettre  à  l'évidence  notre  conduite  ;  elle  vous  mettra  à 
même  de  tranquilliser  ceux  qui  ont  eu  des  doutes  jusqu'à  ce 
moment  ;  nous  pensons  que  la  plupart  des  personnes  qui  ont  pu 
suspecter  notre  conduite  auront  été  trompées  sur  des  rapports 
plus  ou  moins  combinés,  les  uns  pour  le  projet  criminel  de  sou- 
lever le  peuple  et  d'autres  par  la  crainte  de  devoir  payer  plus 
cher  le  blé,  quand  la  circulation  du  pays  est  bien  suivie  ;  ces  der- 
niers ne  désavouent  pas  qu'ils  entrevoient  par  la  libre  circulation 
l'effet  graduel  d'une  augmentation  dont  leur  dépense  annuelle 
est  changée. 

Nous  vous  transmettons  par. la  présente,  Mrs,  les  moyens  en 
usage  ici  pour  la  réception  et  expédition  des  grains  ;  ils  sont  les 
mêmes  que  ceux  envoyés  tant  au  directoire  du  district  qu'à  celui 
du  département  où  ils  ont  été  rendus  publics;  les  calomniateurs 
se  sont  tus  et  le  directoire  du  département  nous  a  engagés  de  ne 
pas  nous  départir  de  ces  moyens  qu'ils  ont  trouvé  remplir  le  but 
de  la  loi. 

Ils  consistent,  Mrs  :  1°  dans  dix  articles  de  formalités  que  les 
consignât  a  ires  et  chargeurs  souscrivent  sur  registres,  l'un  pour 
la  soumission  et  l'autre  pour  la  caution. 

2°  La  lettre  de  la  munie ipalité,  dans  laquelle  on  insère  le  qua- 
trième connaissement  qui  prévient  la  municipalité  du  lieu  de  la 
destination  que  nous  avons  expédié,  pour  son  port,  tel  navire  qui 
a  embarqué  la  quantité  d'autant  de  grains,  etc.,  reprise  dans  le 
connaissement. 

3°  Le  modèle  du  certificat  que  la  municipalité  remet  au  char- 
geur ;  le  capitaine  en  est  chargé  jusqu'au  lieu  de  sa  destination  ; 
au  bas  d'icelui  se  trouve  la  forme  de  décharge  qui  se  pratique  à 
Bordeaux  ;  elle  est  à  peu  près  semblable  sur  tous  les  certificats. 

Nous  vous  observerons,  Mls,  que,  pour  plus  de  régularité,  on 
devrait  astreindre  les  municipalités,  qui  reçoivent  des  parties  de 
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grains,  à  reprendre,  dans  leur  décharge  d'acquits,  la  quantité  de 
mesures  qui  auront  été  délivrées  parle  capitaine;  par  ce  moyen, 
on  étendrait  une  surveillance  générale  par  tout  le  royaume. 

4°  L'état  détaillé  des  réceptions  et  expéditions,  tant  en  détail 
que  général,  qui,  chaque  semaine,  ensuite  chaque  mois,  plus 
encore  :  au  bout  de  chaque  année,  s'envoient  régulièrement  au 
directoire  de  district  et  à  celui  du  département  ;  le  double  de 
ces  tableaux  se  remet  également  au  sieur  Collin,  receveur  des 
fermes  nationales,  qui  les  transmet  au  ministre  de  l'intérieur,  qui 
se  trouve  à  même,  par  ce  moyen,  d'étendre  la  surveillance  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  en  s'assurant  que  les  destinations  et 
décharges  se  trouvent  conformes  au  tableau  qui  lui  est  remis 
chaque  mois. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  tous  ces  faits,  nous  croyons 
essentiel  de  vous  transmettre  nos  observations  aux  directoires 
de  district  et  de  département,  tendant  à  la  tranquillité  publique  : 
1°  Une  lettre,  en  date  du  2  de  ce  mois,  par  laquelle  nous  solli- 
citons la  défense  aux  amidonniers  de  travailler  du  grain  dans 
leur  fabrique  et  ce,  d'après  des  arrêts  du  Conseil  que  la  loi  n'a  pas 
détruits  ;  ces  abus  prennent  un  accroissement  désastreux  depuis 
la  suppression  des  droits  sur  l'amidon. 

2°  En  juin  1790  et  1791,  nous  avons  sollicité  des  directoires  de 
district  et  de  département  l'ordre  à  toutes  les  municipalités  de 
campagnes  d'adresser,  chacune  à  leur  District  respectif,  l'aperçu 
de  leur  récolte  en  grains  ;  chaque  District  le  transmettrait  au 
directoire  de  département,  dont  le  résultat  ferait  la  base  d'où 
émanerait  ce  qui  devient  nécessaire  à  la  subsistance  du  départe- 
ment et  de  l'excédent  que  l'on  pourrait  fournir  aux  départements 
dépourvus  de  ce  comestible  ;  cet  excédent,  connu  des  citoyens  de 
tous  les  départements  qui  sauraient  la  qualité  des  secours  à 
puiser  dans  tels  ou  tels  départements,  leur  servirait  de  règle 
pour  les  demandes  à  faire  dans  le  royaume,  et  nous  pensons  que 
le  Comité  de  commerce  devrait  s'occuper  d'un  plan  général  pour 
connaître  chaque  année  [la  récolte],  seul  moyen  de  ramener  le 
calme  dans  les  esprits  inquiets  et  de  faire  tomber  en  même  temps 
les  insinuations  perfides  des  malveillants. 

Autre  lettre  sur  le  même  sujet,  le  25;  f°  105. 

343.  Séance  du  conseil  général  du  dép\  —  16  novembre  1791. 
[Nord,  L.  106,  f°  142v.] 

Le  Conseil  crée  un  comité  des  subsistances  pour  examiner  la  question  de 
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la  circulation  par  mer.  Il  comprend  cinq  membres  :  Panckoucke  (1),  Don- 
deau  (2),  Muguet  (3),  Fockedey  (4),  Delval  (5). 

344.  Emmery,  membre  de  V Assemblée  nationale,  à  la  munici- 
palité de  Bunker  que.  —  Paris,  19  et  24  novembre  1791.  [Dunk., 
D.  4/2  ff°  138v  et  139v.] 

La  lettre  du  15  courant,  que  vous  adressâtes  à  M.  Coppens 
et  à  moi,  me  fut  remise  hier  ;  nous  répondons  collectivement 
aux  objets  qui  exigent  nos  efforts  réunis  ;  je  vous  satisferai  en 
ce  moment  pour  ce  qui  me  concerne. 

J'ai  reçu  avec  satisfaction  toutes  les  pièces  qui  font  tant  [de 
peine]  à  nos  détracteurs,  quand  inconsidérément  ils  avancent 
que  les  grains  qui  s'embarquent  à  Dunkerque  peuvent  facilement 
s'exporter  à  l'étranger. 

Hier  soir,  au  Comité  de  commerce,  j'en  ai  fait  la  lecture  et  je 
les  ai  ramenés  à  convenir  que  c'était  impossible  ;  on  a  fait  l'éloge 
des  administrés  et  on  a  surtout  appuyé  sur  les  sages  précautions 
que  vous  désirez  qu'on  ajoute  dans  les  ports  de  débarquement. 

Le  Comité  a  arrêté  d'écrire  au  pouvoir  exécutif  pour  que  la 
surveillance  aux  endroits  de  débarquement  soit  plus  exacte  et 
que  les  municipalités  prennent,  à  cet  égard,  les  moyens  les  plus 
rassurants  pour  tranquilliser  un  peuple  légitimement  inquiet, 
quand  il  s'agit  de  subsistance. 

L'objet  de  l'amidon  a  effrayé  notre  Comité  ;  il  a  pris  cela  en 
grande  considération  ;  il  a  senti  que  l'aliment  du  peuple,  et  l'ali- 
ment de  première  nécessité,  devait  être  conservé,  et  que  les  lois 
sages,  à  cet  égard,  devaient  avoir  toute  leur  plénitude  dans  l'exé- 
cution la  plus  stricte  que  commande  surtout  la  plus  impérieuse 
circonstance. 

Le  Comité  de  commerce  a  arrêté  que  M.  Mosneron,  rapporteur 
sur  l'objet  des  subsistances,  qui  est  à  l'ordre  du  jour  de  lundi 
prochain,  parlerait  de  la  disette  et,  bien  sûrement,  de  la  cherté 
dont  la  quantité  immense  d'amidonneries  nous  menace  et  qu'il 
[veillerait]  à  ce  que  la  loi  fut  exécutée,  chargeant  spécialement  les 
municipalités  de  prendre  tous  les  moyens  de  surveillance  pour  que 
frauduleusement,  elle  ne  soit  point  éludée  ;  je  vous  assure  que  ce 
sera,  Mrs,  vivement  appuyé,  l'alarme  sur  une  disette  étant 
générale. 

Déjà,  Mrs,  et  avec  le  Comité  d'agriculture,  nous  avions  combiné 

(1)  Placide  Panckoucke,  négociant  à  Lille. 

(2)  Homme  de  loi  à  Douai. 

(3)  Maire  de  Trélon. 

i4)  Négociant  à  Dunkerque. 
(5)  Négociant  à  Douai. 
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le  moyen  sage,  que  vous  présentez,  de  s'assurer  de  l'importance 
des  récoltes  en  tous  grains  dans  chaque  département,  et  nous 
avons  trouvé  de  grandes  difficultés  ;  il  y  en  a  qui  ont  paru  insur- 
montables ;  on  y  reviendra  ;  cependant,  plusieurs  membres  ont 
promis  des  lumières  qui  faciliteront  les  moyens  d'y  parvenir, 
sans  vexer  le  cultivateur  ;  le  paysan  est  ombrageux  ;  les  visites 
domiciliaires  sont  contraires  à  la  liberté  ;  les  décimateurs  autre- 
fois facilitaient  un  cadastre,  qui  cependant  était  encore  erroné. 

Vous  serez  charmés  d'apprendre,  Mrs,  que  vos  vues  pour  le 
bien  général  cadrent  avec  celles  du  Comité  de  commerce. 

Par  la  lettre  du  21,  Emmery  annonce  qu'à  la  nouvelle  de  l'insurrection 
de  Saint-Omer  (1),  il  a  convoqué  les  députés  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  : 
ils  ont  envoyé  une  députation  au  pouvoir  exécutif  qui  les  a  assurés  qu'il 
allait  prendre  les  dispositions  nécessaires. 

345.  Délibération  du  conseil  général  du  département.  —  23  et 
24  nov.  1791.  [Nord,  L.  106,  fr°  155,  160v  sq.] 

Le  23,  la  question  de  la  circulation  par  mer,  de  nouveau  soulevée,  est 
renvoyée  au  comité. 

[Le  24  :  ]  le  comité^  qui  avait  fait  part  hier  à  l'assemblée  des 
observations  préparatoires  d'un  rapport  sur  les  précautions  à 
prendre  pour  prévenir  toutes  les  fraudes  dans  la  circulation  par 
mer  des  grains  et  farines  et  sur  les  moyens  de  calmer,  sur  cet 
objet,  les  inquiétudes  du  peuple,  a  repris  et  achevé  ce  rapport. 
Il  a  proposé  des  moyens  pour  tenir  toujours  les  grains  et  farines 
à  un  prix  déterminé  dans  une  proportion  qui  pût  concilier  les 
intérêts  du  cultivateur  et  ceux  du  pauvre  ;  il  a  indiqué  des 
moyens  pour  constater  chaque  quinzaine  tout  ce  qui  peut  assurer 
la  destination  des  bâtiments  qui  font  circuler  les  grains  et  farines 
par  mer,  et  les  différentes  variations  dans  les  prix  qui  pourraient 
nécessiter  momentanément  l'adoption  des  primes  d'importation. 
11  a  conclu  à  l'envoi  de  son  projet  à  l'Assemblée  nationale. 

Un  membre  a  dit  qu'il  était  du  comité  dont  on  venait  de 
lire  le  rapport  ;  qu'il  n'était  point  de  l'avis  de  ce  rapport  et 
qu'il  soutenait  que,  les  grains  augmentant  considérablement  de 
prix  malgré  que  nous  ayons  eu  de  suite  deux  bonnes  récoltes,  leur 
circulation  par  mer  devait  être  provisoirement  suspendue.  Un 

(1)  Le  4  novembre,  quatre  bateaux  de  grains  avaient  été  arrêtés.  On  trouvera,  au 
Moniteur  du  24,  une  proclamation  du  roi  sur  ces  troubles  du  4.  Il  en  fut  question  au 
Comité  de  commerce,  le  7  novembre  (Les  troubles  y  sont  datés  du  5;  Schmidt  et 
Gerbaux,  II,  615).  Le  23  décembre  1791,  Emmery  déposa  au  Comité  de  commerce 
un  mémoire  et  les  pièces  annexes  sur  une  nouvelle  émeute,  à  St-Omer,  qui  avait  éclaté 
le  26  novembre.  Le  16  janvier  1792,  il  fut  question  d'une  troisième  émeute,  du 
29  décembre  1791  :  on  avait  essayé  d'empêcher  la  sortie  de  trois  voitures  de  blé 
{Ibid.,  654,  671). 
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membre  a  demandé  l'ajournement  de  la  discussion  à  samedi  ; 
un  autre,  par  sous-amendement,  a  demandé  l'ajournement  à 
mercredi;  ouï  le  procureur-général-syndic,  Je  sous-amendement 
a  été  adopté. 

346.  Emmery  à  la  municipalité  de  Dunkerque.  —  Paris, 
24  novembre  1791.  [Dunk.,  D.  4/2,  f°  142.] 

Les  Comités  do  commerce  et  d'agriculture  sont  d'avis  qu'il  n'y  a  qu'à 
faire  exécuter  l'arrêt  de  1772  sur  les  amidoiineries.  Les  chiffres  donnés  sur 
leur  progression  ont  paru  exagérés  (1).  C'est  l'avis  de  M.  Vanhœnacker  (2). 
Emmery  les  trouve  aussi  bien  considérables.  On  ne  craint  pas  la  disette 
si  la  circulation  reste  libre.  «  Les  amis  de  la  liberté,  en  invoquant  la  Consti- 
tution, trouvent  vexatoires  les  précautions  que  vous  indiquez  ponr  s'assurer 
de  la  récolte  de  tout  le  royaume.  Le  cultivateur,  soumis,  comme  nous,  à  la 
loi,  ne  peut  être  obligé  à  des  formalités  qu'elle  n'a  pas  présentées  et  qu'elle 
ne  peut  prescrire  sans  le  grand  inconvénient  qui  mènerait  au  régime  tyran- 
nique  des  visites  domiciliaires.  Paix  au  dehors,  tranquillité  au  dedans,  le 
règne  des  malveillants  finira  et  toutes  ces  inquiétudes  cesseront.  » 

347.  La  municipalité  de  Dunkerque  à  Fockedey,  administrateur 
du  dép\  à  Douai.—  25  novembre  1791.  [Dunk.,  D.  5/2,  f°  104. J 

Elle  le  prie  de  l'aire  confirmer  par  le  Département  un  arrêté  qu'elle  a  pris 
en  janvier  :  sont  réputés  français  et  soumis  aux  formalités  ordinaires  pour 
la  circulation  par  mer,  tous  les  grains  arrivant  à  Dunkerque  par  terre  ou 
par  canaux,  même  s'ils  sont  accompagnés  de  certificats  d'origine  étrangère, 
attendu  que  ces  certificats  peuvent  être  faux. 

348.  Le  commissaire  du  Département  au  directoire.  —  26  novem- 
bre 1791.  [Nord,  L.  1360.] 

Quoique  l'article  2  de  la  loi  du  7  décembre  1790  (3),  sanctionné 
le  12  du  même  mois,  relative  à  la  circulation  des  grains  et  farines 
dans  l'intérieur  du  royaume,  semble  borner  la  surveillance  que 
vous  avez  daigné  me  confier  aux  formalités  des  acquits-à-caution 
et  certificats  de  déchargement  à  l'égard  des  transports  qui  se 
feront  par  le  port  de  Dunkerque  pour  l'intérieur  du  royaume,  je 
crois  cependant  qu'il  ne  peut  être  étranger  à  mes  fonctions  de 
vous  faire  part  de  la  disposition  des  esprits  et  des  divers  mouve- 
ments qu'occasionne,  dans  cette  partie  du  département,  le  trans- 
port des  grains  ;  je  me  permettrai  de  joindre,  aux  détails  que 
j'aurai  l'honneur  de  vous  adresser  successivement  à  ce  sujet,  les 
observations  qui  me  paraîtront  propres  à  vous  éclairer. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  je  me  bornerai  à  vous  faire  part  des 

(1)  N«  252. 

(2)  Député  du  Nord  ;  voir  n°  295. 

(3)  No  317. 
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idées  alarmantes  qui  agitent  le  peuple  et  que  la  conduite  du 
1 9e  régiment,  ci-devant  Flandre,  arrivé  à  Bergues  le  22  novembre, 
n'a  pas  contribué  à  dissiper,  puisque  le  premier  soin  de  ces  mili- 
taires a  été  de  retarder  dans  la  ville  le  départ  de  quelques 
chariots  chargés  de  grains  et  destinés  à  Dunkerque  ;  heureuse- 
ment ce  retard  n'a  pas  été  long,  mais  il  est  à  craindre  qu'il  ne  se 
renouvelle  à  la  suite  des  premiers  marchés  ;  quelque  courte  que 
soit  la  durée  de  ces  arrestations  illégales,  elles  sont  toujours 
dangereuses  ;  elles  laissent,  dans  l'esprit  de  la  multitude,  des 
impressions  qui  ne  tendent  qu'à  alimenter  et  à  propager  les 
craintes  qui  existent  sur  la  circulation  et  destination  des  grains 
et  à  exciter  les  troubles  qui  en  sont  presque  toujours  la  suite. 
La  rumeur  publique  ayant  instruit  le  directoire  du  district  que 
l'on  soupçonnait  que  des  exportations  de  grains  et  farines  s'effec- 
tuaient, par  le  port  de  Dunkerque,  pour  les  ports  d'Ostende  et  de 
Nieuport,  il  s'est  procuré  par  la  voie  du  Magistrat  de  Furnes, 
territoire  autrichien,  l'état  du  prix  du  froment  vendu  pendant 
les  sept  derniers  marchés  de  cette  ville.  Il  résulte  du  prix 
combiné  de  la  rasière  de  Furnes,  qui  est  d'un  soixante-quatrième 
plus  forte  que  celle  de  Bergues,  que  le  blé  a  été  vendu  18  1.  13  s.  6  d, 
argent  de  France.  Un  pareil  état  du  prix  combiné  de  la  même 
denrée,  pendant  les  sept  derniers  marchés  de  Bergues,  prouve  que 
la  rasière,  moins  grande  d'un  soixante-quatrième  que  celle  de 
Furnes,  a  été  vendue  22  l.    15  s.   8  d. 

Comparaison  des  deux  prix  dans  les  deux   marchés  : 

Bergues,  prix  combiné  de  sept  marchés 22  L.    15  s.  8  d. 

Furnes,  id.  id.       •  m       !  S  7       7 

Excédent  du   prix    des  marchés  de   Bergues  sur  celui 

de  Furnes i  L.     8  s.  1  d. 

Marchés  de  : 

Bergues,  du  21  novembre   17(J1 23  L. 

Furnes,  du  23  novembre  1791 17    » 

«>   L. 

Il  résulte,  Messieurs,  des  rapprochements  exacts  ci-dessus,  que 
le  blé  est  ordinairement  plus  cher  de  près  d 'un  quart  dans  le  mare  hé 
de  Bergues  que  dans  celui  de  Furnes,  ville  étrangère  la  plus 
proche  du  territoire  français  ;  cette  différence  est  bien  capable 
d'écarter  toutes  les  craintes  chimériques  qui  existent  sur  les 
prétendus  transports  de  grains  à  l'étranger  ;  elle  doit  au  con- 
traire porter  à  croire  qu'elle  est  propre  à  encourager  les  expor- 
tations de  l'étranger  chez  nous,  puisque,  malgré  la  perte  résul- 
tante de  l'échange  des  assignats,  la  hauteur  du  prix  est  assez 
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considérable  pour  offrir  aux  spéculateurs  un  gain  fort  avanta- 
geux. Je  laisse  à  votre  sagesse,  Messieurs,  à  juger  s'il  serait  con- 
venable de  faire  connaître  au  public  ces  détails  et  par  quelle  voie 
on  pourrait  lui  transmettre  cette  connaissance.  J'aurai  soin  de 
vous  faire  part  de  tout  ce  qui  concernera  cette  partie  si  intéres- 
sante de  votre  administration.  Signé  :  Hébert. 

P. -S.  Loin  que  les  exportations  aient  lieu  par  le  port  de 
Dunkerque  pour  les  Pays-Bas  autrichiens,  il  est  au  contraire 
arrivé  de  ce  pays,  depuis  peu  de  jours,  trois  mille  rasières  de 
farines. 

349.  Le  commissaire  dit  Département  au  directoire.  —  29  nov. 
1791.  [Nord,  L.  1360.] 

Je  crois  vous  avoir  fait  connaître,  par  la  lettre  que  j'ai  eu 
le  plaisir  de  vous  adresser  le  26  de  ce  mois,  combien  étaient 
peu  fondés  les  bruits  que  l'on  a  répandus  sur  la  prétendue  expor- 
tation de  grains  par  le  port  de  Dunkerque  pour  ceux  d'Ostende 
et  de  Nieuport.  J'ai  parlé  avec  assurance  à  cet  égard  parce  que 
j'avais  acquis  toutes  les  preuves  qui  pourraient  fixer  votre  opi- 
nion, comme  ils  avaient  fixé  la  mienne  ;  à  des  mots,  j 'ai  pu  opposer 
des  raisonnements,  et  à  des  vaines  clameurs,  des  faits. 

Je  voudrais  être  aussi  heureux  aujourd'hui  dans  la  réponse 
à  faire  à  cette  nouvelle  question  du  peuple  :  que  deviennent  nos 
grains  lorsqu'ils  sont  arrivés  dans  les  ports  de  leur  destination  ? 
Comment  la  distribution  s'en  fait-elle  ?  Je  n'ignore  pas,  Messieurs, 
qu'il  ne  m'appartient  pas  de  me  faire  rendre  compte  des  opéra- 
tions ultérieures  à  la  décharge  et  au  renvoi  des  acquits  qui 
accompagnent  les  expéditions  des  grains,  parce  que  c'est  préci- 
sément à  ce  point  où  s'arrête  la  surveillance  qui  m'est  confiée  ; 
mais  ne  trouveriez- vous  pas  à  propos  d'instruire  le  gouvernement, 
des  doutes,  presque  toujours  accompagnés  de  craintes,  qui 
s'élèvent  sur  la  destination  et  distribution  de  cet  objet  de  pre- 
mière nécessité  ?  Ce  qui  semble  justifier  l'inquiétude  du  peuple 
à  cet  égard,  ce  sont  les  expéditions  multipliées  qui  s'effectuent  par 
cette  partie  du  royaume.  En  supposant  la  moisson  la  moins 
abondante,  disons  même  la  disette,  dans  les  départements  qui 
réclament  le  superflu  des  productions  de  notre  sol,  il  paraîtrait 
encore  étonnant  que  les  expéditions  de  grains  s'effectuassent 
avec  tant  de  rapidité.  Je  me  permettrai  d'observer  à  cet  égard 
qu'il  serait  prudent  que  les  municipalités  et  les  administrations 
supérieures  des  lieux  où  sont  transportés  les  grains  et  farines 
fissent  connaître,  avec  toute  l'exactitude  possible,  l'étendue  des 
besoins  de  leurs  habitants,  afin  que  la  demande  des  secours  ne 
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pût  les  excéder  ;  si  l'on  adoptait  cette  mesure,  il  serait  nécessaire 
que  l'on  indiquât  la  part  contributive  de  chaque  département 
(à  raison  de  la  fertilité  du  sol)  dans  l'envoi  de  ces  secours  et  les 
ports  par  lesquels  les  transports  pourraient  s'effectuer. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  toutes  les  mesures  qui  sont  prises  au 
bureau  des  subsistances  de  la  municipalité  de  Dunkerque  pour 
assurer  la  destination  desdits  grains  expédiés  par  le  port  de  cette 
ville  pour  les  autres  ports  du  royaume  ;  ces  mesures  semblent 
ne  laisser  rien  à  désirer  et,  en  rendant  hommage  à  l'esprit  de 
sagesse  qui  les  a  dictées,  on  ne  doit  pas  passer  sous  silence  la 
scrupuleuse  exactitude  et  l'activité  que  la  municipalité  apporte 
dans  leur  exécution.  Il  serait  à  désirer,  et  pour  la  tranquillité 
publique,  et  pour  la  justification  des  administrations,  que  leurs 
opérations  fussent  connues.  Peut-être  l'impression  et  affiche  des 
états  des  expéditions  des  grains^  qui  vous  sont  adressés  tous  les 
mois,  serait-elle  un  moyen  propre  à  calmer  les  inquiétudes  qui 
naissent  et  se  propagent  si  facilement  dans  ces  temps  difficiles. 
Cette  publicité  annoncerait  de  la  confiance  qui  ne  pourrait  pro- 
duire qu'un  bon  effet.  Comme  je  vous  dois,  Messieurs,  le  tribut 
de  toutes  mes  réflexions,  lorsqu'elles  ont  trait  aux  fonctions  de 
ma  place  et  qu'elles  offrent  le  moindre  but  d'utilité,  je  ne  crains 
point  de  vous  les  soumettre  avec  toute  la  confiance  que  donne 
le  désir  ardent  de  faire  le  bien.  Signé  :  Hébert. 

P.-S.  Le  19e  régiment  s'est  fort  bien  conduit  lors  du  dernier 
marché  de  Bergues  ;  cependant  un  acheteur  de  grains  a  été 
poursuivi  et  maltraité  par  le  peuple,  et  il  l'aurait  été  davantage 
si  l'on  n'avait  pas  eu  la  prudence  de  le  faire  conduire  en  prison. 

350.  Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Bour- 
bourg  à  la  Société  mère,  aux  Jacobins,  à  Paris.  —  4  décembre  1791. 
[Bourbourg,  Délib.  de  la  Société,  II,  155-161.] 

Frères  et  amis,  c'est  en  ce  moment  de  crise  générale  que  les 
sociétés  d'Amis  de  la  Constitution  ont  besoin  de  se  concerter 
plus  que  jamais  et  de  réunir  tous  leurs  efforts  patriotiques  pour 
parvenir  enfin  à  faire  exécuter  les  grands  préceptes  régénérateurs 
de  l'ordre  social,  abattre  l'orgueil  enthousiaste  et  fanatique  de 
toutes  les  sectes  ennemies  de  ce  bonheur  si  désirable. 

Aussi,  frères  et  amis,  à  la  lecture  de  l'adresse  fraternelle  que 
vous  avez  bien  voulu  nous  faire  parvenir,  nous  nous  sentîmes 
sensiblement  émus  de  sa  majestueuse  importance  qui,  incontinent, 
nous  portait  à  des  réflexions  vraiment  sinistres,  mais  nous  enhar- 
dit à  en  rechercher  et  provoquer  les  remèdes,  pourquoi  nous 
allons  vous  tracer  l'état  de  notre  anxiété  déplorable  et  les  secours 
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propres  à  y  employer,  pour  empêcher  les  funestes  effets  et  y 
substituer  un  ordre  constant  et  durable. 

D'abord  notre  ville,  située  à  quatre  lieues  de  Bergues,  quatre 
de  Dunkerque,  deux  de  Gravelines,  six  par  eau  de  St-Omer, 
neuf  par  eau  de  Calais,  etc.,  a,  par  cette  situation  centrale,  éta- 
bli un  commerce  de  toutes  denrées  de  nécessité  première  qui, 
certainement,  est  très  considérable  et  l'emporte  sur  toutes  les 
villes  voisines,  surtout  en  grains  farineux. 

Mais  ce  commerce  qui,  joint  à  celui  du  canton  et  ceux  voisins, 
faisait  autrefois,  et  depuis  la  Révolution  encore  mieux,  les  délices 
de  tous  les  bons  agriculteurs  et  commerçants  des  environs,  forme 
maintenant  le  mobile  de  la  plus  affreuse  scission  qui  puisse  jamais 
exister  entre  ces  deux  sœurs  si  intimement  liées  :  l'agriculture 
et  le  commerce. 

N'est-il  pas,  chers  frères  et  amis,  d'une  conséquence  inexpri- 
mable, d'alimenter  avant  tout,  et  de  préférence,  ces  deux  légi- 
times sœurs,  enfantées  de  la  nature  même  pour  l'existence  et  la 
propagation  de  tous  les  êtres  créés  ?  Et  comment  y  parvenir,  si 
toutes  les  ressources  propres  à  leur  restauration  se  trouvent  par- 
tout entravées  ou  spoliées  par  une  horde  stipendiaire  qui  ne  se 
trouve  fîère  que  par  une  lâche  et  inconcevable  impunité  ? 

Si  les  principes  d'égalité,  si  sagement  exprimés  par  la  Décla- 
ration des  droits,  auraient  dû  s'étendre  jusqu'à  nos  frontières, 
nous  ne  serions  pas  dans  la  désolation  de  voir  des  étrangers,  sous 
des  noms  français,  causer  toutes  les  alarmes,  toutes  les  révoltes 
de  notre  département  et  celui  du  Pas-de-Calais,  par  la  plus 
affreuse  contrebande,  l'exportation  la  plus  notoire  de  tous  nos 
grains  farineux,  l'accaparement  le  plus  complet  de  notre  numé- 
raire ? 

Il  est  inconcevable,  chers  frères  et  amis,  que  les  autorités  cons- 
tituées de  notre  département  prennent  si  peu  de  part  (pour  ne 
point  dire  du  tout)  à  notre  position  lamentable  !  car  depuis  la 
naissance  de  la  Révolution,  nous  n'avons  cessé  d'être  opprimés 
et  persécutés  par  les  agents  très  nombreux  du  régime  ancien, 
sans  que  leur  inconstitutionnelle  audace  soit  jamais  ralentie  ; 
au  contraire,  elle  s'est  tellement  accrue  et  fortifiée  dans  son 
impunité  qu'ils  ont  enfin  presque  réédifié  le  fantôme  du  despo- 
tisme sur  les  anciennes  bases. 

En  effet,  de  toutes  les  dénonciations  faites  à  nos  administra- 
tions supérieures,  tant  pour  notre  ville  que  pour  le  canton,  sur 
divers  motifs  très  nécessiteux,  rien  n'a  pu  atteindre  l'esprit 
despotique  et  inaccessible  de  ces  nouveaux  intermédiaires. 

[Suit  l'exposé  de  diverses  pétitions  d'ordre  politique  et  admi- 
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nistratif  que  la  société  a  adressées  en  vain  au  dép1  et  au  district.] 
J.~M.  Vermeersch,  président  ;  Durchon  fils,  Henri  François, 
secrétaires. 

351.  Rapport  du  bureau  compétent  et  arrêté  du  directoire  du 
dépK  —  21  décembre  1791.  [Nord,  L.  1360.] 

Relatifs  au  traitement  de  Collain,  préposé  au  bureau  des  subsistances, 
à  Dunkerque,  et  de  Camys,  chargé  de  la  surveillance  de  l'écluse  de  Bergues. 
Le  directoire  du  district  avait  écrit  à  celui  du  département  pour  l'inviter 
à  décider  par  qui  ils  devaient  être  payés  (17  septembre),  envoyé  la  requête 
de  Camys  (15  novembre)  et  réitéré  sa  première  demande  (7  décembre). 
(Ces  lettres  du  District  se  trouvent  dans  L.  5903)  Le  directoire  du  dépar- 
tement arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

352.  Emmery,  membre  de  F  Assemblée  nationale,  à  la  municipalité 
de  Dunkerque.—  Paris,  1er  janvier  1792.  [Dunk.,  D.  4/2,  f°  161v.] 

Je  m'empresse,  Mrs,  à  vous  informer  de  ce  qui  s'est  passé  hier 
à  l'Assemblée  nationale,  pour  tout  ce  qui  regarde  particulière- 
ment notre  ville  (1). 

J'étais  à  la  tribune  où  j'ai  passé  trois  heures,  m'étant  chargé 
du  rapport  du  Comité  de  commerce  et  d'agriculture  sur  les 
subsistances  ;  des  cinq  articles  proposés,  l'article  4,  qui  concerne 
Marseille,  ayant  été  ajourné  à  jeudi,  excepté,  tous  furent  décré- 
tés. 

Cette  discussion  me  mit  à  même  de  justifier  les  sages  précau- 
tions qu'on  prenait  à  Dunkerque  pour  l'exportation  des  grains  ; 
deux  députés  de  notre  département,  Mrs  Cochet  et  Carpentier  (2), 
traitèrent  cette  question  d'une  manière  dérisoire  ;  tous  deux 
entravaient  la  circulation  des  grains  au  lieu  de  la  favoriser  ;  le 
premier  voulait  un  décret  du  Corps  constituant  pour  chaque 
expédition  ;  le  second  portait  la  démence  jusqu'à  dire  que  les 
envois  par  Dunkerque  étaient  astucieux,  que  toute  circulation 

(1)  La  question  des  subsistances  fut  discutée  au  Comité  de  commerce  les  21  no- 
vembre et  7  décembre  1791  et  le  4  janvier  1792  (Schmidt  et  Gerbaux,  II,  625,  639, 
671).  La  discussion  de  la  nouvelle  loi  sur  les  subsistances  commença  le  10  décembre 
par  la  lecture  du  rapport  de  Mosneron,  au  nom  des  Comités  d'agriculture  et  de 
commerce.  L'Assemblée  en  ordonna  l'impression.  La  discussion  reprit  le  31  décembre 
et  fut  ajournée.  Elle  reprit  le  6  janvier.  Carpentier  demanda  de  nouveau  la  suspension 
de  la  circulation  par  Dunkerque  jusqu'à  ce  qu'on  eût  un  état  des  subsistances  dans  le 
Nord  et  des  achats  opérés  à  l'étranger.  La  discussion  continua  les  10  et  26  janvier. 
Le  décret  fut  voté  le  28  (Caron,  op.  cit.,  n°  10).  La  nomination  des  commissaires 
chargés  de  surveiller  la  circulation  par  mer  fut  transférée  du  Département  aux  muni- 
cipalités (art.  1).  Les  municipalités  devraient  afficher  publiquement  le  tableau  des 
acquits-à-caution  délivrés  avec  dates  d'expédition  et  de  décharge  (art.  2  :  adopté  sur 
la  proposition  d'Emmery).  Les  chargements  et  déchargements  de  grains  ne  pourraient 
se  faire  qu'entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil  (art.  7).  Les  contrevenants  seraient 
déférés  au  tribunal  de  police  municipale  avec  appel  au  tribunal  de  district  (art.  8). 

(2)  Carpentier,  président  du  District  d'Hazebrouck  en  1790;  député  à  la  Légis- 
lature, à  la  Convention  et  aux  Cinq-Cents  (an  IV).  Cochet,  de  Catillon,  administrateur 
du  département  en  1791;  député  aux  mêmes  Assemblées. 
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par  ce  port  devait  être  défendue  ;  je  ne  continuerai  pas  à  détailler 
l'opinion  de  ces  deux  Messieurs  ;  ils  ne  firent  pas  briller  le  dépar- 
tement du  Nord,  dont  ils  sont  les  députés,  et  l'improbation  de 
l'Assemblée  doit  les  en  avoir  convaincus. 

Les  28  et  29  janvier  1792,  Emmery  signale  de  nouveau  les  attaques  de 
Duhem,  député  du  Nord,  contre  les  ports  francs  qu'il  accuse  de  favoriser 
la  fraude  des  grains  (Ibid.,  fï°  162v  et  169v).  La  municipalité  proteste,  le 
6  février  [Dunk.,  D.  5/2,  f°  152]. 

353.  La  municipalité  de  Watien  au  directoire  du  dép1.  —  19  jan- 
vier 1792.  [Nord,  L.  1360.] 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  prévenir  que  le  10  de  ce  présent 
mois  de  janvier,  vers  le  soir,  il  y  a  eu  ici  un  attroupement  de 
femmes  et  d'enfants,  pour  empêcher  la  libre  navigation  et  la 
circulation  des  grains,  qui  a  été  dissipé  ; 

Que  le  11,  lesdites  femmes  et  enfants  s'y  sont  encore  opposés, 
en  comblant  de  pierres  le  pont  qui  traverse  notre  ville  ;  que,  vers 
les  8  heures  du  soir,  nous  avons  été  obligés  de  faire  battre  la 
générale  et  sonner  le  tocsin  pour  empêcher  le  pillage  d'un  bateau 
détenu  par  un  batardeau  à  l'Overstel,  à  la  distance  d'une  bonne 
demi-lieue  de  cette  ville,  que,  malgré  nos  précautions  et  la  loi 
martiale  proclamée  du  mieux  que  nous  avons  pu,  nous  avons  été 
obligés  de  nous  lever  la  nuit  pour  obvier  au  pillage  qui  s'y  faisait 
derechef  ; 

Que  le  13  dudit  mois,  vers  une  heure  de  la  nuit,  il  y  a  eu  un 
attroupement  considérable  dans  la  ville  et  dans  les  rues  ;  obligés 
encore  de  faire  battre  la  générale  et  le  tocsin,  nous  n'avons  pu 
empêcher  le  pillage  dudit  bateau  qui  avait  été  ramené  la  veille 
à  Watten  ;  qu'on  a  fait  feu  de  part  et  d'autre  et  que  nos  conci- 
toyens, ayant  peu  de  munitions  et  vu  le  grand  nombre  des 
attroupés,  ont  été  obligés  de  se  retirer  dans  le  corps  de  garde 
sur  la  place. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  observer  que  le  12,  trois  heures 
du  matin,  un  exprès  a  [sic]  parti  pour  le  directoire  de  district  à 
qui  nous  avons  demandé  du  secours.  Le  commandant  même  de  la 
garde  nationale  a  écrit  aussi  audit  District  pour  demander  des 
munitions,  qu'il  n'a  pas  encore  reçues,  et  que  le  détachement 
de  cavalerie  de  44  hommes  n'est  arrivé  que  le  13,  entre  dix  et 
onze  heures  du  matin,  avec  M.  le  procureur-syndic  et  trois 
[hommes]  de  la  gendarmerie  nationale. 

M.  le  procureur-syndic  a  parti  le  1 6  de  cette  ville  avec  la  moitié 
de  la  cavalerie,  et  nous  a  dit  qu'à  son  retour,  il  nous  enverrait 
un  détachement  d'infanterie  pour  relever  les  cavaliers  qui  restent, 
ce  qui  n'a  pas  encore  été  fait. 


222  DE  l'été  de  1790  au  4  mai  171):'» 

Aujourd'hui,  19  dudit  mois,  nous  avons  été  forcés  de  mettre  à 
l'Overstel  une  garde  pour  empêcher  le  redoublement  de  batar- 
deau  situé  audit  lieu,  fait  la  nuit  dernière,  et  auquel  travaillent 
depuis  trois  jours  les  grepeurs  (1)  de  St-Omer  que  nous  y  avons 
placés  par  ordre  dudit  procureur-syndic. 

Nous  vous  observerons  encore,  Mrs,  que  la  même  nuit,  à  un 
bon  quart  de  lieue  de  celui-ci,  les  malintentionnés  en  ont  formé 
un  nouveau  sous  les  territoires  de  St-Omer  et  St-Momelin. 

Voilà  la  situation  fâcheuse  où  nous  nous  trouvons,  Mrs,  et  il 
paraît  que  la  municipalité  de  St-Omer  le  fait  exprès,  en  envoyant 
de  chez  eux  des  bateaux  chargés  de  grains  qui  n'arrivent  ici  que 
les  soirs,  et  le  peuple,  voyant  la  quantité  de  ce  passage  journalier, 
ne  cesse  de  crier  contre  nous,  et  l'un  et  l'autre  est  prêt  de  donner 
sa  démission. 

Si,  au  premier  jour,  il  n'arrive  ici  un  commissaire  de  votre  part 
pour  se  concerter  avec  la  municipalité  de  St-Omer,  Bergues  et 
Dunkerque  sur  cet  objet  important,  nous  ne  pourrons  y  tenir. 

Ont  signé  :  Dumazert,  maire  ;  Benoît  Penant  ;  D.  Feret  ; 
Pierre  Sermette  ;  Vandenforeesten,  procureur  de  la  ce. 

Procès-verbal  de  la  municipalité  de  Watten,  13  janvier  [Arch.  de  Watten, 
registre  du  bureau  municipal,  à  la  date]  :  «  Environ  le  une  heure  de  la  nuit, 
nous  maire  et  officiers  municipaux  de  la  paroisse  et  communauté  de  Watten, 
avec  le  procureur  de  la  commune,  certifions  qu'un  de  nos  concitoyens, 
nommé  Philippe  Lemoine,  caporal  de  la  garde  nationale  de  ce  lieu,  est  venu 
frapper  aux  portes,  et  après  nous  être  levés,  il  nous  a  déclaré  qu'il  y  avait 
des  attroupements  autour  de  la  ville  et  dans  les  rues  ;  qu'en  conséquence 
nous  nous  sommes  transportés  au  corps  de  garde  de  ce  dit  lieu,  situé  sur 
la  place  où,  étant  entrés,  nous  avons  requis  le  sieur  Gouriet,  capitaine  ef 
commandant  du  poste,  de  faire  battre  la  générale  et  de  détacher  un  citoyen 
soldat  de  la  dite  garde  pour  aller  avertir  le  coutre  (2)  de  ce  lieu,  afin  de  faire 
sonner  le  tocsin  et,  ensuite,  après  la  générale  battue  et  le  tocsin  fini,  nous 
nous  sommes  transportés  près  du  pont,  avec  le'commandant  du  poste  et  les 
citoyens  qui  se  sont  réunis  à  ladite  garde,  là,  près  de  la  maison  de  Mme  Saint- 
Hilaire,  ou  environ  cent  pas  dudit  pont,  où  il  nous  a  paru  le  rassemblement 
dudit  attroupement  ;  le  sieur  Gouriet  a  eu  encore  le  soin  de  mettre  deux 
hommes  de  garde  aux  coins  des  rues  de  l'Eglise,  de  Gassel  et  de  l'Ermitage  ; 
tout  ceci  fait,  nous  avons  proclamé  la  loi  martiale,  et,  après  les  trois  som- 
mations préalables,  le  dit  Gouriet  a  fait  faire  feu,  ce  qui  a  été  répondu  de 
même  par  ceux  des  dits  attroupements  ;  et,  vu  le  peu  de  force  de  notre  côté 
et  le  grand  nombre  des  attroupés,  nous  nous  sommes  retirés  au  corps  de 
garde,  faute  de  munitions,  où  nous  avons  passé  le  reste  de  la  nuit.  En  foi 
de  quoi,  etc.  Signé  :  Dumazert,  maire  ;  Pierre  Semette,  Benoist  Penant, 
J.-B.  Delaplace,  Vandeneoreestex,  procureur  de  la  commune  ». 

(1)  Les  grepeurs  étaient  vraisemblablement  des  terrassiers.  Le  mot  grepper 
signifiait  :  jeter  de  la  terre,  par  exemple,  d'un  champ  dans  un  autre  ou  dans  un  fossé. 

(2,  Dans  les  paroisses  du  département  du  Nord,  on  appelait  ainsi  celui  qui  taisait 
fonction  de  chantre,  de  sacristain  et  de  maître  d'école. 
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Réquisition  de  la  municipalité  à  la  garde  nationale  de  disperser  l'attrou- 
pement au  pont  de  PAa  ;  10  janvier  ;  autre  de  disperser  les  femmes  qui  se 
préparent  à  jeter  des  pierres  dans  l'Aa  ;  11  janvier.  • —  Délibération  de  la 
municipalité  de  Watten  qui  nomme  des  commissaires  pour  faire  démolir 
les  batardeaux  faits  par  les  émeutiers  au  pont  de  Watten  et  à  l'Overstel  ; 
14  janvier  1792  [Ibid.]. 

Lettres  de  la  municipalité  de  Saint-Omer  au  directoire  du  département 
du  Pas-de-Calais  (14  janvier  1792);  —  du  directoire  du  Pas-de-Calais  à 
Cahier,  ministre  de  l'intérieur  (15  janvier)  ;  —  de  Cahier  au  directoire  du 
Nord  (20  janvier)  ;  —  du  directoire  du  Nord  au  directoire  du  district  de 
Bergues  et  à  Cahier  (25  janvier).  [Nord,  L.  1360]  :  La  municipalité  de  Saint- 
Omer  annonçait  le  44  que  les  habitants  de  Houlle  (1)  et  de  Watten  avaient 
pillé  à  l'Overstel  80  rasières  de  grains  partis  de  Saint-Omer.Arrivé  à  Watten. 
le  convoi  a  été  arrêté,  la  rivière  étant  obstruée,  et  on  a  pillé  100  rasières. 
Le  directoire  du  district  a  requis  à  Dunkerque  40  cavaliers  du  10e  régiment 
de  cavalerie  qui  sont  arrivés  à  Watten,  le  13.  «  On  ne  peut  se  dissimuler 
que  tous  ces  désordres  soient  l'ouvrage  des  prêtres  réfractaires  et  des 
ennemis  du  bien  public.  »  Le  directoire  du  Nord,  sur  renvoi  à  lui  fait  de 
cette  lettre  par  Cahier,  ordonne  au  District  de  poursuivre  les    délinquants. 

Plainte  de  commerçants  de  Dunkerque;  Lettre  du  District  au  Département, 
26  et  27  janvier  1792  [Ibid.]  :  «  Quelques  négociants,  dit  le  District,  se  plai- 
gnent des  troubles  qui  entravent  la  circulation.))  Il  relève,  «le  ton  d'aigreur, 
les  reproches  peu  mérités  et  les  fausses  allégations  qu'ils  se  sont  permis  dans 
leur  demande  »,  et  assure  qu'il  a  toujours  fait  son  devoir  pour  assurer  la 
circulation,  notamment  dans  l'affaire  de  WTatten. 

353  bis.  —  Nouveaux  troubles  à  Watten   [Arch.  du  Nord.] 

La  municipalité  de  Watten  au  directoire  du  district  et  celui-ci  au  direc- 
toire du  département;  28  janvier  1792  [L.  1360]  :  Les  nuits  des  23,  24, 
25  janvier  ont  été  marquées  par  des  rassemblements  armés  de  200  à  300  per- 
sonnes de  Saint-Momelin  à  Watten.  On  a  lancé  des  fusées  à  poudre  du  haut 
du  mont  de  Watten. —  Un  rapport  joint,  du  commandant  du  détachement 
du  22e  d'infanterie  en  garnison  à  Watten,  constate  que,  dans  la  nuit  du  25  au 
26,  vers  11  heures,  on  a  lancé  cinq  fusées.  —  Le  District  annonce  que  le  calme 
paraissait  se  rétablir,  mais  que,  la  lettre  d'aujourd'hui  montrant  de  l'inquié- 
tude, il  envoie  à  Watten  le  lieutenant  de  gendarmerie.  Le  procès  des  troubles 
s'instruit. 

Circulaire  du  District  aux  municipalités  de  Watten,  Wulverdinghe  et 
Lederzeele  :  par  leur  inaction,  elles  se  rendent  complices  des  troubles  ; 
1er  février  (L.  5826,  f°  279v).  • —  La  municipalité  de  Wulverdinghe  répond, 
le  6  [L.  5875]  :  On  a  pillé  il  y  a  peu  de  jours  quelques  bateaux  au  lieu  dit 
Overstel,  sur  l'Aa.  C'est  à  trois  quarts  d'heure  de  l'église,  en  sorte  que  la 
municipalité  n'en  sait  rien,  sinon  par  un  habitant  d'Overstel,  Jacques 
Devisme  :  11  y  avait,  a-t-il  dit,  un  attroupement  de  300  à  400  personnes 
armées,  tous  gens  d'Artois  et  à  lui  inconnus.  La  municipalité  ne  peut  rien 
faire  sans  troupes  :  elle  n'a  aucune  force. 

Le  District  au  Département;  2  février  1792  (L.  5826,  f°  278v):  il  se  plaint 
de  la  situation  troublée  de  Watten.  Le  pillage  des  bélandres  est  systéma- 
tiquement organisé  dans  cette  région.  «  Le  château  de  Watten  est  menacé 

(1)  Pas-de-Calais. 
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el  les  bons  citoyens  qui  l'habitent  ne  sont  plus  en  sûreté.  »  Le  District  a 
requis  Delbhecq,  commandant  à  Dunkerque,  d'envoyer  des  troupes  pour 
escorter  les  bateaux  de  Watten  à  Bourbourg. 

Le  directoire  du  déparlement  à  celui  du  district  et  à  celui  du  Pas-dc-  t 
Calais,  pour  les  inviter  à  protéger  la  circulation  du  mieux  qu'ils  pourront  ; 
3  lévrier  1792.  —  Réponse  favorable  du  Pas-de-Calais,  10  février  (L.  1360). 

La  municipalité  de  Watten  au  District:  contrairement  à  ce  qu'il  prétend, 
il  n'y  a  aucun  trouble  dans  la  commune  ;  5  février  (L.  5875). 

Le  District  au  Département;  6  février  (L.  5826,  ff°  277-8)  :  «  Nous  avons 
appris  ce  matin,  par  un  cavalier  d'ordonnance,  que  le  convoi  de  blé  escorté 
par  200  hommes,  tant  fantassins  que  cavaliers,  paraissait  menacé,  sous  le 
district  de  Saint-Omer,  par  un  attroupement  considérable  de  brigands  que 
l'on  fait  monter  à  2.000  hommes,  parmi  lesquels  on  a  remarqué  un  grand 
nombre  de  femmes,  toutes  armées  de  fusils,  fourches,  bâtons,  etc.,  se  tenant 
dans  les  bois  qui  bordent  la  rivière.  »  Arrivée  à  Watten,  l'escorte  est  retour- 
née à  Saint-Omer,  «  laissant  à  la  garde  de  12  cavaliers  que  nous  avions 
établis  à  Watten  les  dits  bateaux  ».  Aussitôt  les  brigands  sont  arrivés  de 
toutes  parts.  Mais  le  District  averti  a  envoyé  100  hommes  de  Bergues 
(7  heures  1/2  du  soir).  Le  renfort  est  arrivé  à  temps  et  le  convoi  vient 
d'arriver  (8  heures). 

Rapport  de  Suty,  lieutenant  au  19e  d'infanterie,  à  Bergues  ;  6  février 
[L.  5901]  :  Chargé  d'escorter  avec  30  hommes  un  convoi  de  grains  venant 
de  Saint-Omer  à  destination  de  Dunkerque,  à  commencer  à  un  quart  de 
lieue  au-dessous  de  Lynck,  il  a  rencontré  au  dit  endroit  un  attroupement 
de  270  individus  qui  menaçait  le  convoi.  11  l'a  dispersé  et  a  arrêté  les  six 
meneurs  qui  étaient  les  mieux  armés  :  quatre  d'un  fusil,  un  d'un  pistolet 
et  un  d'une  baïonnette. 

Le  Département  au  ministre  de  l'intérieur  sur  les  troubles  de  Watten  ; 
10  février  (L.  1360). 

354.  Lettres  du  District  à  la  municipalité  de  Bergues  et  au  direc- 
toire du  dépK  —  7  février  1792.  [Nord,  L.   5826,  fï0  274,  275, 

275\] 

Des  malveillants  sont  en  train  d'arrêter  la  circulation  des  grains  en 
encombrant  le  canal  près  l'écluse  du  marché  aux  fromages.  Cela  ne  se  produi- 
rait pas  si  la  municipalité  avait  ordonné  des  patrouilles.  Le  District  a  requis 
des  troupes  pour  escorter  ces  bélandres.  Il  se  plaint  au  Département  de  la 
faiblesse  de  la  municipalité. 

355.  Lettre  de  M.  du  Portai,  commandant  militaire  à  Bergues,  au 
District.  —  9  février  1792.  [Nord,  L.  1387.] 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ici,  Messieurs,  copie  du  para- 
graphe qui  vous  est  relatif  dans  la  lettre  que  j'ai  reçue  hier 
au  soir  de   M.   Delbhecq  (1).  Je  désire  sincèrement  que  vous 

(1)  Pierre-Jh  Duchambge,  baron  d'Elbhecq,  maréchal  de  camp  en  1789,  élu  député 
suppléant  de  la  noblesse  de  Flandre  wallonne  aux  Etats-Généraux;  lieutenant-général 
le  17  décembre  1791  ;  envoyé  à  l'armée  du  Nord.  Il  remplaça  à  Dunkerque  M.  de 
Boistel  qui  avait  donné  sa  démission  à  la  suite  de  l'émigration  des  officiers  du  régi- 
ment de  Colonel-général  qui  se  produisit  au  lendemain  de  la  fuite  à  Varennes 
{Mémoires  de  Rochambeau,  I,  385,  388). 
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puissiez  concourir  à  ses  vues  et  que  vous  travailliez  sérieu- 
sement à  le  seconder  avec  vigueur,  car  je  crains  bien  qu'il  ne 
tire  l'horoscope  de  notre  sort  futur,  si  on  néglige  de  suspendre 
la  sortie  des  grains  :  «  Je  vous  prie  d'insister  auprès  Messieurs 
les  administrateurs  du  district,  pour  que  les  convois  de  grains 
n'aient  lieu  que  tous  les  quinze  jours  ;  on  pourra  alors  les  appuyer 
d'une  plus  grande  force,  sans  mettre  sur  les  dents  les  garnisons 
de  Bergues  et  de  St-Omer.  Il  vaudrait  bien  mieux  sans  doute, 
dans  un  département  qui  peut  devenir,  d'un  moment  à 
l'autre,  le  théâtre  de  la  guerre,  suspendre  la  sortie  des  grains 
et  y  laisser  régner  l'abondance  ;  c'est  ce  que  je  mande  tous 
les  jours  à  Monsieur  de  Rochambeau  ;  engagez  je  vous  prie  le 
District  à  faire  les  mêmes  réclamations  auprès  du  ministre  de 
l'intérieur,  afin  de  lui  bien  faire  sentir  que,  s'il  n'arrête  pas  l'expor- 
tation des  grains,  on  court  risque  d'avoir  ici  la  guerre  civile  en 
même  temps  que  la  guerre  étrangère.  Au  reste  s'il  arrive  par  ici 
d'autres  bélandres,  il  serait  nécessaire  de  les  atteler  chacune  d'un 
ou  deux  chevaux  au  besoin,  afin  que  leur  marche  fut  plus  accé- 
lérée et  plus  certaine  pour  les  heures  de  l'arrivée  à  tel  ou  tel  point 
choisi  pour  le  rendez-vous  d'une  escorte  et  le  point  d'arrêt  de 
l'escorte  précédente.   » 

356.  Le  District  du  Département.  —  9  février  1792.  [Nord,  L. 

1387.] 

Il  envoie  la  lettre  précédente  et  la  confirme.  Lors  du  passage  du  dernier 
convoi  de  bélandres,  expédié  de  Saint-Omer  pour  Dunkerque,  on  a  eu  grand 
peine  à  contenir  le  peuple  de  Bergues.  Le  District  a  demandé  à  toutes  les 
municipalités,  dans  le  plus  court  délai,  un  état  exact  des  grains  qui  leur 
restent  :  ainsi,  le  Département  pourra  juger  si  la  circulation  est  susceptible 
de  provoquer  un  renchérissement. 

357.  La  municipalité  de  Bergues  au  directoire  du  département. 
—  13  février  1792.  [Nord,  L.  1387.] 

La  grande  quantité  de  grains  qui  passe  journellement  par  cette 
ville  nous  expose  tous  les  jours  à  voir  naître  les  soulèvements  les 
plus  dangereux  parmi  nos  habitants  dont  il  n'est  plus  possible 
de  calmer  les  inquiétudes  ;  un  convoi  de  grains,  escorté  par  un 
détachement  de  dragons,  étant  passé  par  cette  ville  le  7  de  ce  mois, 
le  peuple  s'est  porté  en  foule  sur  le  passage,  a  démoli  les  parapets 
d'un  pont  et  a  formé  un  encombrement  dans  le  canal.  Ce  n'a  été 
qu'avec  une  peine  infinie  que  nous  sommes  parvenus  à  dissiper 
l'attroupement  qui  s'y  était  formé  en  employant  à  cet  effet  la 
force  publique,  et  il  était  facile  de  remarquer  que  la  garde  natio- 
nale, aussi  bien  que  les  troupes  de  ligne,  ne  s'y  est  prêtée  qu'avec 
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la  plus  grande  répugnance  ;  malgré  le  grand  nombre  d'ouvriers 
que  nous  avons  employé  depuis  neuf  heures  du  matin,  il  était 
minuit  avant  que  l'encombrement  n'ait  été  dégagé  et  que  nous 
sommes  parvenus  à  faire  passer  le  convoi.  On  a  déjà  fait  des 
tentatives  pour  démolir  les  autres  ponts,  ce  qui  nous  fait  appré- 
hender de  voir  renouveler  la  même  scène,  et  nos  craintes  sont 
d'autant'plus  fondées  que  nous  ne  sommes  pas  assurés  du  secours 
de  la  force  publique,  lorsqu'il  s'agit  de  protéger  le  transport  des 
grains.  Nous  ne  pouvons  pas  vous  dissimuler,  Messieurs,  que  la 
quantité  énorme  de  grains  toujours  destinée  pour  Dunkerque, 
tandis  que  l'on  n'entend  parler  d'aucun  autre  port,  est  bien  faite 
pour  nous  alarmer,  d'autant  plus  que  nous  avons  tout  lieu  de 
craindre  de  nous  trouver  dans  la  disette  avant  la  prochaine 
récolte,  surtout  si  l'exportation  continue,  les  cultivateurs  ayant 
déjà  vendu  les  trois  quarts  de  leur  blé.  Nous  vous  supplions 
donc,  Messieurs,  de  prendre  nos  observations  en  considération 
et  de  mettre  promptement  un  terme  à  ces  accaparements  ;  c'est 
le  seul  moyen  de  calmer  nos  inquiétudes  et  celles  du  peuple,  et  de 
maintenir  la  tranquillité  dans  notre  ville  et  celle  dans  les  environs. 
Signé  :  Clays-Vanderhulst,  maire,  Bollongnie,  Verquere, 
Chocqueel,  Dehau,  Binet,  offiTS  mx  ;  L.  Ricard,  procureur  de 
la  ce. 

358.  Le  Département  au  ministre  de  V intérieur .  — 14  février  1792. 

[Nord,  L.  252,  f°  171v.] 

Les  troubles  vont  croissant  (1).  Il  n'y  a  pas  d'autre  remède  que  de  sus- 
pendre la  circulation  des  grains  par  mer. 

§  2. 

Documents  relatifs  aux  troubles  de    Dunkerque 

(  14  février  —  fin  mars  1792.  ) 

359.  La  municipalité  de  Dunkerque  au  District  et  au  Départe- 
ment ;  le  District  au  Département.  —  14  février  1792. 

A  midi,  la  municipalité  annonce  l'émeute  au  District  et  demande  des 
forces.  A  huit  heures  du  soir,  elle  raconte  l'affaire  au  Département:  il  a  fallu 
relâcher  les  prisonniers  pour  calmer  le  peuple  [Dunk.,  D.5'2,  ff°  156,  156v). 
Le  District  annonce  qu'il  se  rend  à  Dunkerque  [Nord,  L.  5826,  f°  282v]. 

360.  Le  directoire  du  district  au  directoire  du  département.  — 
14  février  1792.  [Nord,  L.  5827,  f°  1.] 

A  notre  arrivée  en  cette  ville,  nous  avons  vu  le  spectacle  le  plus 
alarmant  et  l'avenir  le  plus  affreux  pour  les  propriétés  et  la  sûreté 

(l)  Les  11  et  13  février,  il  y  avait  eu  aussi  une  émeute  à  Hazebrouck. 
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des  citoyens.  Douze  maisons  sont  déjà  sacrifiées  et  les  horreurs  de  ce 
genre  se  propagent  ;  la  loi  martiale  a  été  publiée,  la  municipalité 
a  tenu  la  contenance  que  son  caractère  lui  impose.  Nous  ne  vous 
détaillerons  pas  le  principe  de  ce  désordre,  déjà  devenu  sanglant  ; 
vous  le  connaissez.  Joints  à  la  municipalité,  nous  avons  fait  la 
réquisition  que  les  circonstances  exigeaient  ;  les  troupes  de 
ligne  (1)  dans  ce  moment  obéissent,  quant  à  la  marche,  mais  le 
désordre  qui  règne  parmi  elles  rend  les  efforts  du  commandant 
et  les  nôtres  presqu'inutiles  ;  cette  ville  contient  une  foule  de 
brigands  incroyable  qu'il  sera  difficile  de  dissiper,  sinon  que  la 
force  se  déploie  sans  considération.  Le  mal  est  extrême  et  nous 
sommes  convaincus  que  le  remède  violent  est  indispensable  ;  nos 
troupes  n'étant  pas  en  assez  grand  nombre,  le  commandant  fait 
marcher  des  détachements  de  la  garnison  de  Gravelines  et  de 
Bourbourg.  Le  désordre  et  les  voies  de  fait  ont  mis  obstacle  au 
rassemblement  de  la  garde  nationale  de  Dunkerque  ;  la  géné- 
rale est  battue  et  elle  commence  à  se  rassembler  ;  enfin,  Mes- 
sieurs, les  sentiments,  qui  nous  ont  déterminés  à  nous  présenter 
au  péril,  deviennent  vains,  les  attroupements  changeant,  à  chaque 
minute,  de  lieu  de  leur  rage,  de  manière  qu'à  notre  approche,  ils 
se  dissipent  pour  se  porter  vers  les  maisons  désignées  à  leur  féro- 
cité. Notre  position,  Messieurs,  est  telle  que  nous  tremblons  de 
voir  répandre  le  sang  que  nous  désirerions  ménager.  Ayez  la 
bonté,  Messieurs,  de  nous  députer  un  de  vos  commissaires  pour 
seconder  nos  efforts  et  juger  de  la  nécessité  où  nous  nous  trou- 
vons de  faire  le  sacrifice  de  la  pitié  en  faveur  de  la  chose  publique. 
Signé:  Hébert,  L.-W.  LEGiERfils,  Boissier,  Testedesvignes, 
secrétaire. 

P.-S.  —  Plus  de  cent  des  séditieux  pris  et  emprisonnés  viennent 
d'être  arrachés  des  prisons  ;  les  rues  sont  couvertes  des  débris 
des  maisons  pillées  ;  un  garde  national  pris  au  collet  par  un  des 
brigands  vient  de  le  tuer,  en  notre  présence,  d'un  coup  de  fusil.  . . 

361.  La  municipalité  de  Dunkerque  à  Emmery,  député  à  V As- 
semblée nationale.  —  15  février  1792.  [Dunk.,  D.  5/2,  f°  157.] 

Nous  vous  informons  à  la  hâte  du  désastre  de  notre  ville  : 

(1)  La  garnison  se  composait,  semble-t-il,  du  1er  régiment  d'infanterie  (Colonel 
général)etdu78e(Penthièvre),  chacun  à  2  bataillons  et  comprenant,  leler,  1070  hommes, 
le  78e,  969  (Tableau  des  4  grandes  divisions  de  l'armée,  etc.  ;  Nord,  L.  6095).  Il 
y  avait  aussi,  à  ce  qu'il  semble,  un  détachement  du  10e  régiment  de  cavalerie 
(Royal-Cravattes)  et  un  autre  du  3e  régiment  d'artillerie  (Dunkerque,  H.  29).  Le  1er 
régiment  d'infanterie  fut,  à  ta  suite  de  l'émeute,  envoyé  à  Condé  (il  partit  le  24  mars) 
et  fut  remplacé  par  le  12e  (Auxerrois),  venant  de  Saint-Omer  (ibid.).  Un  bataillon  de 
garde  nationale  soldée  avait  aussi  cantonné  à  Dunkerque  :  le  Département  en  annonça 
la  venue  le  22  août  1791  (Nord,  L  6095).  Toutefois,  il  semble  qu'il  n'y  était  plus  en 
février  1792;  carie  bataillon  soldée,  dont  il  est  parlé  au  n°  370,  ci-dessous,  était 
certainement  celui  qu'on  fit  venir  de  Gravelines,  pour  réprimer  l'émeute. 
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avant-hier,  13  de  ce  mois,  vers  les  six  heures  et  demie  du  soir, 
un  négociant  imprudent  fit  entrer  ici  tout  un  convoi  de  blé,  con- 
sistant en  onze  chariots  escortés,  pour  le  faire  embarquer,  malgré 
qu'il  était  prévenu  des  murmures  qui  se  répandaient  de  tout  côté 
sur  ce  convoi,  et  du  mécontentement  général  que  le  départ  des 
blés  occasionnait  sans  cesse. 

Nous  avions  fait  venir  ce  négociant,  le  matin,  à  notre  assem- 
blée, pour  lui  faire  comprendre  l'imprudence  qu'il  allait  com- 
mettre, si  ce  blé,  dont  on  parlait  déjà,  arrivait  ici  ;  sans  avoir 
égard  à  nos  représentations,  il  ne  contremanda  pas  son  convoi 
et  ce  blé  arriva  ici  à  la  brune. 

Aussitôt  une  nombreuse  cohorte  de  mécontents  entoure  tous 
les  chariots  ;  le  nombre  augmente  et  bientôt  une  multitude 
innombrable  se  porte  sur  la  place  où  ces  blés  étaient  arrêtés. 

La  garnison  prit  les  armes  aiymême  moment  à  notre  réquisition, 
de  concert  avec  une  partie  de  la  garde  nationale,  et  nous  fîmes 
déposer  le  blé  à  la  Bourse  et  dans  l'église  des  ci-devant  Capucins, 
pour  le  soustraire  au  pillage. 

La  nuit  se  passa  assez  tranquillement,  quoiqu'on  avait  menacé 
d'incendier  le  port  sur  lequel  on  avait  déjà  vu  des  torches  allu- 
mées, mais  la  sûreté  en  fut  maintenue  à  l'aide  de  nombreuses 
patrouilles. 

Le  lendemain  matin,  14,  vers  les  8  à  9  heures  du  matin, 
une  foule  de  plusieurs  mille  brigands  se  porte  sur  l'écluse  de 
Bergues  pour  piller  les  bélandres  qui  s'y  trouvaient  ;  on  battit  la 
générale  par  toute  la  ville  ;  une  grande  partie  de  la  garnison  se 
rendit  aussitôt  à  l'endroit  du  tumulte  pendant  que  l'autre  partie 
gardait  le  port  pour  le  préserver  de  l'incendie  dont  il  était 
menacé. 

Malheureusement,  la  garde  nationale  ne  prit  pas  les  armes, 
sauf  les  chefs  avec  130  à  140  hommes,  et  fut  sourde  au  son  de  la 
générale  ;  on  parvint  cependant  à  sauver  le  pillage  des  bélandres, 
mais  il  a  fallu  les  faire  décharger  pour  en  mettre  le  blé  en  lieu  de 
sûreté. 

Pendant  que  les  forces  militaires  étaient  ainsi  occupées  à 
sauver  les  bélandres  et  à  conserver  la  sûreté  du  port,  les  brigands 
divisés  en  plusieurs  bandes  se  jettent  au  même  moment  sur  huit 
maisons  de  commerce  dans  les  différents  quartiers  de  la  ville  ; 
ces  maisons  furent  aussitôt  pillées  et  totalement  dévastées,  avant 
qu'il  fût  possible  d'y  porter  la  force  pour  sévir  contre  les  malfai- 
teurs, à  cause  de  la  division  de  la  garnison,  qui  s'était  portée  aux 
endroits  où  les  brigands  s'étaient  portés  en  premier  lieu. 

Aussitôt  cependant  que  la  force  publique  eut  achevé  de  remet- 
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tre  l'ordre  dans  les  deux  premiers  endroits,  la  municipalité  porta 
la  loi  martiale  dans  les  différents  lieux  où  les  brigands  exerçaient 
leur  criminelle  dévastation. 

Il  était  impossible  de  la  proclamer  plutôt,  tant  par  la  confusion 
du  désordre  que  parce  que  la  force  armée  n'était  pas  encore 
revenue  des  endroits  qui  avaient  été  attaqués  en  premier  lieu. 

Une  partie  de  l'infanterie  déclara  hautement  qu'elle  ne  tirerait 
pas  sur  les  attroupés,  parce  qu'il  s'agissait  de  blés  et  que  la  garde 
nationale,  qui  a^ait  plus  d'intérêt  à  défendre  les  propriétés, 
avait  refusé  le  service. 

Cependant  toute  l'insurrection  fut  dissipée  à  l'approche  de  la 
nuit  ;  la  ville  resta  illuminée  et  des  patrouilles  nombreuses  et 
suffisantes  firent  régner  la  tranquillité  toute  la  nuit  ;  700  hommes 
environ  de  la  garde  nationale  se  présentèrent  vers  le  soir  pour 
concourir  au  rétablissement  de  l'ordre.  Aujourd'hui  le  désordre 
est  de  nouveau  porté  à  son  comble,  malgré  que  nous  ayons  été 
obligés  de  prendre  le  parti  de  faire  décharger  tous  les  navires 
qui  avaient  du  blé  à  bord,  pour  calmer  les  esprits  en  empêchant 
le  départ. 

Mais  ce  n'est  plus  au  blé  seul  qu'on  en  veut  ;  on  en  veut  à 
toutes  les  propriétés  ;  aucune  maison  n'est  en  sûreté  ;  mais,  nous 
avons  aujourd'hui  la  garde  nationale  de  la  ville  qui  fait  le  service 
avec  les  troupes  de  ligne  et  nous  avons  reçu  encore  un  renfort 
de  200  hommes  de  la  garde  nationale  soldée  de  Gra vélines  qui  sont 
tous  disposés  à  exécuter  la  force  contre  les  malveillants. 

P. -S.  —  Les  maisons  dévastées  sont  celles  de  MM.  Foissey  père, 
Devinck,  Bicays,  Cailliez  père,  Cailliez  fils,  Dourlen,  Schoel  et 
St-Laurent,  non  compris  quelques  autres  où  on  a  commencé 
à  casser  les  vitres. 

Nous  voudrions  vous  donner,  Mr,  un  détail  plus  ample  et  plus 
raisonné  du  désordre  affreux  de  notre  ville,  mais  nos  fortes  occu- 
pations dans  des  circonstances  aussi  désastreuses  nous  obligent 
de  vous  écrire  à  la  hâte  et  laconiquement. 

Nous  vous  prions  de  vouloir  donner  connaissance  à  l'Assemblée 
nationale  de  notre  présente  lettre,  en  l'assurant  de  notre  attache- 
ment inviolable  au  bien-être  de  notre  commune  patrie.  Signé  : 
Thierry,  Julien  Toneel,  Mazuel,  L.  Delbaere  et  P.  Lancel. 

362.  Denier  et  Fockedey,  administrateurs  du  déj^  à  leurs 
collègues  du  directoire.  —  Dunkerque,  16  février  1792.  [Nord, 
L.  1387.] 

On  a  rassemblé  la  garde  nationale  :  3.000  hommes.  La  municipalité  l'a 
exhortée  à  faire  son  devoir.  Les  blés  ont  été  débarqués.  «  La  force  publique 
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est  déployée  avec  vigueur  et  nous  croyons,  Messieurs,  que  ce  n'est  qu'à 
cette  mesure  que  Ton  doit  le  calme  ;  la  fermentation  n'est  pas  apparente  ; 
elle  se  fait  sourdement;  mais  le  zèle  des  troupes  de  ligne  qui  mérite  des 
éloges  pour  celui  qu'elle  a  développé  et  la  nouvelle  vigueur  que  déploie 
la  garde  nationale  dont  les  chefs  n'ont  pas  été  secondés  dans  la  fermeté 
qu'ils  ont  manifestée  et  dont  le  zèle  n'a  été  secondé  que  par  quelques 
volontaires  :  le  concert  actuel  annonce  un  meilleur  ordre  de  choses.  » 

[En  note]  :  «  Quoique  lors  de  la  proclamation  de  la  loi  martiale  et  avant, 
une  partie  de  l'infanterie  avait  hautement  déclaré  au  général  qu'ils  ne  lui 
obéiraient  pas  parce  qu'il  s'agissait  de  blés  ;  ils  refusèrent  en  conséquence 
de  désarmer  un  de  leurs  frères  d'armes  et  de  le  conduire  en  prison  en  disant 
hautement  :  Non,  il  n'ira  pas.  » 

(Autres  lettres  de  Fockedey,  15  février,  et  de  la  municipalité,  16  février.) 

363.  Henri  Denier  et  Jean  Fockedey,  administrateurs  du  dépar- 
tement, à  leurs  collègues.  —  16  et  17  février  1792.  (Nord,  L.  1387.] 

Nous,  Henri  Denier,  administrateur  du  directoire,  et  Jean 
Fockedey,  administrateur  du  conseil  du  département  du  Nord, 
nommés  commissaires  à  l'effet  de  prendre  connaissance  des 
troubles  et  du  désordre  qui  ont  affligé  la  ville  de  Dunkerque  et 
aviser  aux  moyens  pour  ramener  le  calme,  nous  nous  sommes 
transportés  Ce  jourd'hui,  onze  heures  du  matin,  à  l'hôtel  commun, 
où  nous  trouvâmes  le  corps  municipal  assemblé  ainsi  que  MM.  Hé- 
bert, administrateur  au  directoire  du  district  de  Bergues,  et 
Vandenbavière,  procureur-syndic  dudit  district,  et,  après  avoir 
pris  communication  des  faits,  nous  avons  appris  : 

1°  que  le  13  courant,  vers  sept  heures  du  soir,  un  détachement 
de  cinquante  hommes  avait  été  commis  pour  escorter  un  convoi 
de  onze  chariots  chargés  de  blé  ;  qu'ils  sont  entrés  tambour 
battant  en  ville  ;  que  le  peuple  s'y  était  porté  en  foule  et  que  ce 
fut  là  le  premier  point  de  ralliement  des  mutins  ;  que  cependant 
les  officiers  municipaux  s'étant  transportés  à  la  place  Royale 
avaient  fait  mettre  ces  blés  en  sûreté  dont  le  peuple  avait  déjà 
transporté  quatre  voitures  à  la  Bourse  et  aux  Capucins  où  ils 
l'avaient  déchargé  déjà  en  partie  ; 

2°  que  le  14,  au  matin,  la  municipalité,  observant  des 
rassemblements  de  grand  matin  et  ayant  connaissance  d'un 
attroupement,  à  l'écluse  de  Bergues,  qui  menaçait  de  piller  les 
bélandres  chargées  de  blé,  elle  fit  aussi  battre  la  générale,  requit 
les  chefs  de  la  garde  nationale  et  de  la  troupe  de  ligne  de  marcher, 
avec  toutes  leurs  forces,  vers  l'endroit  menacé  ;  que  les  uns  et 
les  autres  firent  les  plus  promptes  dispositions  ;  que  les  troupes 
de  ligne  s'y  rendirent  de  suite  ;  que  les  chefs  de  la  garde  nationale, 
nonobstant  leur  zèle,  ne  purent  réussir  qu'à  réunir  un  très  petit 
nombre  de  volontaires  qui  s'y  portèrent  avec  leurs  chefs  ;  que  le 
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blé  des  bélandres  fut  débarqué  et  conduit  à  l'hôpital  général  ;  que 
les  troubles  augmentant  et  y  ayant  des  menaces  de  pillage  de 
maisons,  on  fît  battre  une  seconde  fois  la  générale  pour  réunir 
la  garde  nationale  qui  ne  s'y  prêta  pas,  disant  pour  raison,  selon 
les  rapports  qui  en  avaient  été  faits,  qu'elle  ne  marchait  pas  pour 
favoriser  le  commerce  des  blés  et  son  exportation  ;  qu'à  consulter 
l'esprit  d'une  grande  partie  de  l'infanterie,  elle  paraissait  aussi 
disposée  à  ne  pas  se  prêter  à  faire  exécuter  la  loi  relative  aux 
transports  des  blés  ; 

3°  Que  le  nombre  des  mutins  étant  considérablement  augmenté, 
s 'étant  dispersé  et  porté  au  même  instant  dans  divers  endroits, 
s'était  porté  au  pillage  de  plusieurs  maisons  de  commerce  vers 
neuf  heures  et  demie  du  matin  ;  qu'on  y  brisa  tout  et  que  linge, 
bijoux,  papiers  de  commerce,  meubles,  marchandises,  vins,  eaux- 
de-vie,  sucre,  etc.,  tout  fut  détruit  ; 

4°  Que  la  municipalité,  délibérant  sur  le  parti  à  prendre,  fit 
proclamer  la  loi  martiale  vers  les  onze  heures  ;  qu'on  se  porta 
successivement  de  l'un  endroit  à  l'autre  ;  que  les  attroupements 
furent  dissipés,  mais  qu'à  mesure  qu'on  réussissait  à  disperser 
l'un,  l'autre  se  renforçait  d'autre  part  ;  qu'on  arrêta  environ 
cent  personnes  qui  furent  conduites  en  prison  ;  que  l'après-dîner 
on  vint  demander  à  force  ouverte  leur  élargissement  et  qu'il  fut 
accordé  ; 

5°  Que  le  15  au  matin,  au  moyen  de  fortes  patrouilles,  tant 
des  troupes  de  ligne  que  de  la  garde  nationale  qui  se  réunit  pour 
prévenir  nombre  de  propriétés  encore  menacées,  le  calme  se 
rétablit  ; 

6°  Que,  pendant  les  nuits  précédentes  et  les  suivantes,  les 
citoyens  eurent  ordre  d'illuminer  la  façade  des  maisons  ; 

7°  Qu'un  détachement  de  300  hommes  des  volontaires  natio- 
naux soldés  du  département  de  la  Somme,  en  garnison  à  Grave- 
lines,  fut  requis,  ainsi  qu'un  détachement  de  dragons  du  régiment 
ci-devant  Bourbon,  qui  se  sont  successivement  rendus  en  cette 
ville. 

Telles  furent  les  circonstances  dont  on  nous  rendit  compte  le 
16  de  ce  mois  ;  on  nous  communiqua  que,  le  13  au  soir,  la  muni- 
cipalité avait  été  forcée,  pour  le  maintien  de  l'ordre,  de  promettre 
le  débarquement  des  blés  embarqués  dans  le  port,  qu'on  mena- 
çait d'incendie  ;  qu'en  conséquence,  on  venait  de  délibérer  ce 
débarquement  qui  paraissait  impérieusement  dicté  pour  prévenir 
la  destruction,  peut-être  totale,  de  la  ville. 

Aux  mesures  prises  pour  arrêter  tous  ces  désordres,  nous  déli- 
bérâmes, de  concert  avec  MM.  les  officiers  municipaux  et  les 
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commissaires  du  district,  de  réunir  toute  la  garde  nationale  sous 
les  armes,  de  les  exhorter  à  l'union  et  à  toujours  agir  de  concert 
pour  la  conservation  de  leurs  propriétés  réciproques,  leur  rap- 
peler leur  précédente  fermeté,  etc.  Ce  moyen  fut  exécuté  et  réussit  ; 
3.000  hommes  furent  sous  les  armes  et,  sans  la  circonstance 
fâcheuse  du  transport  des  blés  à  favoriser,  cette  masse  impo- 
sante se  serait  fait  hacher  plutôt  que  de  souffrir  la  dévastation 
des  propriétés  ;  cette  terrible  prévention  leur  ôta  toute  énergie. 
A  la  veille  d'une  guerre,  le  prix  des  blés  augmentant  dans  les  mar- 
chés publics,  le  transport  se  faisant  avec  force,  les  blés  sont 
presque  toujours  vendus  avant  d'avoir  été  exposés  aux  marchés 
où  ils  ne  font  que  figurer  ;  toutes  ces  raisons  avaient  tellement 
échauffé  les  têtes  qu'il  paraissait  n'exister  qu'un  vœu  à  cet 
égard. 

Nous  nous  permettrons  les  observations  suivantes  : 

1°  M.  Fpckedey  rapporta  qu'un  de  ses  parents,  arrivé  de 
Bruges,  y  avait  ouï  dire  que  Dunkerque  éprouverait  à  l'époque 
actuelle  des  troubles  violents  ;  c'était  le  12  de  ce  mois,  par  consé- 
quent 24  heures  avant  l'époque. où  le  trouble  eut  lieu. 

2°  On  conduisit  ce  blé,  de  Bergues  à  Dunkerque,  le  13,  au  soir, 
tambour  battant  avec  un  détachement  de  cinquante  hommes 
de  troupes  de  ligne  ;  on  n'en  avait  rien  communiqué  au  Dis- 
trict, qui,  s'il  en  avait  eu  connaissance,  en  aurait  prévenu  la 
municipalité  qui  n'aurait  pas  fait  entrer  ces  blés  au  son  de  la 
caisse. 

3°  L'habit  national  et  le  port  d'armes  paraissaient,  ce  jour, 
aux  yeux  d'une  multitude  effrénée,  une  cause  de  proscription  ; 
quelques  citoyens  bien  intentionnés  furent,  pour  ces  raisons, 
vexés,  maltraités,  assaillis  de  pierres,  menacés  de  pillage  et  de 
la  perte  de  la  vie.  Nous  croyons  qu'il  y  avait  un  parti  ennemi 
qui  sondait  [sic]  cette  multitude,  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  l'on  observa  une  foule  de  visages  étrangers,  tous  dans  la 
foule  qui  pillait  et  dévastait. 

Nous  observons  que  le  triple  de  force  ne  saurait  empêcher 
l'incendie  du  port,  si  l'on  formait  le  projet  horrible  de  l'exécuter, 
comme  on  a  menacé.  Le  calme  est  rétabli  ;  quoi  qu'il  en  soit, 
nous  avons  engagé  la  municipalité  d'agir  avec  la  plus  grande 
circonspection  et  la  plus  grande  fermeté,  et  sévir  même  par  les 
moyens  que  la  loi  met  en  ses  mains,  si  des  nouveaux  troubles 
seraient  excités  par  ces  malveillants.  Nous  terminerons  par 
observer  que  l'agitation  à  ce  sujet  est  générale  dans  toutes  les 
municipalités  du  district,  dans  celles  des  districts  voisins  et, 
comme  la  fâcheuse  expérience  l'a  prouvé  et  le  prouve  chaque 
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jour,  dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  sans  parler  de  tous 
ceux  de  l'empire  où  il  s'est  manifesté  de  semblables  insurrections 
pour  le  même  objet  ;  nous  croyons  qu'il  est  plus  que  temps  de 
faire  les  démarches  les  plus  vives  et  les  mieux  concertées  pour 
produire  un  changement  dans  le  système  actuel  de  la  circulation 
des  blés,  la  plaie  encore  saignante  de  1789  en  rappelle  le 
souvenir  amer  et  le  salut  de  la  chose  publique  exige  un  autre 
ordre  de  choses  sur  ce  point. 

Ainsi  clos  et  arrêté  à  l'hôtel  commun,  le  17e  jour  du  mois  de 
février  1792. 

Envoi  par  le  Département  à  la  municipalité  de  Dunkerque,  le  25  [Ibid.]. 

364.  Le  District  au  ministre  de  V intérieur.  —  18  février  1792. 
[Nord,  L.  1387.] 

Nous,  administrateurs  composant  le  directoire  du  district  de 
Bergues,  sur  l'avis  reçu,  de  la  municipalité  de  Dunkerque,  des 
troubles  et  excès  que  des  attroupements  de  brigands  commettent 
en  ladite  ville,  et  que  les  propriétés  et  la  sûreté  des  citoyens 
étaient  menacées,  ayant  déterminé  de  nous  transporter  dans 
ladite  ville  et  de  nous  joindre  à  ladite  municipalité  pour  agir  de 
concert  sur  les  moyens  à  mettre  en  usage  pour  arrêter  le  progrès 
des  désastres  déjà  commencés,  sommes  rendus  dans  ladite  ville 
et  à  l'hôtel  commun,  où  il  nous  a  été  dit  que  plusieurs  maisons 
avaient  été  pillées  et  dévastées,  notamment  celles  des  sieurs 
Cailliez,  Bicays,  Devinck,  Foissey,  dame  St-Laurent,  sieur  Schoel 
et  autres  ;  que  la  municipalité  avait  fait  proclamer  la  loi  mar- 
tiale ;  que  les  troupes  de  ligne  étaient  rassemblées  dès  hier,  mais 
sans  qu'elles  aient  fait  usage  des  forces  qui  sont  en  leurs  mains, 
sauf  que,  par  des  patrouilles,  elles  dissipaient  les  rassemblements 
formés  devant  des  maisons  désignées  au  brigandage,  qui  se 
reformaient  ensuite  successivement  dans  les  quartiers  de  la  ville 
où  ces  troupes  ne  couraient  pas  ;  étant  trois  heures  de  relevée, 
instruits  que  l'attroupement  des  brigands  exerçait  sa  fureur  dans 
la  maison  des  dames  St-Laurent,  rue  St-Sébastien,  il  a  été  pro- 
posé et  arrêté  que,  nous,  administrateurs,  conjointement  les 
officiers  municipaux  avec  le  drapeau  rouge,  nous  nous  rendrions 
sur  les  lieux,  à  l'instant  même,  pour  faire  les  exhortations  conve- 
nables au  peuple  et,  au  besoin,  user  des  autres  moyens  de  le  dissi- 
per ;  étant  parvenu  dans  la  rue  de  St-Sébastien,  escortés  d'un 
détachement  de  douze  hommes  et  quelques  gardes  nationaux 
de  Dunkerque,  nous  avons  remarqué  que  tout  le  poids  de  la 
fureur  des  forcenés  avait  été  jeté  sur  la  maison  et  les  meubles  et 
effets  qui  la  garnissaient,  dont  les  débris  couvraient  les  pavés  de 


234  de  l'été  de  1790  au  4  mai  1793 

toute  la  rue,  et  que  l'attroupement  était  dissipé  en  cet  endroit 
pour  se  former  contre  les  propriétés  du  sieur  Schoel,  rue  de 
l'Ancienne  Porte.  Nous  étant  ensuite  transportés,  escortés  comme 
il  vient  d'être  dit,  vers  la  maison  dudit  sieur  Schoel,  que  nous 
avons  trouvé  assaillie,  dévastée,  soit  en  édifice,  soit  en  meubles 
et  effets,  soit  en  marchandises,  nous  avons  reconnu  que  les  bri- 
gands étaient  encore  dans  la  maison,  occupés  au  pillage  et,  sur  les 
ordres  donnés  à  la  patrouille  de  les  arrêter,  quantité  de  femmes 
en  sortaient,  leurs  tabliers  remplis  de  marchandises  qu'on  leur  a 
fait  quitter  ;  les  hommes  prenant  la  suite,  plusieurs  ont  été 
arrêtés,  mais  le  détachement  d'escorte,  n'étant  pas  assez  nom- 
breux, a  été  forcé  de  les  relâcher.  Cet  attroupement  s 'étant  trans- 
porté du  côté  de  la  place,  nous  avons  marché  vers  lui  sans  qu'il 
ait  été  possible  de  le  dissiper,  tant  les  hommes  qui  en  faisaient 
partie  montraient  de  la  rage.  En  cette  rencontre,  un  des  mutins 
s'étant  jeté  sur  un  garde  national  et  l'ayant  saisi  au  col,  celui-ci 
par  un  effort  s'est  dégagé  et  lui  a  tiré  son  coup  de  fusil,  duquel  il 
est  tombé.  Etant  sur  la  place,  nous  nous  sommes  repliés  sur  le 
corps  de  garde  pour  faire  mettre  en  sûreté  les  individus  dont  nous 
nous  étions  emparés,  observant  qu'il  se  trouvait  encore,  audit 
corps  de  garde,  deux  desdits  brigands  que  nous  avions  fait  saisir 
en  traversant  de  l'hôtel  commun  la  grande  rue,  lesquels  tenaient 
en  main  le  drapeau  de  révolte  et  appelaient  les  séditieux  à  leur 
suite. 

De  retour  à  l'hôtel  commun,  nous  avons  observé  que  les 
troupes  n'étant  plus  sous  les  armes,  il  n'était  pas  possible  de  faire 
courir  vers  les  maisons  au  pillage  ;  à  l'instant,  on  nous  informe 
que  celle  du  sieur  Devinck,  rue  du  Moulin,  était  en  proie  à  cette 
indigne  canaille  qui  désole  les  habitants  ;  ayant  de  suite  fait  prier 
Mr  Delbhecq  de  se  rendre  avec  nous,  nous  lui  avons  représenté 
que,  faute  de  troupes,  nous  restions  tranquilles  spectateurs  des 
calamités  publiques,  à  quoi  il  a  répondu  que  les  troupes  fatiguées, 
harassées,  étaient  retournées  dans  leurs  quartiers  prendre  du 
rafraîchissement,  mais  qu'il  allait  de  suite  expédier  l'ordre  de 
faire  marcher  un  détachement  vers  la  maison  du  sieur  Devinck  ; 
ce  qui  a  été  effectué  et  l'attroupement  dissipé.  La  nuit  avançant, 
la  municipalité  a  fait  publier  que  chacun  ait  à  se  retirer,  chacun 
chez  soi,  et  que  ceux  trouvés  dans  les  rues"  après  neuf  heures 
seraient  arrêtés  ou  menacés  du  feu  que  les  troupes  avaient  ordre 
de  faire  sur  eux.  Par  les  comptes  rendus  de  la  situation  dange- 
reuse où  se  trouvaient  la  ville  et  le  port,  il  a  été  reconnu  que  toute 
modération,  toute  inactivité  devenait  le  signal  de  leur  destruc- 
tion totale  ;  qu'il  est  temps  de  déployer  la  force  publique  dans 
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toute  sa  vigueur  et  qu'aux  grands  maux  il  fallait  de  grands 
remèdes  ;  en  conséquence,  il  a  été  expédié  une  réquisition  au 
commandant  de  faire  battre  la  générale,  de  donner  ordre  aux 
troupes  de  se  ranger  en  bataille  sur  la  place  et  de  les  distribuer 
ainsi  que  les  canons  de  campagne,  de  manière  à  en  imposer  aux 
brigands;  enfin,  de  faire  feu  contre  leurs  attroupements.  La 
générale  battue,  il  a  été  expédié  ordre  aux  gardes  nationaux  de 
se  réunir,  et  ces  derniers,  rangés  au  Parc  de  la  Marine,  tandis 
que  les  troupes  de  ligne  Tétaient  sur  la  place,  M.  Delbhecq  a  fait 
faire  les  manœuvres  qu'il  a  cru  nécessaires. 

A  sept  heures  le  calme  paraît  renaître  ;  néanmoins  M.  Delbhecq 
s'étant  rendu  vers  nous,  il  a  été  reconnu  que  ce  moment  de 
tranquillité  apparente  n'était  qu'un  piège  pour  surprendre  notre 
vigilance  lorsque  les  troupes  se  seraient  retirées  ;  ce  qui  a 
déterminé  la  nécessité  de  faire  venir  de  Bourbourg  le  détachement 
de  cavalerie  qui  y  était  et  un  détachement  de  gardes  nationaux 
soldés  de  la  garnison  de  Gra vélines  ;  en  conséquence,  l'ordre  de 
M.  Delbhecq  a  été  envoyé  par  exprès. 

Sept  heures  et  demie.  On  nous  informe  que  la  tranquillité  se 
maintient  et  que  six  cents  hommes  de  la  garde  nationale  restaient 
en  bataille  sur  la  place,  les  troupes  de  ligne  s'étant  retirées. 

Dix  heures.  La  tranquillité  règne  dans  la  ville  et  paraît  s'affermir 
pour  toute  la  nuit  ;  cependant  un  chef  des  garde-nuits  rend 
compte  que  des  particuliers  ont  dit  que  le  pillage  des  maisons  des 
sieurs  Boubert  et  Hovelt-Hecquet  était  indiqué  pour  minuit  ; 
les  précautions  ont  été  prises  pour  les  en  garantir,  des  corps  de 
patrouilles,  des  troupes  de  ligne  à  pied  et  à  cheval  et  des  gardes 
nationaux  ayant  été  distribués  dans  tous  les  coins  de  la  ville,  de 
manière  à  ne  rien  craindre.  Il  nous  a  été  rapporté  que,  pendant 
que  nous  étions  en  marche  vers  la  maison  du  sieur  Schoel,  quatre- 
vingts  prisonniers  avaient  été  relâchés  et  ce,  en  conséquence  de 
la  promesse  que  la  municipalité  en  avait  faite  à  un  attroupement 
formé  devant  l'hôtel  commun.  A  minuit  la  tranquillité  publique 
la  plus  parfaite  régnant,  nous  nous  sommes  retirés,  en  priant  la 
municipalité,  qui  a  déclaré  ne  pas  désemparer,  de  nous  faire  pré- 
venir des  apparences  de  nouveaux  désordres. 

Le  quinze  au  matin,  nous,  administrateurs  susdits,  réunis  au 
corps  municipal,  on  s'est  occupé  de  l'ordre  à  répartir  les  forces 
publiques  dans  les  divers  quartiers  de  la  ville  et  de  pourvoir  au 
logement  des  troupes  arrivées  de  Gravelines  et  de  Bourbourg  ; 
la  fermentation  se  renouvelle  ;  quantité  d'effets  volés  se  rappor- 
tent ;  le  sieur  Foissey  fils  aîné  fait  prévenir  que  ses  propriétés 
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sont  menacées  et  demande  secours  qui,  de  suite,  a  été  donné.  On 
observe  que  le  bruit  public  est  contre  le  départ  d'aucun  navire 
de  blé  :  qu'il  est  impossible  que  la  loi  à  l'égard  de  la  circulation  des 
grains  par  ce  port  soit  exécutée  ;   qu'une  entreprise  contraire 
sciait  le  signal  de  la  destruction  totale  de  la  ville  et  du  port,  les 
gardes  nationaux  et  les  troupes  de  ligne  déclarant  ne  pas  y -prêter 
la  main  ;  que,  si  la  garde  nationale  n'a  pas  déployé  en  cette  cir- 
constance l'énergie  dont  elle  est  capable,  c'est  parce  que  le  com- 
merce des  grains  étant  une  alarme  et  un  sujet  de  crainte  pour  le 
peuple,  chaque  citoyen  la  partage.  M.  le  maire  a  exposé  qu'il  n'y  a 
pas  de  milieu  entre  le  débarquement  des  blés  et  le  bouleverse- 
ment total  de  la  ville,  et  a  déclaré  soumettre  à  délibération  le  choix  : 
ou  de  l'exécution  de  la  loi,  ou  le  débarquement  et  séquestration 
des  grains,  ajoutant  qu'hier  la  promesse  publique  du  débarque- 
ment avait  été  faite.   Cet  objet  paraissant  de  la  plus  grande 
délicatesse,  puisqu'il  s'agit  de  frapper  ouvertement  l'exécution 
de  la  loi,  il  a  été  arrêté  que  des  députations  des  troupes  de  toutes 
les  armes  seraient  assemblées  en  l'hôtel  commun  avec  le  comman- 
dant de  la  place,  pour  se  convaincre  des  dispositions  populaires. 
Il  a  été  annoncé  que  des  rassemblements  se  formaient  au  marché 
aux  pommes  et  du  côté  de  l'île  Jeanty  et  qu'ils  étaient  composés 
de    fraudeurs;    et  que    celui   formé  à  l'île  Jeanty  était  à   un 
nombre  considérable  de  mille  à  douze  cents  hommes  ;  il  a  été  expé- 
dié ordre  de  doubler  les  patrouilles  de  ces  côtés  et  d'y  braquer  les 
canons.  Il  a  été  convenu  qu'attendu  l'ambulance  des  rassemble- 
ments et  l'impossibilité  d'accompagner  les  patrouilles  par  un 
officier  municipal,  les  commandants  seraient  autorisés  à  user  des 
forces  qui  leur  étaient  confiées  avec  la  prudence  qui  les  caractérise, 
laquelle  autorisation  résulte  de  la  publication  de  la  loi  martiale 
existant  actuellement  dans  sa  rigueur. 

Onze  heures  sonnées.  Les  chefs  des  corps  militaires  assemblés 
avec  Mr  Delbhecq,  commandant  de  la  place,  étant  entrés,  Mr  le 
maire  a  dit  que  les  circonstances  malheureuses  qui  accablaient  la 
ville,  hier,  ont  arraché  du  corps  municipal  la  promesse  solen- 
nelle de  faire  débarquer  les  blés  dont  plusieurs  navires  dans  le 
port  se  trouvaient  chargés  et  a  prié  l'assemblée  de  déterminer 
le  parti  qui  reste  à  prendre  à  cet  égard  ;  on  a  observé,  d'un  côté, 
que  cette  conduite  de  la  part  de  la  municipalité  était  contraire 
à  la  loi,  mais  qu'il  était  indispensable  de  la  maintenir  et  l'exécu- 
ter ;  que  la  dignité  du  corps  municipal  l'exigeait  impérieusement 
pour  ne  pas  perdre  la  confiance  du  peuple.  D'un  autre  côté,  il  a 
été  observé  que,  dans  le  moment  de  crise  où  la  ville  se  trouvait,  on 
devait  consulter  l'opinion  publique  et  les  dispositions  des  troupes 
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de  ligne  et  nationales  sur  l'exécution  de  la  loi.  Sur  cette  dernière 
question,  Mr  le  commandant  a  dit  qu'il  répond,  tant  en  son  nom 
qu'en  celui  de  la  garnison,  du  départ,  pendant  deux  jours,  sans 
obstacle,  desdits  navires  ;  par  les  commandants  de  la  garde  natio- 
nale, a  été  dit  qu'à  l'égard  du  départ  des  blés,  ils  ne  pouvaient 
prendre  sur  eux  de  garantir  les  dispositions  des  citoyens  qui 
paraissent  ouvertement  contraires  ;  les  chefs  des  troupes  de 
ligne  ont  également  dit  qu'ils  ne  pouvaient  répondre  du  service 
de  leurs  soldats  ;  Mr  de  Prades,  commandant  les  troupes  de 
ligne,  a  dit  :  Nous  pouvons  si  peu  compter  sur  le  soldat  qu'hier, 
voulant  en  essayer  une  preuve,  je  commandai  à  un  détachement 
porté  sur  des  bélandres  de  grains  d'arrêter  un  homme  qui  faisait 
des  menaces  de  pillage  ;  les  soldats  qui  le  composaient  répon- 
dirent :  Non,  nous  n'arrêtons  pas  pour  les  blés. 

La  question  principale  ayant  été  reprise  par  nous,  nous  avons 
observé  qu'encore  bien  que  nous  ayons  l'autorité  supérieure  à  la 
municipalité  et  qu'encore  bien  que  nous  n'approuvions  pas  sa 
conduite,  que  nous  reconnaissons  contraire  à  la  loi  dont  l'exécution 
nous  paraît  au-dessus  de  toute  considération  publique  et  particu- 
lière, nous  reconnaissons  que,  pour  ne  pas  couvrir  la  municipalité 
du  respect  et  de  l'humiliation,  pour  ne  pas  exposer  la  ville  et  le 
port  aux  désastres  les  plus  affreux,  nous  trouvions  à  propos 
d'effectuer  le  débarquement  dont  s'agit  et  le  dépôt  des  blés  dans 
l'église  des  Minimes  ;  ce  qui  a  été  délibéré.  A  l'instant  on  nous 
instruit  que  le  peuple  s'attroupait  sur  le  port  et  attendait  avec 
impatience  la  détermination  qui  vient  d'être  effectuée,  qui  n'est 
que  provisoire  et  qui  ne  peut  être  considérée  comme  une  infrac- 
tion à  la  loi,  mais  seulement  comme  forcée  et  arrachée  par  les 
circonstances  les  plus  alarmantes. 

Deux  heures  de  relevée.  Nous,  administrateurs  susdits,  réunis 
au  corps  municipal,  on  a  continué  les  réflexions  sur  tout  ce  qu'il 
est  instant  de  mettre  en  usage  pour  arrêter  les  furieux  brigands 
répandus  dans  cette  ville,  dans  les  pillages  qu'ils  ont  résolus  et 
dont  la  liste  des  maisons  désignées  a  été  remise  sous  nos  yeux. 
Mr  le  commandant  a  expédié  ordre  de  faire  venir  un  détache- 
ment de  dragons  ;  on  a  commencé  la  décharge  des  bâtiments 
chargés  de  grains  et  qu'on  a  dit  être  au  nombre  de  vingt.  Enfin 
tout  étant  dans  la  meilleure  apparence,  nous  avons  lieu  de  nous 
assurer  que  la  tranquillité  se  maintiendra  et  qu'au  cas  d'événe- 
ments contraires,  la  municipalité,  les  gardes  nationales  et  com- 
mandants mettront  plus  de  fermeté  et  d'ordre  qu'ils  n'ont  fait 
dans  cette  circonstance.  Informés  qu'une  ou  deux  bélandres  de 
grains  arrivées  à  Bergues  occasionnaient  une  fermentation  dans 
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cotte  ville,  nous  avons  annoncé  à  la  municipalité  que  nous  allions 
nous  retirer  où  nos  devoirs  nous  appelaient,  mais  qu'à  la  pre- 
mière réquisition,  nous  reviendrions  si  nos  affaires  nous  le  per- 
mettaient. 

De  tout  ce  que  dessus,  qui  sont  les  faits  de  notre  connais- 
sance, nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal,  dont  copie 
sera  de  suite  adressée  au  Département,  en  lui  observant  que  la 
rumeur  publique  était  contre  la  conduite  de  la  municipalité  qui 
a  capitulé  avec  le  peuple  et  qui  n'a  fait  usage  de  la  loi  martiale 
que  lorsque  neuf  maisons  étaient  pillées  et  dévastées  ;  en  lui 
observant  encore  que,  depuis  le  moment  de  notre  réunion,  il  ne 
s'est  entamé  aucun  pillage,  et  que  le  nombre  de  tués  est  de 
quinze  ou  seize.  Signé  :  Boissier,  Legier,  Hébert  et  Teste- 
desvignes,  secrétaire. 

365.  Procès-verbal  de  la  municipalité  de  Dunkerque.  —  19  février 
1792.  [Nord,  L.  1387.] 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze  et  le  treize  février,  vers 
les  sept  heures  du  soir,  la  municipalité  de  Dunkerque  s'est  assem- 
blée en  l'hôtel  commun  où  Mr  Thierry,  maire,  a  fait  rapport 
qu'une  demi-heure  auparavant  une  foule  d'environ  cinq  cents 
personnes  s'était  présentée  chez  lui,  pour  se  plaindre  de  l'arrivée 
de  onze  voitures  de  blé  venues  par  Bergues,  escortées  par  soixante 
soldats  du  régiment  ci-devant  Flandre  et  qui  étaient  entrés  en 
ville  tambour  battant,  déclarant  qu'elles  s'opposeraient  à  ce  que 
ce  blé  fut  conduit  au  port  pour  être  embarqué,  ajoutant  qu'elles 
prétendaient  qu'il  fût  déchargé  et  déposé  en  ville,  et  que,  si  la 
municipalité  n'y  consentait,  elles  se  mettraient  en  devoir  de  le 
faire  elles-mêmes,  et  sont  sorties  à  l'instant  pour  exécuter  leurs 
menaces  sans  égard  aux  représentations  qu'il  leur  fit. 

Réquisitions  furent  faites  aux  chefs  militaires  et  de  la  garde 
nationale  de  prêter  secours.  Le  sieur  Gaudart,  négociant  à  Dun- 
kerque, propriétaire  du  blé,  s'était  présenté  à  l'assemblée  et, 
craignant  que  le  peuple  ne  se  livrât  à  des  excès,  a  consenti,  pour 
l'apaiser,  que  ses  grains  fussent  déchargés  et  déposés  dans  un  lieu 
public  pour  être  vendus  au  premier  jour  de  marché.  Des  commis- 
saires se  sont  transportés  sur  la  place,  avec  des  détachements  de 
la  troupe  de  ligne  et  de  la  garde  nationale,  et  ont  calmé  l'effer- 
vescence en  permettant  de  continuer  la  décharge  des  grains,  à 
laquelle  on  était  occupé,  et  en  les  faisant  déposer  tant  à  la 
Bourse  qu'aux  Capucins.  Mr  Delbhecq,  officier  général,  Mr  de 
Prades,  commandant,  et  les  chefs  de  la  garde  nationale,  de 
concert  avec  la  municipalité,  ont  pris  toutes  les  mesures  propres 
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à  assurer  la  tranquillité  publique  et  la  municipalité  est  restée 
assemblée  toute  la  nuit.  La  multiplicité  des  patrouilles  a  empêché 
le  rassemblement  des  brigands  et  évité  le  désordre  dans  la  ville, 
mais  les  malintentionnés  se  sont  transportés  au  port,  avec  des 
torches  allumées,  pour  piller  les  navires  chargés  de  bleu,  menaçant 
d'y  mettre  le. feu,  ce  qui  aurait  occasionné  un  incendie  général. 

Le  14  février  au  matin,  un  bélandrier  est  accouru,  vers  les 
huit  heures,  pour  annoncer  que  le  peuple  était  attroupé  à  l'écluse 
de  Bergues  et  menaçait  de  piller  des  bélandres  chargées  de  blé  ; 
les  réquisitions  nécessaires  ont  été  faites,  à  l'instant,  aux  chefs 
militaires  et  de  la  garde  nationale  ;  la  générale  fut  battue  et,  dès 
que  la  garnison  fut  rassemblée,  des  concitoyens  de  la  municipalité, 
avec  une  partie  des  troupes,  se  rendirent  à  l'écluse  de  Bergues, 
pendant  que  l'autre  partie  se  transporta  au  port  pour  le  préserver 
de  tout  accident  ;  les  chefs  de  la  garde  nationale,  accompagnés 
d'un  petit  nombre  de  leurs  volontaires,  se  joignirent  aux  troupes 
de  ligne.  Pendant  que  les  forces  étaient  employées  à  l'écluse  de 
Bergues  et  au  port,  du  côté  de  la  citadelle,  vers  dix  heures  et 
demie,  on  vint  avertir  la  municipalité  que  le  peuple  pillait  et 
dévastait  plusieurs  maisons  ;  aussitôt  nouvelles  réquisitions 
furent  faites  à  plusieurs  reprises  aux  chefs  militaires  et  de  la 
garde  nationale,  qui  étaient  à  une  grande  distance,  de  prêter 
secours  et  de  partager  les  forces  employées  à  l'écluse  de  Bergues 
La  générale  fut  battue  de  nouveau  et,  malgré  cette  précaution, 
le  nombre  de  gardes  nationaux  n'augmenta  pas.  La  municipalité 
ayant  pris  la  résolution  de  proclamer  la  loi  martiale,  fit  suspendre 
le  drapeau  rouge  à  la  principale  fenêtre  de  l'hôtel  commun  et, 
aussitôt  que  la  troupe  de  ligne  fut  arrivée  pour  accompagner  les 
officiers  municipaux,  ce  qui  dura  une  demi-heure,  des  commis- 
saires, précédés  d'un  drapeau  rouge,  se  sont  transportés  vis-à-vis 
la  maison  du  sieur  Foissey,  rue  de  l'Eglise  ;  on  y  enleva  un  grand 
nombre  de  particuliers  occupés  à  piller  et  briser  ;  de  là,  on  s'est 
transporté  successivement  chez  les  sieurs  Caillez  père  et  Caillez 
fils,  rue  Morienne  ;  chez  les  Dourlen,  rue  des  Récollets  ;  chez  les 
sieurs  Devinck  et  Bicays,  rue  du  Moulin,  et  chez  le  sieur  Schoel, 
rue  du  Pavillon  royal,  et  chez  la  dame  St-Laurent,  rue  St-Sébas- 
tien,  et,  dans  chacun  de  ces  endroits,  on  a  arrêté  les  particuliers 
qui  pillaient  et  dévastaient.  Les  maisons  des  sieurs  Devinck, 
Bicays  et  Dourlen  étaient  les  moins  saccagées.  Sur  ces  entre- 
faites, les  commissaires,  de  retour  de  l'écluse  de  Bergues,  ont  fait 
rapport  qu'ils  avaient  empêché  le  pillage,  en  consentant  que  les 
grains  ne  seraient  pas  embarqués,  mais  qu'ils  seraient  déchargés 
et  déposés  dans  un  lieu  public.  Le  peuple  continuant  ses  désordres, 
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menaçant  de  forcer  la  prison,  réclamant  toujours  la  décharge  des 
grains  chargés  dans  le  port,  la  municipalité  se  vit  forcée  de  pro- 
mettre que  les  grains  seraient  déchargés  et  s'engagea  de  relâcher 
les  personnes  arrêtées  dans  la  journée,  en  imposant  au  peuple  la 
condition  de  mettre  fin  à  ses  excès. 

Dans  l'intervalle,  la  municipalité  a  donné  avis  au  District  de 
Bergues  de  la  situation  de  la  ville.  Vers  les  quatre  heures  de 
l'après-midi,  trois  membres  du  directoire  et  le  secrétaire  sont 
arrivés,  et  la  municipalité  s'est,  concertée  avec  eux  pour  rétablir 
la  tranquillité  publique.  Ayant  été  de  nouveau  donné  avis  que 
les  attroupements  se  renouvelaient,  des  commissaires  sont  ressor- 
tis,  précédés  du  drapeau  rouge,  et  avec  des  troupes  de  ligne.  Les 
commissaires  du  District  accompagnaient  les  officiers  munici- 
paux ;  près  de  la  paroisse,  ils  ont  rencontré  un  peloton  de  parti- 
culiers, ayant  à  leur  tête  l'un  d'eux  portant  un  drapeau  rouge, 
lequel  particulier  fut  arrêté  ;  vis-à-vis  de  la  maison  du  sieur 
Schoel,  on  arrêta  une  partie  de  pillards.  En  revenant,  le  peuple 
voulut  faire  résistance  ;  on  lâcha  un  coup  de  fusil  sur  un  parti- 
culier qui  fut  blessé  ;  on  se  transporta  ensuite  dans  la  rue  du  Mou- 
lin où  l'on  apprit  que  le  peuple  était  de  nouveau  occupé  à  dévaster 
la  maison  du  sieur  Devinck  ;  on  y  fit  les  sommations  et  les  attrou- 
pés se  dispersèrent.  Pendant  cette  expédition,  une  foule  de  bri- 
gands armés  de  haches  forcèrent  les  municipaux  qui  étaient  restés 
à  la  maison  commune  de  relâcher  les  prisonniers,  d'après  la  pro- 
messe qui  en  avait  été  faite. 

La  municipalité  s'occupa  des  mesures  propres  à  assurer  la 
tranquillité  et  prévenir  le  retour  du  désordre  ;  elle  était  informée 
que  le  peuple  désignait  plusieurs  autres  maisons  pour  être  pillées  ; 
les  chefs  de  la  garde  nationale  sont  parvenus  à  rassembler  une 
bonne  partie  de  leur  troupe;  il  a  été  établi  des  patrouilles  et  des 
postes  nouveaux.  Mr  Delbhecq  a  écrit  pour  faire  venir  trois  cents 
hommes  de  la  garde  soldée  de  Gravelines.  Vers  le  minuit,  les 
patrouilles  ont  ramassé  différents  particuliers,  porteurs  d'effets 
provenant  du  pillage  ;  toute  la  nuit,  les  habitants  ont  tenu  leurs 
façades  illuminées,  et  il  n'y  a  eu  aucun  mouvement. 

Les  gardes  nationaux  soldés  de  Gravelines  sont  arrivés  de  bon 
matin,  le  quinze,  et  ont  aussitôt  partagé  le  service  en  manifestant  le 
plus  grand  zèle.  Toute  la  journée  a  été  assez  tranquille;  la  garde 
nationale  s'est  rendue  exactement  au  service,  et  le  danger  n'étant 
point  passé  et  les  mouvements  ne  paraissant  calmés  que  par  l'acti- 
vité de  la  force  publique,  la  municipalité  constamment  assemblée  a 
continué  de  s'occuper  des  moyens  capables  de  prévenir  de  nou- 
veaux désordres.  Mr  Delbhecq  a  annoncé  qu'il  allait  faire  venir 
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cent  dragons  pour  renforcer  la  garnison.  La  municipalité  étant 
assemblée  vers  les  onze  heures  du  matin  avec  les  chefs  militaires 
et  de  la  garde  nationale,  Mr  Vandewalle,  juge  de  paix,  quatre 
membres  du  directoire  du  district  et  Mr  Fockedey,  membre  du 
conseil  du  département,  elle  a  invoqué  les  lumières  des  assis- 
tants sur  l'engagement,  qu'elle  avait  été  obligée  de  prendre 
avec  le  peuple,  de  faire  décharger  tous  les  grains  chargés  pour 
être  expédiés  ;  la  nécessité  de  tenir  la  parole  donnée  au 
peuple,  pour  éviter  les  malheurs  dont  la  ville  et  le  port  étaient 
menacés,  a  été  reconnue,  et  il  a  été  convenu  de  déposer  les  grains 
dans  des  communautés  religieuses.  Les  membres  du  District 
présents  ayant  autorisé  par  écrit  la  municipalité  à  disposer  de 
ses  communautés,  il  a  été  rendu  compte  à  Mr  Emmery,  l'un  des 
députés  du  département  du  Nord  à  l'Assemblée  nationale,  das 
troubles  qui  affligeaient  la  ville.  Pendant  la  nuit  le  service  a  été 
fait  avec  la  vigilance  et  l'activité  convenables  ;  les  habitants  ont 
continué  d'illuminer  les  façades  des  maisons.  Sur  des  informations 
données  à  la  municipalité,  des  commissaires  se  sont  transportés 
avec  main-forte  dans  un  cabaret  où  l'on  a  trouvé  un  particulier 
muni  d'effets  volés. 

Le  16  février  au  matin,  Mr  Denier,  membre  du  directoire  du 
département,  est  arrivé  avec  Mr  Hébert,  membre  du  directoire 
du  district,  et  Mr  Vandenbavière,  procureur-syndic,  pour  réunir 
leurs  efforts  à  ceux  de  la  municipalité,  afin  de  ramener  l'ordre  ; 
Mr  Fockedey,  membre  du  conseil  du  département,  aussi  présent, 
il  leur  a  été  rendu  compte  de  ce  qu'il  avait  été  fait  avant  leur 
arrivée.  La  municipalité,  considérant  que  les  divertissements 
bruyants  du  Carnaval  pourraient  faire  renaître  la  rumeur  et 
occasionner  par  suite  des  nouveaux  désordres,  a  fait  défendre 
tous  bals,  redoutes  et  déguisements,  sous .  peine  d'amende  et  de 
prison.  Ayant  aussi  jugé  convenable  de  rappeler  à  leur  devoir 
les  citoyens  composant  la  garde  nationale,  elle  a  fait  imprimer, 
afficher  et  publier  l'extrait  de  l'article  10  de  la  loi  martiale  et  leur 
a  ordonné  de  se  rassembler  l'après-midi,  sur  la  grande  place,  pour 
passer  la  revue.  Pendant  la  matinée,  un  particulier,  ayant  insulté 
une  sentinelle,  a  reçu  un  coup  de  feu  qui  l'a  étendu  mort  sur  la 
place  ;  l'on  a  donné  des  ordres,  aux  postes  des  entrées  de  la  ville, 
de  conduire  à  la  municipalité  toute  personne  non  connue  entrant 
en  ville  sans  passeport.  L'après-midi,  la  garde  nationale  s'est 
assemblée  en  bataille  sur  la  grande  place  ;  la  municipalité  l'a 
passée  en  revue  et  lui  a  adressé  une  exhortation  dont  copie  ci- 
jointe  pour  l'animer  au  service  ;  il  s'est  trouvé  environ  trois  mille 
hommes  sous  les  armes.  L'on  a  continué  tous  les  jours  la  décharge 
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des  blés,  le  peuple  veillant  continuellement  à  l'exécution  de  la 
promesse  qui  lui  avait  été  faite.  Les  dragons  sont  arrivés  le  même 
jour.  Les  habitants  ont  illuminé  leurs  maisons  comme  les  nuits 
précédentes  et  la  tranquillité  n'a  point  été  troublée  pendant  la 
nuit. 

Le  17  février  au  matin,  il  ne  s'est  rien  passé  de  remarquable  ; 
l'après-midi  vers  trois  heures,  MM.  Denier  et  Fockedey,  membres 
du  département,  Hébert,  membre  du  district,  Vandenbavière, 
procureur-syndic,  et  les  chefs  de  la  garde  nationale  se  sont  rendus 
à  la  maison  commune;  on  s'est  occupé  des  moyens  propres  à 
assurer  le  maintien  de  la  tranquillité,  pendant  le  marché  du  lende- 
main, samedi,  et  des  mesures  à  prendre  relativement  à  la  vente  des 
grains  du  sieur  Gaudart,  absent  de  la  ville.  Il  a  été  arrêté,  vu  le 
consentement  donné  par  le  sieur  Gaudart,  que  lesdits  blés  seraient 
vendus  ;  qu'on  exposerait  d'abord  la  moitié,  et  le  surplus  s'il  était 
nécessaire;  qu'ils  seraient  vendus  au  prix  courant  du  marché;  et 
l'on  a  réglé  la  distribution  des  forces  dans  les  différents  postes  et 
quartiers  de  la  ville. 

Et  a  été  arrêté  le  présent  procès-verbal,  arrêté  sauf  conti- 
nuation, et  signé  par  les  membres  de  la  municipalité,  en  pré- 
sence de  MM.  Denier  et  Fockedey,  membres  du  Département, 
ce  jour  17  février,  à  huit  heures  du  soir,  pour  expédition  en  être 
délivrée  de  suite  à  Mr  Denier  et  en  être  adressé  pareillement 
copie  à  l'Assemblée  nationale,  au  ministre  de  l'intérieur  et 
au  District  de  Bergues. 

366.  Le  Département  au  ministre  de  V intérieur  et  aux  députés 
du  Nord. 

11  annonce  an  minisire  les  troubles  de  Dunkerque  et  insiste  de  nouveau 
sur  la  nécessité  de  suspendre  la  circulation  par  mer  ;  15  février  1792  (Nord, 
L.  252,  fo  173).  —  Lettres  semblables  aux  députés,  le  16,  et  au  même  ministre 
le  22  {ibid.,  ff°  182,  184).  —  Les  députés  répondent,  le  19,  qu'ils  oi>t  remis 
la  lettre  du  16  au  Comité  des  pétitions  (L.  1387). 

367.  Emmery,  député  du  Nord,  à  la  municipalité  de  Dunkerque. 
—  Paris,  19  février  1792.  [Dunk.,  I,  76, et  D.  4/2,  f°  176.] 

Messieurs,  je  suis  profondément  affligé  des  malheurs  qui  vien- 
nent d'accabler  notre  ville.  Le  ministre  de  la  justice,  dans  un 
rapport  de  la  situation  alarmante  du  royaume,  parla  hier  des 
troubles  de  Dunkerque  ;  ce  n'est  pas,  MMrs,  le  seul  motif  qui 
m'empêcha  de  communiquer  votre  lettre  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Elle  décelait  une  violation  des  lois  les  plus  sacrées  ;  elle  com- 
promettait la  garde  nationale  comme  la  municipalité.  En  capi- 
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iulant  avec  un  peuple  qu'on  égare,  c'est  provoquer  ses  excès.  Je 
ne  sais  point  feindre,  MMrs,  et  ne  puis,  dans  ces  factieuses  circons- 
tances, que  dire  la  vérité.  Vos  torts,  MMrs,  les  voici  : 

D'avoir,  le  13  février,  cédé  au  peuple;  d'avoir  promis  que  les 
grains  arrivés  par  convois  ne  s'embarqueraient  pas,  mais  se  ven- 
draient au  marché  ; 

D'avoir,  le  14,  proclamé  la  loi  martiale  à  2  heures,  quand  le 
pillage  commençait  à  9  ; 

D'avoir,  le  14,  laissé  toute  la  garnison  se  porter  au  canal  et 
la  ville  sans  secours  ; 

D'avoir,  le  14  au  soir,  relâché  trente  factieux  arrêtés  dans  la 
journée  ; 

D'avoir,  le  15,  ordonné,  contre  toutes  les  lois,  la  décharge  des 
bâtiments  chargés  de  blés  qui  se  trouvaient  dans  le  port  ; 

D'avoir  eu,  le  13,  trop  de  faiblesse  et  de  sécurité  et  d'avoir 
renvoyé  des  troupes  qui  eussent  aisément  dissipé  les  brigands 
qui  se  réunirent  le  14  au  matin. 

La  garde  nationale,  dites- vous,  fut  sourde  au  son  de  la  géné- 
rale ;  je  sais  cependant,  par  des  témoins  oculaires,  que,  dans  la  rue 
du  Moulin  et  dans  la  rue  de  Ste-Barbe,  des  pelotons  se  présen- 
tèrent et  furent  dissipés  à  coups  de  pierre,  faute  de  pouvoir  se 
servir  de  leurs  armes. 

Je  conçois  vos  alarmes,  vos  embarras  et  la  confusion  d'une 
émeute  qui  éclate  par  toute  une  ville  ;  mais  mon  expérience  m'a 
convaincu  que  la  célérité  des  moyens  ajoute  à  leur  efficacité  ;  que 
la  surveillance  la  plus  active  prévient  bien  des  maux. 

Par  quelle  fatalité,  MMrs,  la  ville  est-elle  infestée  de  brigands 
et  la  municipalité  n'use-t-elle  pas  des  lois  contre  le  vagabondage  ? 

La  garde  nationale  a  donc  dégénéré  depuis  la  nouvelle  organi- 
sation? Ne  voit-elle  pas  que  le  blé  n'est  qu'un  prétexte,  qu'aucune 
propriété  ne  sera  respectée  et  qu'il  faudra  fuir  son  pays  natal 
si  tous  les  bons  citoyens  ne  se  rallient  point  et  si,  enfin,  les  admi- 
nistrations fléchissent  dans  des  moments  où  il  ne  faut  que  de  la 
fermeté. 

Je  n'aurais  pas  survécu,  MMrs,  à  tant  d'excès  ;  je  serais  mort 
en  faisant  mon  devoir,  et  j'engage  mes  concitoyens,  vrais  amis 
de  la  Constitution,  et  vous,  Messieurs,  d'en  faire  autant. 

368.  Le  District  à  Delbhecq,  commandant  de  Dunkerque  ;  à  la 
municipalité  de  Dunkerque  et  au  directoire  du  dépt.  —  19  février 
1792.  [Nord,  L.  5826,  fï°  285v-286.]  La  municipalité  de  Dunk. 
au  District  ;  même  jour.  [Dunk.,  P.  5/2,  f°  159.] 

Le  District  requiert  des   troupes  à  Dunkerque  pour  assurer  l'ordre  à 
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Bergues  «  où  les  troubles  de  Dunkerque  font  naître  beaucoup  de  menaces 
et  d'agitation.  ».  La  municipalité  de  Dunkerque  représente  que  le  calme 
n'esi  pas  rétabli  :  «  Cette  nuit  même,  il  y  a  eu  un  particulier  tué  et  deux 
autres  blessés  par  les  particuliers   >.  Le  District  avertit  le  Département. 

369.  Emmery  à  la  municipalité  de  Dunkerque.  —  Paris,  20  février 
1792.  [Dimk.,  1,76  et  D.  4/2,  f°  177v.] 

Messieurs,  d'après  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré  le  16  de 
ce  mois  (1),  je  me  félicite  davantage  encore  de  n'avoir  pas  com- 
muniqué à  l'Assemblée  celle  du  15,  certain  que,  relativement 
à  la  garde  nationale,  il  y  avait  erreur. 

Vous  convenez,  Messieurs,  d'une  réunion  de  140  hommes  ;  en 
fallait-il  davantage  pour  marcher  avec  la  loi  martiale  ?  regrets 
superflus. 

370.  Emmery  à  la  municipalité  de  Dunkerque.  —  Paris,  21  février 
1792.  [Dunk.,  1,76  et  D.  4/2,  f°  178.] 

Messieurs,  il  est  temps  que  force  reste  à  la  loi.  Celle  que  Dun- 
kerque renferme  dans  son  sein  depuis  le  17  est  respectable.  Je  ne 
puis  croire,  Messieurs,  qu'avec  de  tels  moyens,  vous  ayez  essayé 
de  calmer  le  peuple  en  faisant  décharger  les  bâtiments  de  grains 
qui  sont  tous  chargés  dans  le  port  de  Dunkerque.  Mes  collègues  des 
pays  méridionaux  "  qui  connaissent  la  détresse  de  leurs  départe- 
ments et  qui  verraient  dans  cet  acte  de  faiblesse  des  suites  bien 
désastreuses,  vous  dénonceront,  Messieurs,  je  vous  en  préviens. 
Je  voudrais  vous  éviter  les  désagréments  qui  vous  attendent,  si 
vous  mollissez    .  .  . 

Qui  pourra  croire  qu'avec  quatre  bataillons  d'infanterie,  une 
compagnie  de  canonniers,  un  bataillon  de  garde  soldée,  250  cava- 
liers et  neuf  bataillons  de  volontaires  (2),  la  municipalité  ait  cédé 
aux  demandes  inconstitutionnelles  d'un  peuple  qui,  au  mépris 
de  toutes  les  lois,  a  commis  tant  d'excès  ?  Non,  Messieurs,  cela 
n'arrivera  pas. 

371.  La  municipalité  de  Dunkerque  à  Mazuel  et  Hardy,  ses 
députés  à  Paris,  pour  insister  sur  la  nécessité  d'arrêter  la  circu- 
lation par  mer.  —  21  février  1792.  [Dunk.,  D.  5/2,  f°  159v.] 

372.  La  municipalité  de  Dunkerque  à  Emmery.  —  22  février 
1792.  [Dunk.,  D.  5/2,  P  161v.] 

Elle  est  peinée  d'être  désavouée  par  lui.  Elle  n'a  pu  faire  autrement  que 
Hc  décharger  les  blés.  Elle  avait  compté  sur  la  garde  nationale.  Quant  aux 

(1)  Elle  manque. 

(2)  Cf.  n°  300.  Les  neuf  bataillons  de  volontaires,  dont  il  est  ici  question,  sont  pro- 
bablement ceux  de  la  garde  nationale  de  Dunkerque. 
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troupes  de  ligne,  elles  ne  sont  pas  sûres.  «  On  travaille  déjà  de  toute  manière 
le  bataillon  des  volontaires  de  la  Somme  qui  nous  est  venu  de  Gravelines 
et  si,  à  l'occasion  des  blés,  nous  devions  l'employer,  nous  aurions  à  coup 
sûr  tout  à  craindre.  » 

La  municipalité  de  Dunkerque  à  Mazuel  et  Hardy  pour  leur  envoyer 
la  précédente  ;  22  février  1792.  [Ibid.,  f°  1G0V.] 

373.  Le  directoire  du  dépi  à  Cahier,  ministre  de  Vintérieur.  — 
22  février  1792.  [Nord,  L.  1387.] 

Envoi  du  procès-verbal  de  Denier  et  Fockedey.  La  municipalité  n'a  pas 
été  assez  ferme  au  début.  Le  peuple  est  très  excité.  Le  Département  ne  veut 
pas  prendre  sur  lui  d'ordonner  le  départ  des  blés  et  demande  une  ligne  de 
conduite. 

374.  La  municipalité  de  Dunkerque  au  Département. —  22  février 
1792.  [Nord,  L.  1387.] 

Les  lettres  de  plusieurs  députés  du  Nord  prouvent  qu'elle  a  été  calomniée 
par  plusieurs  habitants  de  cette  ville.  On  lui  reproche  de  n'avoir  proclamé 
la  loi  martiale  qu'à  deux  heures  :  elle  l'a  proclamée  à  11  heures  1/2. 

375.  Im  municipalité  de  Dunkerque  à  Einmery,  député  à  l'As- 
semblée nationale.  —  23  et  24  février  1792.  [Dunk.,  D.  5/2, 
ff°  164-165v.] 

Elle  proteste  contre  les  accusations  dont  il  l'a  accablée.  11  y  avait 
140  hommes  de  garde  nationale  sous  les  armes,  mais  dispersés  dans  les  diffé- 
rents endroits  où  l'on  pillait.  La  troupe  de  ligne,  encore  aujourd'hui,  refu- 
serait de  protéger  l'embarquement  des  blés,  et  lagarde  nationale  l'imiterait. 
i —  Le  24  :  il  est  impossible  de  recharger  les  grains. 

376.  Mazuel  et  Hardy,  envoyés  à  Paris  par  la  municipalité  de 
Dunkerque,  à  leurs  collègues.  —  Paris,  23  février  1792.  [Dunk., 
D.  4/2,  fo  180.] 

Quelque  diligence  que  nous  ayons  faite,  quoique  nous  ayons 
couru  lundi  et  mardi,  par  un  temps  très  rigoureux,  jusqu'à  onze 
heures  du  soir,  nous  ne  sommes  arrivés  ici  qu'hier  à  sept  heures 
du  soir,  tant  les  chemins  étaient  mauvais.  Sur-le-champ  nous 
avons  écrit  à  MM.  Emmery  et  Coppens  pour  leur  demander  une 
entrevue,  qui  a  eu  lieu  ce  matin  à  dix  heures  ;  nous  les  avons 
trouvés  très  prévenus  contre  la  municipalité  ;  nous  leur  avons 
fait  lecture  du  procès-verbal  ;  nous  avons  éclairci  plusieurs  faits 
qui  leur  avaient  été  rendus  par  l'ignorance  ou  par  la  malignité  ; 
ils  ont  été  surpris  et  charmés,  lorsqu'ils  ont  appris  que  toutes  nos 
démarches  et  toutes  nos  résolutions  avaient  été  éclaircies  par  les 
commissaires  du  Département  et  du  District. 

La  pièce  où  vous  établissez  les  motifs  de  notre  mission  sera, 
selon  eux,  très  mal  accueillie  de  l'Assemblée  nationale,  et  ils  nous 
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ont  déclaré  que  leur  qualité  de  députés  ne  leur  permettait  pas  de 
l'appuyer,  parce  qu'elle  est  diamétralement  opposée  à  la  loi  ; 
ils  prévoient  que  notre  affaire  sera  renvoyée  au  pouvoir  exécutif 
comme  celle  de  Noyon,  où  non  seulement  la  municipalité  et  les 
corps  administratifs  ont  échoué,"  mais  aussi  quatre  commissaires 
de  l'Assemblée  même,  qui,  dit-on,  ont  couru  les  plus  grands  dan- 
gers; on  fait  marcher  vers  Noyon  10.000  hommes  pour  exécuter 
la  loi  ;  trois  bataillons  de  Paris  viennent  de  partir  pour  cet  effet  ; 
vous  voyez,  Mrs,  d'après  cela,  quelles  sont  nos  espérances  ou  plu- 
tôt nos  craintes  ;  nous  en  rendons  compte  au  Département  et 
au  District  et  les  prions  d'appuyer  nos  représentations  qui  ont 
été  jugées  indispensables  par  leurs  commissaires. 

Nous  croyons  que  vous  devrez  communiquer  au  conseil  général 
ce  que  nous  vous  marquons,  afin  qu'il  en  ait  connaissance,  qu'il 
juge  de  notre  position,  de  nos  démarches,  et  qu'il  nous  aide  de  ses 
lumières. 

Nous  avons  vu  ce  matin  Mr  Schoel,  qui,  dans  une  conversation 
assez  longue,  quoique  tenue  sur  la  rue,  est  convenu  que  le 
désordre  avait  commencé  chez  lui  à  onze  heures  ;  Mr  Foissey  père, 
qui  se  montre  supérieur  à  ses  malheurs,  puisqu'il  en  est  peu  ou 
moins  affecté,  a  dit  à  un  de  nous,  à  la  chambre  d'union,  qu'on 
avait  attaqué  sa  maison  à  dix  heures  et  demie  :  il  résulte  de  là 
que  toutes  les  maisons  ont  été  attaquées  entre  dix  heures  et 
onze  heures  et  que,  quand  la  municipalité  aurait  eu  des  troupes 
auprès  d'elle  et  qu'elle  aurait  marché,  dès  qu'elle  fut  informée 
du  désordre,  elle  ne  serait  jamais  parvenue  à  l'empêcher  totale- 
ment, tant  on  y  a  mis  de  rapidité  et  de  combinaison  ;  nous 
trouvons  ces  deux  époques  précieuses  pour  la  justification  de  la 
municipalité  ;  il  en  est  une  troisième  que  nous  voudrions  bien 
connaître,  de  manière  à  pouvoir  en  faire  usage  ici  :  c'est  celle 
de  la  publication  de  la  loi  martiale  et  de  la  sortie  du  drapeau 
rouge,  le  matin  ;  nous  croyons  que  c'était  à  onze  heures  et  demie, 
mais  nous  n'en  avons  pas  de  certitude. 

M.  de  Boistel  est  ici  ;  M.  Fontenay  fils,  qui  l'a  vu,  nous  a  assuré 
ce  matin  qu'il  prenait  beaucoup  de  part  à  nos  malheurs. 

Mrs  Emmery  et  Coppens  nous  ont  parlé  avec  amertume  de 
ce  que  la  municipalité  avait  éconduit  le  jeune  Thiéry  lorsque, 
menacé  et  poursuivi  par  la  populace,  il  était  venu  chercher  un 
asile  auprès  de  la  municipalité. 

Nous  nous  sommes  présentés  deux  fois  chez  le  ministre  de 
l'intérieur,  mais  nous  n'avons  pu  avoir  audience  ;  nous  allons  lui 
écrire  pour  lui  en  demander  une. 
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Autres  lettres  des  mômes  :  25  et  27  février  ;  ior,  6,  9,  11,  13  mars  (I)unk., 
D.  4/2,  ff°  182,  185,  186,  187,  190v,  191,  193V,  194V). 

377.  Mazuel  et  Hardy,  députés  de  la  municipalité  de  Dun- 
kerque, au  Directoire  du  Dépx.  —  Paris,  23  février  1792.  [Nord, 
L.  1387.] 

Ils  le  prient  de  se  joindre  à  eux  pour  demander  la  suppression  de  la 
circulation  par  mer. 

378.  Suppression  du  commissaire  du  Département,  chargé  de 
surveiller  à  Dunkerqu\e  la  circulation  par  mer. 

Arrêté  du  Département  qui  met  fin  aux1  pouvoirs  d'Hébert  :  la  loi  du 
3  février  charge  la  municipalité  de  cette  surveillance  ;  23  février  1792  [Nord, 
L.  137,  fî°  96-9;].  ■ —  Lettres  à  Hébert  et  à  la  municipalité  de  Dunkerque  ; 

23  février;  accusé  de  réception  d'Hébert,  27  février  [Nord,  L.  1362]. 

379.  La  municipalité  de  Dunkerque  à  Mazuel  et  Hardy.   — 

24  février  1792.  [Dunk.,  D.  5/2,  f°  166v.] 

«  Nous  avons  enfin  retiré  le  drapeau  rouge  et  arboré  le  blanc.  » 

380.  La  municipalité  de  Dunkerque  au  Département.  —  25  février 
1792.  [Nord,  L.  1387  ;  Dunk.,  D.  5/2,  f°  166v.] 

Elle  va  faire  dresser  l'état  des  pertes,  demandé  le  21  (D.  4/2,  f°  179). 11  n'y 
a  rien  à  craindre  jusqu'à  rembarquement  des  blés.  Les  capitaines  harcèlent 
la  municipalité.  Elle  ne  peut  prendre  de  résolution  sans  que  l'Assemblée 
se  soit  prononcée. 

381.  Rapport  du  bureau  compétent  et  Arrêté  du  directoire 
du  dép1  sur  le  traitement  de  Collain  et  Camys,  employés  à  la  sur- 
veillance de  la  circulation  des  grains  par  mer  à  Dunkerque   (1).  — 

25  février  1792.  [Nord,  L.  1361  et  1362.] 

La  municipalité  de  Dunkerque  avait  demandé  au  directoire  de  les  payer 
(11  janvier  1792).  Collain  et  Camys  avaient  présenté  des  mémoires  au  direc- 
toire à  même  fin  (24  et  29  janvier).  Le  directoire  du  département  avait 
renvoyé  ces  mémoires  à  celui  du  district  pour  avis  (4  février).  Le  District 
avait  répondu  favorablement  (11  février).  Sur  rapport,  le  directoire  du 
département,  attendu  que  le  traitement  de  Dumonceau,  nommé  par  lui, 
est  resté  à  la  charge  du  département,  renvoie  Collain  et  Camys  à  la  munici- 
palité de  Dunkerque  qui  les  a  nommés,  pour  être  payés  par  elle.  Camys 
ayant  saisi  le  ministre  de  l'intérieur,  Cahier  de  Gerville  (26  février),  ce  dernier 
écrit  au  directoire  du  département  (5  mars)  qui  répond  en  lui  envoyant 
son  arrêté  du  25  février  (13  mars)  (2). 

(l)Cf.  no  351. 

(2)  Voir  le  n°  424. 
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382.  La  municipalité  de  Dunkerque  à  Mazuel  et  Hardy.  — 
27  février  1792.  [Dunk.,  D.  5/2,  P  168v.] 

li  est  impossible  de  réembàrquer  les  grains.  La  garde  nationale  se  refuse 
absolu  ment  à  y  coopérer.  «  On  parle  (Tune  coalition  de  7.000  personnes  pour 
s'y  opposer,  o  «  Nous  sommes  fondés  à  avoir  la  même  crainte  à  l'égard  d'une 
partie  de  la  garnison  qui,  ne  voyant  pas  la  garde  nationale  sous  les  armes, 
en  tirerait  une  conséquence  funeste  pour  l'inexécution  de  la  loi.  » 

383.  Adresse  de  la  municipalité  de  Dunkerque  au  président  de 
l 'Assemblée  nationale  pour  lui  exposer  les  dangers  de  rembarque- 
ment des  grains  ;  on  menace  d'incendier  le  port  où  il  y  a  100  mil- 
lions de  marchandises  (1).  —  27  février  1792.  [Dunk.,  D.  5/2, 
f°  169v.] 

384.  Cahier,  ministre  de  V  intérieur ,  au  directoire  du  dêp\  — 
27  février  1792.  [Nord,  L.  1387.] 

Il  va  rendre  compte  aujourd'hui  à  l'Assemblée  des  troubles  des  grains 
et  il  exhorte  le  directoire  à  faire  respecter  la  loi. 

385.  Le  directoire  du  dép{  à  celui  du  district —  28  février  1792. 
[Nord,  L.  1387.] 

11  le  charge  de  faire  une  enquête  sur  la  responsabilité  de  la  municipalité 
de  Dunkerque.  —  Le  9  mars,  le  District  annonce  qu'il  va  y  procéder. 

386.  Le  directoire  du  district  envoie  à  celui  du  dépt,  avec  avis 
favorable,  une  lettre  de  la  municipalité  de  Dunkerque  tendant  à 
suspendre  la  circulation  par  mer.  —  28  février  1792.  [Nord,  L. 
5826,  fo  289.] 

387.  La  municipalité  de  Dunkerque  à  Mazuel  et  Hardy.  — 
28  février  1792.  [Dunk.,  D.  5/2,  fo  172.] 

Point  d'inquiétude  immédiate.  «  Les  dispositions  funestes  du  peuple  sont 
un  feu  qui  couve  et  qui  n'éclatera  qu'au  moment  et  dans  la  supposition 
que  l'embarquement  des  blés  soit  ordonné  :  les  cabarets  retentissent  de 
mille  projets  qui  s'accumulent  et  font  fermenter  les  têtes.  » 

388.  Le  District  à  Mazuel  et  Hardy,  députés  de  Dunkerque,  à 
Paris.  —  29  février  1792.  Nord,  L.  5827,  f°  2V.] 

Comme  vous,  nous  sommes  convaincus  que  le  salut  du  pays 
exige  impérieusement  un  sursis  à  l'exécution  de  la  loi  relative  à 
la  circulation  des  grains  par  mer,  et  nous  avons  adressé  au  direc- 
toire du  département  notre  vœu  à  cet  égard  ;  nous  pensons  qu'il 

(1)  Cette  lettre  fut  lue  à  l'Assemblée  le  4  mars.  Un  membre,  Calvet,  député  de 
PAriège,  déclara  que  la  garde  nationale  avait  refusé  d'obéir.  Coppens  observa  que  ce 
n'était  pas  exact,  mais  que  la  garde  nationale  avait  été  désarmée  avant  d'avoir  pu  se 
réunir  et  qu'elle  avait  été  requise  trop  tard.  La  lettre  fut  renvoyée  aux  Comités. 
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en  aura  fait  usage  dans  sa  correspondance  avec  le  ministre,  mais 
qu'il  ait  insisté  pour  que  la  libre  circulation  des  grains  soit  inter- 
rompue, c'est  ce  que  nous  ne  pouvons  vous  assurer,  de  puissants 
motifs  se  présentant  au  contraire  en  sa  faveur. 

En  effet,  Messieurs,  si  notre  pays  est  malheureusement  menacé 
de  disette,  lorsque  cette  disette  s'effectuera,  ne  serons-nous  pas 
fort  aises  de  trouver  des  secours  et,  dans  la  circonstance  actuelle 
où  on  nous  assure  que  les  pays  méridionaux  de  l'empire  manquent 
de  cette  denrée  de  première  nécessité,  n'est-il  pas  juste  de  leur 
en  fournir,  puisque  nous  en  avons  les  moyens  ?  Il  en  est  d'ailleurs 
de  cet  objet  comme  de  tout  autre  et,  si  nous  refusions  des  secours 
dans  celui-ci,  nos  frères  nous  en  refuseraient  sur  les  autres  ;  alors, 
il  faudrait  donc  courir  les  uns  sur  les  autres,  s'arracher  par  la 
force  la  subsistance  de  tous,  restée  en  masse,  tandis  qu'avec  une 
juste  répartition  tous  les  Français  pourraient  en  vivre  ?  C'est 
d'après  des  réflexions  de  cette  importance  que  le  Département 
agira  sans  doute,  mais  il  ne  négligera  pas  de  renouveler  [la 
demande  d']  un  nouvel  ordre  des  choses  pour  la  destination  des 
blés  portés  en  France  et  pour  proscrire  et  détruire  les  fraudes 
qui,  seules,  alarment  le  peuple. 

Nous  ne  doutons  pas,  Messieurs,  que  la  loi  dont  tout  le  pays 
se  plaint,  soit  exécutée  à  Dunkerque  comme  dans  toute  la  France 
et,  si  lorsque  nous  étions  réunis  à  la  municipalité  de  Dunkerque, 
au  moment  des  pillages  exercés  contre  quelques  maisons  de  cette 
ville,  nous  avons  adhéré  à  son  vœu  pour  le  débarquement  des  blés, 
nous  ne  nous  y  sommes  déterminés  que  parce  qu'elle  en  avait  fait 
la  promesse  solennelle,  que  parce  que  les  chefs  des  corps  de  la 
garde  nationale  et,  par  suite,  des  troupes  de  ligne  avaient  dit  hau- 
tement qu'ils  ne  prêteraient  pas  la  main  à  l'exécution  de  cette 
même  loi,  et  que  parce  qu'enfin  nous  reconnûmes  que  le  moment 
où  toutes  les  têtes  étaient  échauffées  n'était  pas  propre  à  faire 
entendre  les  motifs  qui  caractérisent  la  nécessité  de  son  exécu- 
tion. Aussi,  Messieurs,  cette  détermination  de  faire  débarquer 
les  grains  ne  fut-elle  de  notre  part  que  provisoire  et  ne  fut-elle 
considérée  que  comme  un  dépôt  ordonné  jusqu'à  ce  que  les 
moyens  de  faire  exécuter  la  loi  fussent  indiqués  à  la  municipalité. 

Notre  désir  actuellement,  Messieurs,  serait  que  le  port  de  Dun- 
kerque, à  cause  de  sa  franchise,  à  cause  de  sa  proximité  des 
frontières,  à  cause  de  son  grand  commerce  et  son  industrie,  fût 
exclu  de  celui  sur  les  blés  et  qu'il  ne  fût  permis  qu'aux  ports 
voisins,  tels  que  Gra vélines,  Calais  et  Boulogne,  etc..  Nous 
vous  prions  de  croire  que  cette  réflexion  ne  provient  pas  de  nos 
dispositions  défavorables  pour  Dunkerque,  mais  bien  au  contraire 
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de  notre  ambition  à  voir  cette  ville  importante  jouir  du  crédit 
public  qu'elle  mérite  et  de  sa  tranquillité  ordinaire  qui  n'a  été 
troublée  qu'une  fois  à  la  vérité,  mais  dont  le  mal  est  inappré- 
ciable... 

389.  La  municipalité  de  Dunkerque  à  Mazuel  et  Hardy,  ses 
députés  à  Paris.  —  29  février  1792.  [Dunk.,  D.  5/2,  f9  173.] 

. . .  Nous  ne  demandons  pas  qu'on  apporte  des  modifications  à 
la  circulation  des  grains  ;  mais  nous  réclamons  que  l'exécution 
de  cette  loi  soit  momentanément  suspendue,  et  cette  réclamation 
est  fondée  sur  les  risques  que  courent  nos  propriétés,  notre  port, 
nos  navires  ;  sur  les  dangers  où  nous  nous  trouvons,  dans  l'opi- 
nion commune,  de  manquer  nous-mêmes  de  subsistances  avant 
peu,  si  nous  continuons  à  les  partager  avec  les  départements  du 
Midi  ;  sur  la  généralité  des  réclamations  et  sur  les  effets  funestes 
qui  pourraient  résulter,  si  par  force  armée,  on  voulait  mettre  cette 
loi  à  exécution  ;  le  peuple  qui  a  été  attaché  à  la  Révolution,  parce 
qu'il  a  vu  que  le  nouvel  ordre  des  choses  avait  l'équité  pour  base, 
peut-il  aimer  une  loi,  peut-il  la  croire  juste,  lorsqu'il  voit  qu'elle 
doit  le  priver  des  denrées  de  première  nécessité  ?  Ces  réflexions 
sont  frappantes  et  doivent  faire  impression  ;  la  Constitution  donne 
à  tout  citoyen  le  droit  de  représenter  ce  qu'il  croit  utile  à  son 
pays  ;  pourrait-on  blâmer  des  administrateurs  de  confier  leurs 
craintes,  leur  douleur,  dans  le  sein  de  leurs  représentants  ?  Il  y  a 
un  remède  à  tant  de  maux,  il  y  a  des  moyens  simples  d'y  parer  et 
d'y  prévenir  :  que  le  gouvernement  se  fasse  représenter  l'état 
de  toutes  les  productions  de  chaque  département  ;  celui  de  ce  que 
chaque  département  peut  consommer  ;  il  serait  aisé  de  faire 
refluer  des  départements  trop  fournis  dans  ceux  menacés  de 
disette  ;  de  tirer  de  l'étranger,  si  le  produit  de  subsistances  ne 
peut  pas  suffire  pour  alimenter  l'Etat. 

Les  négociants  qui  se  chargent  de  cette  circulation  n'ont 
d'autre  but  que  de  bénéficier  et,  si  leur  bénéfice  doit  être  pro- 
portionné aux  risques,  il  est  aisé  de  concevoir  combien  le  pauvre 
est  victime  du  mode  adopté  ;  le  spéculateur,  lorsqu'il  tire  des 
blés,  vendra-t-il  aujourd'hui,  lorsqu'il  aura  lieu  d'espérer  une 
augmentation  dans  trois  mois  ?  plus  les  blés  sont  chers,  plus  son 
avidité  est  satisfaite,  et  c'est  à  lui  qu'on  abandonne  le  soin 
de  fournir  au  besoin  des  pauvres  ;  vous  êtes  pénétrés  de  ces  véri- 
tés ;  tâchez  de  les  faire  valoir  ;  nous  attendons  avec  impatience 
le  résultat  du  rapport  du  ministre.  Dieu  veuille  qu'il  remplisse 
nos  vœux. 

Votre  présence  à  Paris  nous  paraît  encore  très  nécessaire  ; 
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il  est  urgent  qu'un  ordre  supérieur  nous  indique  le  parti  à  prendre 
pour  les  navires  arrêtés  ;  le  retard  est  préjudiciable  à  ceux  qui 
seront  tenus  de  le  payer  ;  usez  de  toutes  vos  ressources  pour 
obtenir  une  résolution  ;  rappelez-vous  au  souvenir  de  MMrs 
Emmery,  Coppens  et  Goulleau. 

Nous  omettons  de  vous  dire  que  nous  écrivons  au  Départe- 
ment pour  qu'il  fasse  parvenir  son  vœu  à  l'Assemblée  nationale 
pour  obtenir  la  suspension  de  la  loi  concernant  la  circulation. 
Signé  :  Thierry,  maire;  Ph.  Lancel,  Figoly  fils,  Dupouy, 
E.  AMd  Morel  et  L.  Delbaere. 

390.  Arrêté  du  directoire  du  département.  —  1er  mars  1792. 
[Nord,  L.  1387  et  137,  fï°  101-102.]. 

Vu  par  nous,  administrateurs  composant  le  directoire  du  dépar- 
tement du  Nord,  les  procès-verbaux  des  13,  14  et  16  février  der- 
nier, dressés  par  les  officiers  municipaux  de  Dunkerque,  les  admi- 
nistrateurs et  secrétaires  du  district  de  Bergues  et  les  adminis- 
trateurs du  département,  commissaires  nommés  en  cette  partie  ; 
les  lettres  desdits  officiers  municipaux,  des  14  et  25  dudit  mois  ; 
celles  des  administrateurs^  des  14  et  15,  et  des  commissaires  du 
département,  des  15  et  16  du  même  mois  ;  la  lettre  des  députés 

du  département  du  Nord  à  l'Assemblée  nationale  du (1); 

les  lois  des  27  septembre,  3  novembre  1789,  2,  9,  23  et  30  mai, 
3  juin,  20  août,  21  septembre,  12  octobre,  12  décembre  1790, 
3  août  et  2  octobre  1791,  ensemble  la  proclamation  du  roi  du 
27  novembre  et  la  loi  du  3  février  dernier  ;  Ouï  le  commissaire 
procureur-général-syndic  ;  considérant  qu'il  est  urgent  de  prendre 
les  mesures  les  plus  rigoureuses  pour  faire  punir  les  auteurs, 
fauteurs  et  complices  des  désordres  qui  ont  éclaté  dans  la  ville  de 
Dunkerque,  les  13  et  14  du  mois  dernier  ;  considérant  qu'un  des 
devoirs  les  plus  importants  de  l'administration  est  de  ne  négliger 
aucun  moyen  de  maintenir  l'exécution  des  lois,  particulièrement 
sur  un  objet  qui  intéresse  la  subsistance  du  peuple  ;  Nous,  admi- 
nistrateurs susdits,  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

1°  Que,  conformément  à  la  proclamation  du  roi  du  20  août 
1790,  sur  l'instruction  de  l'Assemblée  nationale  concernant  les 
fonctions  des  assemblées  administratives,  il  sera  par  nous 
examiné  s'il  y  a  ou  non  lieu  à  la  responsabilité  des  officiers  muni- 
cipaux de  la  ville  de  Dunkerque  et  du  procureur-syndic  du  dis- 
trict de  Bergues,  sitôt  que  l'avis  dudit  district  requis  à  cet  égard 
par  la  dite  instruction  et  par  nous  demandé  par  notre  lettre 
du (2)  du  mois  dernier,  nous  sera  parvenu. 

(1)  En  blanc  dans  le  texte. 
(2)  En  blanc  dans  le  texte.  < 
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2°  Que  lesdits  officiers  municipaux  de  Dunkerque  dresseront 
sans  délai,  si  fait  n'a  été,  des  procès-verbaux  des  dégâts,  vols  et 
pillages  commis  dans  les  journées  des  13  et  14  février,  propres  à 
constater  les  pertes  et  les  dommages  causés  aux  citoyens  dont  les 
maisons  ont  été  dévastées. 

3°  Qu'il  sera  rédigé  une  adresse  au  peuple  pour  l'éclairer  sur 
les  avantages  résultant  de  l'entière  exécution  des  lois  sur  la  libre 
circulation  des  grains  et  lui  faire  connaître  que,  si  la  sûreté  indi- 
viduelle et  la  conservation  des  propriétés  exigent  impérieusement 
que  les  lois  soient  maintenues  et  protégées,  les  administrateurs 
ne  peuvent  sans  crime  se  dispenser  d'employer  toute  la  force 
publique  pour  les  faire  exécuter. 

4°  Que  les  officiers  municipaux  de  Duukerque,  les  administra- 
teurs du  directoire  et  le  procureur-syndic  du  district  de  Bergues 
devront  employer  toutes  les  forces  que  les  lois  ont  mises  en  leurs 
mains  pour  faire  exécuter  celles  concernant  la  libre  circulation 
des  grains  dans  l'intérieur  du  royaume,  et  notamment  celles  des 
27  septembre,  5  octobre  1789,  12  décembre  1790  et  2  octobre 
1791,  en  observant  les  formalités  prescrites  par  lesdites  lois  et 
celle  du  3  février  dernier. 

5°  Que  le  procureur  de  la  commune  de  Dunkerque,  les  juges 
de  paix  de  la  même  ville,  le  procureur-syndic  et  les  administra- 
teurs du  district  de  Bergues  et  le  procureur-général-syndic  du 
département  se  conformeront  chacun  en  droit,  soit  à  la  loi  dû 
3  août  1791  qu'ils  exécuteront  et  feront  exécuter  dans  tous  les 
points. 

6°  Que  le  procureur  de  la  commune  et  les  officiers  municipaux 
de  Dunkerque,  le  procureur-syndic  et  les  administrateurs  du 
directoire  du  district  de  Bergues  informeront  le  procureur-général- 
syndic  de  toutes  les  circonstances  où,  soit  la  réquisition,  soit 
l'action  de  la  force  publique  deviendra  nécessaire. 

7°  Que  le  présent  arrêté  et  les  pièces  y  relatives  seront  adressés 
au  corps  législatif  et  au  Roi  et  copies  envoyées  aux  députés  du 
département  à  l'Assemblée  nationale. 

Envoi  à  Cahier  de  Gerville,  ministre  de  l'intérieur  ;  6  mars  [Nord,  L.  864]. 
—  Accusé  de  réception  ;  12  mars  [Nord,  h.  1387]. 

391.  F oclcedey ,  administrateur  du  département,  à  ses  collègues.  — 
Dunkerque,  2  mars  1792.  [Nord,  L.  1360.] 

La  triste  expérience  que  nous  avons  des  maux  qu'occasionne 
la  libre  circulation  des  grains  doit  nous  engager  à  reporter  nos 
vues  sur  l'avenir.  Sans  doute  la  loi  qui  prescrit  cette  libre  circu- 
lation est  sage,  elle  est  dans  la  nature  ;  secourir  ceux  de  nos 
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frères  qui  ont  des  besoins  doit  être  un  de  nos  premiers  devoirs  ; 
mais,  en  applaudissant  à  la  loi,  je  ne  puis  m'empêcher  de  vous 
représenter  qu'il  est  des  moyens  non  prévus  et  qui  favorisent 
son  infraction  ;  la  loi  a  été  faite  pour  les  Français,  amis  de  la 
Constitution,  mais  elle  n'a  pas  paré  aux  maux  incalculables  que 
nous  préparent  les  ennemis  de  la  chose  publique  et  qui  vivent  au 
milieu  de  nous  ;  en  effet,  l'homme  opulent  et  riche  qui  aura  voué 
•  une  haine  implacable  à  la  Révolution,  parce  qu'elle  l'a  privé  de 
la  vaine  noblesse,  parce  qu'elle  lui  a  donné  des  égaux  qu'il  croyait 
faits  pour  ramper  sous  lui,  cet  homme,  vivant  à  Bordeaux,  à 
Marseille,  etc.,  sacrifiera  une  partie  de  ses  fonds  pour  emma- 
gasiner des  blés  et  faire,  par  suite,  la  loi  à  ceux  que  le  besoin  de  se 
nourrir  pressera;  vingt  ennemis  de  ce  genre  dans  une  ville  rédui- 
ront sous  leur  dépendance  la  généralité  de  leurs  concitoyens. 
Cependant  la  loi  ne  les  condamne  pas  ;  ils  peuvent,  par  une  cou- 
pable et  criminelle  coalition,  affamer  le  peuple,  occasionner  des 
insurrections,  causer  les  désordres  les  plus  affreux,  le  vol,  le 
pillage,  le  meurtre,  et  la  loi  est  muette  pour  ce  crime  capital  ;  ce 
vide  dans  le  code  criminel  est  affreux  ;  mais  il  faut  aller  au-devant 
des  maux  ;  il  faut  ôter,  autant  que  faire  se  peut,  aux  malveil- 
lants la  possibilité  de  faire  le  mal,  empêcher  qu'ils  ne  se  souillent 
de  tant  de  crimes,  leur  retirer  des  mains  le  poignard  toujours 
aiguisé  et  prêt  à  frapper. 

Voici  à  ce  sujet  mes  réflexions.  Je  pars  d'un  principe  :  la  denrée 
de  tous  les  hommes  ne  peut  être  la  propriété  d'un  seul  ;  c'est, 
comme  l'a  dit  le  ministre  de  l'intérieur,  une  propriété  nationale  ; 
elle  ne  peut  donc  être  l'objet  de  spéculation  de  qui  que  ce  soit, 
jusqu'à  ce  que  chacun  des  membres  du  corps  social  ait  la  certi- 
tude de  sa  subsistance  pour  l'intervalle  d'une  récolte  à  l'autre  ; 
en  conséquence,  je  propose  à  l'administration  d'exposer  au  corps 
législatif  les  vues  suivantes  et  le  projet  de  règlement  que  voici  : 

1°  Que  chaque  année  à  compter  de  la  présente,  à  l'époque  du 
1er  avril,  chaque  fermier  sera  tenu  de  déclarer  à  sa  municipalité 
le  nombre  de  mesures,  arpents  ou  bonniers  de  terre  ensemencés 
de  blé,  d'avoine,  seigle,  orge  et  fèves. 

2°  Qu'au  15  avril,  il  sera  dressé  par  chaque  municipalité  un 
tableau  général  de  nombre  de  mesures,  arpents,  bonniers  ou  sous 
telle  autre  division  ou  dénomination  que  les  parties  de  terre 
soient  nommées  ;  que  ce  tableau  contiendra  :  1°  le  nom  de  la 
paroisse  ;  2°  le  nombre  de  mesures,  d'arpents  ou  bonniers  de 
terre  ;  3°  celui  ensemencé  de  blé,  orge,  seigle,  fèves  ;  4°  ce  que 
chaque  mesure  produit,  chaque  année  commune  dans  l'espace  de 
3,  5,  ou  7  années  de  blé  ou  de  seigle,  en  prenant  le  terme  moyen 
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de  la  plus  forte  et  de  la  moindre  récolte  ;  5°  le, nombre  de  ses 
habitants  ;  15°  la  consommation  estimative  de  chaque  commu- 
nauté par  chaque  année. 

3°  Que  chaque  district  dressera  un  tableau  général  de  ces  états 
particuliers  et  l'enverra  au  directoire  du  département. 

4°  Que  le  département  en  fera  un  état  général  qui  sera  envoyé 
en  double,  l'un  à  un  comité  de  subsistances  à  l'Assemblée  natio- 
nale, l'autre  au  ministre  de  l'Intérieur. 

5°  Qu'à  l'époque  du  1er  novembre,  il  sera  fait  un  état  estimatif 
par  chaque  municipalité  du  nombre  de  rasières  récoltées  ;  le 
poids  de  îa  rasière  ou  mesure  de  chaque  canton  :  le  prix  courant 
de  la  denrée  dans  les  marchés  publics  dans  la  dernière  huitaine  ; 
que  cet  état  sera  envoyé  au  District  :  par  celui-ci  au  directoire 
du  département,  lequel  fera  l'envoi  en  double  au  comité  des 
subsistances  à  l'Assemblée  nationale  et  au  ministre  de  l'in- 
térieur (1). 

6°  Que  cet  état  général  de  la  récolte  par  chaque  département 
sera  rendu  public  par  la  voie  de  l'impression  et  envoyé  aux 
83  départements  et,  par  ceux-ci,  aux  districts  et  municipalités 
respectives,  afin  qu'on  puisse  connaître  le  superflu  d'une  part  et 
la  nécessité  de  pourvoir  de  l'autre. 

7°  Que,  d'après  ces  connaissances,  l'Assemblée  nationale, d'après 
le  rapport  de  son  comité  de  subsistances,  décrétera  que  les  besoins 

de  tels  départements  étant  de    ,  tels  départements,  où  la 

denrée  abonde,  fourniront  comme  suit  :  le  département  du 

à  celui  de rasières  de  blé ;  celui  de à  celui  de 

rasières etc ; 

Que  les  départements  obligés  de  fournir  ne  pourront  le  faire 
que  par  eux-mêmes  et  en  leurs  noms,  en  s'adressant  directement 
aux  directoires  de  département  qui  devront  être  approvisionnés. 

8°  Que  les  départements  qui  auront  reçu  des  approvisionne- 
ments seront  tenus  d'envoyer  au  comité  des  subsistances  et  au 
ministre  de  l'intérieur,  le  tableau  de  répartition  des  secours  aux 
différentes  municipalités,  et  que  ces  diverses  municipalités  qui  les 
auront  reçues  en  enverront  la  note  certifiée  audit  comité  et 
audit  ministre. 

9°  Que  si  la  récolte  générale  présente  une  surabondance  majeure 
au  point  de  s'élever  au  tiers  en  sus  de  la  subsistance  du  peuple 
pendant  une  année,  la  moitié  de  ce  tiers  sera  emmagasiné  par 
chaque  département,  comme  un  secours  indispensable  au  cas  que 

(1)  Les  mesures  de  recensement,  proposées  par  Foekedey,  avaient  déjà  été  indiquées 
par  le  District,  en  1790  (n<>  249)  el  lurent  adoptées  en  l'an  II  (voyez  le  même  n°. 
en  note). 
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la  récolte  suivante  présenta  un  manque  ou  défaut  d'approvision- 
nement annuel  ;  que  l'autre  tiers  pourra  être  exporté  à  l'étranger 
comme  nécessaire  à  l'avantage  et  à  l'encouragement  de  l'agri- 
culteur. 

10°  Qu'il  sera  pourvu  promptement  à  l'uniformité  des  poids  et 
mesures  de  tout  le  royaume,  afin  de  simplifier  les  opérations  rela- 
tives à  cet  objet  et  lever  tout  doute  sur  l'exécution  de  la  loi  et 
toute  infraction  qui  pourrait  lui  être  faite. 

Telles  sont,  Messieurs  et  cliers  collègues,  les  précautions  que 
je  crois  nécessaires  pour  prévenir  des  maux  ultérieurs,  ôter  tout 
prétexte  aux  malveillants  d'égarer  les  peuples  ;  en  un  mot  d'as- 
surer le  calme  et  l'ordre,  desquels  seuls  dépend  le  salut  de  la  chose 
publique.  J'ose  vous  engager  à  ajouter  à  ce  plan  que  je  regarde 
peut-être  comme  très  imparfait,  ou  d'en  retrancher  ce  que  vos 

lumières   vous   suggéreront   dans   un   objet   aussi   majeur 

Notre  ville  est  calme,  mais  il  y  a  trois  jours  qu'un  navire  est  parti 
de  nuit  pour  Nantes,  chargé  de  seigle  et  sans  suivre  les  formalités 
requises  :  voilà  ce  qui  m'est  parvenu  aujourd'hui  ;  je  n'ose  cepen- 
dant vous  assurer  le  fait  trop  positivement,  car  j'en  ignore  les 
circonstances.  Je  vais  tâcher  d'éclaircir  le  fait  et  je  m'empresserai 
de  vous  en  donner  communication  de  suite.  J'ai  l'honneur  d'être 
avec  fraternité,  Messieurs  et  chers  collègues,  votre  tout  dévoué 
concitoyen.  Signé  :  Fockedey. 

392.  La  municipalité  de  Dunkerque  à  Mazuel  et  Hardy.  — 
2  mars  1792.  [Dunk.,  D.  5/2,  f°  176v.] 

Elle  a  reçu  leur  lettre  du  27  février  d'après  laquelle  le  rapport  des  ministres 
convient  que  le  département  du  Nord  n'a  plus  assez  de  subsistances. 

«  Le  peuple  a-t-il  donc  tant  de  tort  quand  il  réclame  contre  une  loi  qui 
doit  le  réduire  à  la  plus  affreuse  disette  ?  et  une  loi  qui  excite  tant  de  récla- 
mations, tant  de  troubles  ne  peut-elle  être  momentanément  suspendue, 
quand  mille  moyens  de  prévenir  les  inconvénients  qu'elle  occasionne 
s'accumulent  ?  » 

393.  Le  directoire  du  dépi  à  Mazuel  et  Hardy.  —  3  mars  1792. 
[Nord,  L.  1387.] 

L'Assemblée  a  pris  des  mesures  pour  assurer  la  circulation  des  grains 
arrêtés  à  Noyon  (1).  Elle  blâmerait  le  directoire  s'il  se  joignait  aux  députés 
de  Dunkerque  pour  demander  qu'elle  adoptât  le  parti  contraire  en  ce  qui 
concerne  Dunkerque.  De  plus  le  directoire  irait  aussi  contre  le  sentiment 
des  députés. 

(1)  Des  troubles  graves  avaient  éclaté,  ie  6  février,  dans  le  district  de  Noyon, 
notamment  à  Ourscamp.  Le  18  février  1792,  Vienot-Vanblanc,  un  des  quatre 
commissaires  que  la  Législative  y  avait  envoyés,  fit  son  rapport.  La  Législative  vota, 
séance  tenante,  un  décret  invitant  le  pouvoir  exécutif  à  faire  cesser  les  rassemblements 
et  à  pourvoir  à  la  sûreté  des  blés  arrêtés.  <■ 
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394.  La  municipalité  de  Dunkerque  à  Mazuel  et  Hardy.  —  4  mars 
1792.£Dunk.,D.  5/2,  f°  178.] 

Elle  a  reçu  leur  lettre  du  lor.  «  Quoi  qu'il  en  soit,  comme  l'observe  fort 
bien  le  Comité,  la  circulation  se  trouve  par  le  fait  interceptée.  »  Reste  a 
obtenir  :  1°  que  la  nation  paie  \c*  dégâts  ;  2°  que  les  blés  débarqués  restent 
dans  le  département. 

395.  Cahier  de  Gerville,  fninistre  de  l 'intérieur ',  envoie  au  direc- 
toire du  dépx  la  plainte  de  Belmont,  à  Toulouse,  sur  V interruption 
de  la  circulation,  en  date  du  25  février.  —  5  mars  1792.  [Nord,  L. 

1387.] 

396.  Adresse  du  directoire  du  département  à  F  Assemblée  natio- 
nale. —  7  mars  1792.  [Nord,  L.  1346.] 

Elle  adhère  sincèrement  à  la  libre  circulation  intérieure  des  grains.  Mais, 
d'une  part,  si  un  mode  de  circulation  entraîne  des  abus,  il  doit  être  proscrit  ; 
et,  d'autre  part,  si  la  fraternité  commande  à  des  Français  de  secourir  leurs 
frères,  elle  ne  peut  exiger  qu'ils  attirent  sur  eux-mêmes  «  les  horreurs  de  la 
famine  pour  les  leur  épargner  ». 

Or  la  circulation  par  mer  favorise  la  fraude.  Les  garanties  sont  illusoires. 
«  Les  cautions  sont  ordinairement  des  négociants  dont  la  fortune  effective, 
quelquefois  ignorée  d'eux-mêmes,  peut  ne  pas  être  suffisante  pour  l'impor- 
tance d'un  chargement,  ou,  au  moins,  peut,  d'un  jour  à  l'autre,  devenir 
insuffisante  par  quelques  événements  fâcheux,  dans  les  hasards  que  le 
commerce  fait  courir.  Ces  négociants  sont  d'ailleurs  réciproquement  les 
cautions  les  uns  des  autres,  en  sorte  que  chacun  d'eux,  doublement  engagé, 
et  en  son  nom,  et  en  celui  du  spéculateur  qu'il  a  cautionné,  ne  présente  en 
résultat  que  sa  solvabilité  personnelle  et  rend  entièrement  vaine  la  précau- 
tion du  cautionnement.  »  D'ailleurs,  si  la  caution,  en  cas  de  fraude,  paie  la 
valeur  du  chargement,  il  est  clair  que  la  perte  n'est  pas  compensée  puisqu'il 
s'agit  de  subsistances  :  «  dans  le  cas  d'une  disette,  l'importance  du  prix  de 
cent  chargements  de  grains  ne  réparerait  pas  la  perte  de  moitié  d'un  de  ces 
chargements  ».  Il  n'y  a  enfin  aucune  chance  de  persuader  au  peuple  qu'il 
n'y  a  point  de  fraude;  «  une  grande  partie  des  gens  éclairés  »  partagent 
ces  craintes.  L'embarquement  des  blés  à  Dunkerque  pourrait  entraîner 
une  insurrection,  non  seulement  dans  cette  ville,  mais  dans  toute  la  région. 

Il  faut  donc  proscrire  la  circulation  par  mer.  Mais  de  plus,  si  l'on  continue 
à  transporter  dans  le  midi  les  blés  du  Nord,  le  Nord  finira  par  souffrir  aussi 
de  la  disette,  et  ilfaudra  en  définitive  avoir  recours  à  l'étranger.  Or  ("est 
principalement  de  la  Barbarie  et  de  l'Italie  que  nous  pouvons  tirer  des  blés. 
Il  est  donc  plus  simple  et  plus  économique  d'en  tirer  la  subsistance  du  Midi, 
au  lieu  de  déplacer  les  blés  du  Nord  pour  les  remplacer  plus  tard  par  des  blés 
débarqués  dans  les  ports  de  la  Méditerranée.  (Envoi  à  Cahier  de  Gerville, 
ministre  de  l'intérieur  et  aux  députés  du  Nord  ;  7  mars  ;  Nord,  L.  1387.) 

397.  La  municipalité  de  Dunkerque  à  Mazuel  et  Hardy  (7  et 
10  mars  1792),  à  Emmery  (8  mars),  à  Cahier,  ministre  de  l'inté- 
rieur (10  mars)  sur  les  troubles  qui  suivront  V embarquement  des 
blés.  [Duiik.,  D.  5/2,  f°  180,  181,  182v,  183.] 
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398.  Mazuel  et  Hardy  au  directoire  du  déps ,  pour  lui  annoncer 
que,  sans  contester  V opinion  du  directoire,  ils  vont  persister  dans 
leurs  efforts.  —  9  mars  1792.  [Nord,  L.  1387.] 

399.  La  municipalité  de  Bunker  que  à  Bildermann  et  Demdels, 
négociants.  —  10  mars  1792.  [Dunk.,  D.  5/2,  f°  181.] 

Jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait  prononcé,  elle  maintiendra  la  promesse 
faite  de  ne  pas  laisser  embarquer  les  blés,  mais  on  peut  charger  les  seigles. 

400.  La  municipalité  de  Dunkerque  à  ses  députés  à  Paris,  sur  le 
prétendu  faux  dont  on  V accuse,  en  ce  qui  concerne  V heure  de  la  pro- 
clamation de  la  loi  martiale  (1).  —  12  mars  1792.  [Dunk.,  D.  5/2, 

f°  185.] 

401.  Cahier,   ministre  de  V intérieur ,  au  directoire  du  dép1.  — 

12  mars  1792.  [Nord,  L.  1360.] 

Des  grains  achetés  dans  le  Pas-de-Calais  et  destinés  aux  ports  de  l'Océan 
et  à  Toulon  passeront  par  le  Nord  ;  il  le  charge  d'en  protéger  le  transport  et 
l'embarquement  (12  mars).  —  Réponse  du  directoire  et  lettre  au  District 
de  Bergues  en  conséquence  (20  mars).  \Ibid.} 

402.  La  municipalité  de  Dunkerque  au  Département.  —  13  mars 
1792.  [Dunk.,  D.  5/2,  fo  186v.] 

Elle  a  reçu,  le  12  seulement,  l'arrêté  du  1er.  L'ordre  du  Département  la 
dégage  de  sa  promesse  et  elle  fera  rembarquer  les  grains,  mais  le  danger  est 
grand  :  la  garde  nationale  et  les  troupes  de  ligne  ne  sont  pas  disposées  à 
protéger  l'opération  et  les  sept-huitièmes  des  habitants  sont  avec  le  peuple 
Aussi  a-t-elle  demandé,  hier,  au  District,  d'envoyer  un  commissaire;  mais  il  a 
refusé.  (Le  23,1a  municipalité  explique  sa  lettre  du  13,  où  le  Département 
avait  cru  voir  une  sommation  d'avoir  à  envoyer  un  commissaire  ;  (Und, 
M94.) 

403.  Fockedey,  administrateur  du  dépx,  à  ses  collègues.  —  13  mars 
1792.  [Nord,  L.  1387.] 

Il  confirme  les  craintes  de  la  municipalité.  L'arrêté  du  1er  «  a  jeté  la  terreur 
dans  la  presque  généralité  des  citoyens  ;  grand  nombre  font  des  dispositions 
pour  se  retirer  ».  On  craint  la  ruine  du  port.  Vainement  invoque-t-on  la  loi  : 
«  C'est  directement  cette  loi  qui  blesse  l'opinion  publique  et  contre  laquelle 
la  France  entière  réclame  ».  Il  insiste  pour  que  le  Département  adresse  à 
l'Assemblée  nle  l'adresse  qu'il  a  promis  de  lui  envoyer. 

404.  La  municipalité  de  Dunkerque  à  ses  députés  à  Paris.  — 

13  mars  1792.  [Dunk.,  D.  5/2,  f°  187.] 

Elle  a  reçu  l'arrêté  du  Département  du  1er.  En  réalité  le  Département  est 
favorable,  lui  aussi,  à  la  suspension  de  la  circulation  par  mer. 

(1)  Voyez  notamment  le  n°  405. 
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405.    Mémoire  sur  V insurrection  arrivée  le  14  février  à  Dun- 
kerque  et  V injustice  qu'il  y  aurait  à  faire  payer  à  la  commune  une 
somme  immense  pour  un  désordre  qu'elle  ne  pouvait  empêcher.  — 
S.  D.,  avec  une  lettre  d'envoi  au  District  du  13  mars  1792  [Nord 
L.  1387.] 

L'événement  arrivé  à  Dunkerque  est  d'autant  plus  malheureux 
qu'il  était  très  aisé  de  l'empêcher.  Dans  tous  les  pays  du  monde 
où  il  y  a  une  surveillance  bien  établie,  à  la  première  apparence 
d'un  soulèvement,  les  magistrats,  dont  le  devoir  est  de  veiller 
à  la  tranquillité  générale,  doivent  requérir,  conformément  aux 
décrets  de  l'Assemblée  Constituante,  la  force  publique,  et  opposer 
aux  mutins  une  résistance  qui  soit  faite  pour  être  respectée  ; 
l'indifférence  et  la  négligence  en  pareilles  circonstances  peuvent 
occasionner  le  plus  grand  désordre,  et  c'est  ce  qui  est  arrivé  à 
Dunkerque. 

Le  lundi  13  février,  une  partie  de  blés  assez  considérable, 
appartenant  au  sieur  Godart,  fut  amenée  à  Dunkerque  sur  des 
chariots,  au  soir  et  fort  tard,  venant  de  Cassel  par  Bergues  ;  elle 
était  escortée  par  un  détachement  du  régiment  des  Flandres; 
on  ne  sait  pourquoi  il  est  entré  tambour  battant,  ce  qui  a  attiré 
l'attention  du  peuple  qui,  vraisemblablement,  étant  excité  par 
des  malintentionnés,  s'est  emparé  des  blés  du  sieur  Godart  qui 
furent  transportés  par  leurs  ordres,  dans  le  plus  triste  état,  au 
ci-devant  couvent  des  Capucins  et  à  la  Bourse. 

Il  est  bon  d'expliquer  comment  la  faiblesse  des  officiers  muni- 
cipaux a  autorisé  une  insurrection  qui  a  eu  des  suites  si  funestes. 
A  l'arrivée  des  blés  en  ville,  à  sept  heures  du  soir,  qui  eussent  pu 
être  introduits  sans  éclat,  25  ou  30  mutins  s'étant  attroupés  sur 
la  place  et  annonçant  leurs  mauvaises  intentions,  un  des  capi- 
taines de  la  garde  nationale,  connu  pour  son  patriotisme,  dont  il 
a  donné  des  preuves  pendant  toute  l'insurrection,  voyant  le 
germe  du  désordre,  courut  chez  le  maire  pour  l'engager  à  requérir 
les  troupes  de  ligne,  plus  aisées  à  rassembler  que  celles  natio- 
nales; le  maire  fit  une  réquisition  à  Mr  Delbhecq,  lieutenant-géné- 
ral commandant  dans  le  département,   de  faire  marcher   500 
hommes;  cet  officier  général,  qui  a  fait  voir  le  plus  grand  zèle,  fit 
prendre  les  armes  à  toute  la  garnison  ;  en  un  quart  d'heure,  toute 
l'infanterie  et  l'escadron  de  cavalerie  furent  sur  la  place  ;    la 
garde  nationale,  qu'on  a  l'injustice  de  calomnier,  s'est  également 
rassemblée,  mais  l'activité  des  troupes  de  ligne  rassemblées  sur 
la  place  devint  inutile,  en  attendant  les   officiers  municipaux 
qui  étaient  assemblés  sans  prendre  aucun  parti  ;  ils  envoyèrent 
enfin  deux  de  leurs  collègues  qui,  au  lieu  d'en  imposer  aux  mutins, 
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ayant  la  plus  puissante  force,  ne  s'y  sont  rendus  que  pour  avoir 
la  pusillanimité  de  céder  aux  intentions  du  peuple  pour  le  dépôt 
des  grains.  On  peut  regarder  ce  premier  acte  de  faiblesse  comme 
la  cause  des  suites  funestes  qui  ont  eu  lieu  le  14.  Cette  translation 
forcée  ne  fut  pas  faite  sans  désordre  ;  les  municipaux  furent 
insultés,  les  gardes  nationaux,  accablés  de  pierres  en  se  rendant 
à  leurs  bataillons,  attendaient  à  être  employés  pour  faire  renaître 
la  tranquillité;  car  quoiqu'on  eût  fait  ce  que  le  peuple  voulait,  la 
fermentation  continuait,  on  ne  cessait  d'envoyer  des  ordres  et  on 
restait  dans  cet  état  d'inaction  jusqu'à  dix  heures.  Mr  Delbhecq 
qui  s'était  trouvé  partout  avec  la  plus  grande  activité,  étonné 
de  cet  état  d'inertie,  se  rendit  à  l'hôtel  de  ville  pour  presser  de 
nouveau  la  municipalité  de  donner  sa  réquisition,  sur  le  danger 
qui  pourrait  résulter  de  ce  retard  ;  il  les  trouva  dans  un  état 
d'incertitude  étonnant  et,  justement  impatienté  de  leur  stupeur, 
il  leur  dit  :  «Messieurs,  vous  avez  requis  les  troupes  de  ligne;  elles 
sont  à  vos  ordres  depuis  longtemps  ;  ma  besogne  est  faite  ;  je  suis 
prêt  à  les  faire  agir;  c'est  à  vous  à  faire  votre  devoir,  j'ai  fait  le 
mien.  »  Tout  cela  fut  inutile  pour  les  tirer  de  leur  état  apathique. 
Vers  minuit,  Mr  Delbhecq  revint  encore  à  la  municipalité  avec 
Mr  de  Prades,  lieutenant-colonel,  commandant  de  la  place,  pour 
leur  dire  que  les  troupes  de  ligne  étaient  bien  faites  pour  suivre 
leurs  ordres  et  leurs  réquisitions,  mais  non  pour  rester  dans  l'inac- 
tion, témoins  du  désordre  pendant  leurs  indécisions,  et  qu'il 
fallait  nécessairement  qu'ils  prissent  leur  parti.  Il  paraîtra 
incroyable  qu'ils  demandèrent  ce  qu'ils  devaient  faire.  Mr  Del- 
becq  leur  dit  de  prendre  leurs  écharpes  et  qu'il  les  aurait  accom- 
pagnés avec  un  détachement  pour  prévenir  les  bons  citoyens  de 
se  retirer  et  arrêter  les  mutins.  Il  obtint  enfin  sa  demande  ;  tout 
parut  calme  ;  les  troupes  rentrèrent  dans  leurs  quartiers  après 
avoir  resté  près  de  sept  heures  sous  les  armes.  (Si  les  faits  ci- 
dessus  sont  désavoués,  le  soussigné  offre  d'en  fournir  les  témoins). 
On  ne  peut  se  dissimuler  que  l'insurrection  ne  fût  commencée 
pour  lors  et  qu'on  devait  s'attendre  à  ce  qui  s'en  est  suivi  par  une 
suite  d'un  manque  d'énergie  de  la  municipalité  ;  on  doit  rapporter 
qu'un  grenadier  du  premier  bataillon  des  troupes  soldées  du 
département  du  Nord,  en  garnison  à  Bouchain,  avait  été  avec  des 
brigands  faire  ouvrir  d'autorité  les  écoutilles  d'un  navire  du  côté 
de  la  citadelle  et  y  prendre  du  blé  ;  ils  ont  fait  descendre  une  corde 
des  vergues,  y  ont  pendu  le  capitaine  qui  n'avait  aucun  tort  et 
qui  doit  la  vie  à  quelques  honnêtes  gens  qui  ont  coupé  cette  corde. 
Ce  chef  des  brigands  est  venu  à  la  municipalité  se  vanter  de  son 
prétendu  patriotisme,  qui,  au  lieu  de  le  punir  et  de  le  faire  arrêter, 
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l'a  envoyé,  après  délibération,  avec  un  officier-major  de  la  garde 
nationale,  établir  une  garde  à  bord  dudit  navire  qui  était  en 
règle. 

Le  lendemain  quatorze,  il  ne  fut  pris  aucune  précaution  de 
bonne  heure,  quoiqu'il  fût  de  notoriété  publique  que  les  maisons 
de  ceux  faisant  le  commerce  de  grains  étaient  menacées,  le  sieur 
Foissey  fils  en  était  si  bien  persuadé  qu'il  avait  sauvé  tous  ses 
meubles  et  effets  ;  son  père  a  souffert  pour  lui  les  vexations  du 
peuple  que  la  faiblesse  des  municipaux  avait  encouragées  ;  il 
était  d'autant  plus  nécessaire  de  prendre,  à  la  pointe  du  jour,  des 
précautions  que  l'organisation  toute  nouvelle  de  la  garde  natio- 
nale en  avait  interverti  le  bon  ordre  (1)  ;  les  individus  des  compa- 
gnies ne  se  connaissent  point  ;  elles  abondent  de  prétendus  citoyens 
actifs  qui  n'avaient  jamais  manié  un  fusil  depuis  le  commence- 
ment de  la  Révolution,  la  plupart  étant  hors  d'état  de  porter  des 
armes.  Les  anciens  volontaires,  qui  ont  fait  voir  un  si  grand  zèle 
et  maintenu  le  bon  ordre  depuis  trois  ans,  sont  tous  officiers, 
dispersés  dans  les  neuf  bataillons  avec  cette  classe  d'hommes  avec 
lesquels  ils  n'ont  aucune  habitude,  qu'ils  ne  connaissent  point  et 
qu'on  avait  d'ailleurs  négligé  jusqu'alors  de  réunir. 

Jusqu'à  huit  heures  du  matin,  on  le  répète,  il  ne  fut  pris  aucune 
précaution,  le  désordre  s 'étant  pourtant  manifesté  ;  la  générale 
fut  battue  à  huit  heures  et  demie,  sur  la  réquisition  des  officiers 
municipaux,  faite  à  Mr  Delbhecq  ;  les  troupes  de  ligne  prirent  les 
armes  avec  cette  célérité  qui  leur  est  propre  ;  elles  furent  bientôt 
assemblées  ;  la  garde  nationale  ne  pouvait  point  opérer  avec  la 
même  légèreté  :  les  neuf  bataillons  ont  des  points  de  réunion  dans 
divers  endroits  éloignés  les  uns  des  autres,  ce  qui  est  très  mal  vu  ; 
ci-devant,  il  n'y  avait  qu'un  seul  point  de  ralliement,  ce  qui  avait 
toujours  réussi,  jusqu'au  moment  malheureux  où  on  a  vu  combien 
on  a  mal  fait  de  changer  l'ancien  régime  ;  les  officiers  et  une 
grande  partie  de  volontaires  de  l'ancienne  garde  nationale  se  sont 
rendus  dans  les  divers  rendez-vous,  où  ils  ont  vainement  attendu 
les  ordres  de  la  municipalité  ;  ceux  qui  étaient  le  plus  près  de 
l'hôtel  de  ville  se  sont  rendus,  avec  quatre  officiers  municipaux, 
à  l'écluse  de  Bergues,  où  les  brigands  s'étaient  portés  pour  piller 
les  bélandres  de  grains  ;  ils  étaient  accompagnés  d'un  fort  déta- 
chement de  troupes  de  ligne  ;  Mr  Delbhecq  y  était  pour  le  comman- 
der, avec  Mr  de  Prades  ;  mais  cette  démarche  n'a  été  que  pour 
donner  une  nouvelle  preuve  de  la  faiblesse  de  la  municipalité. 

(1)  La  garde  nationale  avait  été  réorganisée  conformément  à  la  loi  du  29  septembre 
—  14  octobre  1791  (Duvergier,  III,  454). 
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puisqu'on  a  consenti  à  capituler  avec  les  brigands  et  qu'on  leur  a 
promis  de  faire  décharger  les  grains  et  de  les  faire  porter  sur  le 
marché.  (Il  était  inutile  d'avoir  autant  de  monde  pour  être  pré- 
sent à  cette  capitulation). 

Pendant  ce  temps,  on  ne  prenait  en  ville  aucune  précaution  ; 
les  officiers  et  gardes  nationales  qui  avaient  réuni  plus  de  trois 
cents  volontaires,  voyant  naître  l'insurrection  en  ville,  envoyèrent 
demander,  de  moment  à  autre,  des  ordres  à  la  municipalité  qui 
a  toujours  répondu  qu'il  fallait  les  attendre.  Si,  aussitôt  la  géné- 
rale battue,  on  avait  proclamé  la  loi  martiale  et  requis  les 
troupes  de  ligne  qui  étaient  toutes  rassemblées,  si  on  avait  éga- 
lement requis  les  troupes  nationales  qui  attendaient,  dans  leurs 
différents  rendez-vous,  des  ordres  qui  ne  leur  furent  jamais 
envoyés,  il  est  certain  qu'on  aurait  aisément  arrêté  le  mal  dans 
sa  naissance  ;  mais  on  a  laissé  froidement  piller  huit  maisons  sans 
y  mettre  le  moindre  obstacle  ;  la  garde  nationale  a  été  exposée 
aux  insultes  du  peuple  qui  lui  jetait  des  pierres  ;  mal  instruite 
de  la  loi  du  3  août  et  des  décrets  des  26  et  27  juillet  1791,  article  25, 
elle  ignorait  sans  doute  qu'elle  pouvait  faire  usage  de  ses  armes. 
Cette  conduite  passive  l'a  fait  accabler  par  un  peuple  nombreux 
qui  l'a  dispersée,  excepté  plusieurs  officiers  et  quelques  braves 
volontaires  qui,  sans  craindre  aucun  danger,  ont  toujours  été  près 
des  officiers  municipaux.  Il  n'est  pas  possible  d'être  d'accord  avec 
eux  sur  le  moment  où  ils  ont  proclamé  la  loi  martiale  ;  suivant 
leur  procès-verbal,  qui  n'est  pas  exact  et  qui  présente  des  contra- 
dictions, ils  prétendent  l'avoir  fait  avant  midi  ;  mais  il  est  de 
notoriété  publique  que  cela  est  faux  ;  l'heure  où  la  loi  a  été 
publiée  devient  une  chose  indifférente,  quand  il  est  prouvé  que 
ce  n'a  été  qu'après  le  pillage  et  la  destruction  de  huit  maisons 
avec  un  acharnement  sans  exemple  :  effets,  lettres,  papiers, 
argent  et  assignats,  rien  n'a  été  ménagé  ;  tout  fut  détruit  ou  volé 
et  les  bâtiments  n'ont  pas  été  plus  ménagés  ;  on  s'est  occupé  de 
leur  destruction  et  on  a  même  essayé  de  les  incendier. 

Pendant  tout  ce  désordre, MrDelbhecq  et  Mr  de  Prades  étaient 
à  l'écluse  de  Bergues.  Ignorants  de  ce  qui  se  passait  en  ville,  ils 
veillaient  avec  leurs  troupes  aux  bélandres  qu'on  avait  voulu 
piller.  Vers  midi,  Mr  Delbhecq  fut  requis  de  se  rendre  à  la  muni- 
cipalité ;  la  réquisition  ne  parlait  point  du  désordre,  qui  l'aurait 
engagé  à  ramener  des  troupes  dont  une  grande  partie  veillait  à 
la  sûreté  du  port  ;  il  s'est  porté,  avec  ce  qu'il  a  pu  rassembler, 
aux  endroits  indiqués  par  la  municipalité,  et  c'est  le  moment  où 
l'on  a  employé  les  moyens  de  rigueur  qui  ont  réussi  et  où  l'on  a 
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fait  feu  ;  à  deux  heures,  l'on  avait  tué  15  à  16  brigands,   blessé 
environ  70  et  arrêté  60  qui  furent  conduits  en  prison. 

La  publication  tardive  de  la  loi  martiale  et  l'arrivée,  des  com- 
missaires du  district  de  Bergues,  qui  ont  de  nouveau  requis  la 
force  armée,  a  empêché  le  pillage  de  plusieurs  autres  maisons  ; 
on   a  arrêté   quelques   brigands   qui  furent   mis  également  en 
prison  ;  il  était  alors  trois  heures  et  demie  ;  il  se  trouvait  vis-à-vis 
de  l'hôtel  de  ville  plusieurs  compagnies  de  la  garnison.  Une  par- 
tie de  gardes  nationales,  qui  n'avait  pas  quitté  la  municipalité, 
formait  cercle  avec  les  troupes  de  ligne;  beaucoup  de  peuple 
étant  rassemblé,  on  proclama  de  nouveau  la  loi  martiale.  Sur  ces 
entrefaites,  deux  brigands  percent  le  cercle  ;  les  troupes  de  ligne 
veulent  les  éloigner  ;  les  municipaux  les  font  approcher  et  ils 
déclarent  que,  si  l'on  voulait  faire  sortir  de  suite  leurs  cama- 
rades de  prison,  tout  serait  tranquille.  On  eut  la  faiblesse  de  pro- 
mettre qu'on  leur  accorderait  leur  demande,  si,  à  quatre  heures, 
le   calme  était  rétabli.   Cette  pusillanimité  des   municipaux  a 
enhardi  le  peuple,  au  point  que  deux  brigands,  qui  étaient  à  la 
tête,  avec  des  haches,  firent,  en  leur  présence,  le  serment  de  périr 
plutôt  que  de  laisser  leurs  camarades  en  prison  ;  ils  partirent  en 
effet  dans  l'intention  d'en  enfoncer  les  portes  ;  l'officier  comman- 
dant le  détachement  des  troupes  de  ligne,  en  bataille  vis-à-vis 
la  prison,  se  disposait  à  en  imposer  aux  brigands,  ce  qui  était 
d'autant  plus  aisé  qu'on  y  était  en  force  et  qu'il  y  avait  deux 
pièces  de  canon  à  proximité,  chargées  à  mitraille,  et  la  cavalerie 
à  portée.  L'on  fut  bien  étonné  de  voir  sortir  de  prison  par  l'hôtel 
de  ville  plusieurs  brigands  pris  sur  le  fait  ;  le  procès-verbal  du 
District,  qui  en  fait  mention,  dit  que  cela  s'est  fait  sans  qu'ils 
aient  été  consultés. 

Le  commerce  des  grains  n'a  été  qu'un  prétexte  ;  les  sieurs 
Bicays  et  Foissey  père  n'en  ont  jamais,  et  le  sieur  Schoel  n'en 
faisait  plus  depuis  quatre  ans  et  n'a  fait  que  celui  d'importation 
dans  un  moment  de  disette,  en  1789,  pour  approvisionner  le 
royaume  ;  jamais  le  sieur  Mouton  n'a  fait  ce  commerce  et  sa 
maison  attaquée  allait  être  dévastée,  sans  la  fermeté  d'un  grena- 
dier, en  faction  vis-à-vis  l'hôpital  militaire,  qui  en  a  imposé  aux 
brigands,  ce  qui  prouve  que,  dans  le  commencement  du  pillage, 
la  moindre  résistance  l'aurait  empêché  partout  où  il  s'est  mani- 
festé ;  mais  aucune  surveillance,  ni  précaution  n'a  été  prise,  quoi- 
que toute  l'infanterie  de  la  garnison  et  l'escadron  du  régiment  des 
Cravattes  (  1),  qui  a  très  bien  fait  son  devoir,  fissent  tous  preuve  de 

(!)  Le  10me  régiment  de  cavalerie. 
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la  meilleure  volonté  du  monde  et  que  Mr  Delbhecq.  officier  géné- 
ral, et  Mr  de  Prades,  commandant  de  la  place,  se  soient  trouvés 
partout  prêts  à  donner  des  marques  de  leur  zèle  et  de  leur  bonne 
volonté.  C'est  donc  fort  mal  à  propos  qu'on  attribue  au  défaut 
de  rassemblement  des  gardes  nationales  de  n'avoir  point  pré- 
senté la  force  armée  pour  en  imposer  aux  brigands  ;  les  officiers 
seuls,  qui  sont  au  nombre  de  212,  et  même  la  moindre  partie,  avec 
les  troupes  de  ligne,  pouvaient,  à  neuf  heures  précises,  opposer  une 
résistance  qui  en  aurait  imposé  aux  premiers  brigands  qui  ont 
été  joints,  depuis,  par  un  peuple  nombreux  qui  n'avait  peut-être 
pas  d'idée  des  excès  auxquels  il  s'est  ensuite  porté,  et  n'est-il  pas 
de  la  plus  grande  injustice  de  rendre  la  commune  victime  d'un 
manque  de  surveillance  qui  ne  peut  jamais  dépendre  du  citoyen 
tranquille  et  qui  n'a  aucune  espèce  d'autorité?  D'ailleurs,  le 
mauvais  régime  du  rassemblement  des  gardes  nationales  dans 
plusieurs  endroits,  joint  à  sa  nouvelle  composition,  qui  présente 
une  majorité  qui  n'est  pas  bien  intentionnée  pour  favoriser  le 
commerce  des  grains,  ne  permettaient  pas  à  cette  belle  jeunesse, 
qui  s'est  si  bien  conduite  depuis  trois  ans,  quand  Mr  Emmery 
en  était  colonel,  de  pouvoir  se  réunir,  puisque  les  brigands,  qui 
connaissaient  leurs  forces,  leur  ont  partout  fermé  le  passage  et  les 
ont  empêchés  de  se  porter  aux  différents  terrains  indiqués  pour 
les  bataillons  ;  ce  qui  ne  serait  point  arrivé  si  la  municipalité 
avait  requis  le  chef  de  la  Légion  de  la  rassembler  avant  le  moment 
du  désordre  qui,  on  le  répète,  ne  pouvait  point  être  ignoré,  après 
ce  qui  s'était  passé  le  13  au  soir.  On  n'a  point  intention  de  blâmer 
l'organisation  de  la  garde  nationale,  qui  pourra  par  la  suite 
acquérir  l'ensemble  que  lui  avait  donné  son  brave  chef,  actuelle- 
ment député  à  l'Assemblée  législative  ;  mais  il  est, tout  simple  de 
voir  que,  nouvellement  organisée,  n'ayant  jamais  été  réunie,  elle 
n'est  point  formée  et  n'a  pu  faire,  dans  ce  premier  instant,  ce  qu'a 
fait  l'ancienne  pendant  trois  ans  ;  au  surplus,  ceux  qui  se  sont 
rassemblés  étaient  plus  que  suffisants,  avec  les  quatre  bataillons 
et  l'escadron  de  cavalerie,  pour  mettre  un  frein  à  l'insurrection, 
s'ils  eussent  été  requis  et  employés  en  temps,  comme  cela  devait 
être.  Signé  :  Montdhiver,  ancien  bourgmestre  de  Dunherque 
et  ci-devant  lieutenant-colonel  de  la  garde  nationale.  (Imprimé.) 

406.  Délibération  de  la  municipalité  de  Dunkerque.  ■ —  15  mars 
1792.  [Dunk.,  D.    1,  f°  106v.] 

Elle  prend  acte  du  consentement  de  Devinck,  propriétaire  d'une  partie 
des  blés  arrêtés,  à  ce  que  la  municipalité  les  vende  à  son  compte 
(461  rasières). 
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407.  La  municipalité  de  Dunkerque  à  Emmerij  et  Coppens, 
député*  éi  F  Assemblée  nationale.  —  17  mars  1792.  [Dunk.,  D.  5/2, 
fo  189v.] 

Nous  venons  d'être  informés  que  le  District  d'Hazebrouck 
a  dénoncé  à  l'Assemblée  nationale  que  deux  cargaisons  de  blé, 
destinées  pour  France  et  parties  de  ce  port,  avaient  été  vendues 
en  Angleterre  ;  persuadés  de  la  fausseté  de  cette  assertion,  nous 
n'avons  pas  appris  avec  indifférence  qu'un  de  vous  ait  eu  le  cou- 
rage de  la  démentir  ;  nous  avons  pris  toutes  les  informations  ; 
nous  avons  fait  toutes  les  recherches  possibles  et  nous  sommes 
parvenus  à  vous  mettre  à  portée  de  pulvériser  cette  calomnie. 

Le  capitaine  Jean  Vallet,  parti  d'ici  le  9  octobre,  chargé  de 
fèves  et  de  blés,  reçut  un  coup  de  vent  et  relâcha  en  effet,  le 
17  octobre,  à  Plymouth  ;  il  fut  obligé  de  décharger  sa  cargaison 
pour  se  faire  réparer  ;  par  le  dernier  courrier,  M.  Devinck,  char- 
geur, reçut  la  nouvelle  que  ce  navire  était  arrivé  au  bureau  de 
Septèmes  (1)  et  nous  nous  engageons  d'obtenir  sous  peu  certificat 
de  la  décharge  de  la  cargaison. 

Le  capitaine  Vandenabeele,  chargé  de  blés,  allant  à  Bordeaux, 
fit  aussi  une  relâche  à  Falmouth,  où  il  est  encore,  pour  faire 
réparer  les  dommages  et  les  avaries  qu'il  a  essuyés  ;  il  ne  tardera 
pas  à  faire  route  pour  sa  destination  ;  on  ne  croit  pas  que  sa  car- 
gaison ait  souffert. 

Le  navire  le  Bienfaisant,  capitaine  Meaux,  chargé  de  blés  par 
Mr  Gaudard  et  par  M.  M.  Cailliez,  est  également  de  relâche  à 
Falmouth,  depuis  le  14  janvier,  avec  des  avaries  considérables  ; 
nous  avons  sous  les  yeux  la  preuve  que  ce  navire,  à  la  suite  d'un 
grand  coup  de  vent,  faisait  quatre  pieds  et  demi  d'eau,  ce  qui 
obligea  le  capitaine  à  jeter  en  mer  29  sacs  et  environ  50  rasières  ; 
qu'à  la  décharge  du  navire  à  Falmouth,  160  rasières  se  trouvèrent 
mouillées  et  que  le  capitaine  sollicita  une  permission  du  gouver- 
nement anglais  pour  être  autorisé  à  vendre  les  blés  avariés,  ce 
qu'il  eut  beaucoup  de  peine  à  obtenir,  parce  que  l'entrée  des  blés 
étrangers  est  rigidement  défendue  en  Angleterre  ;  le  capitaine 
Meaux  est  prêt  à  faire  voile  pour  Bordeaux,  lieu  de  sa  destina- 
tion, avec  le  surplus  de  son  chargement  ;  nous  ne  connaissons 
point  d'autres  navires  qui  aient  été  en  Angleterre  ;  mais  peut-on 
avec  raison  supposer  que  des  négociants  s'exposeraient  à  la 
responsabilité  des  suites  d'une  fraude  aussi  contraire  à  l'intérêt 
général  et  particulier  ?  il  faudrait,  d'ailleurs,  pour  réussir,  qu'ils 


(1)  Bouches-du-Rhône.  Les  blés  débarqués  à  Marseille,  port  franc,  entraient  dans 
Le  royaume  par  le  bureau  de  Septèmes. 
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fussent  au  moins  d'accord  avec  la  municipalité  des  lieux  où  les 
cargaisons  doivent  arriver  ;  peut-on  admettre  que  les  officiers 
municipaux  voudraient  se  prêter  à  une  manœuvre  qui  les  prive- 
rait des  denrées  de  première  nécessité  ? 

Vous  pouvez  sans  crainte  garantir  la  vérité  de  ce  que  nous 
avançons.  Vous  n'ignorez  pas  d'ailleurs  que  les  formalités  aux- 
quelles se  soumettent  les  chargeurs  des  blés  rendent  ce  genre 
de  fraude  impossible  ;  les  connaissements  que  nous  envoyons 
aux  municipalités,  pour  lesquelles  sont  destinés  les  chargements  ; 
l'acquit-à-caution,  qui  doit  être  déchargé  par  les  dites  munici- 
palités et  par  les  receveurs  des  douanes,  nous  mettraient  à  portée 
d'être  bientôt  informés  des  fraudes,  s'il  s'en  commettait. 

Nous  avons  lieu  de  nous  flatter  que  vous  voudrez  bien  ne  pas 
perdre  de  vue  les  intérêts  de  notre  malheureuse  ville  ;  nous  vous 
remettons  copie  de  l'arrêté  que  vient  de  prendre  le  conseil  géné- 
ral de  la  commune  (1)  ;  il  pourra  vous  convaincre  que  les  dangers, 
dont  nous  ne  cessons  de  vous  entretenir,  ne  sont  pas  illusoires  ; 
le  public  ne  doute  plus  que  notre  département  ne  peut  point 
fournir  de  quoi  subvenir  à  ses  propres  besoins  ;  toute  la  force 
armée,  nous  ne  balançons  pas  de  le  dire,  est  de  la  même  opinion  ; 
comment  donc  espérer  de  faire  exécuter  la  loi  ?  nous  tâchons  de 
déterminer  les  chargeurs  de  laisser  leurs  blés  pour  la  consomma- 
tion de  la  ville  ;  Mr  F.  Devinck  a  donné  le  premier  l'exemple  de 
civisme,  de  désintéressement  et  d'amour  de  la  tranquillité 
publique,  qui  aura  des  imitateurs  ;  au  moins  avons-nous  lieu  de 
l'espérer. 

Quant  à  la  responsabilité,  nous  ne  pouvons  penser  qu'un  gou- 
vernement fondé  sur  l'équité  puisse  avoir  l'idée  que  des  admi- 
nistrateurs, qui  ont  fait  preuve  de  désintéressement  et  de  civisme, 
en  acceptant  gratuitement  des  fonctions  pénibles,  soient  respon- 
sables d'un  événement  qu'ils  nont  pu  prévoir,  et  cela,  parce  que 
tel  moyen  qu'ils  ont  crû  devoir  adopter  n'a  pas  produit  l'effet 
qu'ils  avaient  lieu  d'en  attendre  ;  aussi  ne  nous  attachons-nous 
pas  aux  moyens  que  nous  aurions  pour  écarter  cette  pensée  ; 
ce  qui  nous  occupe  et  ce  qui  doit  mériter  tous  vos  soins,  ce  sont 
les  intérêts  de  notre  commune  ;  c'est  sa  position  locale  qui  déter- 
mine les  rassemblements  et  le  passage  de  tous  les  blés  qu'on 
destine  pour  les  départements  du  Midi  ;  ce  sont  ces  rassemble- 
ments, ces  passages  qui  ont  effrayé,  qui  ont  soulevé  le  peuple  ; 
les  négociants  de  Dunkerque  n'ont  au  plus  qu'une  commission 
de  passage  ;  ce  sont  les  spéculateurs  des  villes  de  l'intérieur  et 

(1)  C'est  sans  doute  l'arrêté  publié  n°  406. 
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des  départements  du  Midi,  qui,  seuls,  ont  le  bénéfice  ;  serait-il 
juste  que  notre  commune  en  fût  seule  victime  ?  Nous  n'ajoute- 
rons rien  à  ces  réflexions  ;  vos  lumières  vous  éclaireront  sur  le 
reste  ;  une  considération  qui  n'est  pas  de  peu  d'importance, 
c'est  que  les  nouvelles  impositions  sont  au  moins  triplées  de  ce 
qu'elles  étaient  autrefois  ;  s'il  fallait  y  ajouter  encore  le  montant 
des  désastres,  nous  vous  laissons  juges  des  suites  qui  en  résulte- 
raient ;  nous  vous  prions  donc  avec  instance  de  joindre  vos 
efforts  aux  nôtres  ;  si  vous  connaissez  quelques  moyens  qui  puis- 
sent assurer  nos  succès,  veuillez  nous  aider  de  vos  conseils  ;  vous 
acquerrez  de  nouveaux  droits  à  notre  reconnaissance. 

Nous  nous  proposons  d'adresser  à  l'Assemblée  nationale 
l'arrêté  du  conseil  général  de  la  commune,  dont  nous  vous 
remettons  copie,  afin  d'obtenir  que  les  dispositions  provisoires 
qu'il  contient  soient  rendues  définitives  par  un  décret.  Signé  : 
Pn~e  Lancel,  Dupoitv,  Ls  Delbaere. 

408.  Le  directoire  du  dép%  à  Cahier  de  Gerville,  ministre  de 
V intérieur.  —  17  mars  1792.  [Nord,  L.  1387.] 

Le  rembarquement  des  blés  causera  des  troubles.  Pour  l'ordonner,  le 
directoire  attendra  la  réponse  de  l'Assemblée  à  sa  pétition  du  7.  Il  fera 
ensuite  appliquer  la  loi.  Il  faudrait  des  forces,  quelques  bataillons  du  Pas- 
de-Calais  (1). 

409.  La  municipalité  de  Dunkerque  au  directoire  du  dép1, 
pour  contester  que  le  paiement  des  frais  qui  résultent  de  l'émeute 
du  14  février  incombe  à  la  ville. —  17  mars  1792.  [Dunk.,  D.  5/2, 
f°  188v.] 

410.  Emmery  et  Coppens,  députés  à  V Assemblée  nationale, 
à  la  mte  de  Dunkerque. —  Paris,  20  mars  1792.  [Dunk.,  D.  4/2, 

f°  197v.] 

Il  ne  faut  pas  compter  que  l'Assemblée  enverra  des  commissaires.  Elle 
est  résolue  à  faire  respecter  la  loi.  D'ailleurs  les  achats  du  gouvernement 
à  l'étranger  vont  rendre  la  circulation  beaucoup  moins  active.  Quant  aux 

(1)  Le  22  mars,  on  lut  à  l'Assemblée  législative  une  lettre  du  ministre  annonçant 
que  la  fermentation  continuait  à  Dunkerque.  La  Législative  avait  voté  le  9  mars  un 
décret  qui  fut  sanctionné  le  14  et  qui  accordait  10  millions  pour  achats  de  grains  à 
distribuer  aux  départements  atteints  par  la  disette  et  confirmait  (art.  5)  les  formalités 
pratiquées  en  vertu  de  la  loi  du  28  janvier-12  lévrier  (en  réalité  du  3  ;  Cf.  n°  266, 
note),  pour  la  circulation  par  mer  et  dans  les  cinq  lieues  des  frontières  (Duvergier, 
IV,  94;  résumé  dans  Caron,  op.  cit.,  p.  148,  note  1).  Au  cours  de  la  discussion  qui 
commença  le  5  mars,  Duhem,  député  du  Nord,  demanda  de  nouveau  l'interdiction 
de  la  circulation  par  mer.  Guadet,  député  de  la  Gironde,  riposta  :  •♦  M.  Duhem  ne 
nous  a  sans  doute  fait  cette  proposition  que  pour  ridiculiser  l'absurde  idée  du  ministre 
de  l'intérieur  de  fermer  nos  ports.  Si  l'on  adoptait  une  mesure  semblable,  il  ne  nous 
resterait  qu'à  bâtir  une  grande  muraille  sur  nos  frontières  »•.  La  question  des  subsis- 
tances fut  discutée  au  Comité  de  commerce,  les  27,  28  et  29  lévrier  1792  (Schmidt  et 
Gerbaux,  II,  706,  707). 
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indemnités,  la  loi  du  2  octobre  1791  les  met  à  la  charge  de  la  nation  qui  se 
dédommagera  en  imposant  la  commune  fautive.  Il  ne  faut  pas  songer  à 
obtenir  une  exception, 

411.  Délibération  de  la  municipalité  de  Dunkerque,  qui  accorde 
des  expéditions  pour  la  sortie  des  navires  chargés  de  blé  restés  dans 
le  port  depuis  le  14  février. —  22  mars  1792.  [Dunk.,  D.  1,  f°  107.] 

412.  Cahier  de  Gerville,  ministre  de  V  intérieur ,  envoie  au  direc- 
toire du  dép1  un  mémoire  de  Fontanel  aîné,  négociant  à  Mon- 
tauban,  qui  réclame  en  faveur  de  la  libre  circulation  des  grains 
dans  le  Nord.  —  23  mars  1792.  [Nord,  L.  1387.] 

413-414.  Etat  des  pertes  et  dégâts  occasionnés  par  le  pillage  de  plu- 
sieurs maisons  à  Dunkerque,  le  14  février  1792,  d'après  les  états 
particuliers  que  les  intéressés  en  ont  fourni  à  la  municipalité.  — 
S.  D.  [Nord,  L.  1387.] 

1°  Edouard  frères  et  M°  Gapelle,  pour  dégradations  à  la  maison  occupée 
par  Cailliez,  783  Lis.;  2°  Bicays,  32.901  1.  10  s.  ;  3°  Cailliez  aîné,  51.020  1.  ; 
4°  Héritiers  de  Cailliez  père,  6.250  1.  ;  5°  Me  de  Saint-Laurent,  177.393  1.  ; 
6°  Robert  Coppens,  propriétaire  de  la  maison  de  la  dite  dame,  4.500  1.  ; 
7°  Foissey,  11.302  1.  16  s.  ;  8°  Ollivier,  marchand  de  vin,  propriétaire  de  vins 
déposés  chez  Schoel,  4.213  1.  ;  9°  Devinck,  3.992  1.  ;  10°  Dourlen,  29.022  1.  ; 
11°  Schoel,  383.720  1. ;  12°  Gaudard  :  15  balles  de  coton  pillées  chez  Schoel: 
Mémoire  ;  13°  Thiery,  propriétaire  de  la  maison  de  Dourlen,  766  1. 

Etats  demandés  parla  municipalité  aux  intéressés,  le  25  février  [Dunk., 
D.  5/2,  f°  167v];  envoyés  au  Département,  le  24  mars  [Nord,  L.  1387]. 

415.  Les  députés  du  Nord   au   directoire  du   dépx.  —  Paris, 

24  mars  1792.  [Nord,  L.  1387.] 

Le  directoire  a  dû  apprendre  par  les  journaux  le  débat  de  l'Assemblée 
et  le  décret  qu'elle  a  rendu.  L'adresse  du  7  (1)  étant  capable  de  renou- 
veler l'inquiétude,  ils  se  sont  bornés  à  la  remettre  au  Comité  des  Pétitions 
qui  en  fera  le  renvoi  à  celui  du  Commerce.  Signé  ■  A.-J.  Carpentter,  Et. 
Lejosne,  Prouvetjr,  Duhem,  Vanhœnacker,  H.  Cochet,  Lemesre. 

416.  Délibération  de  la  municipalité  de  Dunkerque  qui  lève  la 
suspension  de  la  circulation  des  blés.  —  24  mars  1792.  [Dunk., 
D.  1,  f°  107.] 

417.  Roland,  ministre  de  V  intérieur ,  au  directoire  du  dép\  en 
réponse  à  la  lettre  du  17,  annonce  qu'il  a  écrit  à  V Assemblée  pour 
la  presser  de  décider  sur  le  circulation  par  mer  (2).  —  26  mars 
1792.  [Nord,  L.  1387.] 

(1)  N°  396. 

(2)  On  lut.  le  28  mars,    à  l'Assemblée  législative  une  > 
alarmes  du  Département  et  delà  municipalité  de  Dunkerqu 
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418.  Rapport   du    troisième    bureau  au  directoire  du  dép1.  — 

S.  D.  [Nord,  L.  1387.] 

Ce  rapport  résume  les  faits  et  la  correspondance  jusqu'au  n°  417  inclus. 
Les  choses  sont  toujours  dans  le  même  état  et  les  blés  n'ont  pas  été  rembar- 
ques. Cependant  il  est  certain  que  l'Assemblée  ne  reviendra  pas  sur  sa  réso- 
lution de  maintenir  la  libre  circulation.  Il  faut  donc  s'exécuter.  Le  rapport 
propose  qu'il  soit  fait  une  proclamation  aux  habitants  de  Dunkerque  ; 
qu'il  soit  envoyé  deux  commissaires  du  Département  et  deux  du  District; 
qu'une  partie  de  la  garnison  de  Bergues  aille  renforcer  la  nouvelle  garnison 
de  Dunkerque  jusqu'au  départ  des  blés. 

419.  La  municipalité  de  Dunkerque  envoie  au  directoire  du 
dép1  Vavis  imprimé  qu'elle  a  adressé,  le  24,  aux  habitants  pour  leur 
annoncer  le  rétablissement  de  la  circulation.  —  27  mars  1792. 
[Nord,  L.  1387.] 

420.  Dourlen,  négociant  à  Dunkerque,  à  la  municipalité,  pour 
lui  annoncer  qu'il  arrête  lui-même  deux  bélandres  èe  grains.  — 
28  mars  1792.  [Dunk.,  D.  4/2,  f°  195v.] 

421.  Mémoire  des  officiers  municipaux  de  la  Branche  de  Coude- 
kerque  au  District,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  général 
de  la  commune  du  29  mars  1792.  [Nord,  L.  5924.] 

Relatif  à  un  bateau  de  blé  pillé  au  canal  de  Bourbourg,  le  14  février.  Le 
propriétaire,  Dourlen,  négociant  à  Dunkerque,  s'est  plaint  que  la  munici- 
palité n'ait  pas  proclamé  la  loi  martiale. 

La  municipalité  répond  que  Dourlen  ne  l'a  pas  prévenue  qu'il  avait  un 
bateau  de  blé  dans  la  commune  et  qu'il  en  craignait  le  pillage  ;  le  batelier 
n'a  rien  dit  non  plus.  De  même,  c'est  sans  prévenir  la  municipalité  que 
Dourlen  a  fait  saisir  et, mesurer  le  blé  volé  déposé  chez  le  cabaretier  Calle. 

Pièces  annexées  :  Exploit  de  la  saisie  (20  mars).  —  Exploit  de  signification 
à  la  municipalité,  la  rendant  responsable  des  8  1/4  rasières  qui  manquent 
sur  25  (22  mars). 

422.  Correspondance  relative  à  l'arrestation  de  deux  bélandres 
de  sucrion  à  St-Omer.  — Mars-avril  1792.  [Nord,  L.  1360.] 

Pétition  sans  date  de  quelques  brasseurs  de  Dunkerque,  demandant  une 
escorte  pour  deux  bélandres  chargées  de  900  rasières  de  sucrion  qui  ont  été 
arrêtées  à  Saint-Omer.  Le  District  la  transmet  au  Département,  le  9  mars 
(cette  lettre  se  trouve  aussi  dans  L.  5827,  1°  8V).  La  pétition  est  appuyée  par 
Fockedey,  le  24.  Le  Département  écrit  le  11  avril,  à  celui  du  Pas-de-Calais 
qui  répond  le  17.  Le  directoire  du  dép*  du  Nord  avertit  le  District, 
le  24  avril,  que  le  Pas-de-Calais  a  pris  les  mesures  nécessaires. 

423.  Correspondance  relative  à  la  nomination,  par  la  munici- 
palité de  Dunkerque,  des  commissaires  chargés  de  surveiller  la  cir- 
culation par  mer  (loi  du  3  février).  —  Mars-avril  1792.  [Nord, 
L.    1360.1 
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Roland,  ministre  de  l'intérieur,  demande  au  Département  (.31  mars)  et 
ce  dernier  à  la  municipalité  (11  avril)  si  ces  commissaires  sont  nommés. 
Réponses  affirmatives  de  la  municipalité  au  Département  (23  avril)  et  de 
ce  dernier  au  ministre  (27  avril). 

424.  Clavier  e,  ministre  des  contributions  publiques,  au  direc- 
toire du  dép1  (17  avril  1792)  et  réponse  de  celui-ci  (24  avril).  [Nord, 
L.   1360.] 

Camys,  employé  à  la  surveillance  de  la  circulation  par  mer  à  Dunkerque, 
a  adressé  à  Clavière  une  réclamation  relative  à  son  traitement.  Le  ministre 
de  l'intérieur  a  communiqué  l'arrêté  du  directoire,  en  date  du  25  février(l), 
qui  fait  de  ce  traitement  une  charge  locale.  Mais  la  municipalité  insiste 
pour  que  l'Etat  le  prenne  à  sa  charge.  Il  demande  des  éclaircissements  que 
le  directoire  lui  envoie. 

425.  La  municipalité  de  Dunkerque  au  District.  — -  28  avril 
1792.  [Dunk.,  D.  5/2,  P  210v.] 

Elle  conteste  sa  responsabilité  dans  l'affaire  de  février.  «  Une  observation 
importante,  ce  qui  mérite  grande  considération,  c'est  ce  que  nous  avions 
mille  raisons  de  nous  défier  de  la  force  publique  et  que  la  crainte  d'avoir 
encore  besoin  de  son  secours  et  de  nous  en  voir  privés  tout  à  fait  nous  a 
obligés  de  taire  certaines  circonstances  qui  auraient  pu  convaincre  les  adminis- 
trateurs que  nous  ne  pouvions  nous  dispenser  de  prendre  des  précautions  et 
d'user  d'une  réserve  infinie  ;  le  public  sait  qu'un  détachement  de  troupe 
refusa  de  faire  feu  sur  les  brigands  ;  le  détachement  fut  reconduit  incon- 
tinent et  remplacé  ;  si  nous  avions  parlé  de  ce  fait  et  de  mille  autres,  à  coup 
sûr  la  force  eût  été  indisposée  et  aurait  pu  prendre  le  parti  de  nous  aban- 
donner à  nous-mêmes  ;  c'eût  été  le  comble  du  malheur.  » 

426.  Le  directoire  du  dépx  au  président  de  F  Assemblée  natio- 
nale pour  lui  envoyer  les  procès-verbaux  de  V émeute  du  14  février 
1792.  —  28  avril  1792.  [Nord,  L.  1387.] 

«...  Nous  avouons  que  si  la  municipalité  de  cette  ville  peut 
être  excusable  de  n'avoir  pu  arrêter  les  troubles  du  14,  par  le 
défaut  de  réunion  de  la  garde  nationale,  elle  ne  nous  paraît  pas 
l'être  d'avoir  autorisé,  le  15,  le  débarquement  et  le  dépôt  des 
voitures  de  grains  arrêtées,  et  ses  commissaires  le  sont  moins  encore 
d'avoir  promis  et  le  déchargement  et  la  vente  des  grains  qui 
étaient  en  charge  à  l'écluse  de  Bergues  et  que  le  peuple  voulait 
piller.  Il  nous  paraît  encore  que  les  officiers  municipaux  n'auraient 
point  dû  relâcher  les  perturbateurs  du  repos  public  qui  avaient 
été  arrêtés  le  14  au  matin.   » 

427.  Roland,  ministre  de  V intérieur ,  au  directoire  du  dép1.  — 
30  avril  1792.  [Nord,  L.  1360.] 

Il  le  charge  de  protéger  le  transport  et  l'embarquement  des  grains  que 

(1)  No  381. 
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le  gouvernement  va  expédier  du  Nord  à  Brest  et  Rochefort;   réponse  <lu 
directoire  et  lettre  au   Districl  (5  mai). 

428.  Roland,  ministre  de  V intérieur,  à  la  municipalité  de  Dun- 
kerque, pour  V inviter  à  laisser  suivre  de  petits  chargements  de  grains 
arrêtés  en  février  et  qui  appartiennent  à  la  municipalité  de  Bergues. 

—  7  mai  1792.  [Dunk.,  D.  4/3,  fo  31.] 

429.  Correspondance  relative  au  retard  apporté  dans  V envoi 
des  grains  achetés  par  Dourlen  pour  la  ville  de  Bayonne  —  Mars- 
mai  1792  (Nord,  L.  ]  360],  et  par  Foissey  fils  pour  le  Lot-et-Garonne. 

—  24  mai.  (L.  271,  f°  38v.] 

Plainte  de  la  municipalité  de  Bayonne  à  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques  (31  mars).— Roland,  ministre  de  l'intérieur,  saisit  le  Dép* 
le  16  avril  —  Le  directoire  du  dépar*  ordonne  à  la  municipalité  de 
Dunkerque  de  faire  partir  ces  grains  (22  avril).  —  La  municipalité 
répond  qu'elle  a  annoncé  par  voie  d'affiches  que  le  départ  des  blés  était 
désormais  autorisé  et  qu'ainsile  retard  est  dû  à  Dourlen.— Le  Département 
annonce  à  Roland  et  à  la  municipalité  de  Bayonne  que  les  grains  sont  partis 
(3  mai).  —  La  municipalité  de  Bayonne.se  plaint  de  nouveau  du  retard 
(19  mai).  —  Dourlen  demande,  le  30  mai,  à  embarquer  des  blés  pour  Bavonne 
(Dunk.,  D.  4/2,  f°  230). 

Le  Département  du  Nord  à  celui  de  Lot-et-Garonne,  en  réponse  à  une 
lettre  du  12,  d'après  laquelle  les  blés  achetés  par  Foissey  fils  aine  pour 
Vialars  cadet,  négociant,  à  expédier  par  Bordeaux,  à  la  consignation  de 
Pierre  Boulet,  négociant,  ont  été  arrêtés  à  Dunkerque.  La  circulation  est 
rétablie. 

430.  Rapports  du  bureau  compétent  et  arrêtés  du  directoire 
du  dépK  —  18  et  23  mai,  7  septembre  1792. 

Cailliez  et  Dourlen  exposent  qu'ils  ont  acheté,  dans  le  Nord  et  le  Pas-de- 
Calais,  des  grains  destinés  au  Midi,  lesquels  ont  été  arrêtés,  retenus  ou  pillés. 
Ils  ont  réclamé  des  indemnités  aux  municipalités  responsables.  Us  ont  été 
ensuite  victimes  de  l'émeute  du  14  février.  Us  désirent  profiter  de  la  loi  du 
3  octobre  1791  (1)  et  demander  un  secours  sur  la  caisse  de  l'Extraordinaire. 
Ils  demandent,  à  cette  fin,  que  le  directoire  vérifie  l'état  de  leurs  pertes. 
Le  bureau  ajoute  que  la  municipalité  de  Dunkerque  se  déclare  incapable  de 
connaître  et  d'apprécier  les  objets  pillés  et  que  le  District  conclut  à  une 
expertise.  Le  directoire  arrête  que  les  meubles  et  effets  et  les  grains  pillés 
seront  expertisés  par  un  expert  désigné  par  le  procureur-syndic  du  district 
et  un  autre  choisi  par  chacun  des  exposants.  Pour  ce  qui  concerne  les  grains 
déposés  dans  diverses  villes  et  non  pillés,  les  exposants  doivent  les  faire 
circuler  et  n'ont  droit  à  aucune  indemnité  (Nord,  L.  1363,  5875].  Le  23, 

(1)  Caron,  op.  cit.,  n°  9.  D'après  l'art.  2,  tout  propriétaire  de  grains  qui,  s'étant 
conformé  à  la  loi,  subissait  des  violences  ou  le  pillage  de  ses  grains,  devait  être 
indemnisé  par  la  nation.  La  nation  devait  reprendre  l'indemnité  en  l'imposant  sur  le 
département  où  le  désordre  aurait  été  commis.  Le  département  ferait  porter  la  charge, 
par  le  district,  sur  les  communes  qui,  requises  de  protéger  la  circulation,  s'v  seraient 
refusées,  sauf  leur  recours  contre  les  auteurs  du  méfait. 


CIRCULATION  PAR  MER;  ÉMEUTE  DU  14  FEVRIER  1792  271» 

Foissey  et  Bicays  sont  renvoyés  devant  les  tribunaux  pour  Caire  expertiser 
leurs  pertes  [Nord,  L.  864,  1387]. 

Lettres  du  procureur-gal-syndic  au  procureur-syndic  du  district  de 
Bergues  pour  le  charger  de  le  représenter  devant  le  tribunal  du  district  où 
il  est  cité  par  les  victimes  de  l'émeute  (3  et  23  mai  ;  20  juin,  23  juillet.)  ; 
réponses  du  procureur-syndic  qui  s'est  acquitté  de  cette  fonction  (5  et  8  mai, 
19  juillet)  [Nord,  L.  1364]. 

Le  7  septembre,  le  Département  propose  d'accorder  provisoirement  à 
Schoel  500.000  1.  d'indemnité  (1)  [Nord,  L.  5875]. 

431.  Le  Département  à  Roland,  ministre  de  Vintérieur.  —  3  juin 
1792.  [Nord,  L.  253,  f°  122.] 

La  disette  règne  dans  un  grand  nombre  de  communes  à  cause  de  la 
présence  des  armées  et  de  la  circulation  par  mer.  Il  demande  encore  une 
fois  la  suppression  de  cette  dernière  (2). 

432.  F.  Devinck,  négociant,  à  la  municipalité  de  Dunkerque.  — 
S.  D.  (Reçue  le  27  juillet  1792).  [Dunk.,  D.  4/3,  P  llv.] 

Il  a  offert,  le  14  février,  468  rasièresde  blé  chargées  pour  Bordeaux  à  26- 
27  livres,  ce  qui  lui  faisait  une  perte  de  3  à  4  livres  par  rasièrc.  Il  réclame 
un  reliquat  de  3.200  1.  9  s.  3  d. 

433.  La  municipalité  de  Dunkerque  envoie  au  président  du 
tribunal  criminel  du  département  du  Pas-de-Calais  à  Arras  ses 
réponses,  conformes  au  procès-verbal  publié  ci-dessus  n°  365,  au 
questionnaire  qu'il  lui  a  adressé. —  27  décembre  1792.  [Dunk., 
D.   5/3,  f°  67.] 

434.  Copie  du  verdict  du  jury  de  jugement  du  tribunal  criminel 
du  Pas-de-Calais.  —  30  décembre  1792.  [Dunk.,  I,  76.] 

Vu  le  jugement  du  tribunal  de  cassation,  du  2  août  dernier, 
cassant  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel  du  Nord, 
du  22  avril,  et  la  sentence  qui  s'en  est  suivie  à  l'égard  des  accusés 
suivants  qui  ont  été  renvoyés  devant  le  tribunal  criminel  du 
Pas-de-Calais  :  Jacques  Dehoutz,  Jacques  Cenam,  François 
Covreur,  Pierre  Allard,  Ursule  Prieur,  Pierre  Caligari,  Antoine 
Besson,  Mathieu  Bratz,  Philippe  Wartel,  à  raison  des  émeutes 
de  février  1792  ; 


(1)  Schoel  s'était  présenté  à  la  séance  de  la  Législative,  le  26  février,  pour 
demander  un  secours  provisoire  en  attendant  l'indemnité  due.  Il  fut  admis  aux 
honneurs  de  la  séance  et  sa  pétition  fut  renvoyée  à  la  commission  des  secours  publics. 
Le  30  mars,  on  lut  une  lettre  de  Schoel,  du  27,  demandant  prompte  décision,  vu  qu'il 
était  ruiné.  La  Législative  décréta  que  rapport  lui  serait  fait  immédiatement.  Mais 
Coppens  déclara  qu'il  combattrait  le  rapport  et  demanda  l'ajournement.  Le  4  avril, 
on  discuta  le  rapport  qui  proposait  de  faire  à  Schoel  un  prêt  de  10.000  L.  surles- 
fonds  de  secours,  à  rembourser  dans  les  deux  ans.  Coppens  demacda  qu'on  lui  tit  une 
avance  de  50  000  L.  sur  son  indemnité.  L'Assemblée  ajourna  sa  décision  jusqu'à  ce  que 
Schoel  eût  fait  les  diligences  prescrites  par  la  loi  en  vue  de  solliciter  l'indemnité. 

(2)  Roland  communiqua  cette  lettre  à  la  Législative  dans  la  séance  du  13.  Elle  fut 
renvoyée  au  Comité  de  commerce. 
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Lesquels  invoquent  l'amnistie  du  3  septembre  (1). 

Inspection  prise  des  procès-verbaux,  le  jury  constate  que  les 
troubles  ont  bien  eu  pour  cause  l'embarquement  des  grains  et 
les  déclare  en  effet  compris  dans  l'amnistie  et  les  met  en  liberté. 

435.  Mémoire  de  la  municipalité  de  Dunkerque  à  la  Convention 
nationale,  contre  le  décret  du  11  maiy  qui  a  accordé  à  Schoel  un 
secours  de  20.000  l.  payables  par  la  commune  de  Dunkerque,  attendu 
qu'il  y  a  eu  amnistie  pour  les  coupables  de  V émeute.  (Dunk.,  D.  5/3, 
f°  141  et  Nord,  L.  5875.] 

436.  Dourlen  au  directoire  du  dêp1  (26  juin  1793)  et  arrêté  de 
celui-ci  (31  août),  sur  la  liquidation  de  V indemnité  qui  lui  est  due 
à  raison  de  V émeute  du  14  février.  [Nord,  L.  1363.] 

Dourlen  réclame  liquidation  définitive  de  l'indemnité.  Le  directoire 
émet  un  avis  favorable  au  paiement  par  l'Etat,  et  sans  rien  réclamer  à  la 
ville  de  Dunkerque,  de  l'indemnité  fixée  par  les  experts  à  29.772  l.,8  s. 

437.  Avis  du  directoire  du  dép1  sur  la  requête  présentée  à  la 
Convention  nationale  par  la  municipalité  de  Dunkerque  et  tendant 
au  rapport  du  décret  du  11  mai  1793  (2).  —  10  septembre  1793. 
[Nord,  L.  156,  f°  80.] 

Le  District  a  émis  un  avis  favorable.  Le  Département  l'imite,  «  considérant 
qu'il  a  été  reconnu  que  l'insurrection  arrivée  à  Dunkerque  avait  été  provo- 
quée et  menée  à  sa  fin  par  les  agents  du  ci-devant  roi  ;  qu'il  en  existe  la 
preuve  dans  une  lettre  dont  l'impression  a  été  ordonnée,  avec  celle  de  plu- 
sieurs autres  pièces,  par  décret  du  16  août  1792  ;  que  la  commune  de  Dun- 
kerque a  été  victime,  bien  plus  que  participante,  des  excès  qui  ont  désolé 
cette  ville  ;  que  le  zèle  des  magistrats  est  devenu  impuissant  et  n'a  pu  arrêter 
les  atrocités  dont  le  plan  avait  été  combiné  de  manière  à  faire  échouer  leurs 
efforts  ;  considérant  encore  que  la  plupart  de  ceux  qui  ont  été  arrêtés  comme 
coupables  de  cette  insurrection  étaient  étrangers  ou  gens  sans  aveu  ;  que  le 
corps  législatif  les  a  au  surplus  regardés  comme  des  hommes  égarés  par  les 
manœuvres  d'une  perfide  suggestion  plutôt  que  comme  des  hommes  cou- 
pables d'un  crime  commis  de  dessein  prémédité,  puisqu'il  a  prononcé  une 
amnistie  en  leur  faveur  ;  qu'à  plus  forte  raison,  la  commune  de  Dunkerque 
doit  être  réputée  innocente  d'un  délit  auquel  n'a  participé  aucun  de  ses  vrais 
citoyens  ;  considérant  encore  que,  par  l'effet  de  la  dite  amnistie,  la  dite 
commune  de  Dunkerque  ne  peut  plus  profiter  de  la  faculté  que  lui  accorde 
la  loi  du  3  octobre  (3)  et  prendre  son  recours  contre  les  auteurs  du  pillage 
exercé  chez  le  citoyen  Schoel  ...    » 

(1)  Duversier,  IV,  469.  «  Tous  procès  criminels  et  jugements  contre  les  citoyens 
depuis  le  14  Juillet  1789,  sous  prétexte  de  violation  des  lois  relatives  à  la  libre  circu- 
lation et  vente  des  grains,  demeurent  éteints  et  abolis  »  (art.  1).  Sont  exceptés  ceux 
qui  ont  donné  ou  reçu  de  l'argent  pour  s'opposer  à  la  libre  circulation  (art.  2). 

(2)  Cf.  le  n^  435. 

(3)  1791.  Ci.  p.  270,  note  1.       ' 
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438.  Décret  de  la  Convention  nationale  mettant  à  la  charge  du 
Trésor  V indemnité  accordée  à  Schoel  par  décret  du  11  mai  1793.  — 
25  septembre  1793.  [Nord,  L.  1361.] 

§    III 
Depuis  l'été  de  1792. 

439.  Le  directoire  du  dép1  aux  Districts  frontières.  —  13  août 
1792.  [Nord,  L.  1355.] 

Il  les  informe  que  les  Etats  du  Tournaisis  ont,  le  31  juillet,  autorisé  les 
Français  à  venir  prendre  leurs  récoltes  et  labourer  leurs  terres  situées  en 
Tournaisis  à  charge  de  réciprocité.  11  les  engage  à  en  user  de  même  à  l'égard 
des  habitants  de  la  Flandre  et  du  Hainaut  autrichiens,  à  charge  de  retour. 

440.  Le  procureur-syndic  du  district  au  procureur  de  la  com- 
mune de  Gravelines  (1).  —  1er  septembre  1792.  [Nord,  L.  5834,  f°  15.] 

Le  commerce  des  grains  est  permis,  bien  que  dangereux.  S'il  croit  que 
l'approvisionnement  dont  il  parle  est  destiné  à  l'étranger,  il  faut  le  surveiller, 
mais  avec  prudence. 

441.  Le  directoire  du  dép1  au  ministre  de  V intérieur  ;  réponse.  — 
10  septembre,  10  octobre  1792.  [Nord,  L.  1355.] 

Il  lui  annonce  que  les  Districts  de  Bergues  et  d'Hazebrouck  transmettent 
les  plaintes  des  municipalités  d'Hondschoote  et  de  Steenwoorde  à  propos 
d'une  ordonnance  que  le  gouvernement  de  Bruxelles  a  publiéepour interdire, 
aux  Français  dont  les  terres  sont  situées  dans  l'Empire,  d'exporter  ou 
d'enlever  leurs  récoltes.  Les  Districts  demandent  des  instructions.  Avant 
de  leur  en  donner,  il  faudrait  connaître  les  intentions  du  gouvernement  de 
Bruxelles.  ■ —  Roland  répond  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  écrit, 
le  28  septembre,  au  gouvernement  autrichien. 

442.  Loi  du  17  septembre  1792.  [Rondonneau,  III,   829  (2).] 

Elle  suspend  pour  la  durée  de  la  guerre  l'article  33  de  la  convention  passée 
le  18  novembre  1779  entre  la  France  et  l'Autriche,  relativement  aux  récoltes 
des  citoyens  respectifs  des  deux  Etats,  pour  en  autoriser  l'enlèvement. 
Pendant  la  guerre,  il  ne  sera  exporté  aucun  grain  ni  fourrage  provenant  de 
propriétés  situées  en  France  et  appartenant  à  des  étrangers,  sauf  à  ceux-ci 
à  les  vendre  en  France. 

443.  La  municipalité  de  Dunkerque  au  ministre  de  Vintérieur  ; 
réponse.  —  6  et  25  octobre  1792.  [Arch.  Nat.,  F11  216.] 

(1)  En  réponse  à  une  lettre  que  nous  ne  possédons  pas. 

(2)  Cette  loi  ne  se  trouve  ni  dans  Duvergier,  ni  dans  Caron.  N'ayant  à  ma  dispo- 
sition ni  la  Collection  du  Louvre  ni  celle  de  Baudouin,  je  la  cite  d'après  Rondonneau, 
Collection  générale  des  lois,  décrets,  arrêtés,  sénatus- consultes,  avis  du  Conseil 
d'Etat  et  règlements  d'administration  publique,  publiés  depuis  1789 jusqu'au  1er avril 
1814,  et  continuée  jusquen  1819 ;  33  volumes  in-8°,  dont  5  de  tables;  Paris,  Ron- 
donneau et  Deele  (Imprimerie  royale). 

18 


274  de  l'été  de  1790  au  4  mai  1793 

Dunkerque  a  été  tranquille  depuis  la  lettre  du  28  septembre  (1).  Le  siège 
de  Lille  (2)  y  a  amené  beaucoup  de  femmes  et  d'étrangers.  Les  charbons 
de  terre  sont  chers. 

Les  blés  augmentent  aussi  :  de  22  et  24  1.,  ils  sont  montés  à  31  1.  la  rasière 
d'environ  240  1.,  poids  de  marc.  C'est  que  la  circulation  par  mer  commence. 
Plusieurs  citoyens  en  ont  demandé  la  suppression  et  la  municipalité  se  joint 
à  eux.  —  Roland  répond  que  cela  est  impossible. 

444.  Délibérations  du  conseil  gal  de  la  ce  de  Dunkerque  ;  adresse 
à  la  Convention.  —  6,  10,  11  octobre  1792.  [Dunk.,  D.  1/4,  ff°  161, 
165,  166v;  D.  5/3,  f°  35v.] 

Le  6,  envoi  de  Ghartier,  notable,  aux  représentants  en  mission  (3)  pour 
leur  demander  de  suspendre  la  circulation  par  mer  «  jusqu'à  ce  que  les 
événements  de  la  campagne  aient  décidé  qu'il  y  a  inutilité  de  conserver  les 
approvisionnements  du  pays  et  qu'enfin  la  tranquillité  rétablie,  nos  ennemis 
dispersés,  le  blé  soit  réduit  à  un  prix  raisonnable  qui  puisse  se  soutenir  tel, 
malgré  la  circulation  ».  Provisoirement  et  jusqu'à  leur  décision,  il  est  sursis 
au  départ  des  blés  actuellement  dans  le  port. 

Le  10,  Chartier  annonce  que  les  représentants  approuvent  personnel- 
lement, mais  refusent  de  donner  une  autorisation  écrite,  n'ayant  pas  le  droit 
de  changer  la  loi.  Ils  ont  conseillé  d'adresser  un  mémoire  à  la  Convention. 

Le  mémoire  est  approuvé  le  11.  Les  craintes  du  peuple  ne  sont  pas  abso- 
lument sans  fondement.  «  Différentes  fois,  nous  avons  vu  entrer  en  ce 
port  des  navires  chargés  de  grains,  expédiés  des  lieux  mêmes  qu'on  dit  en 
manquer  aujourd'hui.  »  La  guerre  a  dévasté  les  moissons  et  augmenté  les 
besoins.  Depuis  six  semaines,  le  pain  a  augmenté  d'un  tiers. 

445.  Fockedey,  député  à  la  Convention  (4),  à  la  mte  de  Dun- 
kerque. —  Paris,  24  octobre  1792.  [Dunk.,  D.  4/3,  f°  35v.] 

Je  vais  vous  rendre  compte  des  suites  de  mes  diverses  démar- 
ches relatives  à  l'importante  mission  du  citoyen  Chartier  ;  d'abord 
nous  nous  sommes  réunis  pour  sonder  l'opinion  la  plus  générale 
sur  la  loi  que  vous  désirez  voir  porter  pour  qu'il  ne  fût  plus  permis 
d'embarquer  des  blés  à  Dunkerque  pour  d'autres  ports  de  la 

(1)  Nous  n'avons  pas  cette  lettre. 

(2)  Lille  fut  attaquée  par  les  Autrichiens  à  la  fin  de  septembre  1792.  L'eDnemi 
battit  en  retraite  le  8  octobre. 

(3)  Un  décret  du  10  août  1792  avait  envoyé  à  l'armée  du  Nord  :  Dubois  de  Belle- 
garde  (Charente),  Dubois  du  Bais  (Calvados)  et  Delmas  (Haute-Garonne)  {Arch.  pari., 
XLVII,  659  sq.).  La  Législative  décida  qu'ils  conserveraient  leurs  pouvoirs  jusqu'à 
leur  remplacement  par  la  Convention  (19  septembre  1792;  Duvergier,  IV,  555; 
Arch.  pari.,  L,  135).  Le  30  septembre,  la  Convention  désigna  des  commissaires 
pour  le  département  du  Nord,  savoir  :  les  trois  commissaires  de  la  Législative,  qui 
avaient  été  réélus;  Duhem  et  d'Aoust,  députés  du  Nord,  Doulcet  de  Pontécoulant 
(Calvados)  et  Loysel  (Aisne)  qui  fut  remplacé,  le  2  octobre,  par  Duquesnoy  (Pas-de- 
Calais)  (Aulard,  Recueil  des  Actes  du  Comité  de  Salut  public,  I,  77).  Leurs  pouvoirs 
furent  étendus  aux  départements  voisins,  le  7  octobre  (ibid.,  100).  Ils  furent  rappelés 
le  1er  novembre  (ibid  ,  II,  230).  C  étaient  Duhem  et  Doulcet  qui  setaieut  rendus  en 
Flandre  maritime  et  que  Chartier  alla  trouver.  Le  13  octobre,  Doulcet,  Duquesnoy  et 
d'Aoust  écrivirent  à  la  Convention  que  la  municipalité  avait  saisi  un  moment  favo- 
rable pour  faire  partir  le  navire  chargé  de  blé  dont  elle  avait  retardé  le  départ  en 
obéissant  aux  circonstances.  «  Nous  nous  empressons  de  vous  faire  part  de  cette 
victoire  de  la  loi  sur  le  besoin  «  (ibid.,  I,  135). 

(4)  Fockedey  donna  sa  démission  le  2  avril  1793  et  fut  remplacé,  le  5,  par  Mallet. 
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République  ;  la  façon  de  penser  paraissait  prononcée  :  c'était  de 
favoriser,  de  la  manière  la  plus  illimitée,  la  libre  circulation  des 
grains,  par  la  conviction,  où  chacun  paraissait  être,  que  des  agi- 
tateurs seuls  y  suscitaient  des  entraves  et  qu'on  courrait  des 
dangers  de  voir  susciter  la  disette  au  sein  même  de  l'abondance  ; 
nous  fûmes  aux  Comités  d'agriculture  et  de  commerce  réunis  (1) 
auxquels  avaient  été  renvoyées  diverses  demandes  sur  les  subsis- 
tances ;  nous  vîmes  l'embarras  du  Comité  pour  prendre  un  parti 
définitif  ;  la  question  y  fut  agitée  sous  tous  les  rapports  et,  après 
diverses  séances  uniquement  consacrées  à  cet  objet,  il  fut  nommé 
un  rapporteur  qui  doit,  ce  soir,  présenter  aux  Comités  un  rapport 
sur  cette  matière  intéressante  ;  le  citoyen  Chartier  et  moi  n'ou- 
bliâmes aucun  des  moyens  à  faire  valoir  pour  obtenir  la  mesure 
que  vous  désirez  pour  maintenir  la  tranquillité  publique  à  Dun- 
kerque  et  rassurer  nos  concitoyens  sur  la  certitude  des  subsis- 
tances, en  leur  retraçant  tous  les  motifs  rappelés,  avec  autant  de 
précision  que  de  sagesse,  dans  le  mémoire  dont  le  citoyen  Char- 
tier était  porteur,  de  votre  part  ;  les  membres  des  Comités  réunis 
rejetèrent  toute  mesure  particulière  aux  localités,  par  la  raison 
que  chacun  aurait  fait  valoir  ce  moyen  et  qu'il  aurait  fallu  autant 
de  lois  particulières  ou  d'articles  particuliers  pour  les  divers 
réclamants  ;  je  leur  proposais  alors  la  mesure,  si  utilement 
employée  en  Angleterre,  d'établir  un  maximum  de  prix  pour 
les  blés,  au-dessus  duquel  on  aurait  favorisé  par  primes  l'impor- 
tation, et  un  minimum,  au-dessous  duquel  on  aurait  favorisé 
l'exportation  ;  je  crois  que  c'est  le  seul  moyen  propre  à  concilier 
l'intérêt  du  consommateur,  celui  du  cultivateur  et  celui  du  pro- 
priétaire foncier  ;  ces  trois  classes  forment,  à  mon  avis,  la  géné- 
ralité des  citoyens,  et  l'intérêt  général  s'y  trouve  concilié  ;  lorsque 
les  intérêts  de  chacun  d'eux  paraissent  en  opposition  et  que  le 
consommateur  désire,  surtout  le  consommateur  peu  fortuné, 
manger  le  pain  à  bon  compte,  tandis  que  le  cultivateur  et  le 
propriétaire  désirent  des  prix  élevés,  l'un  pour  faire  un  plus  grand 
bénéfice  sur  l'exploitation  des  terres,  et  F  autre  pour  les  louer  à 
des  baux  plus  élevés,  alors  ces  vœux  si  opposés  prouvent  que 
l'intérêt  général  réside  dans  un  prix  mitoyen  qui,  pour  le  con- 
sommateur peu  fortuné,  doit  être  proportionné  à  la  journée  de 
travail  ;  pour  le  cultivateur,  au  taux  de  son  bail  ;  et  qui  mette 
le  propriétaire  à  même  de  retirer  un  intérêt  honnête  de  ses  biens, 
dont  la  dépense  rentre  dans  la  société  et  fait  vivre  le  citoyen 

(1)  Cochet  et  Carpentier,  députés  du  Nord,  étaient  membres  du  Comité  d'agriculture; 
Lesage-Senault,  autre  député  du  Nord,  du  Comité  de  commerce  (Schmidt  et  Gerbaux, 
111,595). 
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artisan  et  le  citoyen  ouvrier.  Cette  mesure  fut  appuyée  et  re jetée  ; 
enfin  le  rapport  en  sera  fait  ce  soir  et  jours  suivants  ;  nous  y  serons 
et  nous  n'oublierons  aucun  des  moyens  qui  seront  en  notre  pouvoir 
pour  contribuer  par  nos  observations  à  ce  que  la  loi  atteigne  ce 
degré  de  perfection  qui  seule  peut  assurer  le  bonheur  public  (1). 

(1)  Le  décret  sur  les  subsistances  fut  discuté  à  la  Commission  de  commerce  les  15, 
20  23  25  et  31  octobre,  et  les  1er,  2,  6,  10,  18,  19,  20  novembre  et  jours  suivants 
(Schmidt  et  Gerbaux,  3,  7,  15,  18,  20,  23,  24,  26,  27,  28).  Le  20  octobre,  «  un 
député  »  présenta  des  faits  relatifs  à  la  circulation  par  mer  à  Dunkerque.  Ce  député 
était  évidemment  Fockedey.  Le  23,  Fabre  (de  l'Hérault)  fit  rapport  de  la  demande  de 
la  municipalité  de  Dunkerque,  tendant  à  interdire  la  circulation  par  mer  :  le  Comité 
rejeta  cette  demande.  Le  2  novembre,  on  discuta  le  rapport  de  Fabre  sur  la  loi  pro- 
jetée.   Le  débat   à  la  Convention  commença  le   3  novembre  et   continua   les  16  et 

29  novembre,  les  2,  3,  5  et  8  décembre  (  Les  Archives  parlementaires,  LUI, 
130  sqq.,  433  sq.,  657  sq.  ;  LIV,  35  sq  ,  355,  607  sq.,  668  sq.,  690  sq.,  donnent  bon 
nombre  de  discours  et  opinions  d'après  la  collection  Portiez  de  l'Oise).  Le  projet  de 
décret  de  Fabre  et  des  comités  restreignaient  la  liberté  du  commerce.  Les  détenteurs 
de  grains  étaient  astreints  à  la  déclaration.  Les  municipalités  pouvaient  requérir  les 
quantités  nécessaires  à  la  garniture  des  marchés,  sans  jamais  fixer  les  prix.  Les  mar- 
chands de  grains  ne  pouvaient  plus  exercer  leur  trafic  que  dans  les  marchés  et  étaient 
soumis,  s'ils  achetaient  hors  du  lieu  de  leur  domicile,  à  la  production  d'un  certificat 
de  leur  municipalité  portant  la  quantité  à  acheter,  et  à  l'acquit-à-caution  pour  le  trans- 
port. Ce  projet  qui  anticipait,  en  beaucoup  de  points,  sur  celui  du  4  mai  1793,  ne  faisait 
que  développer  le  décret  du  16  septembre  (voir  n°  258,  note).  Le  projet  des  romités 
échoua  complètement  devant  la  Convention. Elle  adopta  un  décret  proposé  par  Creuzé- 
Latouche  qui  maintenait  seulement  la  défense  d'exporter  (sous  peine  de  mort)  et  con- 
firmait purement  et  simplement  la  liberté  du  commerce  :  en  conséquence  le  décret  du 
16  septembre  fut  abrogé  (Le  décret  du  8  décembre  1792  est  imprimé  dans  Caron, 
n°  18).  D'après  les  Archives  pari.,  LUI,  601  (l'incident  n'est  pas  au  Moniteur), 
Briez,  député  du  Nord,  prit  la  paroie  le  26  novembre,  à  propos  des  troubles  de 
l'Orléanais  et  défendit  la  liberté  commerciale  :  «  Si  l'Assemblée  m'accorde  la  parole, 
quand  elle  discutera  l'objet  des  subsistances,  je  lui  prouverai  par  des  faits  que  la  disette 
qui  existe  dans  quelques  départements  n'est  qu'apparente  ;  que,  dans  le  département  du 
Nord  et  dans  plusieurs  autres,  il  y  a  un  tel  engorgement  de  cette  denrée  que  les  culti- 
vateurs sont  au  désespoir  de  ne  pouvoir  la  vendre....  Tout  le  mal  vient  des  entraves 
que  l'inquiétude  populaire  oppose  partout  à  la  liberté  du  commerce  et  de  la  circulation 
des  grains  ». 

La  proposition  dont  parle  Fockedey,  dans  sa  lettre  du  24,  concernant  l'introduction 
du  régime  anglais,  fut  faite  au  Comité  dans  la  séance  du  20  octobre,  dont  il  a  été 
question  plus  haut.  Dans  la  séance  du  8  décembre,  Barbaroux  se  prononça  en  faveur 
de  ce  système.  Le  9,  Boyer-Fonfrède  fit  un  rapport  sur  la  question  des  primes.  Il 
proposa  une  prime  de  40  s.  par  quintal  jusqu'au  30  avril,  de  35  s.  du  1er  mai  au 

30  juin,  et  30  s.  du  30  juin  à  la  suppression  qui  serait  annoncée  deux  mois  à  l'avance. 
La  Convention  ajourna  la  discussion. 

On  trouvera  des  renseignements  sur  le  régime  anglais  dans  Lecky,  History  of 
Englandin  the  XVIIIth  century,  VI,  191,  203.  Il  était  très  ancien.  Une  loi  de 
Charles  II  avait  permis  l'exportation  et  interdit  l'importation  par  des  droits 
prohibitifs  jusqu'à  ce  que  le  blé  valut  35  sh.  4  pence  le  quarter.  Quand  le  prix  se 
tenait  entre  33  sh.  4  pence  et  80  sh  le  blé  importé  était  frappé  d'un  droit  de  8  sh.  le 
quarter.  Cette  loi  fut  modifiée  en  1689.  Pour  l'importation,  le  régime  demeura  intact; 
maison  créa  une  prime  à  l'exportation  de  5  sh.  le  quarter  jusqu'à  ce  que  le  blé  valut 
en  Angleterre  48  sh.  Ce  système  maintint  le  hlé  à  un  prix  de  15  à  20  %  plus  élevé 
pendant  les  soixante-dix  ans  qui  suivirent  que  pendant  les  quarante  années  antérieures 
(en  moyenne,  un  peu  au-dessus  de  40  sh.,  de  1700  à  1760  ;  le  quarter  pesait  254  kgs, 
ce  prix  correspond  à  environ  22  fr.  la  rasière  de  Bergues  de  224  livres,  poids  de  marc, 
environ  112  kgs  ;  et  à  23  fr.  60  environ  la  rasière  de  Dunkerque  de  240  livres,  poids 
de  marc,  environ  120  kgs  ;  par  la  comparaison  avec  le  graphique  I,  on  pourra 
constater  que  le  prix  du  blé  en  Angleterre  excédait  le  prix  du  blé  à  Dunkerque 
pendant  cette  période). 

Entre  1770  et  1780,  l'importation  et  l'exportation  anglaises  se  balançaient.  Vers 
1790,  l'exportation  prit  fin.  La  loi  de  1773  adoucit  en  conséquence  celle  de  1689.  Dès 
que  le  blé  valait  48  sh.,  le  droit  d'importation  était  abaissé  à  6  pence.  La  prime 
d'exportation  (5  sb.  le  quarter)  fut  supprimée  et  l'exportation  interdite  à  partir  du  prix 
de  44  sh.  Mais  la  loi  de  1791  fut  un  retour  en  arrière:  les  droits  devinrent  de  nouveau 
prohibitifs  jusqu'au  prix  de  50  sh.  (soit  27  fr.  55  la  rasière  de  Bergues),  ils  tombaient 
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446.  Chartier,  en  mission  à  Paris,  à  la  mte  de  Dunlcerque.  — 
Paris,  31  octobre  1792.  [Dunk.,  D.  4/3,  f°  38.] 

En  vous  confirmant  ma  dernière,  du  29  courant,  qui  vous  ins- 
truit que  je  n'ai  pu  déterminer  le  Comité  à  adopter  une  mesure 
particulière  selon  votre  demande,  je  vous  apprends  avec  plaisir 
qu'à  force  de  sollicitations,  les  Comités  réunis  viennent  de  pré- 
senter un  projet,  que  la  Convention  nationale  a  adopté,  qui,  je 
crois,  remplira  le  même  but  que  la  loi  particulière  que  vous 
demandiez  ;  il  a  été  décrété  qu'il  serait  nommé,  dans  le  sein  de 
la  Convention  nationale,  des  commissaires,  à  l'effet  de  se  trans- 
porter dans  les  différents  départements  où  se  font  les  achats  de 
grains,  avec  les  pouvoirs  de  prendre  des  mesures  provisoires,  selon 
les  circonstances,  en  attendant  une  loi  générale  qui  doit  être 
rendue  à  ce  sujet  (1)  ;  comme  il  n'est  pas  douteux  que  les  com- 
missaires viendront  à  Dunkerque,  alors,  étant  sur  les  lieux,  nous 
leur  ferons  sentir  la  nécessité  d'adopter  les  mesures  qu'exige 
l'avantage  général  de  nos  concitoyens. 

447.  Fockedey,  député  à  la  Convention  nle,  à  la  municipalité  de 
Dunkerque.—  Paris,  13  novembre  1792.  [Dunk.,  D.  4/3,  f°  41v.] 

Les  Comités  d'agriculture  et  de  commerce  ont  été  chargés  de  traiter  la 
question  des  subsistances  à  fond  et  de  préparer  une  loi  d'ensemble. 

448.  La  municipalité  de  Dunkerque  à  Fockedey,  député  à  la  Con- 
vention. —  Décembre    1792  (sans   quantième).   [Dunk.,  D.  5/3, 

f°  62.] 

Duhem,  député  du  Nord,  a  dit  à  la  Convention  que  Dunkerque  reçoit 
des  blés  de  Nantes  et  du  Havre  et  en  expédie  également  pour  ces  ports,  ce 
qui  pourrait  faire  croire  à  une  manœuvre.  Il  n'est  venu  de  ces  villes  que  des 
grains  achetés  par  le  ministre  à  l'étranger  sur  les  12  millions  accordés  par 
l'Assemblée  législative  (2). 

449.  Le  directoire  du  département  au  District,  en  réponse  à  sa 
lettre  du  29  novembre,  pour  lui  annoncer  l'envoi  prochain  d'une 
proclamation  relative  aux  murmures  que  soulève  la  circulation  par 
mer.  —  7  décembre  1792.  [Nord,  L.  1350.] 

à  6  pence  à  partir  de  54  sh.  (29  fr.  75  la  ras.  de  Bergues)  ;  entre  50  et  54  sh  ,  ils  étaient 
de  2  sh.  6  pence.  L'exportation  ne  fut  plus  interdite  qu'à  partir  de  46  sb.  (25  fr.  35  la 
ras.  de  Bergues).  et  demeura  encouragée  jusqu'à  44  sh.  (24  fr.  35  la  ras.  de 
Bergues).  A  la  tin  de  l'ancien  régime,  le  prix  normal  désiré  par  la  culture  anglaise 
était  donc  d'environ  25  fr.  la  ras.  de  Bergues.  Par  la  comparaison  du  graphique  II 
et  des  mercuriales,  on  constatera  qu'il  était  supérieur  à  la  moyenne  du  marché  de 
Bourbourg,  où  on  se  servait  de  la  mesure  de  Bergues  et  où  les  prix  ne  différaient 
guère  de  ceux  de  Bergues. 

(1)  Un  décret  du  30  octobre  envoya,  en  effet,  des  commissaires  en  mission,  mais 
seulement  dans  les  départements  de  Seine-et-Oise,  Seine-Inférieure,  Eure,  Somme  et 
Aisne,  où  des  troubles  avaient  éclaté,  afin  d'y  rétablir  la  libre  circulation. 
(2)    Par  décret  du  4  septembre  1792  (Voir  n°  267,  note). 
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450.  La  municipalité  de  Dunkerque  au  directoire  du  district. 
—  22  décembre  1792.  [Dunk.,  D.  5/3,  fo  63.] 

Elle  lui  envoie  l'état  de  la  circulation  des  grains.  Elle  n'est  pas  considé- 
rable. Mais  on  dit  que  des  achats  faits  à  Bourbourg  y  ont  fait  augmenter 
le  prix  et  causé  quelque  fermentation. 

451.  Mémoire  adressé  aux  administrateurs  du  département  du 
Nord  par  les  administrateurs  du  district  de  Bergues.  —  28  décem- 
bre 1792.  [Nord,  L.  5906.] 

Le  prix  des  grains  au  marché  de  Bergues  augmente  depuis 
quelques  semaines  quoique  ces  marchés  soient  toujours  très 
abondants,  surtout  les  deux  derniers  où  il  y  a  eu  au  moins  de 
3  à  4.000  rasières.  La  cause  de  ce  renchérissement  pourrait  peut- 
être  s'attribuer  aux  achats  faits  pour  les  départements  qui  en 
manquent  ;  mais  on  a  remarqué  (et  le  peuple  en  a  murmuré)  que 
la  plupart  du  grain  était  vendu  ou  du  moins  retenu  d'avance,  sans 
ouverture  des  sacs,  tellement  que  quantité  d'habitants  ont  eu 
peine  à  acheter  leur  nécessaire,  ce  qui  a  occasionné  quelques 
petites  rixes  toujours  dangereuses  pour  les  suites. 

Il  est  probable  d'un  autre  côté  que  ce  renchérissement  peut 
avoir  pour  cause  les  manœuvres  des  commerçants  en  grains, 
parmi  lesquels,  s'il  se  trouve  des  gens  honnêtes  dans  leurs  spé- 
culations, il  en  est  aussi,  malheureusement  en  grand  nombre 
qui,  prêts  à  tout  sacrifier  à  l'intérêt,  ne  craignent  pas  de  s'en- 
richir aux  dépens  de  la  subsistance  du  peuple  ;  on  peut  joindre 
dans  les  circonstances  actuelles,  les  ennemis  intérieurs  de  la 
Révolution  ;  ces  agitateurs,  toujours  guettant  et  prêts  à  saisir 
les  occasions  de  susciter  le  peuple,  facile  à  s'alarmer  quand  il 
s'agit  de  sa  nourriture,  et  de  faire  crier  par  là  contre  le  nouvel 
ordre  de  choses. 

La  libre  circulation  des  grains  dans  l'intérieur  de  la  Répu- 
blique est  sans  doute  conforme  aux  vrais  principes  de  la  société  ; 
elle  vient  d'être  décrétée  de  façon  à  ne  pouvoir  éprouver  d'en- 
traves ;  mais  cette  loi,  non  seulement  sage,  mais  même  indispen- 
sable pour  que  les  départements  en  disette  de  grains  puissent 
être  secourus  par  le  superflu  des  autres,  cette  loi,  disons-nous, 
n'est-elle  pas  susceptible  d'être  éludée  par  la  cupidité  et  de  donner 
ouverture  à  des  abus  ? 

'  C'est  ce  que  l'on  va  établir,  en  commençant  par  citer  les  abus 
que  l'on  est  persuadé  qui  ont  eu  lieu  les  années  dernières  et  qui  ne 
manqueront  pas  de  renaître  actuellement.  L'on  proposera  ensuite 
les  différents  moyens  que  l'on  juge  propres  à  les  prévenir. 

1°  Il  est  possible  que  des  négociants,  soit  directement,  soit  par 
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l'entremise  de  quelques  bourgeois  ou  boulangers,  achètent  plus 
de  grains  au  marché  qu'ils  ne  sont  chargés  d'en  expédier  pour  les 
autres  départements,  d'où  il  résulte  accaparement  et,  par  suite, 
renchérissement  de  la  denrée  dans  les  marchés  subséquents. 

2°  Ces  mêmes  négociants  ou  d'autres,  de  concert  avec  ceux  des 
départements  où  il  y  a  disette,  peuvent  leur  envoyer  une  quantité 
considérable  de  grains  et  même  excédant  leurs  déclarations  ; 
dont  ceux-ci  ne  débitent  qu'une  faible  partie  et  gardent  le  reste 
en  magasin  pour  ne  le  vendre  que  lorsque  le  prix  augmentera,  ou 
même  le  renvoyer  dans  les  lieux  d'embarquement  lorsque  le  prix, 
venant  à  baisser  chez  eux,  augmenterait  dans  ceux-ci. 

3°  Il  est  à  craindre  que  les  spéculateurs  avides,  ne  consultant 
que  leur  intérêt  et  achetant  à  la  fois  des  quantités  trop  considé- 
rables de  grains  pour  les  envoyer  dans  les  départements  qui  en 
manquent,  le  peuple  du  lieu  de  l'achat  se  trouve  bientôt  dans  le 
cas  de  payer  le  blé  plus  cher  que  dans  les  lieux  où  on  l'a  envoyé, 
et  même  peut-être  d'en  manquer  à  la  fin,  comme  on  l'a  éprouvé 
les  années  dernières,  ce  qui  légitime  en  quelque  façon  ses  mur- 
mures. 

4°  La  surveillance  dans  les  ports  francs  étant  très  difficile,  il 
est  praticable  et  même  aisé  d'y  embarquer  une  plus  grande  quan- 
tité de  blé  qu'il  n'en  a  été  déclaré  et  de  la  verser,  soit  dans  le 
port,  ou  à  la  mer,  dans  d'autres  bâtiments  destinés  pour  l'étranger, 
non  pour  l'y  vendre,  mais  pour  l'y  accaparer  ;  car  on  a  vu,  dans 
des  moments  de  disette,  des  commerçants  se  faire  un  mérite  de 
tirer  des  blés  de  Hollande  et  d'Angleterre,  tandis  qu'il  était 
presque  certain  que  c'étaient  des  blés  de  France  qu'ils  y  avaient 
précédemment  emmagasinés  en  fraude. 

5°  On  a  vu,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  une  personne  de  Dun- 
kerque  traduite,  par  un  bélandrier,  devant  un  juge  de  paix,  pour 
paiement  d'un  fret  :  la  discussion  roulait  sur  le  fret  d'une  quan- 
tité de  blé  embarquée  au  delà  de  ce  que  portait  l'acquit. 

Tels  sont  les  principaux  abus  qui  peuvent  se  commettre  et  qui 
ont  sûrement  été  commis  ;  quant  aux  moyens  que  l'on  croit 
propres  à  remédier  à  ces  mêmes  abus,  on  peut  les  diviser  en  locaux 
et  en  généraux.  Les  moyens  locaux,  qui  doivent  avoir  pour  but 
principal  la  tranquillité  du  peuple,  consisteraient  : 

1°  A  ne  pas  permettre  que  le  blé  se  vende  ou  se  retienne  avant 
d'avoir  été  exposé  au  marché. 

2°  A  assujettir  en  conséquence  tous  ceux  qui  en  apportent  en 
ville,  à  une  visite  et  certificat  d'entrée,  constatant  la  quantité 
de  sacs,  et  à  représenter  ce  certificat  aux  préposés  à  la  police  du 
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marché,  afin  de  constater  que  la  quantité  importée  est  exposée 
en  vente. 

3°  A  ne  pas  permettre  qu'on  dise  les  blés  vendus  ou  retenus. 
mais  faire  ouvrir  les  sacs  au  marché,  pour  que  chacun  en  puisse 
avoir  sa  nécessité  et  qu'il  ne  soit  pas  permis  d'en  vendre  ni 
acheter  ailleurs  qu'au  marché. 

4°  A  fixer  d'abord  une  heure,  plus  ou  moins,  à  la  vente  en 
détail  pour  le  besoin  du  peuple  et  des  habitants,  avant  que  les 
boulangers  du  lieu,  et  surtout  ceux  étrangers,  et  les  marchands 
puissent  faire  leurs  achats. 

5°  A  déterminer  à  un  taux  honnête  l'achat  des  boulangers, 
notamment  étrangers,  afin  qu'ils  ne  puissent  servir  de  manteau 
et  de  facteurs  aux  accapareurs. 

Et  enfin  à  assujettir  les  marchands  ou  commissionnaires  à  une 
déclaration  de  leurs  achats  et  de  leur  destination,  afin  de  pouvoir 
user  de  surveillance  et  d'être  en  état  de  vérifier,  soit  par  corres- 
pondance entre  les  municipalités  ou  autrement,  si  la  destination 
s'effectue  et  s'il  ne  se  fait  point  d'accaparement. 

Tels  sont  les  moyens  locaux  qui  tiennent  à  la  police,  peuvent 
facilement  être  mis  en  usage  par  les  municipalités  et  seraient  sans 
doute  suffisants  pour  maintenir  la  tranquillité  ;  quant  aux  moyens 
généraux  dont  l'objet  doit  être  de  prévenir  les  accaparements 
et  la  fraude,  voici.en  raccourci  ceux  qui  paraissent  les  plus  faciles 
et  les  plus  sûrs  : 

1°  Le  moyen  le  plus  efficace  pour  empêcher  la  fraude  serait 
sans  doute  de  défendre  le  transport  des  grains  par  mer  et  de  ne  le 
permettre  que  par  terre,  mais,  cette  défense  étant  pour  ainsi  dire 
impraticable,  il  serait  au  moins  convenable  de  la  défendre  par  les 
ports  francs,  à  cause  des  inconvénients  qui  peuvent  résulter, 
tant  par  la  difficulté  de  l'exacte  surveillance  que  par  la  facilité 
du  versement,  etc. 

2°  Ne  pas  laisser  aux  négociants  le  soin  d'approvisionner  les 
endroits  en  disette,  mais  le  confier  aux  Départements  qui  peuvent 
correspondre  ensemble  pour  leurs  besoins  ;  et  ceux-ci,  sachant  où 
la  récolte  est  abondante,  peuvent  charger  les  Districts,  et  ces 
derniers  les  municipalités,  de  faire  expédier  ce  qu'ils  ont  de  sura- 
bondant ;  les  envois,  se  faisant  directement  par  les  Départements, 
ne  seraient  susceptibles  d'aucune  espèce  de  fraude.  Ils  auraient 
encore  un  autre  avantage^en  ce  que  chaque  Département,  connais- 
sant le  produit  des  récoltes  de  ses  différents  cantons,  partagerait 
entre  plusieurs  les  fournitures  à  faire  aux  départements  dans  le 
besoin,  sans  épuiser  tout  d'un  coup  les  marchés  d'un  seul  canton, 
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comme  l'ont  fait  jusqu'à  présent  les  marchands  particuliers  de 
grains,  au  grand  préjudice  des  habitants  de  ce  même  canton. 

3°  Dans  le  cas  où  l'on  laisserait  au  commerce  la  faculté  de 
fournir  des  grains  aux  départements  qui  en  manqueraient,  il 
faudrait,  outre  la  formalité  des  acquits-à-caution,  visés  par  la 
municipalité  du  lieu  de  l'embarquement  et  vérifiés  ensuite  par 
celle  du  lieu  de  l'arrivée,  charger  cette  dernière  de  surveiller 
exactement  l'emploi  des  grains  qu'elle  aurait  reçus,  empêcher 
que  les  commissionnaires  ne  les  gardent  en  magasin  et  les  obliger 
à  en  garnir  les  marchés  au  fur  et  mesure  des  besoins  et,  pour  cet 
effet,  il  serait  peut-être  convenable  que  ces  grains  restassent  sous 
la  main  des  officiers  municipaux  afin  d'empêcher  toute  espèce 
d'abus. 

Finalement,  un  grand  moyen  d'apaiser  le  peuple  et  d'empêcher 
les  spéculateurs  avides  de  s'enrichir  de  ses  besoins,  et  qui  lais- 
serait en  même  temps  une  entière  liberté  aux  agriculteurs  et  au 
commerce,  ce  serait  d'autoriser  ou  de  charger  toutes  les  muni- 
cipalités des  villes  de  la  République  d'acheter  et  d'emmagasiner 
au  commencement  de  la  récolte,  chacune  l'approvisionnement 
complet  de  sa  commune,  et  de  laisser  ensuite  le  commerce  des 
grains  absolument  libre  et  sans  aucune  espèce  d'entraves  ;  le 
peuple  certain  de  ne  pas  manquer  verrait  d'un  œil  tranquille  les 
opérations  du  commerce  ;  l'agriculteur  sèmerait  avec  confiance 
et  les  spéculations  des  commerçants,  loin  d'être  nuisibles,  devien- 
draient au  contraire  avantageuses,  tant  en  excitant  la  concur- 
rence des  laboureurs  que  parce  que  celles  de  ces  spéculations,  qui 
ne  réussiraient  pas,  tourneraient  au  profit  du  peuple. 

Cet  approvisionnement  serait  aisé  à  pratiquer  par  les  muni- 
cipalités, sans  frais  apparents  pour  la  commune  parce  qu'elles 
ne  laisseraient  sortir  les  blés  des  magasins  que  lorsque  la  hausse 
du  prix  commencerait  à  menacer  de  gêner  le  peuple  et,  le  débitant 
alors  au  prix  courant,  le  bénéfice  servirait  à  payer  les  magasins 
et  les  ouvriers  employés  à  la  manutention.  Il  y  aurait  même  un 
excédent  pour  l'année  suivante  dans  le  cas  où  la  récolte  serait 
mauvaise. 

452.  La  municipalité  de  Bourbourg  à  celle  de  Dunkerque  ; 
réponse.  —  7  et  10  janvier  1793.  [Dunk.,  D.  4/3,  f°  58  ;  D.  5/3, 
f°  74v.] 

Bourbourg  se  plaint  des  agissements  des  marchands  de  grains,  de  leurs 
commissionnaires  et  sous-commissionnaires  qui  achètent  à  tout  prix,  même 
hors  des  marchés.  Le  peuple  y  voit  un  accaparement  pour  exporter  par 
Dunkerque  et  ne  peut  oublier  les  malheurs  de  1789.  —  Réponse  :  Il  n'est 
pas  sorti  de  Dunkerque  plus  de  trois  bâtiments  de  blé  depuis  trois  mois. 


282  de  l'été  de  1790  au  4  mai  1793 

453.  Le    directoire,  du    département  du  Nord  au  District  de 
Bergues.  —  Douai,  11  janvier  1793.  [Nord,  L.  5906.] 

Nous  avons  examiné,  citoyens,  avec  beaucoup  d'intérêt, 
le  mémoire  que  vous  nous  avez  adressé  avec  votre  lettre  du 
29  décembre  dernier  ;  malgré  que  nous  ayons  trouvé  les  projets 
qu'il  contient  impossibles,  ou  tout  au  moins  dangereux  dans  leur 
exécution,  nous  n'applaudissons  pas  moins  aux  motifs  qui  vous 
ont  portés  à  nous  les  présenter  ;  nous  ne  pouvons  vous  indiquer 
de  meilleur  remède  ^  pour  les  abus  dont  vous  vous  plaignez,  que 
ceux  ordonnés  par  la  loi  du  8  décembre  dernier  (1)  dont  le  but 
est  le  même,  quoiqu'avec  des  moyens  contraires.  Nous  vous  en 
envoyons  un  exemplaire,  en  attendant  qu'elle  vous  parvienne 
officiellement.  Nous  y  joignons  le  rapport  qui  a  donné  lieu  à  cette 
loi.  Nous  ne  doutons  pas  que  vous  ne  soyez  bientôt  pénétrés  des 
vérités  qu'il  contient  ;  alors  vos  craintes  cesseront  sur  le  libre 
commerce  des  grains.  Signé  :  Girard,  vice-président  ;  E.  Des- 
moutier;  Delsarte;  Façon;  Bouly;  Bachelier,  procureur- 
général-syndic  ;  Lagarde,  secrétaire. 

454.  La  municipalité  de  Bourbourg  au  directoire  du  dépx.  — 
29  janvier  1793.  [Nord,  L.  1362.] 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer  ci- joint  la  note  des  blés 
sortis  de  nos  marchés  depuis  le  1er  septembre  dernier  jusqu'à  ce 
jour  (2).  Par  là,  vous  reconnaîtrez  que  les  marchands  de  grains, 
leurs  commissionnaires  et  sous-commissionnaires  accumulent  en 
si  grand  nombre  à  notre  marché  et  y  achètent  le  blé  avec  une 
rapidité  sans  exemple. 

Tout  le  monde  est  donc  fondé  à  croire  que  tous  ces  grains  sont 
achetés  d'avance  dans  les  fermes  ou  dans  les  auberges  et  cabarets, 
malgré  les  défenses  que  nous  avons  portées  à  ces  manœuvres,  et 
qu'ils  ne  viennent  à  notre  marché  que  pour  la  forme  et  profiter 
de  nos  certificats  et  profiter  de  nos  acquits-à-caution  pour  les  faire 
transporter  au  port  de  Dunkerque. 

Et  remarquez  aussi,  citoyens,  que,  depuis  le  21  août  dernier 
jusqu'à  ce  jour,  le  prix  du  blé  a  augmenté  successivement  de 
marché  en  marché  ;  que  la  différence  actuellement  est  de  6  1.  10  s. 

(1)  Caron,  op.  cit.,  n°  18.  Cette  loi  maintient  la  libre  circulation  des  grains  et 
prononce  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  s'y  opposeront  directement  ou  auront  pro- 
voqué ou  dirigé  des  attroupements  ;  les  personnes  arrêtées  dans  ces  attroupements 
sont  passibles  d'une  année  de  fers.  Les  formalités  antérieurement  prescrites  pour  la 
circulation  par  mer  et  sur  les  frontières  sont  maintenues.  Un  décret  du  5  décembre 
avait  porté  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  exporteraient  des  grains  (Caron,  op.  cit., 
n<>  15). 

(2)  L'état  n'est  pas  joint. 


CIRCULATION   PAR   MER    (1792-1793)  283 

de  plus,  la  rasière  de  cette  ville.  Le  produit  de  blé  de  nos  environs 
n'est  pas  suffisant  d'ailleurs  pour  un  pareil  accaparement,  et  bien 
moins  encore,  puisqu'il  en  part  aussi  en  quantité  de  notre  marché 
par  St-Omer  pour  Valenciennes  et  l'armée  du  Nord.  Celui  trans- 
porté sur  Dunkerque  fait  tellement  craindre  le  peuple  de  la 
misère  et  la  famine  qu'il  ne  cesse  de  murmurer,  et  nous  craignons 
qu'il  se  mette  en  insurrection.  Nous  en  avons  conféré  avec  les 
citoyens  Sluys  et  Vermeersch,  vos  collègues,  qui  pensent  ferme- 
ment qu'il  est  nécessaire  que  le  Département  prenne  une  décision 
à  ce  sujet  qui  est  des  plus  urgents  pour  maintenir  la  tranquillité 
publique  et  adoucir  les  maux  du  pauvre.  Signé  :  Deschodt, 
maire  ;  A.  Vercoustre  ;  M.  C.  Vitse  ;  Durchon. 

Note  (1)  :  Le  blé  qui  sort  par  Dunkerque  est  une  vraie  expor- 
tation parce  que  la  commission  des  marchands  de  Bordeaux  et 
autres  n'est  jamais  finie  et  elle  passe  d'une  main  à  l'autre.  Ils 
font  hausser  les  prix  et  ne  se  donnent  même  pas  la  peine  de  véri- 
fier la  bonté  du  grain.  D'autres  marchands  viennent  acheter 
pour  la  basse  ville  de  Dunkerque  et,  au  lieu  d'y  débarquer 
suivant  leurs  certificats,  ils  y  reçoivent  un  autre  certificat  pour 
le  port  de  Dunkerque. 

Bourbourg  seul  a  fourni,  depuis  le  mois  dernier,  plus  de 
5.000  rasières  pour  la  seule  ville  de  Bordeaux.  Si  les  autres 
villes  fournissent  en  comparaison,  Bordeaux  doit  être  appro- 
visionné pour  trois  ans.  Jamais  Bourbourg  n'a  reçu  de  nulle  part 
avis  d'arrivée  des  grains. 

Il  n'est  pas  possible  que  la  Convention  permette  la  sortie  des 
grains  du  Nord  au  point  qu'on  soit  obligé  d'en  acheter  à 
l'étranger,  comme  en  1789.  Il  faudrait  que  la  Convention 
décide  que  les  départements  qui  ont  des  besoins  les  déclarent 
et  qu'on  en  fasse  la  répartition  dans  les  départements  à 
excédents.  On  supprimerait  ainsi  les  spéculateurs  qui  mettent 
le  trouble  dans  l'Etat. 

455.  La  municipalité  de  Watten  au  District,  pour  lui  annoncer 
que  la  ville  est  en  insurrection  et  lui  demander  un  détachement  de 
25  à  30  hommes  (2).  —  10  février  1793.  [Nord,  L.  5875.] 

456.  Correspondance  (mai-septembre  1792),  rapport  du  bureau 
compétent  (9  mars  1793)  et  lettre  du  directoire  du  dép1  au  minisire  de 
l'intérieur  (Jl  mars),  sur  le  traitement  des  employés  à  la  surveil- 

(1)  Cette  note  est  jointe  à  la  lettre  dans  le  dossier:  l'origine  n'en  est  pas  indiquée; 
peut-être  est-elle  de  Sluys  ou  de  Vermeersch,  administrateurs  du  département,  qui 
étaient  domiciliés  à  Bourbourg. 

(2)  On  n'a  pas  d'autre  renseignement  sur  cette  émeute  qui  a  dû  être  causée  comme 
les  précédentes  par  la  circulation  des  grains. 
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lance  de  la  circulation  par  mer  à  Dunkerque.  [Nord,  L.   1360  et 
1361.] 

La  municipalité  de  Dunkerque  saisit  de  la  question  Roland,  ministre  de 
l'intérieur,  qui  répond,  le  24  mai  1792,  qu'il  n'a  pas  de  fonds  et  la  renvoie 
au  Département.  Elle  réitère  sa  demande,  le  1er  juin,  au  District  qui  la 
transmet  au  Département,  avec  avis  favorable,  le  11.  Elle  renouvelle  ses 
instances  au  ministre,  le  7  juillet. 

Le  directoire  du  département,  revenant  sur  son  arrêté  du  25  février, 
déclare  au  District,  le  17  juillet  1792,  qu'il  trouve  juste  la  demande  de  Dun- 
kerque et  que  la  dépense  devrait  incomber  à  l'Etat.  De  Joly,  ministre  de 
l'intérieur  par  intérim,  consulte  de  nouveau  le  Département  sur  la  lettre  de 
la  municipalité  du  7  (19  juillet).  Le  Département  répond  le  27  et  envoie 
sa  lettre  au  président  de  l'Assemblée  nationale  qui  annonce,  le  4  août,  qu'il 
la  renvoie  au  Comité  des  Finances.  Le  4  août,  Champion,  ministre  de  l'inté- 
rieur, annonce  aussi  qu'il  a  appuyé  à  l'Assemblée  la  lettre  du  Département. 
Le  3  septembre,  les  commissaires  de  la  municipalité,  Salomez  et  Lesser, 
réclament  de  nouveau  leur  traitement.  Le  Département  annonce  au  District 
qu'il  va  écrire  à  Paris  (12  septembre)  et  presse  Roland  de  faire  trancher 
la  question  (18  septembre). 

Le  rapport  expose  que  le  Directoire  a  payé  2.000  1.  à  Dumonceau  (1)  et 
Dunkerque  6.000  1.  à  Collain  et  Camys  (2).  11  faut  de  plus  payer  Mazuel 
et  Morel  et  leurs  successeurs.  Le  Département  écrit  de  nouveau  qu'à  son 
avis,  l'Etat  doit  payer. 

457.  Le  ministre  de  Vintérieur  au  directoire  du  dép{.  —  25  avril 
1793.  [Nord,  L.   1350.] 

Le  procureur-général-syndic  l'avertit,  en  date  du  21,  qu'on  a  arrêté  à 
Bergues  l'équipage  d'un  navire  russe  qui  y  a  amené  des  blés,  en  vertu  de  la 
circulaire  du  ministre,  envoyée  à  la  suite  d'un  arrêté  du  Conseil  exécutif 
ordonnant  l'arrestation  des  Russes  et  des  Polonais  non  réfugiés.  Un  arrêté 
du  20  avril  a  remplacé  cette  mesure  par  le  simple  envoi  au  ministre,  par  les 
municipalités,  de  la  liste  de  ces  étrangers  résidant  en  France.  11  faut  donc 
mettre  en  liberté  ces  marins.  «  D'ailleurs  tous  les  étrangers  qui  coopèrent, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  à  l'importation  des  blés  dans  la  République, 
doivent  jouir  d'une  laveur  que  réclament,  comme  une  justice,  des  opérations 
si  a^,  an  logeuses  à  la  chose  publique  (3).  » 

(1)  N°  330. 

(2)  No*  35i  et  381. 

(3)  La  guerre  avec  l'Angleterre  interrompit  la  circulation  par  mer.  Un  décret  du 
31  août  1793  l'interdit  à  peu  près.  Il  ordonnait  au  Conseil  exécutif  de  ramener  à 
six  lieues  au  moins  à  l'intérieur  tous  les  grains,  farines  et  fourrages  situés  dans  tes 
ports  maritimes  ou  les  vaisseaux  «  à  la  planche  «.  Aucun  magasin  ou  dépôt  de  grains 
et  de  farines  ne  pouvait  être  formé,  pendant  la  guerre,  dans  tes  ports  et  les  villes 
situées  à  moins  de  six  lieues  des  frontières,  les  places  fortes  exceptées.  Tout  navire  qui 
sortirait  avec  une  cargaison  de  grains  ou  farine,  sans  permission  du  Conseil  exécutif 
et  sans  acquit-à-caution,  serait  de  bonne  prise.  La  cargaison  était  attribuée  à  l'équi- 
page, s'il  ramenait  le  navire  Le  capitaine  était  puni  de  dix  ans  de  fers  (Duvbrgier, 
VI,  172)  Un  arrêté  du  Comité  de  Salut  public,  du  28  brumaire  an  11-18  novembre  1793, 
(Allard,  VIII,  518)  défendit  d'autre  part  l'importation  par  les  soins  des  adminis- 
trations locales  :  la  commission  des  subsistances  étant  occupée  d'un  plan  général 
d'approvisionnement,  permettre  des  achats  particuliers  à  l'étranger,  c'est  établir  une 
concurrence  entre  les  agents.  Il  est  interdit  aux  corps  administratifs  et  aux  munici- 
palités de  faire  des  achats  à  l'étranger  et  d'y  envoyer  des  bâtiments  à  cet  effet.  Les 
représentants  du  peuple  reçoivent  même  défense,  à  moins  que  leurs  mesures  aient  été 
approuvées  par  un  an  été  du  Comité.  Ainsi  le  commerce  des  grains  par  mer  se  trouva 
complètement  arrêté.  Il  reprit  au  printemps  de  1795. 
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CHAPITRE    III 


POLICE    ET    APPROVISIONNEMENT    DES    MARCHES 
ET    DE    LA    BOULANGERIE 


Bergues  (i). 


458.  Délibération  du  conseil  général  de  la  commune.  —  2  dé- 
cembre 1790.  [Bergues,  Délib.,  I,  f°  35.] 

«  Il  a  été  représenté  que  la  tranquillité  des  marchés  était  menacée  par  les 
achats  considérables  de  blé  pour  différents  ports  du  royaume,  que  le  plus 
sûr  moyen  de  maintenir  cette  tranquillité  et  l'abondance  de  nos  marchés 

(1)  La  municipalité  de  Bergues  fut  élue  le  26  janvier  1790.  Furent  élus,  Maire: 
Louis  Clays,  seigneur  van  der  hulst;  Officiers  municipaux  :  Antoine  Moutton,  rentier; 
Decarren,  négociant  ;  Winoc-Hyacinthe  Servois,  avocat  ;  Thomas  Ban  raët,  avocat; 
Charles  Vandenbussche,  rentier;  Pierre  Beck,  avocat;  Augustin  Lambrecht;  Phi- 
lippe Olyve,  avocat;  Procureur  delà  commune'.  Vernimmen  ;  Notables:  Jacques 
Vandaele,  marchand;  J.-B.  Le^rand,  curé  de  St  Martin;  Louis-Ignace  Longherspeye, 
rentier;  Debaecker,  curé  de  St-Pierre;  Philippe  Dejumné,  négociant;  Jean  Van 
Oudendycke,  maître  brasseur;  J.-B.-WinocCarpentierpère,  partageur;  Patrice Cousyn, 
marchand;  J.-B.  Petyt  aîné,  maître  tanneur;  François  Bollongnie  ou  Boullongnie, 
rentier;  Lefere  père,  rentier;  Jacques  Debaecque.  avocat;  Martin  Marhem,  négociant  ; 
Jean  Legier  père,  partageur;  Sapelier,  avocat;  Théodore  Vangraefschepe,  marchand  ; 
Jean-Dominique  Denet,  avocat;  Dominique  Demarecaux,  marchand  de  vin  Jacques 
Debaecque  fut  nommé  secrétaire-greffier,  le  30. 

Vernimmen,  procureur  de  la  commune,  nommé  administrateur  du  département  (puis 
commissaire  du  roi  au  tribunal  du  district)  donna  sa  démission  le  7  septembre  et  fut 
remplacé  par  Debreyne. 

Le  9  novembre  furent  déclarés  sortants  :  Debreyne,  élu  juge  au  tribunal  du  district  ; 
parmi  les  officiers  municipaux  :  Lambrecht,  nommé  trésorier;  Servois.  Vandenbussche 
et  Olyve;  parmi  les  notables  :  Pongherspeye,  Van  Oudendycke,  Petyt,  Boullongnie, 
Vangraefschepe,  Denet  ;  en  outre  Demarecaux  avait  été  invalidé  comme  fermier  des 
octrois  sur  le  vin  ;  Sapelier  était  mort  à  la  fin  d'octobre;  Carpentier  fut  élu  officier 
municipal;  il  est  probable  aussi  qu'on  remplaça  Debaecque  nommé  greffier,  en  tout 
on  eut  dix  notables  à  nommer.  Furent  élus  :  François  Boullongnie,  Cornil  Stellamans, 
Bernard  Verquere  père,  J.-B.-W.  Carpentier  père,  officiers  municipaux;  Wmoc-H. 
Servois,  procureur  de  la  commune  ;  Laurent  Vernaelde,  Charles  Vandenbussche, 
Jacques  Cuvelier,  Pierre  Galle,  Pierre  Dieu  père,  Théodore  Deherripon  fils,  Pierre 
Christiaens,  Nicolas  Wouthermaertens,  Jacques  Dehau,  Auguste  Lauwereyns.  Le 
9  décembre,  Olyve,  officier  municipal  sortant,  fut  nommé  greffier. 

Beck,  officier  municipal,  donna  sa  démission  le  14  juin  1791  et  fut  remplacé  par 
Vandaele,  premier  notable.  Le  27  juin,  le  procureur,  Servois,  donna  aussi  sa  démis- 
sion et  fut  remplacé  par  Banraët.  Le  10  novembre  se  retirèrent  aussi  Moutton  et 
Stellamans,  officiers  municipaux.  Etaient  soumis  au  renouvellement  :  le  maire, 
Decarren  et  Banraët,  officiers  municipaux  (plus  trois  démissionnaires);  Vandaele, 
Legrand,  Debaecker,  Dejumné,  Cousyn,  Lefère,  Marhem,  Legier  (en  outre  J.  Dehau, 
élu  en  1790,  fut  nommé  officier  municipal;  comme  on  élut  dix  notables,  l*un  de  ceux 
qui  avaient  été  nommés  en  1790  avait  donc  disparu,  mais  nous  ne  savons  pas  lequel). 

Le  16  novembre,  on  élut  Louis  Clays,  maire  ;  Servois;  Raymond-Michel  Chocqueel, 
notaire;  Pierre  Vanquaille,  mélecin;  Jacques  Dehau,  Pierre  Legier,  officiers  muni- 
cipaux ;  Louis  Ricard  le  jeune,  procureur  de  la  commune  (la  municipalité  lui  donna 
comme  substitut  Bernard  Verquere  pèie).  On  nomma  dix  notables  :  Bernard  Herwyn, 
Pierre-Antoine  Verlynde,  Jean  Gonthier,  Bernard  Verquere  fils,  Jean  Deleghers, 
Norbert  Vandenbussche  père,  Ph.  Vanhoutte,  Benoît  Lefère,  médecin,  Pierre  Dehau 
fils,  Charles  Claeys. 

Le  24  octobre  1792,  les  représentants  Dubois  de  Bellegarde,  Doulcet  et  Duhem  des- 
tituèrent en  totalité  la  municipalité  et  nommèrent  une  commission  pour  la  remplacer. 
Elle  était  ainsi  composée  :  Maire  :  Bouchette,  homme  de  loi,  ancien  député  à  la  Cons- 
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était  do  prévenir  les  alarmes  des  citoyens  de  cette  ville  en  leur  assurant  la 
subsistance  à  un  prix  modéré  tel  que  celui  du  marché  actuel,  par  un  appro- 
visionnement  conforme  aux  besoins  du  peuple.  » 

Arrêté  de  demander  au  District  à  emprunter  20.000  1.  à  cet  effet.  Provisoi- 
rement on  achètera  à  chaque  marché,  à  dater  de  lundi,  «  à  raison  que  l'abon- 
dance des  marchés  et  la  concurrence  des  marchands  pourra  comporter  ».  — 
Avis  favorable  de  Vandenbavière,  procureur-syndic,  et  du.  directoire  du 
district.  —  6  décembre  1790  [Nord,  L.  5906].  «....,  quoique  la  dernière 
récolte  est  des  plus  abondantes  en  grains,  que  le  prix  en  est  modéré  et  que, 
la  consommation  prélevée,  il  y  aura  un  excédent  dans  le  district  de  300.000 
quintaux  de  froment.  » 

459.  Rescription  pour  la  municipalité  de  Bergues-St-Winoc 
contre  les  moyens  et  raisons  déduits  en  la  requête  des  sieurs  de 
St-Hilaire,  Fossey  fils  aîné  et  Lauwers,  tous  habitants  de  la  ville 
de  Dunkerque,  par  devant  MMTS  les  administrateurs  composant  le 
directoire  du  département  du  Nord.  —  S.  D.  [Nord,  L.  1360.] 

La  municipalité  leur  a  interdit  de  continuer  leurs  achats  et  transports 
de  grains  sur  le  marché  de  Bergues  avant  qu'ils  n'aient  rapporté  leurs 
acquits-à-caution  déchargés  des  grains  acquis  aux  précédents  marchés  (le 
plus  récent  est  du  20  décembre  1790).  Ces  acquits  ne  sont  pas  encore  par- 
venus. Et  cependant  on  leur  accorde  huit  jours  pour  le  transport  à  Dunker- 
que, alors  que  l'administration  des  traites  n'accorde  jamais  que  trois  ou 
quatre  jours  ;  de  même,  la  municipalité  accepte  les  cautions  que  les  négo- 
ciants veulent  donner,  mais  ils  prétendent  les  faire  accepter  indéfiniment 
pour  tous  les  achats  qu'ils  feront  et  sans  rapporter  les  acquits.  Du  reste, 
Dunkerque  a  adopté  les  mêmes  mesures. 

460.  Avis  de  Vandenbavière,  procureur-syndic  et  arrêtés  con- 
formes du  District  et  du  Département.  —  25  février  1791.  [Nord, 
L.  5905].  —  16  avril  1791.  [Nord,  L.  153,  P  3V.] 

La  municipalité  de  Bergues  demande  qu'on  ne  puisse  vendre  les  blés  qu'au 

tituante;  Officiers  municipaux  :  Jean  Van  Oudendycke,  brasseur;  Jacques  Michiels 
l'ainé,  homme  de  loi:  Bailliaert,  électeur;  Augustin  Lauwereyns,  électeur;  Pierre- 
François  Hollebecque,  négociant;  Martin  Marhem,  marchand  de  vin;  Jacques  Minart 
l'aîné,  homme  de  loi;  Jacques  Devaecke,  marchand;  Procureur  de  la  commune  : 
Hébert,  homme  de  loi;  Notables:  Jacques  Cuvelier,  apothicaire;  Minart  cadet,  homme 
de  loi;  Stellamans  fils;  Vaast  Lecomte,  négociant;  Pierre  Roussel  père;  Benoît  Van- 
dewynckel  père;  Pierre  Galle,  négociant;  Godbille  père;  Ignace  Andries,  brasseur; 
Paul  Vermeulen  père  ;  Pierre  Delahaef  père;  Pierre  Baelde,  brasseur  ;  Antoine  Croisot; 
Thiery  (ou  Didier)  Galloo;  Charles  Loorius  cadet;  Cornil  Willeman;  Jean  Petyt  fils 
aîné;  Charles  Vandenbulcke  (ou  Vandenbussch). 

Le  18  novembre  1792  eurent  lieu  les  élections  prescrites  pour  le  renouvellement  de 
tous  les  corps  électifs.  Le  maire,  le  procureur  et  les  officiers  municipaux  furent  réélus 
sauf  Devaecke,  qui  fut  remplacé  par  Stellamans  fils.  Les  notables  furent  aussi  réélus 
sauf  Minart  cadet  et  Stellamans  fils.  Ils  furent  remplacés  par  Stellamans  père  et 
Jacques  Devaecke  (officier  municipal  dans  la  commission  d'octobre). 

Hébert  donna  sa  démission  le  8  février  1793  et  fut  remplacé,  le  17,  par  Benoit- 
Winoc  Carpentier  fils  Le  15  avril  1793,  Carnot  et  Duquesnoy  suspendirent  le  maire 
Bouchette  et  le  procureur  Carpentier,  et  les  remplacèrent  par  Lauwereyns  et  Bailliaert 
qui  refusèrent.  Le  18,  le  premier  officier  municipal  fut  désigné  pour  faire  les  fonctions 
de  maire  (Van  Oudendycke)  et  Marhem  pour  remplir  celles  de  procureur.  Sur  les 
protestations  des  membres  restés  en  place,  Carnot  et  Duquesnoy  levèrent  la  suspension 
de  Carpentier,  le  7  mai.  Probablement  il  refusa  d'accepter  cette  faveur,  car,  le  15  mai, 
en  nommant  Van  Oudendycke,  maire,  ils  désignèrent  aussi  Charles  Debaecker  père 
comme  procureur.  Van  Oudendycke  refusa. 
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marché  conformément  à  l'arrêt  du  Conseil  du  23  novembre  1788.  Le  procu- 
reur-syndic rejette  :  «  Considérant  que  le  commerce  des  grains  et  farines 
est  libre  dans  tout  le  royaume,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par 
les  décrets  ;  qu'il  serait  infiniment  gênant  d'astreindre  les  habitants  de  la 
campagne  à  se  rendre  aux  marchés  des  villes  pour  acheter  le  blé  nécessaire 
à  leurs  subsistances  ;  que  l'arrêt  du  Conseil  ci-dessus  cité  n'a  été  porté  qu'à 
cause  de  la  disette  de  grains  qui  a  totalement  cessé  et  que  cet  arrêt  du  Conseil 
ne  devait  sortir  son  effet  que  jusqu'à  la  récolte  de  1789.  » 

461.  Arrêté  du  directoire  du  dép1.  —  7  décembre  1791.  [Nord, 
L.  153,  f°  54v.] 

Requête  du  sieur  Hilst  contre  un  jugement  de  la  municipalité  de  Bergues 
le  condamnant  à  payer  au  préposé  à  la  police  du  marché  de  cette  ville  la 
valeur  de  l'écuelle  de  grains  que  ces  préposés  avaient  ci-devant  le  droit  de 
prendre  dans  les  sacs  apportés  et  vendus  au  marché  (Enquête  ordonnée 
par  le  Dép»  au  District  le  27  août,  L.  266,  f°  88J. 

Le  District  a  émis  l'avis,  le  2  septembre  [envoyé  au  dép*,  le  3,  L.  5901], 
qu'il  faut  interdire  à  la  municipalité  de  lever  ou  faire  lever  la  prestation 
en  question,  comme  faisant  partie  de  ceux  abolis  par  l'Assemblée  natio- 
nale (1),  et  autoriser  Hilst  à  se  faire  rembourser.  L'arrêté  du  Département 
est  conforme  à  cet  avis. 

462.  Le  directoire  du  district  à  la  municipalité.  —  9  décembre 
1791.  [Nord,  L.  5826,  f°  232.] 

Nous  sommes  informés,  MMrs,  que,  depuis  quelque  temps,  les 
marchés  aux  grains  de  cette  ville  sont  troublés  par  les  menaces 
et  môme  par  les  poursuites  que  des  citoyens,  peu  éclairés  sans 
doute  ou  excités  par  de  perfides  suggestions,  se  permettent  à 
l'égard  de  ceux  qui  achètent  des  grains.  Nous  savons  aussi  que 
ce  sont  des  enfants  qui  osent  jeter  les  premiers  cris  de  désordre  ; 
on  a  remarqué,  lundi  dernier,  plusieurs  groupes  assez  nombreux 
qui  étaient  armés  de  bâtons  ;  ils  manifestaient  hautement  leurs 
coupables  projets  de  compromettre  la  tranquillité  publique. 
Comme  l'expérience  n'a  malheureusement  que  trop  prouvé  que 
de  pareils  mouvements  étaient  souvent  le  signal  certain  des  plus 
grands  désordres,  nous  pensons  qu'il  est  de  notre  devoir,  comme 
du  vôtre,  MMrs,  d'arrêter  les  progrès  dans  leur  source. 

463.  Délibération  du  conseil  gal.  —  2  janvier  1792.  [Bergues, 
Délib.,  I,  f°  79.] 

Le  service  de  la  brouetterie,  réuni  à  celui  du  transport  des  grains,  sera 
affermé  aux  mêmes  conditions  que  par  le  passé.  L'entrepreneur  fournira  les 
chariots  et  chevaux  nécessaires  au  service  du  marché,  sans  pouvoir  rien 
exiger  de  la  ville  ni  des  «  citoyens  ».  Les  portefaix  lui  paieront  6  patards, 
au  lieu  de  4  patards  comme  autrefois,  par  charge  de  14  rasières.  Les  habi- 

(1)  Décret  du  15  mars  1790,  titre  II,  art.  19. 
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tants  et  les  marchands  seront  invités  à  se  servir  des  personnes  que  l'entre- 
preneur aura  désignées. 

464.  La  municipalité,  au  Directoire,  du  district.  —  23  mars  1792. 
[Nord,  L.  5905.] 

Elle  a  prévenu  le  Département  que  les  4  préposés  qui  lèvent  la  coupe  des 
grains  au  marché  (1)  n'ont  pas  reçu  de  salaires  depuis  septembre  1791  et 
ne  peuvent  continuer  leur  travail  sans  être  payés.  Elle  demande  que  le 
District  provoque  une  décision. 

465.  Procès-verbal  affirmé  par  devant  Pierre  Kien,  juge  de  paix 
—  29  septembre  1792.  [Greffe  de  paix  de  Bergues,  Minutes.] 

Cornil  Stelîamant,  chef  de  poste  à  la  porte  de  Dunkerque,  Loorius, 
Schelle,  canonniers  du  2e  bataillon  de  la  garde  nationale,  rapportent  que, 
le  28,  ils  ont  vu  passer,  vers  7  heures  du  soir,  trois  chariots  de  blé.  Les 
voituriers  ont  remis  leurs  passavants  du  bureau  de  la  direction  de  Lille. 
Ayant  remarqué  que  la  date  avait  été  altérée,  ils  les  ont  conduits  à  la 
douane  où  le  receveur  a  fait  la  même  constatation.  La  date  primitive  était 
le  24  et  le  passavant  portait  la  mention  :  le  présent  nul  après  ce  jour  ;  il 
portait  aussi  :  60  sacs  —  et  non  70.  En  conséquence  les  70  sacs  ont  été 
séquestrés  à  la  douane  et  l'attelage  à  l'hôtel  de  Y  Ange. 

466.  Délibérations  du  conseil  général.  [Bergues,  DéL,  I.] 

1. —  31  octobre  1792  (f°113)  :  aD.es  observations  par  forme  de  plaintes  ont 
été  faites  à  la  charge  des  portefaix  de  cette  ville  qui  négligent  d'enlever 
promptement  des  denrées  vendues  au  marché  qui  en  reste  souvent  encombré 
jusqu'au  jeudi  suivant  ;  qu'il  était  important  de  réprimer  cette  négligence 
comme  contraire  à  la  bonne  police  et  préjudiciable  aux  intérêts  des  mar- 
chands et  autres  propriétaires. . .  Un  membre  a  dit  que  les  mesures  à  adopter 
devaient  être  fondées  sur  l'utilité  et  la  sûreté  générale  et  qu'il  fallait  les 
concilier  avec  la  liberté  individuelle  qui  proscrit  tous  corps  et  corporations.  » 
Ajourné  à  court  terme. 

2.- —  19  novembre  (f°135v)  :  Le  chef  des  portefaix  est  venu  se  plaindre  de 
ce  que  les  charretiers  n'avaient  pas  effectué  leurs  promesses  et  que,  faute 
de  voitures  et  de  chevaux,  on  n'avait  pu  transporter  au  marché  les  grains 
et  grenailles  destinés  à  son  approvisionnement  et  que  ces  denrées  se  ven- 
daient isolément  dans  différents  endroits. 

20  novembre  (f°  138)  :  on  établit  une  commission  pour  élaborer  un  projet 
de  règlement  sur  les  portefaix  et  charretiers. 

3. —  23  novembre  (f°  142v)  Du  rapport  de  la  commission  il  résulte  «que 
toutes  les  démarches  faites  pour  engager  les  charretiers  à  mener  les  grains 
au  marché  ont  été  infructueuses  :  divers  moyens  ont  été  proposés,  pour 
remédier  aux  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  cette  malveillance, 
qui  ont  été  successivement  discutés  et,  sur  la  motion  faite  par  le  citoyen 
maire,  il  a  été  arrêté,  ouï  le  citoyen  Marhem,  substitut  du  procureur  de  la 
ce,  que  le  portage  et  charriage  des  sacs -de  grains,  et  en  général  la  desser- 
viture  des  marchés,  seront  libres  :  que  tous  les  citoyens  indistinctement 
pourront  s'en  immiscer  ;  que  la  dite  liberté  sera  proclamée  par  toute  la  ville 

(1)  C'est-à-dire  qui  relèvent  les  prix  pour  établir  le  prix  moyen  ou  coupe  d'après 
lequel  était  calculée  la  taxe  du  pain. 
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pour  que  personne  n'en  ignore  et  que  le  prix  des  salaires  sera  fixé  de  gré  à 
gré.   » 

4. —  26  novembre  (f°  146v)  :  «  Le  marché  étant  troublé  par  l'insurrection 
des  portesacs  qui  prétendaient  avoir  le  droit  exclusif  du  portage,  nonobstant 
la  proclamation  de  la  liberté  faite  en  vertu  de  la  loi,  deux  commissaires 
décorés  de  leurs  écharpes  s'y  sont  portés  pour  y  rétablir  l'ordre  et  ont  fait 
mettre  en  arrestation  le  prétendu  doyen  des  dits  portesacs  pour  les  propos 
incendiaires  et  le  mépris  qu'il  a  montré  aux  ordres  du  commissaire  qni 
requérait  au  nom  de  la  loi.  De  tout  quoi  procès-verbal  a  été  dressé. 

D'autres  citoyens  se  sont  venus  plaindre  de  ce  que  les  dits  portesacs 
leur  défendaient  de  s'ingérer  du  portage  des  sacs  et  qu'ils  les  chassaient 
du  marché  à  coups  de  poing  et  de  pied,  dont  procès-verbal  a  été  dressé, 
exprimant  les  noms  de  ces  insurgeants  pour  être  informé  à  leur  charge.  » 

5.  —  27  novembre  (f°  147v):  «  Les  accusations  ont  été  reprises  contre  les 
portesacs  Saigné  et  Maréchal,  mandés  à  la  séance.  L'un  a  avoué  avoir 
arraché  un  sac  du  dos  d'un  citoyen,  au  risque  de  lui  casser  les  reins  ;  l'autre 
a  été  reconnu  par  le  citoyen  Lauwereyns,  commissaire  de  police,  pour  avoir 
battu  quelques  citoyens  pendant  les  troubles  de  la  veille  ;  de  tout  quoi 
procès-verbaux  ont  été  dressés  et  ils  ont  été  condamnés  à  48  heures  de 
détention.  Le  citoyen  Bec3<,  autre  portesacs,  a  été  condamné  à  24  heures 
de  détention,  pour  causes  de  cette  matière  consignées  dans  le  procès-verbal 
qui  en  a  été  dressé.  » 

467.  Arrêté  du  conseil  gal.  —   21  décembre  1792.  [Ibid.,  f°  166.] 

On  constate  que  «  par  l'inexécution  des  règlements  de  police  relatifs  au 
marché  aux  grains  de  cette  ville,  la  grand'place  destinée  à  cet  usage  se 
trouve  presque  toutes  les  semaines  couverte  de  sacs  remplis  des  dits  grains 
depuis  le  lundi  matin  jusqu'au  vendredi  et  même  jusqu'au  samedi  soir  », 
d'où  il  résulte  que  la  voie  publique  est  obstruée,  qu'on  ne  peut  balayer  et 
enlever  les  boues  qu'une  fois  au  plus  par  semaine,  que  les  grains  se  dété- 
riorent par  l'humidité  et  qu'enfin  on  provoque  les  malheureux  au  vol. 

En  conséquence,  on  prend  l'arrêté  suivant  :  «  1°  Aucun  sac  de  blé  ou 
d'autres  grains  apporté  au  marché  le  lundi  ne  pourra  y  rester  que  jusqu'au 
lendemain  mardi,  à  quatre  heures  du  soir  ; 

2°  S'il  reste,  le  mardi  après  quatre  heures  du  soir,  des  sacs  de  grains  sur 
le  marché,  ils  seront  enlevés  sur-le-champ,  sous  l'inspection  et  surveillance 
des  commissaires  de  la  municipalité  et  déposés  dans  les  lieux  qui  seront 
désignés  ; 

3°  Les  frais  de  transport  et  de  dépôt  seront  supportés  par  les  proprié- 
taires des  dits  grains,  lorsqu'ils  n'auront  commis  personne  pour  en  faire 
l'enlèvement  et,  s'ils  ont  nommé  des  préposés,  ceux-ci  supporteront  lesdits 
frais,  quand  ils  seront  convaincus  de  négligence  ; 

4°  Les  contrevenants  aux  dispositions  du  présent  règlement  seront  con- 
damnés en  15  sols  d'amende  chaque  sac  restant  sur  la  place  du  marché  le 
mardi  après  4  heures  du  soir.  » 

468.  Délibérations  de  la  municipalité.  [Bergues,  DéL,  L] 

1. —  24  décembre  1792  (f°  171)  :  «  Les  citoyens  Jean  Heinsen,  garçon  bou- 
langer, et  J.-Bte  Tollentier,  cordonnier,  habitants  de  cette  ville,  ont  mené 
devant  la  municipalité  Charles  Vermeersch,  journalier,  résidant  aussi  dans 
cette  commune,   qu'ils   accusent  d'accaparer  et  d'acheter  du  blé  avant 

19 
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l'heure  du  marché.  Interrogé  sur  cette  accusation,  il  a  convenu  d'en  avoir 
marchandé,  mais  il  a  nié  d'en  avoir  acheté.  Sur  quoi,  ouï  le  procureur  de 
la  c°,  il  a  été  délibéré  de  mettre  le  dit  accusé  en  état  d'arrestation  jusqu'à 
cinq  heures  du  soir.  » 

«  Divers  habitants  de  cette  ville  ont  amené  devant  la  municipalité  un 
individu  se  disant  chargé  d'une  commission  pour  acheter  du  blé  destiné 
à  l'approvisionnement  de  la  ville  de  Bordeaux;  la  dite  commission  exhibée, 
lue  et  examinée,  a  été  jugée  en  bonne  et  due  forme;  et,  sur  les  observations 
des  dits  citoyens  que  le  commissionnaire  donnait  des  sous-commissions  à  diffé- 
rents  individus  qui  ne  méritaient  pas  tous  la  confiance  publique  et  que  cette 
multiplicité  pouvait  entraîner  des  abus  préjudiciables,  il  a  été  proposé  que 
le  commissionnaire  déposerait  sa  commission  au  greffe  qui  lui  serait  rendue 
lorsqu'il  aurait  fini  ses  emplettes;  mais,  sur  les  observations  du  commission- 
naire que  la  commission  était  donnée  au  citoyen  Allard,  négociant  de 
Bordeaux,  et  que  lui,  porteur,  s'appelait  Duwarlez,  conséquemment,  qu'il 
n'achetait  qu'en  sous-commission  dont  il  n'a  pu  produire  aucun  titre,  il  a 
été  décidé,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  de  mettre  provisoirement  le 
dit  Duwarlez  en  état  d'arrestation,  de  déposer  ses  grains  achetés  dans'son 
magasin  au  cabaret  du  Damier,  d'écrire  à  la  municipalité  de  Dunkerque 
pour  lui  demander  le  degré  de  confiance  que  l'on  pouvait  avoir  au  dit  détenu 
et  d'écrire  à  la  municipalité  de  Bordeaux  pour  lui  exposer  les  abus  que  l'on 
faisait  de  ses  commissions.  » 

2.  —  31  décembre  (f°  174)  :  «  La  journée  entière  a  été  employée  à  sur- 
veiller la  police  du  marché  aux  grains  et  à  apaiser  et  dissiper  des  troubles 
naissants,  à  l'occasion  des  achats  faits  sous  différents  commissionnaires, 
qui  heureusement  n'ont  pas  eu  de  suites.  » 

3.-4  janvier  1793  (ff°  175v,  176v,  177)  :  «  Sur  les  observations  faites  que 
plusieurs  individus  se  présentaient  journellement  à  la  municipalité,  munis 
de  commissions  de  la  commune  de  Bordeaux  pour  acheter  des  grains  sur 
notre  marché,  destinés  à  l'approvisionnement  de  cette  ville  et  de  ses  envi- 
rons ;  que  les  commissions  se  transmettaient  de  l'un  à  l'autre  et  qu'au 
moyen  de  substitutions  et  arrière-substitutions  que  tous  ces  commission- 
naires s'avisent  de  donner,  sans  y  être  autorisés,  elles  se  multiplient  à  l'infini, 
ce  qui  peut  devenir  une  source  de  fraude  et  d'accaparement  qu'il  est  presque 
impossible  de  prévenir,  il  a  été  délibéré,  ouï  le  procureur  de  la  ce,  d'écrire  à  la 
municipalité  de  Bordeaux  pour  l'engager  à  retirer  toutes  les  commissions  et, 
en  faisant  un  exposé  de  ses  besoins,  de  nous  charger  des  achats  de  ses  appro- 
visionnements et  d'en  faire  les  chargements  à  Bergues  sous  passe-debout 
par  le  port  de  Dunkerque  et  prévenir,  par  ce  moyen,  les  exportations  illi- 
cites que  la  franchise  de  la  haute  ville  et  du  port  de  Dunkerque  rend  très 
faciles. , .  »  [Lettre  à  la  municipalité  de  Dunkerque;  Dunk.,  D.. 4/3,  f°  58.] 

Arrêté  que  le  conseil  s'assemblera  le  lundi  au  lieu  de  mardi,  pour  assurer 
la  surveillance  du  marché.  L'entrée  du  marché  est  interdit  aux  enfants  à 
peine  de  3  jours  de  détention  contre,  les  contrevenants.  «  Les  commission- 
naires et  boulangers  forains  seront  tenus  d'exhiber  à  la  municipalité  leurs 
patentes  et  commissions  et  de  venir  déclarer  le  nombre  de  sacs  achetés.  » 

«  Il  a  été  délibéré  que  pour  employer  les  20.000  1.  remises  à  la  municipalité 
et  destinées  à  l'approvisionnement  de  cette  ville,  en  grains  (1),  l'on 
commencerait  à  en  acheter  dès  lundi  prochain,  à  l'effet  de  quoi  les  citoyens 

(1)  Ci.  nos  279  et  281. 
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Vandamme,  boulanger  au  faubourg,  et  Andriès,  boulanger  en  eette  ville, 
ont  été  proposés,  à  charge  par  eux  de  faire  leur  rapport  à  la  municipalité 
du  prix  commun  des  grains  avant  d'en  effectuer  les  achats.  » 

5;  . 7  janvier  1793  (i'°  178v)  :  Proclamation  pour  défendre  aux  commis- 
sionnaires et  boulangers  d'entrer  au  marché  avant  une  heure  (l'ouverture 
est  fixée  à  midi)  ;  autres  proclamations  conformes  à  la  délibération  du  4. 

g.  _  8  et  9  janvier  1793  (ff°  179,  180)  :  «  Le  citoyen  Martin  Saigné, 
portesacs,  s'est  présenté  avec  un  billet,  signé  Garros,  que  lui  avait  remis  le 
citoyen  D  eh  au,  à  l'effet  d'obtenir  la  permission  de  transporter  au  port  116 
sacsde  froment  achetés  hier  sur  notre  marché  par  le  dit  Garros  et  y  déposés.» 
La  municipalité  refuse  d'accorder  la  permission  jusqu'à  ce  que  Garros  vienne 
justifier  en  personne  d'une  commission  d'achat  délivrée  par  une  munici- 
palité française.  «  S'est  présenté  ensuite  le  citoyen  Dell  au,  rapportant  le 
dit  billet  et  produisant  une  commission  donnée  par  les  citoyens  Faure 
frères,  négociants  à  Bordeaux,  au  citoyen  Garros,  autre  négociant  du  dit 
lieu,  à  l'effet  d'acheter  des  grains  pour  la  consommation  de  la  dite  ville, 
cette  commission  passée  devant  la  municipalité  de  Bordeaux,  le  29  octobre 
1792,  vue  au  District  de  Bordeaux  et  au  département  de  la  Gironde  et  vue 
ensuite  à  notre  municipalité,  le  26  novembre  dernier,  et  permis  d'acheter 
sur  notre  marché,  le  dit  jour,  500  rasières  de  froment,  en  usant  des  précau- 
tions que  la  prudence  exige.  De  plus,  le  dit  citoyen  Dehau  a  produit  un 
certificat  des  citoyens  Vergniaud,  Gensonné,  Boyer-Fonfrèda  et  Ducos, 
députés  du  département  de  la  Gironde  à  la  Convention  Nationale,  constatant 
la  mission  du  dit  citoyen  Garros  et  demandant  aux  corps  administratifs 
protection  pour  l'achat  et  le  transport  des  dits  grains,  le  dit  certificat  daté 
de  Paris,  le  4  octobre  dernier.   »  Ajourné  à  l'après-midi. 

Le  citoyen  Dehau  expose  alors  que  Garros  est  absent  et  que  le  blé  a  été 
acheté  et  payé  conjointement  par  Garros  et  lui.  «  Lecture  itérative  faite  de 
la  déclaration  du  dit  Garros,  considérantqu'elle  est  écrite  à  Bergues  et  datée 
de  ce  jour,  que  le  prétendu  signataire  est  absent  et  que,  pour  cette  raison, 
elle  est  notoirement  fausse  ;  que  le  commissionnaire  Garros  ne  s'est  point 
présenté  à  la  municipalité  hier  pour  déclarer  ses  achats,  conformément  à  nos 
règlements  de  police,  et  que  cette  négligence  de  se  conformer  aux  formalités 
prescrites,  jointe  à  la  production  d'une  fausse  déclaration,  doit  paraître 
suspecte. . .  Nous  avons  arrêté  que  les  116  sacs  de  froment  seront  mis  en 
séquestre  jusqu'à  ce  que  le  citoyen  Garros  justifie  de  l'achat  des  dits  grains 
et  de  leur  destination  pour  Bordeaux  conformément  à  sa  commission.  » 
Le  9,  Garros  se  présente  et  explique  que,  devant  se  transportera  Dun- 
kerque,'  il  est  parti  aussitôt  après  l'achat,  en  chargeant  Dehau  des  forma- 
lités. Il  n'a  pas  signé  la  déclaration  d'hier.  C'est  une  bévue  de  Dehau  qui 
aurait  dû  signer  :  Pour  Garros.  La  municipalité  lève  le  séquestre. 

7.—  10  janvier  1793(f°181):  Dufourjeune,  négociant  à  Dunkerque,  réclame 
19  sacs  de  grains  achetés  au  marché,  il  y  a  quinze  jours  «  et  mis  en  séquestre 
pour  s'être  évadé  et  n'avoir  fait  que  partiellement  le  paiement  ».  Il  présente 
une  commission  de  Faure  frères,  à  Bordeaux,  pour  l'achat  de  2.000  rasières 

de  blé.  Accordé. 

8.  __  io  et  11  janvier  1793  (ff°  181v,  184)  :  «  Les  citoyens  Debaecke  et 
Devinck,  commissaires  de  la  municipalité  de  Dunkerque,  sont  venus 
proposer  de  permettre  aux  boulangers  de  Dunkerque  d'acheter  des  grains 
dans  notre  marché  à  la  même  heure  que  les  boulangers  de  Bergues  et  que 
l'heure  soit  fixée  à  midi  et  demi  et  à  une  heure  seulement  pour  les  marchands 
et  commissionnaires. 
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Lesdits  boulangers  ont  encore  proposé  d'engager  les  boulangers  des  deux 
villes  à  s'entendre  entre  eux  pour  ne  pas  faire  monter  le  prix  des  grains,  qui 
sont  déjà  excessivement  chers,  et  nous  ont  demandé  une  note  des  déclara- 
Lions  des  achats  des  boulangers  de  Dunkerque,  pour  en  surveiller  l'emploi 
et  prévenir  la  fraude  et  l'accaparement  autant  qu'il  sera  en  leur  pouvoir.  » 
Arrêté  de  soumettre  ces  propositions  au  Conseil  général,  demain,  à  3  heures. 

Le  11,  arrêté  du  conseil  gai  conforme  aux  propositions  de  Dunkerque. 
Le  marché  s'ouvrira  à  midi  pour  les  habitants  «  achetant  à  la  manée  ». 
A  midi  et  demi,  on  y  admettra  tous  les  boulangers  de  la  ville  et  du  district 
et,  àuneheure  seulement, lès  marchands  et  commissionnaires,  attendu  que 
«  la  concurrence  des  boulangers  avec  les  marchands  et  commissionnaires 
fait  considérablement  hausser  le  prix  du  blé,  parce  que  ces  derniers,  étant 
payés  de  leurs  salaires  à  raison  d'une  somme  fixe  par  sac,  achètent  sans 
précaution.  » 

«  Arrêté  de  plus  qu'à  la  réquisition  des  acheteurs,  les  fermiers  devront 
ouvrir  leurs  sacs  et  mettre  leurs  grains  à  prix  et  que  note  sera  envoyée  à  la 
municipalité  de  Dunkerque  des  déclarations  que  les  boulangers  de  la  dite 
commune  feront  de  leurs  achats,  afin  qu'elle  puisse  surveiller  l'emploi  de 
ces  grains.  » 

9. — 14  janvier  1793  (1T°  185, 185v)  :  «  Les  députés  des  boulangers  de  cette 
ville  et  de  celle  de  Dunkerque  ont  été  introduits  ;  ils  ont  proposé  diverses 
mesures  de  précaution  pour  prévenir  le  renchérissement  du  blé  froment  et, 
entre  autres,  de  fixer  un  prix  commun  au  delà  duquel  personne  ne  pourra 
acheter  ;  cette  mesure  nous  a  paru  sage  et  nous  les  avons  exhortés  à  s'y 
conformer  (1). 

Sur  les  observations  qu'ils  nous  ont  faites  que  les  meuniers  entrent  au 
marché  dès  l'heure  du  midi  et  achètent  du  froment  par  commission,  soit  pour 
leurs  chalands,  soit  pour  des  marchands  ;  considérant  que  les  meuniers 
achetant  pour  autrui  doivent  être  rangés  dans  la  classe  des  marchands  et 
qu'aux  termes  de  notre  règlement  du  11  de  ce  mois  et  publié  aujourd'hui, 
les  commisssionnaires  et  marchands  ne  peuvent  entrer  au  marché  ni  faire 
leurs  spéculations  commerciales  avant  une  heure  ;  ouï  le  procureur  de  la  ce, 
nous  avons  déclaré  que  les  dits  meuniers  devront  se  conformer  aux  dispo- 
sitifs du  susdit  règlement  pour  les  emplettes  qu'ils  voudront  faire  ;  les  dits 
meuniers  appelés,  à  qui  communication  du  présent  arrêté  à  été  donnée, 
ont  promis  de  s'y  conformer.  » 

«  Quelques  habitants  de  cette  commune  ont  emmené  à  la  barre  de  la  salle 
des  séances  de  la  municipalité  un  individu  se  disant  nommer  François 
Vermeersch,  habitant  de  Quaedypre,  accusé  d'accaparer  du  blé  froment, 
pour  en  avoir  acheté  une  quantité  considérable  ;  le  dit  Vermeersch  interrogé 
sur  ses  facultés  et  sa  profession,  il  en  résulte  qu'il  a  acheté  sur  commission 
et  pour  le  compte  du  nommé  Gas,  de  Dunkerque  ;  que  la  plupart  de  ses 
emplettes  ont  été  faites  avant  l'heure  du  marché  et  au  cabaret  ■■>. Vermeersch 
est  mis  en  état  d'arrestation  et  le  blé  sous  séquestre. 

Gas,  interrogé,  nie  avoir  donné  d'autre  commission  que  d'acheter  au 
marché,  suivant  les  règlements.  Vermeersch  maintient  que  «  Gas  lui  avait 
commandé  d'acheter  du  blé  où  il  en  trouverait,  même  avant  l'heure  et  hors 
du  marché;  qu'il  lui  avait  rendu  compte  des  emplettes  faites  au  cabaret  de 

(1)  C'est  à  ces  arrangements  que  se  rapporte  probablement  un  arrêté  du  District, 
du  18  (Nord,  L.  5913),  sur  une  plainte  des  boulangers  de  Dunkerque  :  le  District 
passe  à  l'ordre  du  jour,  les  parties  ayant  été  conciliées. 
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la  Prévôté,  dont  lui,  Gas,  paraissait  satisfait  et  qu'il  confirmerait  cette 
déposition  sous  serment,  en  étant  requis  ».  On  maintient  l'arrestation  et 
le  séquestre. 

10. —  18  janvier  1793  (f°  189v)  :  Lecture  des  pièces  de  l'affaire  Vermeersch 
et  finalement  «  des  dépositions  des  citoyens  Mathieu  Fraeye  et  Jacques 
Leurs,  habitants  de  cette  commune,  date  de  ce  jour,  par  lequel  il  conste 
que  le  citoyen  Vermeersch  a  tenté  d'engager  le  citoyen  Sepieter,  de  Quae- 
dypre,  à  lui  vendre  son  blé  placé  sur  le  marché,  le  14  de  ce  mois,  vers  les 
onze  heures  du  matin,  et  conséquemment  avant  l'ouverture  du  dit  marché, 
en  lui  offrant  un  prix  au-dessus  du  courant,  qu'étant  relâché  le  lendemain 
et  s'en  allant  chez  lui,  il  s'est  vanté  d'en  avoir  acheté  100  sacs  ou  environ, 
au  lieu  de  50  qu'il  a  déclarés  ;  Considérant. . .  qu'il  résulte  des  dépositions 
du  dit  Vermeersch  qu'il  a  acheté  de  Pierre  Staelen,  de  Quaedypre,  quatre 
sacs  de  blé  froment,  et  de  Debruyne,  d'Arnèke(l),  19  sacs,  qui  étaient  placés 
sur  le  marché  et  dont  l'achat  a  été  fait  au  cabaret  de  la  ci-devant  Prévôté 
de  St-Donat  avant  midi,  c'est-à-dire  avant  l'ouverture  du  marché  ;  qu'il 
en  a  acheté  une  autre  partie  de  7  sacs  sur  le  marché  au  citoyen  Vanderriele, 
à  Quaedypre,  entre  midi  et  demi  et  une  heure  »,  tous  actes  contraires  aux 
règlements  des  31  mai  1771  et  14  janvier  1793  ;  arrêté  que  ces  30  sacs  reste- 
ront saisis  et  que  les  réclamants  pourront  enlever  le  surplus  des  sacs  séques- 
trés en  payant  les  frais  du  séquestre. 

11.  —  21  janvier  1793  (f°  193v)  :  «  Le  citoyen  Dufour  jeune,  négociant 
à  Dunkerque,  commissionné  des  citoyens  Saurès  frères,  négociants  à  Bor- 
deaux, à  l'effet  d'acheter  du  blé  froment  pour  l'approvisionnement  de  cette 
ville  et  de  ses  environs,  ayant  été  inquiété  pour  ses  achats  faits,  s'est  réfugié 
dans  la  salle  municipale  ;  toutes  les  mesures  de  prudence  et  de  rigueur  ont 
été  prises  pour  assurer  la  conservation  de  ce  citoyen  et  de  sa  propriété. 
Procès- verbaux  ont  été  dressés  des  actes  de  violence  commis  en  sa  personne 
et  remis  au  juge  de  paix  pour  faire  des  enquêtes  à  la  charge  des  auteurs 
et  fauteurs.  » 

12.  —  28  janvier  1793  (f°  196v)  :  réquisitions  pour  la  police  du  marché  : 
un  piquet  de  cavalerie  au  marché;  un  gros  détachement  de  volontaires 
pour  les  patrouilles  en  ville  ;  la  gendarmerie  et  les  canonniers  consignés. 
[On  trouve  aux  Arch.  du  Nord,  L.  5906,  un  «  Registre  aux  inscriptions 
des  déclarations  d'achats  de  grains  faits  sur  notre  marché  par  les  meuniers, 
boulangers  et  marchands,  conformément  à  notre  arrêté  du  28  janvier  der- 
nier »,  qui  va  du  15  avril  au  19  août  1793.] 

13.  —  1er  février  1793  (f°  200v)  :  On  lit  une  lettre  de  la  municipalité  de 
Bordeaux,  annonçant  .l'envoi  à  Bergues  d'un  commissaire,  membre  du 
conseil  général,  pour  faire,  par  lui-même  ou  par  ses  commissionnaires,  les 
achats  nécessaires  à  Bordeaux  et  à  ses  environs. 

14.  —  11  février  1793(f°211)  :  Se  présente  le  citoyen  Lamarque.  négociant 
et  membre  du  conseil  général  de  Bordeaux,  pourvu  d'une  commission 
d'achat,  qui  demande  à  la  municipalité  de  lui  procurer  des  commission- 
naires pour  faire  des  emplettes  en  grains  pour  son  compte.  La  municipalité 
désigne  les  boulangers  Andriès  et  Vandamme. 

15.  —  4  mars  1793  (f°226)  :  Vandamme,  boulanger  à  Quaedypre,  dépose 
qu'il  a  arrêté  29  sacs  de  blé  d'hiver  achetés  par  des  boulangers  et  meuniers 
avant  midi  et  demi.  Jean  Damman,  Winoc  Christiaens  et  Pierre  Verhaege, 
boulangers  à  Dunkerque,   et  Jean  Cloet,  meunier  à  Hoymille,  viennent 

(1)  Commune  du  district  d'Hazebrouck. 
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réclamer  le  blé  saisi.  Procès- verbaux  sont  dressés.  Arrêté  que  le  blé  sera 
confisqué  au  profit  de  qui  il  appartiendra. 

L6.  —  22  mars  1793  (f°242):  Quelques  volontaires  de  la  garnison  obligent 
les  boulangers  à  vendre  le  pain  au-dessous  de  la  taxe  municipale,  sous 
prétexte  qu'ils  paient  en  numéraire.  Proclamation  pour  empêcher  ces  actes 
de  violence. 

17.—  25  mars  1793  (f°242v):  «Les citoyens  Andries  etVandamme,  boulan- 
gers, se  sont  venus  plaindre  de  la  rapidité  avec  laquelle  le  blé  s'est  vendu  ; 
ils  ont  déposé  qu'à  une  heure,  tout  le  blé  était  vendu  ;  qu'il  fallait  acheter 
sans  marchander  pour  pouvoir  s'approvisionner  ;  qu'à  une  heure  tout  était 
vendu  et  qu'il  convenait  d'aviser  aux  moyens  de  détruire  ces  espèces  d'acca- 
parements qui  faisaient  renchérir  ces  denrées  de  première  nécessité  d'une 
manière  sensible...  Il  a  été  arrêté...  de  faire  une  proclamation  pour 
obliger  tous  les  acheteurs  de  venir  déclarer  à  la  commune  leurs  achats  et  il 
a  été  enjoint  aux  porte  sacs  de  ne  transporter  du  marché  aucun  sac  de  grain 
sans  un  permis  de  la  municipalité  et  même  défense  a  été  faite  aux  charretiers 
qui  voiturent  le  blé  froment  des  boulangers  de  Dunkerque  ;  lesquels  permis 
ont  dû  être  visés  par  le  receveur  de  la  douane.  » 

18.  — 28  mars  1793  (f°  245)  :  Lecture  du  séquestre,  opéré  le  28  janvier,  de 
7  sacs  de  blé  réclamés  par  Daniel  Vanlichtervelde,  d'Hondschoote.  Le 
séquestre  est  transformé  en  saisie.  Le  blé  sera  vendu. 

19. —  l"r  avril  1793  (f°  247):  Vula  petite  quantitéde  blé  froment  apportée 
au  marché  aujourd'hui,  à  cause  du  passage  des  troupes  qui  a  effrayé  les  gens 
de  la  campagne,  il  a  été  arrêté  que  la  coupe  ne  serait  point  prise. 

20.—  29  avril  1793  (f°  263)  :  Hami,  administrateur  du  district  de  Calais, 
exhibe  une  autorisation  d'acheter  au  marché  de  Bergues,  visée  par  le 
District  de  Bergues  et  bornée  à  100  sacs  pour  le  marché  de  ce  jour. 


§ii 

Bourbourg  (1). 

469.  Délibération  du    conseil  </''  dti  la  ce.  —  3  janvier  1791. 

[Bourbourg,  Délib.,  I,  f°  27v  .] 

Lecture  d'une  requête  des  boulangers  de  Bourbourg  au  Département 
du  Nord  pour  faire  supprimer  l'octroi  qu'ils  paient  à  là  ville  de  4  s.  par  rasière 
de  blé  et  renvoyée  au  conseil  gal  de  la  ce  pour  observations.  Répondu  que 
cet  octroi  appartient  à  la  ville  de  temps  immémorial  et  se  comprend  dans 
la  taxe  du  pain. 

(1)  La  municipalité  de  Bourbourg  fut  élue  du  25  au  29  janvier  1790.  Maire  : 
Ph.  Deschodt,  rentier,  ancien  bourgmestre.  O/fîciers  municipaux  :  Antoine  Vercoustre, 
cultivateur;  Joseph  Herrewyn,  ancien  échevin  ;  Michel  Vitse,  Louis  Joos  aîné, 
brasseur;  Hermand  Roëls,  cultivateur;  Jean  Flandrin  ou  Flandryn,  receveur  des 
chanoinesses  ;  Guilain  Deblonde,  avocat;  Michel  Dereudder,  cultivateur.  Procureur 
de  la  commune  :  Jean- Antoine  Warin,  notaire.  Notables  :  Louis  Janssoone,  brasseur; 
.1  -B.  Mignard  ;  Pierre  Vercoustre,  avocat;  J.-B.  Vanwormhoudt,  négociant,  ancien 
échevin  ;  Jean-François  Vanwormhoudt  ;  Benoit  Deblonde,  avocat;  Jean  Lecu,  culti- 
vateur; Ph.  Depaepe,  homme  de  loi,  ancien  échevin;  Marc-Thomas-Liévin  Deny, 
homme  de  loi;  Louis-Ignace  Joos;  Jacques  Deherrypon  ;  Norbert  Gillis,  ancien 
bourgmestre;  Jean -Sulpice- Marie -Guillaume  de  Saint- Amour,  avocat;  Jacques 
Demeester  ;  Harache  et  Compagnion,  vicaires;  Nicolas  Hocquette,  fermier;  Antoine 
Dereuddre. 

En  novembre   1790,  on   ne  connaît  pas  les  sortants.  Roels  et  Flandryn,  officiers 
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470.  Délibération  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Bourbourg.  —  31  juillet  1791.  [Bourbourg,  Délib.  de  la  Société, 
II,  f°  67.] 

...  Le  sieur  Gautier  a  demandé  la  parole  à  effet  de  faire  la 
motion  suivante  disant  :  Messieurs,  au  nom  de  cette  commune, 
j'ai  l'honneur  de  vous  représenter  une  motion  touchant  la  mou- 
ture ;  sans  doute  que  notre  patriotisme  ne  souffrira  plus  que  les 
meuniers  paient  encore  les  cinq  mesures  d'ombrages  de  l'arron- 
dissement du  moulin,  de  même  que  les  sept  livres  dix  sols  de  droit 
du  vent,  attendu  que  ces  personnages  sont  soumis  aux  droits 
généraux  du  pays  (1).  En  conséquence,  je  demande  que  tous  les 
meuniers  seront  tenus  de  moudre  les  grains  pour  de  l'argent  et 
plus  en  nature,  afin  d'abolir  les  abus  et  les  erreurs  où  un  grand 
nombre  de  pauvres  se  trouvent  dupes. 

La  matière  prise  en  considération,  la  société  est  convenue  de 
présenter  une  pétition  à  la  municipalité  de  cette  ville  afin  d'obte- 
nir sur  cet  objet  un  règlement  de  police  qui  puisse  concilier  les 
droits  réciproques,  mais,  avant  tout,  l'assemblée  est  convenue 
d'ajourner  la  question  à  une  séance  de  rigueur  prochaine. 

471.  Jugement  sur  la  plainte  de  Charles  Bancquart,  marchand, 
de  grains  à  Bourbourg,  contre  Nicolas  Buvet,  portefaix  en  ladite  ville. 
—  14  décembre  1791.  [Greffe  de  paix  de  Bourbourg,  Minutes.] 

Buvet  a  tenu  des  propos  injurieux  sur  le  plaignant.  Notamment,  le 
30  novembre,  il  a  dit  sur  la  grand'place,  en  présence  de  plusieurs  personnes, 
et  de  nouveau  étant  à  boire  au  cabaret  de  la  Bélandre,  tenu  par  Pierre 
Baron,  «que  le  demandeur  était  un  homme  de  rien  et  qu'il  avait  dit  que  si 
les  bourgeois  ne  pouvaient  point  avoir  du  blé  pour  faire  du  pain,  ils  pour- 
municipaux,  furent  parmi  eux.  Vercoustre,  Dereudder,  Deblonde  furent  conservés 
ainsi  que  les  notables  suivants  :  Mignard,  Gillis,  Ph.  Depaepe,  arache.  Compagnon 
Demeester.  De  plus,  aux  élections  du  14  novembre,  furent  élus  officiers  m*  quatre 
anciens  notables  f  Deny,  Vanwormhoudt,  de  Saint- Amour  et  Hocquette.  Ils  comptaient 
parmi  le,  sortants  ca'r'  on  n'élut  que  neuf  notables  :  J.-B  DevontpeBugtoe  Ver- 
coustre, Pierre  François  père,  Benoit  Depape,  Jean-Louis  Baude,  Jean  Fiandryn, 
Benoît  Buret,  Hermand  Roëls,  Pierre-Auguste  Flamen,  vicaire  „*„•**.. 

Aux   élections  du  13   novembre  1791,  furent  élus  Maire  :  Pli.  Depaepe  ;  Officiers 
municipaux:  L.  Janssoone,  Charles  Deherrypon,  ancien receveur  des inattendues; 
Milliard,  Lecu;  Procureur:  Flandryn  ;  Notables:  Ant.  \  andernaelde,  Wilsoet,  Benoit 
Deny,  Pierre  Tavernier,  J.-B.  Malo,  L.-F.  Joos,  P.-A.-J.  Vercoustre,  homme  de  loi 
Jean  Leuillette,  J.-B.  Delacour,  Antoine  Caron  (soit  10   au  heu  de  9   nombre  normal) 

Flandryn  donna  sa  démission  le  11  mars  1792  et  fut  remplace,  le  25,  par  Eugène 

V  Au^éîeltions  de  novembre  1792,  le  conseil  fut  ramené  à  5  officiers  municipaux  et 
12  notables  (à  cause  de  la  formation  de  la  commune  de  Bourbourg-Campagne).  Purent 
élus  Maire  :  P.  Deschodt  ;  Officiers  Municipaux  :  A  Vercoustre,  U.-C.  Vitee 
Richard  Durchon,  marchand.  Tourny,  pharmacien,  Guilain  Deblonde;  Procureur 
J  -B.  Dewintre  ;  Notables  :  F.  Pollet,  Pierre  François,  Benoit  Damase  Deblonde, 
avocat,  François,  J.-J.  Demeester,  Charlet,  Pierre  Sago  père,  François  Baelde, 
Lelièvre,  Pollet  père,  Pierre  Dutoit,  G.  Hennocq. 

(1)  Les  meuniers,  du  chef  de  leur  métier,  étaient  réputes  occupeurs  de  cinq 
mesures  de  terre  et  taxés  en  conséquence.  Le  droit  de  vent  était  un  droit  domanial, 
levé  pour  le  roi. 
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raient   manger  du  foin    ».   Bancquart  demande  rétractation  et  60   livres 
d'amende  au  profit  des  pauvres.  Le  juge  donne  acte  de  ce  que  Buvet  se 

rétracte,  ayant  répété  «ce  qu'il  avait  ouï  dire  en  faisant  son  travail  »  et  le 
condamne  aux  dépens.  —  Buret,  juge  de  paix  ;  François  et  Deblonde, 

assesseurs. 

472.  Délibérations  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Bourbourg.  [Bourbcmrg,  Délib.  de  la  Société,  II,  167-169,  175, 
179,    180.] 

[16  décembre  1791  :]  Il  a  été  ensuite  mis  sur  le  bureau  l'affaire 
du  marché,  au  sujet  des  troubles  qu'une  bande  d'enfants  ont 
occasionné  au  sujet  de  la  cherté  des  grains,  en  insultant  les  mar- 
chands de  grains.  Les  membres  ont  tous  prouvé  qu'il  était 
fâcheux  d'avoir  une  municipalité  aussi  mal  composée,  de  ne  point 
avoir  prêté  du  secours  pour  faire  évader  une  partie  d'enfants 
qui  ont  occasionné  beaucoup  de  dégâts  en  détruisant  les  ponts 
de  la  ville  et  qu'ils  ont  vu  cela  de  sang  froid,  sans  y  porter  le 
moindre  remède  ;  et  quand  ils  ont  vu  le  mal  opéré,  ont  fini  par 
s'assembler  à  9  heures  du  soir  :  tout  était  calme.  L'on  fit  deman- 
der Mr  Deschodt,  colonel,  membre  de  notre  société,  pour  lui  prier 
de  fournir  une  garde  au  corps  de  garde  de  tout  bon  citoyen, 
comme  si  la  garde  nationale  n'était  pas  bonne.  Quelle  fut  notre 
surprise  de  voir  une  garde  choisie  des  membres  d'un  club  d'anti- 
révolutionnaires  qui,  au  lieu  de  mettre  ordre,  se  renfermèrent 
dans  un  corps  de  garde,  sans  faire  aucune  patrouille,  en  attendant 
un  détachement  de  Royal-Cravate-Cavalerie  que  la  municipalité 
a  fait  demander,  au  compte  de  la  ville,  pour  arrêter  (par  ordre 
de  Messieurs  du  tribunal,  visite  faite  de  tous  les  dégâts)  des 
citoyens  honnêtes,  quoique  pauvres  ;  les  voir  transporter  nui- 
tamment dans  les  prisons,  à  la  vue  du  peuple,  qui  a  manqué 
d'occasionner  beaucoup  de  tumulte  en  ville.  Et  tout  cela,  de  pure 
faute  de  la  municipalité. 

Le  président  dit  alors  qu'il  était  nécessaire  de  faire  une  péti- 
tion aux  juges  pour  l'élargissement  de  ces  prisonniers,  qui  a  été 
envoyée,  signée  de  plusieurs  citoyens,  qui  n'a  produit  aucun 
effet,  d'autant  ces  pauvres  gens  sont  encore  détenus.  Signé  : 
J.  M.  Vermeersch,  président  ;  Durchon  fils,  Henri  François, 
secrétaires. 

23  décembre  1791  :  Un  membre  demande  si  les  habitants  supporteront 
la  réparation  des  dégâts  faits  dans  les  différents  quartiers  ainsi  que  les  frais 
du  détachement  de  Royal-Cravate.  Arrêté  d'adresser  une  pétition  au  Dépar- 
tement «  pour  faire  voir  que  c'était  la  pure  faute  de  la  municipalité  ;  par 
conséquent  qu'ils  s'étaient  eux-mêmes  rendus  responsables  du  dégât  ». 
'  Alors  le  peuple  assemblé  a  fait  part  au  président  que,  s'il  ne  prenait  garde, 
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il  allait  arriver  une  deuxième  insurrection  dans  notre  ville  par  des  femmes 
qui  menaçaient  de  piller  une  bélandre  de  blé.  Tous  les  membres  ont  prié 
le  peuple  présent  de  tâcher  de  ramener  par  la  douceur  ces  femmes  égarées  ; 
qu'il  fallait  toujours  suivre  les  lois  ;  que  c'était  l'essentiel  de  notre  consti- 
tution ;  que  l'Assemblée  nationale  pourvoirait  par  la  suite  à  ce  qui  concerne 
la  mendicité  ;  qu'il  fallait  aller  prévenir  le  maire  et  la  municipalité  ;  que 
c'était  de  leur  ressort  ;  que  nous  n'avions  aucun  droit  à  la  demande  qu'ils 
nous  faisaient.  » 

5  janvier  1792  :  Warin  annonce  que  Delatre,  son  frère,  qui  est  accusateur 
public,  a  demandé  l'élargissement  des  prisonniers,  lequel  ne  dépend  plus 
que  du  procureur-syndic.  Ils  sortiront  au  «  premier  instant  ». 

7  janvier  1792  :  Sluys  propose  de  faire  une  démarche  en  leur  faveur 
près  du  tribunal.  Il  en  est  chargé  avec  Durchon,  secrétaire  (1). 

473.  Enquête  et  jugement  sur  la  plainte  deJ.  Bourgeois,  marchand 
de  grains  à  Bourbourg,  contre  Gaspard  Vandenabeele,  garçon 
tanneur  à  Gravelines,  et  Louis  Delahaye,  ancien  soldat  à  Bour- 
bourg. —  21  mai  et  6  juin  1792.  [Greffe  de  paix  de  Bourbourg, 
Minutes.] 

Bourgeois  se  plaint  d'avoir,  «  dans  la  soirée  du  mardi  27  du  mois  de  mars 
dernier,  été  excédé,  maltraité  et  menacé  d'être  pendu  par  les  dits  Vande- 
nabeele et  Delahaye  »,  au  cabaret  de  la  Ville  de  Londres,  sur  la  place  de 
Bergues.  Vandenabeele  reconnaît  qu'il  a  reproché  à  Bourgeois  d'être  mar- 
chand de  grains,  mais  nie  avoir  fait  des  menaces  et  avoir  dit  qu'il  fallait  le 
pendre  ainsi  que  les  autres  marchands  de, grains.  Les  témoins  entendus,  le 
juge  déclare  le  fait  constant  ;  «  qu'ils  lui  ont  passé  un  mouchoir  autour 
du  col  ;  qu'ils  ont  serré  ce  mouchoir  par  les  deux  bouts  ;  qu'ils  ont  ensuite 
fait  descendre  un  croc  et  qu'ils  ont  répété  qu'il  était  préférable  de  pendre 
le  dit  Bourgeois  dans  la  cheminée  ».  Bourgeois,  d'après  les  témoins,  a  dit 
à  ceux  qui  assistaient  à  la  scène  que  ce  n'était  que  badinage.  Le  juge  y  voit 
«  l'effet  de  la  crainte  qu'il  avait  alors  ».  Les  prévenus  sont  condamnés  chacun 
à  30  livres  d'amende  et  aux  dépens. 

474.  Arrêté  delà  municipalité.  —  15  janvier  1793.  [Bourbourg, 
Délib.,  II,  à  la  date.] 

Nous,  maire  et  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Bourbourg, 
sur  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  que,  d'un  côté,  les  mar- 
chands de  grains  parcourent  la  campagne  et  achètent  des  grains 
dans  les  fermes  ;  que  les  laboureurs  en  envoient  ou  amènent 
ensuite  à  nos  marchés  pour  en  faire  seulement  la  livraison  ;  et, 
d'un  autre  côté,  que  lesdits  marchands  en  achètent  aussi  desdits 


(1)  L'émeute,  dont  il  est  question  ici,  commença  le  29  novembre  1791,  à  une  heure 
après-midi  et  dura  jusqu'au  soir.  Les  dégâts  ne  furent  pas  très  grands.  La  municipalité 
fit  venir  un  détachement  de  cavalerie.  Ses  délibérations  ne  contiennent  rien  sur  cette 
affaire.  Mais  comme  la  municipalité  était  devenue  nettement  contre-révolutionnaire 
depuis  les  élections  de  novembre  1791,  la  société  populaire  profita  de  la  circonstance 
pour  la  dénoncer  et  ses  pétitions  fournissent  quelques  renseignements  sur  l'émeute 
(voir  notre  article  sur  La  Société  populaire  de  Bourbourg ,  dans  la  Revue  du  Nord, 
août  1913,  pages  181  sq.) 
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fermiers  et  autres  dans  les  auberges  et  cabarets  et  ne  se  trouvent 
pas  présents  à  leurs  grains  qui  sont  dans  des  sacs  non  ouverts 
qu'à  des  heures  tardives,  seulement  pour  faire  mesurer  et  le  faire 
passer  comme  vendus  à  nos  marchés  pour  profiter  des  formes 
prescrites  par  les  lois  ; 

Ouï  le  procureur  de  la  commune,  ; 

Considérant  que  ces  manœuvres  compromettent  la  sûreté 
générale  et  notamment  celle  de  la  ville  de  Bourbourg,  nous 
ordonnons  à  tous  laboureurs  et  marchands  de  grains  qui  envoient 
ou  amènent  des  grains  à  nos  marchés  :  d'être  par  eux  ou  leurs 
représentants  présents  à  leurs  grains  aux  heures  des  marchés 
fixées  par  nos  règlements  ;  d'y  avoir  les  sacs  ouverts  ;  de  vendre 
lesdits  grains  publiquement  auxdits  marchés  et  non  ailleurs  à 
peine  de  confiscation  desdits  grains. 

Déclarons  en  outre  qu'il  ne  sera  délivré  par  nous  aucun  certi- 
ficat pour  ultérieure  destination  à  moins  qu'il  ne  soit  bien  cons- 
taté que  lesdits  grains  ont  été  vendus  réellement  et  publique- 
ment en  nos  marchés. 

§  m 
Dunkerque  (1). 

475.     La    municipalité    an    District.  —    4    septembre    1790 
[Dunk.,  D.  5/1,  f°  71.] 
Elle  approuve  l'intention  manifestée  par  le  Département,  dans  sa  lettre 

(1)  La  municipalité  de  Dunkerque  fut  élue  du  18  au  25  janvier  1790.  Furent 
nommés  maire  :  Charles-Pierre  Thierry,  bourgmestre;  officiers  municipaux:  Charles- 
Louis  Power  l'oncle,  Guillaume  Aget,  Henri  Edouart  l'aîné,  J.-B.  Lapierre,  Louis 
Cova,  négociant,  Joseph  Stival,  David  Grégorie  père,  Joseph  Boubert,  Michel 
Peychiers  l'aîné,  Daniel  Denys,  Henri  Mouton;  procureur  de  la  commune  :  Olivier 
père,  homme  de  loi;  substitut  :  Gamba  le  chevalier;  notables-.  Bernard  père, 
Bonvarlet  père,  marchand,  Coppens,  procureur  du  roi  de  l'Amirauté,  Pinceville, 
maître  cordier,  Bartholomeus  père,  maître  boucher,  Delille  père,  capitaine,  Maquet, 
curé-doyen,  Liébaert-Lemoine,  négociant,  Maximilien  Thélu,  marchand,  Augustin 
Dourlen,  négociant,  Pierre  Gillodts,  négociant,  Dupouy,  marchand,  Labenne, 
négociant,  Gernaert  père,  marchand,  Bremaert,  brasseur,  Carlier,  apothicaire, 
Delbaere,  négociant,  Benjamin  Woestyn  cadet,  négociant,  Mazuel  aîné,  négociant, 
Constant  Tresca,  négociant,  Martin  Deputte,  négociant,  Jean  Josse  Declerck,  négociant, 
Lallemand,  négociant,  Douvillier,  avocat.  Le  26  janvier,  le  conseil  général  nomma 
Merlen,  secrétaire-greffier,  et  Bénard,  trésorier. 

Le  2  novembre  1790  furent  déclarés  sortants  :  Aget,  Stival,  Grégorie  et  Mouton, 
officiers  municipaux.  Un  recensement  de  1790  avait  permis,  en  effet,  de  porter  leur 
nombre  à  14  :  on  en  laissait  7  en  charge.  De  même,  le  nombre  des  notables  ayant  été 
porté  à  30,  on  n'en  fit  sortir  que  9.  et,  comme  Douvillier  avait  démissionné  le 
20  septembre  et  que  Coppens  avait  été  élu  administrateur  du  département,  on  n'eut  à 
en  désigner  que  sept  :  Bremaert,  Pinceville,  Lallemand,  Bonvarlet,  Gernaert, 
Bartholomeus  et  Declerck.  Les  élections  eurent  lieu  du  15  au  19.  Furent  nommés 
officiers  municipaux  :  Fockedey,  médecin,  Bonvarlet,  notable  sortant,  Thibaut, 
médecin,  Benjamin  Woestyn,  notable  sortant,  Figoly  aine,  Deman,  homme  de  loi, 
Tacquet  ;  substitut  du  procureur  :  Leleu;  notables  :  Lancel,  Espanet,  Salomez  aîné, 
Bernard  Coppens,  Nicolas  Morel  aine,  Schoël,  Hardy  de  Saint-Jon,  Coppens, 
apothicaire,  Meurillon,  J.-B.  Leroy,  Aget,  officier  municipal  sortant,  Perre,  capitaine, 
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du   19  août  (1)  de  former  un  approvisionnement,   mais   elle    ne   peut   y 
concourir,  n'ayant  pas  un  marché  suffisant. 

476.  La  municipalité  au  Département.  —  20  octobre  1790. 
[Dunk.,  D.  5/1,  f°  90v.] 

Mrs,  les  lettres  de  Bordeaux,  du  dernier  courrier,  nous  appren- 
nent qu'il  s'y  est  fait  une  souscription  par  le  commerce,  qui  se 
monte  actuellement  à  six  cent  mille  livres,  pour  être  employées 
à  l'achat  de  quarante  mille  boisseaux  de  froment,  avec  l'obli- 
gation aux  souscripteurs  de  renforcer  si  cette  partie  ne  suffit  pas  ; 
la  maison  de  Bethman  et  fils,  de  Bordeaux,  est  chargée  de  toute 
l'opération  qui  a  pour  but  la  sûreté  et  la  tranquillité  du  pays  : 
elle  doit  ordonner  vingt  mille  boisseaux  dans  le  Nord  (2)  et  les 
vingt  mille  autres  dans  ce  département  ;  quelques  maisons  de 
commerce  de  cette  ville  doivent  en  être  chargées,  en  réunissant 
cet  achat  à  ceux  qui  sont  actuellement  ordonnés  pour  différents 
ports  de  France  ;  nous  avons  tout  lieu  de  croire  qu'ils  s'étendent 


Delaly,  boulanger,  Dourlen,  rentier,  André  Vandeper.  Benjamin  Woestyn  donna  sa 
démission  dès  le  17  et  fut  remplacé  par  Looten  de  Lenclos.  Le  2  avril  1791,  Lapierre, 
officier  municipal,  donna  aussi  sa  démission  et  fut  remplacé  par  Liébaert.  Démission- 
nèrent aussi  Max.  Tbélu,  notable,  le  2  mai;  Looten,  officier  municipal,  le  26  mai  (il 
fut  remplacé  par  Depouy  le  1er  juin)  ;  Fockedey,  élu  administrateur  du  département, 
le  11  novembre  (il  fut  remplacé  le  14  par  Mazuel). 

Du  13  au  17  novembre  1791,  on  élut  donc  le  maire,  7  officiers  municipaux  et 
16  notables.  Le  maire  fut  réélu.  Furent  nommés  officiers  municipaux:  Amand  Morel, 
Salomez  l'ainé,  notable,  Lancel,  notable,  Delbaere,  notable  sortant,  J.  Edouart,  Beke, 
Louvat  (Edouart,  Amand  Morel  et  Louvat  refusèrent  et  furent  remplacés  par  Coppin 
et  Nicolas  Morel,  notables  et  Julien  Tancet,  qui  avaient  obtenu  le  plus  de  voix 
après  les  élus)  ;  procureur  :  Delille,  homme  de  loi.  On  eut  à  nommer  20  notables, 
4  notables  ayant  été  élus  officiers  municipaux  :  Schelle,  curé,  Charles-Louis  Power, 
officier  municipal  sortant,  Vandewalle,  fils  aîné,  Liébaert  fils,  Daniel  Denys,  officier 
municipal  sortant,  Granger.  Blaisel,  homme  de  loi,  Vandenbussche,  Peychiers  aîné, 
officier  municipal  sortant,  Duverger,  Gerbidon  fils,  Boubert,  Edouart  aîné,  officier 
municipal  sortant,  Vancaester,  capitaine,  Thélu-Lemaire,  Dauchy,  Baillieu,  chaudron- 
nier, Lefebvre,  négociant,  Camus  aîné,  François  Devinck,  négociant.  Baillieu  démis- 
sionna quelques  jours  après.  Il  fut  remplacé  probablement  par  Chartier  qui  est  appelé 
notable  aux  élections  de  1792.  Deman,  élu  officier  municipal  en  1790,  démissionna  le 
18  novembre  1791  :  il  fut  remplacé  par  Hardy,  notable. 

Les  élections  de  1792  se  firent  du  18  au  21  novembre.  Furent  nommés,  maire: 
Boubert  qui  refusa,  en  alléguant  son  élection  récente  au  tribunal  de  commerce  et,  sur 
son  refus,  Emmery,  ancien  député  à  la  Législative;  officiers  municipaux:  Amand 
Morel,  Gerbidon  fils,  Salomez  aîné,  Vandenbussche,  brasseur,  Lancel,  Coppin,  apothi- 
caire, Louis  Delbaere,  Vandewalle  fils  aîné,  Chartier,  Mazuel  aîné,  Liébaert  fils, 
François  Leroy,  Dauchy,  Duverger  (Lancel,  Liébaert,  François  Leroy  et  Duverger, 
refusèrent  et  furent  remplacés  par  Louis  Debaecque,  François  Devinck,  Duriez  et 
Carlier,  apothicaire)  ;  procureur  :  Varlet,  homme  de  loi;  substitut  :  Boutillier, 
inspecteur  de  police  ;  notables  :  Blaisel,  greffier  du  tribunal  de  commerce,  Schelle, 
curé,  Aget,  Boubert,  juge  au  tribunal  de  commerce,  Thiery,  ancien  maire,  Lancel, 
Delaly,  Duverger.  brasseur,  J.-B.  Leroy,  Liébaert  fils,  Peychiers  aîné,  Bartholomeus 
père,  J.  Thélu,  Edouart  aîné,  Daniel  Denys,  Gourdin  père,  Espanet,  Masselin, 
Granger,  Jaccaud,  Lefebvre  père,  Camus  aîné,  Dupouy,  Bernaert  père,  Meurillon, 
Stival  père,  Constant  Tresca,  Théodore  Thélu,  Lieven,  homme  de  loi.  Le  23,  Bartho- 
lomeus démissionna  et  fut  remplacé  par  Bremaert.  brasseur.  Le  2  décembre,  Mayens 
fut  nommé  secrétaire-greffier  et  Vigreux  greffier-adjoint. 

(1)  N°242. 

(2)  C'est-à-dire  en  Hollande  et  dans  les  pays  de  la  Baltique. 
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au  delà  quatre  mille  tonneaux,  de  deux  mille  pesant  chaque  ; 
nous  savons  que  ces  achats  prochains  sont  en  faveur  des  culti- 
vateurs, en  même  temps  qu'ils  aideront  à  la  subsistance  de  nos 
compatriotes  ;  mais  nous  ne  vous  dissimulerons  pas,  Mrs,  que  la 
circulation  pourra  essuyer  des  entraves,  peut-être  même  provo- 
quer des  émeutes,  si  le  peuple  n'a  la  connaissance  que  l'on  a 
pourvu  à  la  subsistance  du  département  par  des  approvisionne- 
ments ;  nous  croyons  de  notre  deA^oir,  Mrs,  de  vous  donner  con- 
naissance de  ces  faits  pour  vous  guider  dans  le  parti  que  vous 
croirez  nécessaire  de  prendre  dans  ces  circonstances. 

Nous  sommes  chargés  expressément  par  le  conseil  général  de 
la  commune  de  vous  observer,  Mrs,  qu'il  est  instant  de  devoir 
s'approvisionner  ;  les  blés  sont  encore  à  bas  prix  et,  dès  le  moment 
que  les  ordres  s'exécuteront  pour  la  France,  ils  augmenteront  ; 
le  moment  sera  passé  et  l'inquiétude  se  sera  emparée  de  tous  les 
esprits. 

Notre  vœu,  d'accord  avec  le  leur,  est  d'être  autorisé  à  un 
emprunt  pour  l'achat  de  10  à  12.000  rasières  de  froment,  ce  qui 
fait  environ  le  quart  de  notre  consommation  pendant  l'année. 

Nous  nous  souvenons  combien  a  été  vive  l'inquiétude  de  tous 
les  habitants  de  cette  ville,  quand,  à  la  fin  de  l'année  dernière, 
le  magistrat  de  Bergues  fit  notifier  à  tous  nos  boulangers  qu'ils 
eussent  à  ne  pas  se  présenter  à  leur  marché  qu'après  que  les  leurs 
auraient  été  pourvus.  Jugez,  Mrs,  quel  fut  alors  l'embarras  de 
cette  ville,  les  vives  alarmes  de  tous  les  citoyens  ;  le  sacrifice  de 
120  mille  livres  que  la  nécessité  lésa  contraints  de  faire  ne  peut 
seul  vous  en  donner  l'idée.  Signé  :  Power,  Aget  et  Boubert. 

Conforme  à  un  arrêté  du  conseil  gal,  du  même  jour  (Dunk.,  D.  1/1,  f°  33). 
Autre  lettre,  le  30  :  on  paierait  les  grains  avec  des  obligations  du  trésorier 
ou  avec  les  80.000  livres  de  la  caisse  du  pilotage  (D.  5/1,  f°  94v).  Le  Dépar- 
tement approuva  la  formation  d'un  magasin  ;  26  octobre  (Nord,  L.  261,  f°21) 
mais  renvoya  la  municipalité  au  ministre  pour  être  autorisée  à  se  servir  des 
fonds  du  pilotage  ou  à  l'Assemblée  nale  pour  contracter  emprunt;  9  novem- 
bre 1790  (ibid.,  f°  51v;  Dunk.,  D  4/1,  f°  140).  La  mté  sollicita,  de  Fleurieu, 
ministre  de  la  marine,  l'autorisation  nécessaire  et,  de  l'Assemblée  nale, 
la  permission  d'emprunter  240.000  1.  ;  15  novembre  (D.  5/1,  fî°  102,  102v). 
Le  Dép*  à  l'Assemblée  nale  sur  cet  emprunt,  24  novembre  (Nord, 
L.  261,  f°  94).  Avis  favorable  du  procureur-syndic  et  du  District,  sur  cette 
demande  d'emprunt,  6  décembre  (Nord,  L.  5913).  Le  10  décembre,  la 
municipalité  annonça  à  Nicolon,  négociant  à  Douai,  qui  lui  avait  offert  ses 
services,  que  rien  n'était  encore  décidé  (Dunk.,  D.  5/1,  f°  126v).  Le  Dép* 
au  Comité  des  subsistances  de  l'Assemblée  nale  sur  la  demande  d'emprunt 
qu'il  transmet  malgré  la  réponse  défavorable  des  députés  du  Nord  (1). 

(1)  Cf.no  3ii. 
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477.  La  municipalité  à  Liébaert  fils,  négociant  à  Dunkerque. 
—  28  février  1792.  [Dunk.,  D.  5/2,  fo  171.] 

Mr,  nous  n'avons  pas  perdu  de  vue  le  projet  de  souscription  que 
vous  nous  avez  remis,  ni  la  lettre  que  vous  nous  avez  écrite,  le 
25  de  ce  mois  ;  nous  recevrons  toujours  avec  plaisir  les  obser- 
vations des  bons  citoyens  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  notre 
commune  ;  nous  avons  depuis  longtemps,  et,  lorsque  nos  finances 
nous  le  permettaient,  tâché  de  décider  le  Département  à  nous 
permettre  de  pourvoir  à  notre  approvisionnement  ;  notre 
demande  ne  fut  point  accueillie  ;  le  Département  a  jugé  que  les 
frais  d'entretien,  les  pertes  qui  pourraient  résulter,  soit  de  la 
qualité,  soit  de  mille  circonstances  imprévues  auraient  trop 
pesé  sur  la  commune  ;  il  a  d'ailleurs  considéré  que  ce  moyen, 
loin  de  produire  l'effet  qu'on  s'en  promettrait,  aurait  pu  fournir 
aux  malveillants  une  proie  toujours  certaine  et  toujours  prête  ; 
car  les  blés  sont  souvent  le  prétexte,  mais  rarement  la  cause  des 
émeutes  ;  voici  d'ailleurs  nos  réflexions  sur  les  détails  de  votre 
projet. 

Les  souscripteurs  voudraient  sans  doute  que  les  avances  qu'ils 
feraient  fussent  hypothéquées  ;  la  commune  n'a  aucun  gage  à 
leur  fournir. La  perte  qui  résulterait  d'un  approvisionnement  serait 
énorme,  car  les  événements  qui  nous  ont  affligés  (1)  décideront 
sans  doute  les  négociants  à  abandonner  une  branche  de  commerce 
qui  expose  à  tant  de  dangers  ;  si  on  ne  tire  plus  de  blés  de  ce 
département,  cette  denrée  baissera  ;  il  faudra  se  résoudre  à  suivre 
la  chance  des  marchés,  car  on  ne  doit  pas  penser  à  vendre  au 
peuple  plus  cher  que  le  cours  ;  la  perte  qu'occasionnerait  la 
main-d'œuvre,  celle  provenant  de  la  qualité,  de  la  baisse,  qui 
surviendrait  dans  les  marchés,  seraient,  selon  vous,  à  la  charge 
de  la  commune;  mais,  administrateurs  des  biens  delà  commune, 
pouvons-nous  l'aggraver  ainsi  ?  Notre  commune,  dont  les  charges 
sont  déjà  triplées,  verrait-elle  d'un  œil  tranquille  ce  surcroît 
d'impôts  et  ce  prétendu  remède  ne  produirait-il  pas  les  maux 
que  nous  voulons  guérir  ?  Pour  six  mois  d'approvisionnement,  il 
faudra  25.000  rasières  de  blé,  à  26  1.  ;  ce  serait  une  mise  dehors 
de  650.000  1.  ;  la  perte  la  moindre  qu'on  puisse  évaluer  est  20 
pour  cent;  ce  serait  un  déficit  de  130.000  1.  pour  six  mois;  à  sup- 
poser encore  que  nous  ne  vendrons  qu'au  peuple  :  mais  la  terrible 
année  de  1789  nous  a  donné  la  preuve  qu'en  croyant  de  vendre 
pour  le  peuple,  nous  vendions  pour  les  marchés  de  Bergues  et  de 
Bourbourg  ;  quant  à  la  prohibition  des  légumes,  œufs,  beurre,  etc., 

(1)  L'émeute  du  14  lévrier  1792. 
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cet  objet  nous  a  occupés  depuis  quelques  semaines  ;  nous  avons 
représenté  au  District  la  nécessité  urgente  de  nous  autoriser  à 
en  prohiber  la  sortie  de  la  manière  la  plus  rigoureuse.  Signé  : 
Thierry,  maire  ;  Phe  Lancel,  Am.  Morel. 

478.  La  municipalité  au  District—  23  avril  1792.  [Dunk.,  D.  5/2, 
fo  207v.] 

Samedi  dernier,  il  est  venu  au  marché  moins  de  blé  que 
d'ordinaire,  ce  qui  l'a  fait  augmenter  de  20  à  30  s.  par  rasière, 
«  quoique  nous  en  ayons  fait  exposer  70  rasières  environ  de  celui 
que  nous  avons  à  notre  disposition  et  sans  ce  secours,  nous 
aurions  été  fort  embarrassés  ;  si  cela  continue,  nous  aurions  beau- 
coup à  craindre  pour  la  tranquillité  de  la  ville.  » 

479.  Plainte  des  boulangers  de  Dunkerque  à  la  municipalité 
de  Dunkerque.  —  S.  D.  (Envoyée  au  District  par  la  municipalité, 
le  11  janvier  1793).  [Nord,  L.  5913.] 

Ils  exposent  qu'on  ne  les  a  laissés  entrer  au  marché  de  Bergues  qu'après 
les  boulangers  de  la  dite  ville.  En  outre  la  municipalité  de  Bergues  accorde 
l'entrée  à  des  commissionnaires.  De  là  résulte  qu'on  a  payé  lundi  le  blé 
45  1.  la  rasière  de  Bergues.  De  plus,  la  municipalité  de  Bergues  fixe  le  prix 
le  lundi  sur  le  prix  médiocre  auquel  les  boulangers  de  Bergues  ont  acheté 
et  l'envoie  à  Dunkerque  où  il  sert  de  base  au  prix  du  pain.  D'où  perte  pour 
eux. 

480.  La  municipalité  au  directoire  du  district  ;  Réponse.  — 
3  avril  1793.  [Nord,  L.  5913.] 

Le  peu  de  ressources  qu'a  présenté  hier  le  marché  de  Bergues 
n'a  pas  permis  à  nos  boulangers  de  s'en  procurer  ;  cette  disette 
a  occasionné  une  augmentation  effrayante  dans  le  prix  ;  il  serait 
possible  qu'elle  n'a  été  occasionnée  que  par  la  crainte  où  étaient 
les  paysans  de  voir  arrêter  leurs  voitures  pour  être  employées 
au  camp  de  Cassel  ou  d'être  interceptées  par  le  nombre  de  volon- 
taires qui  couvrent  toutes  les  routes  ;  quoique  nous  soyons  per- 
suadés que  cet  inconvénient  n'est  que  momentané,  nous  sommes 
obligés  cependant  de  vous  représenter  que  le  marché  de  Bergues 
alimente  presque  tout  le  district  ;  que,  si,  dans  des  moments 
aussi  difficiles,  nous  sommes  parvenus  à  maintenir  la  tranquillité, 
nous  la  devons  en  partie  au-  taux  modéré  du  blé,  jusqu'à  ce 
moment  ;  mais  que,  si  le  peuple  concevait  des  inquétudes  sur  sa 
subsistance,  nous  parviendrions  difficilement  à  le  contenir. 
D'après  ces  considérations,  nous  pensons  qu'une  proclamation 
de  votre  part  aux  habitants  des  campagnes,  dans  laqueUe  vous  leur 
assureriez  toute  sûreté  et  protection,  serait  un  véhicule  bien  puis- 
sant pour  les  engager  à  approvisionner  nos  marchés.  D'ailleurs, 
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dans  le  moment  où  toutes  nos  troupes  évacuent  la  Belgique  (1), 
ce  serait  peut-être  le  cas  de  mettre  en  exécution  l'arrêté  du  Dépar- 
tement qui  ordonne  à  tous  les  habitants  de  la  campagne  de  retirer 
dans  les  villes  les  objets  de  subsistance.  Signé  :  Emmery,  E.-A. 
Morel,  Jean-J.  Vandenbussche,  Vandewalle. 

Réponse  :  La  disette,  due  aux  mouvements  des  troupes,  est  momen- 
tanée.  Une  proclamation  va  être  préparée  sur  l'arrêté  du  25  mars  (2). 

481.  Expérience  tendant  à  procurer  un  pain  capable  de  se  con- 
server pendant  au  moins  90  jours  :  Procès-verbaux  du  2  mai  1793 
(essai)  et  du  19  novembre  (le  pain  a  moisi)  [Dunk:,  I,  23.] 


§  IV 
Gra vélines  (3). 

482.  Les  officiers  municipaux  de  Gr avelines  à  ceux  de  Bergues.  — 
21  novembre  1790.  [Gravelines,  Corresp.,  I,  à  la  date.] 

Ils  demandent  qu'on  fasse  remettre  à  deux  boulangers  de  leur  ville 
quatorze  sacs  de  blé  achetés  au  dernier  marché  et  qui  n'ont  pu  être  enlevés 

(1)  A  la  suite  de  la  défaite  de  Dumouriez  à  Neenvinden  (18  mars). 

(2)  Cf.  n<'  283. 

(3)  La  municipalité  fut  élue  le  27  janvier  1790.  Furent  nommés  maire  :  J.-B.  Gabriel 
Rivière  ;  officiers  municipaux  :  Alexis-Ferdinand  Merlin,  Antoine-Jean-François 
Boyer,  Louis- Marie  Flavigny,  Pierre-Jean  Lecocq,  André  Séry,  aubergiste  ;  procureur  : 
Nicolas-Bernard  Debette,  brasseur;  notables  :  Pierre-Adrien  Carte,  , Denis- Antoine 
Demarle,  J.-B.  Pellaert,  Nicolas-Bernard  Decarpentry  fils,  Antoine  Vandenbroucque, 
Pierre-Bernard  Garin,  Jacques  Maquet,  curé,  Charles-François  Popieul,  Pierre 
Briche,  J.  Cirot,  Jean  Masson,  J.  Dantin 

Le  maire  donna  sa  démission  le  29  juillet  :  il  avait  été  nommé  administrateur  du 
département. 

Aux  élections  de  1790  furent  élus  maire  :  Alexis-Ferdinand  Merlin  ;  officiers  muni- 
cipaux :  Pierre-Adrien  Carte  et  Nicolas-Bernard  Decarpentry  à  la  place  de  Merlin  et 
de  Boyer;  notables  :  François  Briche,  J.  Anquez,  J.-B  Cocquilllier,  Michel  Dereuder, 
Debette,  médecin.  Antoine  Boyer,  J  -B.  Deghels,  à  la  place  de  Carte,  Decarpentry, 
Vandenbroucque,  Maquet,  Popieul,  Masson  et  Dantin. 

Le  14  novembre  1791,  quatre  officiers  municipaux  furent  remplacés  :  Flavigny, 
Lecocq,  Séry  étaient  sortants;  Carte  était  mort  ou  démissionnaire.  Furent  élus: 
Antoine-Jean-François  Boyer,  Florent-Dominique  Simonis,  Denis-Antoine  Demarle, 
Etienne-Barthélémy  de  Medrano  (Decarpentry  fils,  resta  en  charge).  Debette  fut  réélu 
procureur.  On  nomma  notables:  J.  Dantin,  Charles  Blondel,  Toussaint  Lemain, 
Charles  Popieul,  J.  Becquelin,  J.  Demarle,  Gilie,  Jean  Masson  (Il  y  avait  cinq  sortants  : 
Demarle,  Pellaert,  Garin,  Brische,  Cirot;  en  outre  Boyer  avait  été  élu  officier  muni- 
cipal. Deux  notables  élus  en  1791  avaient  donc  disparu  ;  c'étaient  Cocquillier  et  Debette, 
médecin). 

Le  20  juillet  1792  on  constata  que  Decarpentry  fils,  Simonis  et  de  Medrano, 
officiers  municipaux,  avaient  donné  leur  démission.  Les  notables  refusèrent  de  les 
remplacer.  Le  procureur  Debette  avait  aussi  démissionné. 

La  municipalité  se  réorganisa  provisoirement  le  29  juillet.  Furent  nommés  officiers 
municipaux  :  Demarle  aine,  Séry,  Popieul,  Cirot  (Boyer  restait  en  fonctions)  ;  procu- 
reur :  Roux-Dubourg  aîné,  apothicaire  ;  greffier  :  Catrice. 

Les  élections  du  25  novembre  donnèrent  les  résultats  suivants:  maire:  Séry; 
officiers  municipaux:  Decarpentry  père,  Charles-François  Popieul,  Demarle  aîné, 
Flavigny,  Jacques-Robert  Masson  ;  notables  :  Thomin,  Dantin,  Cirot,  Jean  Masson, 
Demarle  cadet,  Lenain  père,  Catrice,  Robinot,  Baudart,  curé,  Becquelin  (ou  Becque- 
lain),  Léonard  Lemoine,  Blondel  ;  procureur  :  Bécue.  Flavigny  n'accepta  pas  et  fut 
remplacé  par  Chomel. 
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à  cause  des  injures  et  voies  de  fait  auxquelles  ils  ont  été  exposés  de  la  part 
d'une  partie  du  bas  peuple  qui  les  a  contraints  de  prendre  la  fuite  ». 

483.  Délibération  de  la  municipalité.  —  25  mai  1791.  [Gra vé- 
lines, BB.  5,  à  la  date.] 

Cejourd'hui  vingt-cinq  mai  1791,  dix  heures  du  matin,  nous 
maire  et  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Gravelines  étant 
assemblés  en  la  maison  commune,  considérant  que  l'on  a  accordé 
jusqu'ici  aux  boulangers  de  cette  ville  une  somme  de  40  sols 
en  sus  du  prix  de  la  rasière  de  blé  pour  les  indemniser  des  dépenses 
qu'ils  étaient  obligés  de  faire  ci-devant  pour  aller  acheter  leurs 
grains  à  Bergues  ;  considérant  encore  qu'il  est  maintenant  libre 
auxdits  boulangers  de  se  pourvoir  de  blé  chez  les  fermiers  des 
environs  qui  le  leur  amènent  chez  eux  sans  aucun  frais  ;  ouï  le 
procureur  syndic  ;  avons  délibéré  qu'à  compter  de  ce  jour  il  ne 
sera  plus  passé  dans  la  taxe  du  pain  que  20  s.  au  lieu  de  40  qu'on 
leur  passait  ci-devant. 

Ont  signé  :  Merlin,  maire  ;  Sery,  Lecocq,  Debette,  Carte, 
Decarpentry  fils. 


§  V 
Watten. 

484.  Délibération  de  la  municipalité.  —  16  déc.  1792.  [Watten, 
Registre  du  Bureau  municipal,  à  la  date.] 

La  municipalité  assemblée,  au  lieu  des  séances  ordinaires  a 
délibéré,  relativement  au  marché  de  ce  dit  lieu  qui  se  fait  tous 
les  vendredis  de  chaque  semaine,  que  les  boulangers  et  marchands 
ne  pourront  acheter  qu'avant  midi  sonné,  et  que  publication  et 
affiche  de  la  présente  seront  faites  pendant  trois  marchés  consé- 
cutifs. 

Ont  signé  ;  Dumazert,  maire  ;  Degrange  fils  ;  L.  Massemin  ; 

J.    St-JÈAN. 
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489    TABLEAU     DU     MOU 


BLÉ 

SEIGLE 

ORGE 

AVOINE 

FARINE 

BISCUIT 

HARI- 
COTS 

FÈVES 

POIS 

GRAINS 
MÊLES 

RIZ 

DATES 

Ras    j  Sacs 

Ras 

Sacs 

Ras. 

Ras 

Sacs  j  Barils 

Sacs 

Ras 

Ras 

Sacs 

Sacs 

Ras. 

r 

Tiercou  1/2 

2 

16 

130 

4 

331 

6 

276 

7 

904 

11 

S>74 

73 

15 

1  746 

» 

305 

37 

12 

16 

890 

406 

18 

506 

20 

79 

22 

620 

227 
497 

24 

1.007 

» 

32 

28 

115 

30 

64 

31 

597 

168 

TOTAL  DU  MOIS    . 

6  790 

1.519 

506 

406 

76(i) 

H5(i) 

(1)  Les  76  sacs  farine  repris  au  présent  état  pèsent  14  500  1.,  poids  de  cette  ville  (2), 


(l  >  Ce  tableau  est  publié  in  extenso  à  titre  d'exemple.  Les  autres  ont  été  résumés  dans 
(2)  La  livre  de  Dunkerque  était  de  435  grammes. 
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IE    DÉCEMBRE     17  90(i) 


LIEU 

d'où  ils  vieenent 


NOMS 

DES    EXPÉDITEURS 


NOMS 


DES    NAVIRES 


NOMS 


DES    CAPITAINES 


DESTINATION 


ire  et  Bergues 

ergueset  Bourbourg 

ergues  et  Lille 

ergues  et  Bourbourg 

Jourbourg 

ergues  et  Bourbourg 

ergues  et  Bourbourg 

ire  et  Saint-Omer 

ergues  et  Bourbourg 

ourbourg 

ergues  et  Bourbourg 

ire 

ergues  et  Bourbourg 

ourbourg 

uit  en  cette  ville 

•u  territoire 

ergues  et  Bourbourg 


Eykenbroeck  et 

Dekoninq 
J.  Lemaire 

Ed.  Connelly 

Me  de  St-Laurent 

Bit,  Vandegoorbeg 

pois  Devinck 

Foissey  fils  aîné 

Vancosten 

de  Saint-Hilaire 

Foissey  fils  aîné 

Brunet  frères 

Delimeux 

Me  de  St-Laurent 

Foissey  fils  aîné 

Foissey  fils  aîné 

Pollet 

Brunet  frères 


L'Ardent 

L'Ardent 

La  Liberté 

La  Thérèse 

La  Cath. -Henriette 

Le  Vigoureux 

La  Marthe-Louise 

La  Dame  Marie 

La  Liberté 

La  Belle  Nantaise 

Le  Bien  Aimé 

Le  St-Jean-Baptiste 

Le  Jeune  Abraham 

La  Belle  Nantaise 

La  Marthe-Louise 


La  Liberté  du  Com- 
merce, de  Brest 


Alexis  Olliviet 
Alexis  Olliviet 
J.-Bte  Du  val 
Langrez 
Bulben 
Leguillon 
P.  Depoix 
J  -Bte  Rossé 
Jean  Duval 
J.-P.  Mandret 
F.  Lanzue 
Jean  Roux 
Metel 
J.-P.  Mandret 

P.  Depoix 

Gloarec 


>s  115  sacs  biscuits  pèsent  9.200  1.,  poids  de  marc. 


bleau  précédent. 


Bordeaux 

Plassac 

Nantes 

Rochefort 

Bordeaux 

Marseille 

Chaillevette 

Marseille 

Loix 

Bordeaux 

Bordeaux 

Bordeaux 

Brest 

Bordeaux. 

Chaillevette 

en  Saintonge 

Bordeaux 
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490.  Procès-verbal  de  J.-J.  Vandenbussche  et  Dominique  Carlier, 
officiers  municipaux,  nommés,  le  3,  par  la  municipalité,  pour  cons- 
tater le  nombre d*. chargements  de  blé  et  la  quantité  qui  les  compose, 
dans  les  bâtiments  qui  sont  au  port  de  cette  ville  et  pour  assister  à 
leur  visite  par  Delaly  et  Pourché,  boulangers,  experts  ad  hoc.  — 
4  avril  1793.  [Dunk.,  I,  23.] 

Ces  navires  sont  :  le  Dunkerque,  capitaine  Dericx,  1150  ras.  de  blé  roux 
et  3  à  400  ras.  de  pois  et  fèves  • —  De  Wrouwe  Alida  (hollandais),  cap.  Aerme 
Jan  Dejonghe,  venant  d'Amsterdam,  42  lasts  de  blé  roux,  pour  le  compte 
de  M.  de  St-Laurent  —  La  Rencontre,  cap.  Manuel  Dias,  800  ras.  de  blé 
blanc,  pour  Bordeaux,  frété  par  Duhamel  —  Les  Amis,  cap.  Bousquet, 
900  ras.  de  blé  roux,  pour  Cette  et  Marseille,  frété  par  M.  de  St-Laurent  — 
Le  Bien-Aimé,  cap.  Camus,  550  ras.  de  blé  blanc,  pour  Bordeaux  —  La 
Jeannette,  cap.  Jean  Foyer,  724  ras.  de  blé  blanc,  pour  Bordeaux  —  V Aigle, 
cap.  André  Tripey,  614  ras.  de  blé  blanc,  pour  Bordeaux  ■ —  Les  Quatre  Sœurs, 
cap.  Jacques  Troude,  1.437  ras.  de  blé  blanc,  pour  Bordeaux  —  Les  Deux 
Frères,  cap.  Castagliosa,  1.000  ras.  de  blé  roux,  pour  Marseille,  frété  par 
M.  de  St-Laurent  —  Pour  les  blés  chargés  sur  Les  Amis  et  Les  Deux  Frères, 
les  experts  déclarent  qu'ils  sont  très  vieux,  chargés  de  mites  et  qu'il  serait 
prudent  de  les  mettre  en  magasin  pour  les  y  manipuler  en  vue  de  la  consom- 
mation. 


49 1 .  État  des  grains  expédiés  par  le  port  de  Gravelines  pour  les  ports  du  royaume  en 
novembre  1790  [Nord,  L.  13Ô2]  et  en  1192  [Arch.  de  Gravelines,  Corresp.,  I, 
17  avril  et  20  juin   1792]. 


m 

Noms 

Orue 

EXPEDITIONNAIRES 

Destination 

Noms  des  Navires 

des 
Capitaines 

5  nov.  1790. 

470  i/2 

Foissey  fils  aîné 

St-MartindeRé 

La  Fany 

Aubert 

25  nov.  1790. 

658 

id. 

Bordeaux 

La  belle  Nantaise 

Mandret 

13  avril  1792 

Fèves  et  Seigle. 

Bordeaux 

La  Nymphe 

Moutet 

20  juin  1792 

id. 

Bordeaux 

La  Revanche 

Jean  Moras 
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§    III 

Documents  relatifs  au  fret  des  grains  transportés  par  mer 
et  par  canaux. 

492.  Evaluation  du  fret  des  grains  d'Angleterre  à  Lille  par  Dun- 
kerque  (1).  —  2  mai  1789.  [Nord,  FI.  W.,  76.] 

Le  quartier  de  blé  en  Angleterre  pèse  440  1.  marc,  en  blé  roux, 
et  vaut  en  Angleterre  2  1.  6  s.,  qui  à  raison  de  25  1.  tournois 
par  livre  sterling  font .      . 571.10  s. 

Commission  anglaise  à  2  % Ils.  6  d. 

Fret  jusqu'à  Dunkerque 4  1.  10  s. 

Assurance  2  % Ils.  6  d. 

Déchargement  à  Dunkerque  et  commission  audit 

lieu 1  1.    4  s. 

Transport  jusqu'à  Lille 18  s. 

65  1.    5  s. 

Le  quartier  de  blé  revenant  à  2  sacs  de  Lille  avec  un  excédent 
de  20  livres  marc,  il  en  résulte  que  le  sac  de  2  rasières  pesant 
210  livres  reviendra,  avec  l'augmentation  de  10  1.  pesant 
par  sac,  à 321.  12  s.  6  d. 

Sur  quoi,  en  déduisant  la  moitié  de  la  prime  qu'on 

suppose  n'être  sujette  à  aucun  droit  à  l'entrée .        1 1.  13  s. 

Le  sac  calculé  sur  le  pied  ci-dessus  reviendra  à  ci  .      30  1.  19  s.  6  d. 

493.  Chartes-parties  relatives  au  transport  des  grains  de  V Etran- 
ger à  Dunkerque.  [Nord,  Fonds  de  l'Enregistrement,  Actes  Civils, 
Bureau  de  Dunkerque.] 

1  • —  La  Renommée  de  ?,  chargé  de  800  à  900  rasières  de  grains  ou  farine, 
au  compte  de  Verlet  (2),  pour  Dunkerque  :  4  livres  la  rasière,  plus  2  louis 
de  couvre-chef  et  15  %  d'assurance.  Total  :  4.008  livres.  —  Ostende,  28  jan- 
vier 1792.  [Registre  5,  20  février  1792.] 

2  —  La  Diane,  d'Hambourg,  chargé  de  100  lasts  de  farine  en  barils  : 
30  florins  de  Hollande  au  last  (3),  à  40  s.  l'un,  soit  6.000  livres  ;  plus  15  % 
d'assurance.  Total  :  6.900  livres.  —  Hambourg,  23  novembre  1792  [Reg.  10, 
10  mai  1793.] 

3  —  Les  Sept  Sœurs,  chargé  de  75  lasts  de  blé  :  20  florins  par  last,  1/2  florin 
de  couvre-chef  au  last,  10  %  d'assurance.  Total  :  4.223  livres  15  s.  —  Ams- 
terdam, 27  novembre  1792.  [Reg.  8,  5  mars  1793.] 


(1)  Voyez  pour  le  prix  de  revient  des  blés  hollandais  en  1789,  à  Bergues,  le  n°  94, 
et  à  Dunkerque,  le  n°  170. 

(2)  Négociant  de  Bordeaux.  Cf.  n°  503  (6). 

(3)  Voyez  n<>  94. 
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494.    Chartes-parties  pour  le  transport  des  grains  par  mer  au  départ  de  Durit 


\     DU  REGISTRE 

DATE 

NOM 

i.r  DATE 

DE  LA 

NOM    DU    NAVIRE 

DU 

DESTI 

DE 

CHARTE-PARTIE 

CAPITAINE 

l'enregistrement 

TV;  25  Juillet  1791 

4  Juin  1791 

L'Aurore. 

Mahé. 

Mars 

IV;  11  Août  1791.. 

8  Juillet  1791 

Les  Trois  Sœurs,  de  110  tonneaux. 

Pre  Rozé. 

Bord 

IV;  10  Août  1791   . 

15  Juillet  1791.... 

L'Amitié,  de  160  tonneaux. 

Durandel. 

Mars 

IV;  6  Octobre  1791. 

26  Août  1791 

La  Jeune  Flore,  de  150  tonneaux. 

Ant.  Vue. 

Toulon,  o 
et  Ban 
Bord 

IV;  2  Novl>rel791. 

1"  Octobre  1791  . 

Le  Bienfaisant,  de  200  tonneaux. 

Fois  Menu. 

IV;  19  0ctbrei791. 

7  Octobre  1791  .. . 

L'Aimable  Françoise. 

Alleaume. 

Roch 

Y;    11   Décbre  1191 

12  Octobre  1791  .. 

La  Louise-Marguerite,  de  St-Brieuc 

Handrey. 

Bord 

V;  12  Janvier  1792 

13  Octobre  1791.. 

La  Reine  des  Anges,  de  80  t. 

Coritton. 

Bord 

V;   2  Déct>rel79l  .. 

21  Octobre  1791  . . 

La  Gérés,  de  120  tonneaux. 

Denis  Hude. 

Mars 

V;  7  Décbrei791  .. 

29  Octobre  1791... 

Le  Dillon,  de  220  tonneaux. 

Mars 

V;    16  Déct>rel79L. 

31  Octobre  1791    . 

Le  Guillaume-Robert,  de  90  t. 

Hervée. 

Bresl 

V;  21  Décbrel791. 

4  Novembre  1791  . 

Le  Bien-Aimé,  de  100  tonneaux. 

Lauzin. 

Mars 

V;  13Déd>rel79L. 

14  Novembre  1791. 

La  Liberté. 

Bord 

V;  28Décbrel791.. 

16  Novembre  1791. 

Le  Pierre. 

P.  Sollange. 

Bord 

V;   24  Décbrel791.. 

16  Novembre  1791. 

Le  Bon  Patriote. 

Gme  Ohier. 

St-Es 

V;  2  Janvier  1792. 

16  Novembre  1791. 

Le  Saint-Malo. 

Julien  Aillier 

V;  2  Janvier  1792.. 

17  novembre  1791  (3) 

La  Confiance. 

Chevalier. 

Bord 

V;  24  Décbrel791.. 

18  Novembre  1791. 

Le  Jeune  André. 

Brûlé. 

Bord 

V;  12  Janvier  1792. 

18  novembre  1791  (3) 

Le  Jeune  Jacques. 

Bord 

V;  16  Mars  1792  .. 

10  Janvier  1792... 

Le  Saint-Martin-Marie. 

Large  tan. 

Bord 

V;  20  Février  1792. 

13  Janvier  1792... 

La  Jeune  Aimable  Françoise,  70  t. 

G.  .Porret. 

Bord 

V;  20  Février  1792 

19  Janvier  1792... 

La  Jeune  Annette,  de  Noirmoutiers 

Bord 

V;  30  Mars  1792. . . 

27  Janvier  1792... 

Le  St  ?,  de  Saint- Valéry,  de  60  t. 

Bayo 

V;  20  Février  1792. 

28  Janvier  1792... 

Les  Trois  Frères,  de  Boulogne. 
La  Jeune  Nannie,  de  Saint-Valéry. 

V;  5  Mars  1792... 

28  Janvier  1791... 

Bord 

V;  10  Mars  1792... 

29  Janvier  1792... 

La  Bonne  Union,  deSt-Valéry,130t. 

Mars 

V;  20  Février  1792. 

29  Janvier  1792... 

Le  Joseph-Marie,  de  80  tonneaux. 

Brizard. 

Bayo 

V;  23  Mars  1792. . . 

31  Janvier  1792... 

Les  Quatre-Maries. 

Bord 

V;  3  Avril  1792. .. . 

7  Février  1792   . . . 

L'Aimable  Adélaïde. 

VII;  5  Juillet  1792. 

3  Juillet  1792 

La  Désirée. 

Bord 

VIII;  25Janv.  1793 

17  Décembre  1792. 

La  Rencontre,  de  85  tonneaux. 

X;  20  Avril  1793.. 

18  Mars  1793 

Le  Bien-? 

X;  17  Avril  1793   . 

18  Mars  1793 

Les  Quatre  Soeurs,  de  100  tonneaux 

Jacques  Troude. 

(1)  Un  certain  nombre  de  ces  actes  étant  incomplets,   on  a  essayé  de  les   compléter  au  moyen   des  tableaux   résui 

(2)  Par  Vandewalle  et  Caffiery,  courtiers.  Le  duc  de  Penthièvre,  Amiral  de  France,  commissionnait  des  courtiers  in 
navires  français,  espagnols  et  du  Nord  :  Salomez,  Vandewalle  et  Caffiery;  deux  pour  les  Hollandais  et  autres  nations  i 
et  irlandais  :  Olivier  et  Coffyn;  un  interprète  pour  la  langue  allemande  :  Braun.  (Almanach  de  Flandre  pour  1790). 

(3)  Annulé  le  20  Décembre. 

(4)  Plus  600  livres  d'indemnité  par  mois  jusqu'au  départ  du  navire  hors  de  Dunkerque. 

(5)  Plus  1.000  livres  par  mois  de  retard. 
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,   Fonds    de   l'Enregistrement,    Actes   Civils,    Bureau   de   I)unkerque]  (i). 


PRIX 

COUVRE-CHEF 

AFFRETEUR 

CHARGEMENT 

DU 
TRANSPORT 

ou 

CHAPEAU 

ASSURANCE 

PRIX  TOTAL 

ck. 

1280  ras. 

40  s.  la  ras. 

10   °/o 

2.8201. 

uche. 

930  ras,  de  fèves. 

37s.6d  la  ras. 

10  «/o 

1.9131.15  s. 

ck. 

1280  ras. 

50  s.  la  ras. 

10    °/o 

3.530  1. 

!t. 

600  ras. 

50  s.  la  ras. 

481. 

100/0 

1.698  1. 

vert  et  O. 

1000  ras.  de  blé. 

40  s.  la  ras. 

50  1. 

200  1. 

2.250  I. 

'ouche  de  Saint-Laurent. 

850  ras. 

30  s.  la  ras. 

36  1. 

10  0/0 

1.441  1. 

y  fils  aîné. 
Dourlen.  (2) 

800  ras. 

30  s.  la  ras. 

30  1. 

130  1. 

1.360  1. 

720  ras. 

35  s.  la  ras. 

361. 

130  1. 

1.426  1. 

ck. 

1080  ras. 

3  livres  la  ras. 

301. 

10  «/o 

3  374  1. 

iert,  Poulangon  et  Gie. 

1980  ras. 

3  1.  la  ras. 

172  1. 

3001. 

G.612  1. 

e  de  Saint-Laurent. 

810  ras. 

35  s.  la  ras. 

30  1. 

IO0/0 

1  597  1. 

ibrouck  et  Cid. 

800  ras.  de  blé. 

3  1.  8  s.  la  ras. 

48  1. 

10  «/o 

3  040  1. 

>ns  frères. 

990  ras. 

40  s.   la  ras. 

48  i. 

200  1. 

2  228  1. 

«y  (2). 

720  ras.  de  fèves 

40  s.   la  ras. 

10  0/0 

1.590  1. 

ny  (2). 

900  ras  de  fèves. 

40  s.  la  ras. 

10  «/o 

1.9b0  1. 

ay  (2). 

900  ras.  de  fèves. 

40  s.    la  ras. 

10  °/o 

1.980  1. 

Dourlen. 

1100  ras. 

35  s.  la  ras. 

36  1. 

200  1. 

2.261  1. 

îwalle  fils  (2). 

700  ras.  de  blé. 

40  s.   la  ras. 

10  "/o 

1.540  1. 

Dourlen. 

1000  ras.  de  seigle. 

35  s.  la  ras. 

36  1. 

80  1. 

1.966  1. 

ck  (2). 

900  ras.  de  blé. 

3  1.  la  ras. 

48  1. 

10  0/0 

3.018  1. 

tert,  Poulangon  et  Cie. 

700  ras.  de  farine. 

3  1.  la  ras. 

431. 

10P/o 

2.358  1. 

ez. 

500  ras. 

50  s.   la  ras. 

241. 

10°/„ 

1.390  1. 

tyn  frères. 

540  ras.  de  seigle. 

40  s.   la  ras. 

24  1. 

150/0 

1.264  1. 

ens  frères  à  Gravelines. 

500ras.deseigle. 

0  1.  la  ras. 

481. 

10  «/o 

1.698  1. 

y  fils. 

900  ras. 

50  s.  la  ras. 

24  1. 

10  % 

2.504  1. 

Dourlen. 

1170  ras.  de  blé. 

3  1.  la  ras. 

10o/o 

3.890  1. 

t. 

8  à  900  ras. 

4  1.  la  ras. 

2  louis 

15  °/0 

4  008  1. 

981  ras. 

3  1.  la  ras. 

481. 

10°/o 

3.291  1. 

lire  et  fils. 

900  ras, 

4  1.  5  s.  la  ras. 

601. 

10°/o 

4.275  1. 

1040  ras. 

37  s.  la  ras. 

10o/o 

2.154  1. 

nel  fils  et  autres. 

640ras.de  seigle. 

40  s.  la  ras. 

36  1. 

10  0/0 

1.440  1. 

^abarre,  de  Bordeaux. 

350  ras.  de  blé. 

51. 10  s.  la  ras. 

72  1  (1) 

10  °/o 

4.004  1.10  s. 

rque. 

1437  ras.  de  blé. 

5  1.  la  ras. 

481.(2) 

10  »/o 

8.953  1. 

488.   Les  mentions  qu'on  en  a  tirées  sont  imprimées  en  italique, 
lucteurs,    qui   prêtaient   serment  devant  l'Amirauté  de  Dunkerque.    En  1789,  il  y  avait  trois  courtiers  des  maîtres  de 
idt  et  Degravier;  un  pour  les  nations  danoise  et  suédoise  :   Bagge;  deux  pour  les  maîtres  des  navires  anglais,  écossais 


-■[ 
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495.  Documents  relatifs  au  transport  des  grains  par  bélandre. 
[Nord,  Fonds  de  l'Enregistrement,  Actes  civils.] 

1  —  Traité  de  société  pour  le  transport  des  grains,  vins  et  autres  liqueurs, 
pour  Dunkerque,  Calais  et  Bergues  et  retour,  entre  Pierre  F01»  Fossart,  Pierre 
Duyssché,  Dominique  Destunder  et  Marie-Folse  Loywick,  veuve  J.-Bte 
Destunder,  tous  bélandriers  à  Bourbourg  —  31  janvier  1792.  [Bureau  de 
Bourbourg,  registre  2,  1er  février  1792.] 

2  —  Contrat  de  fret'entre  Jh  Deligny  fils,  chargé  de  l'approvisionnement 
de  l'armée  du  Nord  et  de  Valenciennes,  à  Bourbourg,  d'une  part,  et  Pierre 
François  Fossart  fils  et  Bërtin  Barois,  bélandriers  à  Bourbourg,  d'autre 
part  :  ceux-ci  s'obligent  à  conduire  à  Valenciennes,  chacun  dans  leur 
bélandre,  250  ras.  de  blé  blanc,  mesure  de  Bourbourg,  soit  500  ras.,  à  5  1. 
l'une  _  18  octobre  1792  [ibid.,  19  octobre.] 

3 —  Contrat  de  fret  entre  Jh  Deligny  fils,  d'une  part,  et  Fols  Fossart  père 
Pierre  Duyssché,  Dominique  Destunder  et  la  veuve  J.-Bte  Destunder, 
bateliers  à  Bourbourg,  de  l'autre  :  ces  derniers  fourniront  une  bélandre  pour 
transporter  à  Valenciennes  240  rasières  de  blé  blanc,  mesure  de  Bourbourg, 
en  240  sacs,  à  raison  de  5  livres  l'un  —  27  octobre  1792  [ibid.,  registre  3, 
27  octobre  1792]. 

4  —  Contrat  de  fret  entre  Jean  Barbe  et  Nicolas  Verhaeghe,  bélandriers 
à  Dunkerque,  et  Pierre  Duyssché  et  Dominique  Destunder,  bélandriers  à 
Bourbourg  :  les  premiers  fournissent  leurs  bélandres  pour  transporter 
240  ras.  de  blé  à  Valenciennes,  pour  le  compte  de  Deligny,  à  raison  de 

4  livres  la  rasière  —  31  octobre  1792.   [ibid.,  4  novembre.] 

5  —  Contrat  de  fret  entre  Jh  Deligny  fils,  d'une  part,  et  François  Fossart, 
bélandrier  à  Bourbourg,  qui  transportera  à  Condé,  pour  Barolet,  préposé 
des  subsistances  de  l'armée  du  Nord,  à  Valenciennes,  252  ras.  de  blé  blanc 
à  4  1.  la  ras.;  —  Antoine  Jourdain,  qui  charge  pour  la  même  destination  et 
aux  mêmes  conditions,  220  ras.  1/4  de  blé  et  38  ras.  de  haricots  ;  —  Pierre 
Fossart,  bélandrier  à  Bourbourg,  au  nom  de  Michel  Fossart,  à  Gravelines, 
qui  s'oblige  à  voiturer  par  eau  jusqu'à  Condé,  270  ras.  de  blé  blanc,  pour 
la  commune  de  Valenciennes,  à  4  1.  la  rasière  :  —  et  Dominique  Destunder, 
bélandrier  à  Bourbourg,  qui  charge  280  ras.  de  blé,  pour  Jacques  Langlet, 
à  Valenciennes,  à  4  1.  la  rasière  ■ —  8  mars  1793  [ibid.,  reg.  4,  8  mars]. 

495  bis.  Prix  des  transports  par  bélandres,  en  1790,  au  départ 
de  Dunkerque.  [Nord,  L.  5922  :  tableau  du  maximum  des  salaires, 
10  brumaire  an  IL] 

Le  tonneau  de  toutes  marchandises  pour  St-Omer  :  4  1.  7  s.  6  d.  (sauf  le 
sel  :  4  1.)  ;  pour  Bergues  :  2  1.  ;  pour  Watten  :  4  1.  10  s.  ;  pour  Gravelines  :  4  1. 
12  s.  ;  pour  Bourbourg  :  3  1.  ;  pour  Ardres,  Calais,  Guines  (Pas-de-Calais)  : 

5  1.  10  ;  pour  Hondschoote  et  Millebrugghe  [hameau  de  Warhem  sur  la 
basse  Colme]  :  4  1.  ;  pour  Aire  :  5  1.  10  s.  ;  pour  Armentières  :  6  1.  5  s.  ;  pour 
Lille  :  7  1.  ;  pour  Douai  :  10  1.  ;  pour  Douai  et  St-Amand  :  12  1.  Salaire  du 
questeur  [ou  hâleur]  jusqu'à  Bourbourg  avec  son  cheval  :  4  1.  10  s.  Salaire 
du  batelier,  sur  une  bélandre,  du  port  de  Dunkerque  jusqu'au  fort  de  revers  : 
le  premier  jour,  7  1.  10  s.  ;  les  jours  suivants.  3  1.  15  s.  ;  jusqu'à  l'alignement 
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du  risban  :  18  1.,  le  voyage  ;  jusqu'à  l'extrémité  du  port  :  30  1.,  le  voyage  ; 
jusqu'à  l'extrémité  de  la  rade  :  42  1.  le  voyage  (i). 

496.  Salaires  des  portefaix  et,  des  mesureurs  à  Bunker  que,  en 
1790.  [Nord,  L.  5922  :  tableau  du  maximum  des  salaires,  10  bru- 
maire an  II.] 

Porte-sacs  du  navire  en  ville  :  3  s.  6  d.  la  rasière  de  blé  ;  du 
navire  ou  du  magasin  au  chariot  :  2  s.  (2)  —  Mesureurs  de  grains 
en  ville  :  1  s.  la  rasière  ;  sur  l'eau  :   9  d.  ;  sur  le  marché  :  1  s.  6  d. 

497.  Documents  relatifs  aux  bateaux  de  marché  et  coches  d'eau. 

1  —  Bourbourg  ■ —  La  municipalité  accordait  une  gratification  aux 
bateliers  qui  amenaient  les  grains  au  marché  ou  les  conduisaient  du  marché 
aux  villes  voisines.  Le  17  avril  1790,  la  municipalité  décida  «  que  doréna- 
vant, on  ne  paierait  aux  bateliers  qui  mènent  des  grains  au  marché  que  30  sols 
par  chaque  marché  pour  chaque  bateau  au  lieu  de  3  livres  ;  également  que 
les  bateaux  de  notre  ville  qui  mènent  les  grains  de  notre  marché  aux  villes 
voisines  n'auront  dorénavant  que  la  moitié  de  leur  gratification  ordinaire  ». 
[Arch.  de  Bourbourg,  Délibérations,  I,  f°  6VJ. 

La  barque  de  Calais  à  Dunkerque  passait  à  Bourbourg  le  lundi  et  le  ven- 
dredi et  s'y  arrêtait  au  retour,  le  mercredi  et  le  samedi.  La  barque  de  Dun- 
kerque et  St-Omer  y  passait  tous  les  huit  jours.  Le  mercredi  et  le  samedi 
des  bateaux  partaient  pour  Dunkerque  à  cinq  heures  du  matin  :  ils  prenaient 
des  passagers  et  des  marchandises  :  ils  rentraient  le  même  jour.  Tous  les 
dimanches  à  dix  heures  du  matin,  il  partait  une  bélandre  pour  le  marché 
de  Bergues  :  elle  passait  par  Dunkerque;  son  retour  avait  lieu  le  lendemain 
{Alntanach  de  Flandre  pour  1790,  p.  299). 

2  —  Dunkerque  —  Barques  de  Dunkerque  à  St-Omer,  tous  les  jours  à 
8  heures,  du  1er  novembre  à  fin  février  ;  à  7  heures,  du  1er  mars  au  31  octobre  ; 
arrivée  le  même  jour  par  Bourbourg  —  de  Dunkerque  à  Calais,  deux  fois  la 
semaine,  mercredi  et  samedi,  à  6  heures;  arrivée  le  même  jour  par  Bourbourg; 
retour  le  lundi  et  le  vendredi —  à  Bruges,  tous  les  jours;  du  1er  mai  au 
31  août,  départ  à  5  heures,  arrivée  le  même  jour  par  Furnes  et  Nieuport;  du 
1er  septembre  au  30  avril,  coucher  à  Furnes  —  à  Ypres,  tous  les  jours  ;  du 
1er  mai  au  31  août,  départ  à  5  heures,  arrivée  le  même  jour  par  Furnes,  la 
Fintelle,  le  fort  de  Knocke,  et  Bœsinghe  ;  du  1er  septembre  au  30  avril, 
coucher  à  Furnes  — à  Furnes  tous  les  jours,  à  3  heures  après-midi,  arrivée 
le  soir  —  de  Dunkerque  à  Bergues,  deux  fois  par  jour  en  hiver  (à  8  heures  1/2, 
à  5  heures,  du  1er  au  15  septembre,  et  3  heures,  du  15  septembre  au  15  avril) 
et  trois  fois  l'été  (à  8  heures  1/2,  10  h.  1/2,  6  heures).  Le  lundi,  jour  du 
marché  de  Bergues,  la  barque  partait  à  7  heures  du  matin,  de  Pâques  à  la 
Toussaint  et  à  7  heures  1/2,  de  la  Toussaint  à  Pâques  (Almanach  de  Flandre 
pour  1790,  p.  63). 

(1)  Cf.   n°  24. 

(2)  D'après  le  cahier  de  doléances  des  porte  sacs,  leur  salaire,  eu  1789.  était  fixé  par 
un  règlement  du  1er  avril  1749,  de  la  manière  suivante  :  3  s.  G  d.  par  rasière  de  crains, 
du  port  en  ville  ;  1  s.  6  d.  par  sac,  venant  de  l'étranger  par  voiture,  du  cliariot  au 
magasin.  Ils  demandent  une  augmentation,  les  denrées  et  les  loyers  ayant  augmenté 
de  moitié  depuis  1749  (A.  Saint-Lk(;er  et  Pu.  Saonac,  Les  Cahiers  de  la  Flandre 
mar.,  2e  partie,  p.  38.) 
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3  _  Gravelines  à  St-Omer  —  Du  1er  avril  au  1er  octobre,  la  barque  partait 
de  Gravelines  tous  les  vendredis  à  7  heures  du  matin  et  repartait  de  St-Omer 
le  lendemain,  à  midi:  du  1er  octobre  au  lér  avril,  elle  partait  entre  5  et 
8  heures  du  matin.  La  rasière  de  blé,  seigle,  fèves,  pois,  payait  5  sols;  celle 
de  soucrion,  avoine,  baillard,  4  sols.  Le  21  avril  1788,  le  magistrat  arrêta 
que  la  pochée  de  25  livres  venant  de  St-Omer  paierait  3  sols.[Arch.  de  Gra- 
velines, BB.7,  215v]. 

D'après  l'Almanach  de  1790  (p.  213)  la  barque  partait  de  Gravelines  le 
vendredi  à  7  heures,  l'été,  à  8  heures,  l'hiver,  et  arrivait  le  même  jour  à 
4  heures.  Elle  repartait  le  samedi  à  midi  et  arrivait  à  sept  heures  à  Grave- 
lines. La  barque  se  rendait  à  Bourbourg  pour  le  marché  du  mardi. 

4  —  Hondschoote  —  Bateaux  de  marché  ou  vry  marctschepen,  navi- 
guant de  ce  lieu  à  Bergues,  Dunkerque,  St-Omer,  Furnes,  Dixmude  et  Ypres. 
Le  seigneur  louait  le  droit  d'exploiter  ce  service.  La  municipalité  en  avait 
la  police.  D'après  un  cahier  des  charges  de  1786  (l'adjudication  monta  à 
1.006  livres  et  les  frais),  la  barque  allait  à  Bergues,  tous  les  lundis  et  en 
revenait  le  même  jour  —  à  Dunkerque,  tous  les  vendredis  et  en  revenait  le 
samedi  —  à  St-Omer,  tous  les  mercredis  pour  y  arriver  le  vendredi  midi. 
[Nord,  non  classé.] 

D'après  YAlmanach  de  Flandre  (p.  276),  il  y  avait  quatre  départs  :  2  le 
lundi,  pour  Bergues,  à  4  heures  et  à  6  heures  du  matin  ;  retour  le  même  jour  ; 
le  3e,  pour  St-Omer,  le  mercredi,  à  2  heures  ;  retour  le  vendredi  ;  le  4e,  pour 
Dunkerque,  le  vendredi  à  11  heures,  de  novembre  à  février,  et  à  une  heure, 
de  mars  à  octobre  ;  retour  le  samedi  à  2  heures. 


§  iv 

Documents  et  contrats  relatifs  au  commerce  des  grains. 

498.  Bonjean,  négociant  à  Bergues,  à  l'intendant.  —  10  juillet 
1789.  (Reçue  le  13)  [Nord,  FI.  W.,  76.] 

Monseigneur,  vous  m'avez  reçu,  ce  matin,  avec  bonté.  J'ai 
eu  l'honneur  de  vous  représenter  mon  affaire  pour  le  compte 
de  l'administration  de  votre  ville  (1),  sous  les  auspices  de 
Mr  Ph.  Maracci.  Je  supplie  Votre  Grandeur  de  mûrement 
examiner  la  correspondance  du  dit  sieur,  qui  vous  convaincra 
de  mon  zèle,  de  la  vraie  probité  avec  laquelle  j'ai  cherché 
l'occasion  de  mériter  sa  confiance  ainsi  que  celle  de  votre 
administration. 

Par  sa  lettre  du  18  juin  dernier,  le  sieur  Maracci  m'ordonne 
d'acheter  pour  son  compte  deux  mille,  même  trois  mille  rasières 
froment  blanc  ou  roux  de  bonne  qualité,  se  référant  en  toute  con- 
fiauce  à  mes  connaissance  et  probité  pour  l'exécution  de  cet 
ordre  ;  par  sa  missive  du  26  du  même  mois,  il  me  parle  de  2.000  ras. 
de  seigle  et  que,  si  je  puis  lui  procurer  mille  rasières  de  froment 

(1)  La  ville  de  Lille. 
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blanc,  qu'en  toute  assurance  je  puis  y  procéder  ;  dans  cette  cor- 
respondance, il  n'y  a  rien  qui  m'ordonne  de  ne  pas  exécuter  le 
contenu  de  sa  lettre  du  18.  En  conséquence,  le  3  de  ce  mois,  j'ai 
reçu  une  lettre  par  exprès  de  Mr  François  Le  Roy  et  Cic,deDun- 
kerque,  qui  m'offrait  par  préférence  une  cargaison  de  froment  qui 
était  de  6  à  620  rasières,  mesure  de  Dunkerque  ;  au  reçu  de  la  dite 
lettre,  j'ai  parti  de  cette  ville  (1)  pour  inspecter  la  dite  cargaison  ; 
l'ayant  trouvée  de  satisfaction  et  sans  défaut,  j'en  ai  offert 
57  [livres]  de  la  rasière  de  Dunkerque,  mais  prévoyant  que  des 
courtiers  allaient  conclure  à  58  la  dite  rasière,  je  l'ai  achetée  pour 
le  compte  du  dit  sieur  Ph.  Maracci  et,  pour  qu'il  en  fut  instruit  le 
même  jour,  je  lui  en  ai  donné  avis  dudit  lieu  le  même  soir,  y  joint 
un  échantillon  que  je  lui  ai  réitéré  le  lendemain  par  la  diligence  ; 
pour  constater  ma  conduite,  vous  trouverez  ci- joint  un  certificat 
du  courtier  et  j'ose  sincèrement  annoncer  que,  si  j'avais  prévu 
que  ce  blé  n'eût  été  agréé,  je  pouvais  le  vendre  le  même  soir  avec 
bénéfice,  ce  que  je  n'ai  pu  prévoir,  non  plus  que  la  réponse  de 
M.  Ph.  Maracci,  l'ordre  duquel  j'ai  toujours  envisagé  comme 
sacré.  Par  sa  lettre  du  2  juillet,  qui  ne  m'est  parvenue  que  le  4, 
il  me  charge,  avant  l'achat,  de  lui  remettre  des  échantillons.  Si 
cette  lettre  m'était  parvenue  avant  l'achat  des  620  rasières,  je 
m'y  serais  conformé  ;  à  la  vérité,  j'aurais  perdu  cette  occasion. 
J'espère  qu'après  que  vous  aurez  examiné  ma  juste  cause,  que 
vous  engagerez  Mr  Ph.  Maracci  de  m'ordonner  l'expédition  de 
cette  partie  de  froment  qu'on  est  occupé  à  charger  en  bélandres 
et  que  je  ferai  partir  avec  toute  la  célérité  possible,  d'autant  plus 
intéressante  que  le  retard  occasionnerait  des  frais  et  le  froment 
dans  les  chaleurs  actuelles,  sujet  aux  calandres  (2),  s'il  venait  à 
s'échauffer. 

499.  V intendant  à  Bonjean.  —  Lille,  13  juillet  1789.  [Nord, 
FI.  W.,  76.] 

«  Je  pense,  d'après  ce  que  m'ont  dit  Mr  Maracci  et  Mrs  les  offi- 
ciers municipaux  de  cette  ville,  que  vous  vous  êtes  un  peu  pressé 
de  faire  l'acquisition  des  grains  pour  lesquels  ils  vous  avaient 
demandé,  avant  tout,  de  leur  envoyer  des  échantillons  avec  la 
note  du  prix  ;  l'espèce  de  grains  ne  convient  pas  pour  cette  ville 
et  le  prix  en  est  trop  cher.  »  D'après  cela,  il  ferait  bien  de  chercher 
à  se  défaire  de  ces  grains. 

(1)  Bergues. 

(2)  Les  charançons. 
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500.  Thierry ,  bourgmestre  de  Dunkerque,  à  l'intendant.  — 
15  juillet  1789.  [Ibid.] 

Mon  neveu  Connelly-Thiéry,  négociant  à  Dunkerque,  qui  aura 
l'honneur  de  vous  remettre  cette  lettre,  a  reçu  une  quantité  assez 
considérable  de  blé  d'Ecosse  et  d'Angleterre  d'une  bonne  qua- 
lité, qu'il  désirerait  placer  le  plus  prompt ement  possible  ;  ces  blés 
sont  beaux  et  bons.  Si  la  ville  de  Lille  ou  quelque  autre  place  de 
votre  intendance  en  avait  besoin,  je  vous  aurais  beaucoup  d'obli- 
gation de  lui  donner  la  préférence. 

[En  apostille  :]  M.  Connelly  est  venu  à  Lille  et  on  lui  a  dit  ce 
qu'on  croyait  qu'il  devait  faire  pour  vendre  ses  grains. 

501.  Debaecque  frères,  négociants  à  Dunkerque,  à  V intendant.  — 
15  juillet  1789.  [Nord,  FI.  W.,  76.] 

Monseigneur,  à  votre  dernier  voyage  à  Dunkerque,  vous  eûtes 
la  bonté  de  nous  promettre  votre  protection  pour  engager 
Messieurs  des  Etats  à  prendre  une  partie  de  fleur  de  farine.  Il  vient 
de  nous  en  arriver  deux  chargements  et  nous  pouvons  disposer 
de  huit  cents  barils  au  prix  de  cinquante-cinq  livres,  le  baril 
pesant  net  deux  cents  livres  ;  c'est  toute  première  qualité  et  dont 
on  sera  très  content  ;  nous  vous  supplions  de  daigner  nous  honorer 
de  vos  intentions. 

502.  Les  députés  des  Etats  de  la  Flandre  Wallonne  à  Pajot.  — 
Lille,  28  juillet  1789.  [Nord,  FI.  W.,  76.] 

L'offre  des  frères  Debaecque  leur  ayant  été  communiquée  le  26, 
ils  demandent,  avant  de  s'engager,  à  vérifier  la  qualité  de  cette 
farine  et  à  consulter  leurs  boulangers  :  qu'on  leur  expédie  donc 
«  de  suite,  par  forme  d'essai  et  par  chariot,  une  trentaine  de  barils 
de  cette  farine». 

503.  Contrats.  [Nord,  Fonds  de  l'Enregistrement,  Actes  civils]. 

1  —  Jh  Adam  fournira  à  Jh  Coquillier  :  600  ras.  de  froment  blanc  roux, 
à  18  livres  ;  300  ras.  de  seigle,  à  13  1.  ;  500  ras.  d'avoine,  à  6  1.  10  s.  ;  400  ras. 
de  froment  blanc,  à  19  1.  5  s.  ;  ensemble  25.800  1.  en  principal  —  9  juin  1791. 
[Bureau  de  Dunkerque,  registre  4,  3  août  1791.] 

2  —  Daendels  et  Geldermann  vendent  à  de  St-Hilaire  :  600  ras.  de  blé 
à  22  1.  la  ras.  —  11  juillet  1791.  [Ibid.,  3  novembre  1791.] 

3  —  Daendels  vend  à  Geldermann  et  CJ\  négociants  à  Dunkerque  : 
1.500  ou  2.000  ras.  de  blé  roux  à  22  1.  10  s.  —  26  août  1791.  [Ibid.,  reg.  5, 
10  décembre  1791.] 

4  —  Daendels  vend  à  F"18  Brunet  :  1.000  ras.  de  froment  blanc  à  26  1.: 
1.000  ras.  de  froment  roux  à  23  1.;  1.000  ras.  de  seigle  à  16  1.  10  s.  ;  le  tout 
livrable  en  octobre  —  4  septembre  1791.  [Ibid.] 
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5  —  Benoît  Deporcq  vend  à  Lcmaire  et  Pagart  :  550  ras.  de  seigle  à  17  1. 
10  s.  ;  Lemaire  et  Pagart  cèdent  le  marché  à  de  St-Ililaire,  moyennant 
1.200  1.  de  bénéfice  —  2  et  3  novembre  1791.  [Ibid.,  13  décembre  1791.] 

6  —  Jn  Delpaycr,  négociant  à  Dunkerque,  vend  à  Verlet,  négociant  à 
Bordeaux  :  1.100  ras.  de  farine  de  froment  blanc  à  28  1.  5  s.  —  26  novembre 
1791.  [Ibid.,  6,  26  avril  1792.] 

7  —  Reddition  décomptes  de  la  société  qui  a  existé  sans  aucun  écrit  entre 
Dominique  Avez,  marchand  orfèvre  à  Bourbourg,  et  Philippe  Hanschotte, 
bourgeois  au  dit  lieu,  le  dit  compte  rendu  par  le  dit  Avez  au  dit  sieur  Hans- 
chotte, pour  raison  de  commerce  de  grains,  dont  il  résulte  un  reliquat  de 
106  livres  11  s.  6  d.  d'une  part  au  profit  du  dit  Hanschotte  et  un  autre  objet 
en  difficulté  qui  sera  déterminé  soit  amiablement,  soit  devant  les  tribunaux 
du  district  —  14  et  15  décembre  1791.  [Bureau  de  Bourbourg,  reg.  2, 
16  décembre.] 

8  —  Bécue  vend  à  Daendels,  Geldermann  et  O'  :  600  ras.  de  blé  roux  dont 
moitié  à  11  1.  5  s.  et   moitié  à  11  1.  15  s.;  3.000    ras.    de    froment  blanc   à 

14  livres   ;  300  ras.    de  menus  grains  à   14  1.  5  s.  (1).  —    31    mars   1792. 
[Bureau  de  Dunkerque,  reg.  6,  25  avril.] 

9  ■ —  Certificat  de  François  Deman,  marchand  à  Hondschoote,  qu'il  a  acheté 
pour  Deporcq,  marchand  à  Bergues,  350  à  400  ras.  de  blé,  mesure  de  Furnes, 
converties  en  farine,  qui  se  trouvent  aux  moulins  de  Leyseele,  Alverghem 
et  Ghyverynckhove,  paroisse  de  Furnes  —  1er  mai  1792.  [Bureau  d'Honds- 
choote,  reg.  2,  2  mai.] 

10  —  Certificat  de  Fols  Mersseman  et  Jean  Cou  lier,  fermiers  à  Leyseele, 
que  le  blé,  au  marché  de  Furnes,  en  février  1792,  a  valu  18  1.  10  s.  parisis, 
la  rasière  —  1er  mai  1792  [Ibid.] 

11  —  Déclaration  faite  sous  serment  par  Fols  Deman,  marchand  à 
Hondschoote,  muni  de  patente,  d'avoir  dit  au  nommé  Drinvé,  cabaretier 
à  Fortem,  châtellenie  de  Furnes,  d'acheter  70  à  80  sacs  de  blé  pour  le  compte 
de  Benoît  Deporcq,  marchand  à  Borgnes,  moyennant  de  lui  payer  2  patards 
par  sac,  argent  de  Furnes,  à  charge  de  convertir  en  farine  par  Foutry, 
meunier  au  moulin  de  Breenergh,  pour  7  patards  par  sac,  argent  de  Furnes  — ■ 

15  mai  1792.  [Ibid.,  15  mai.] 

12  —  Jacques  Buttez,  marchand  à  Bourbourg,  vend  à  Antoine  Leverd, 
à  Zuydkerque  (2)  :  50  ras.  de  seigle,  mesure  de  Bourbourg,  à  14  1.  5  s.  — 
19  juin  1792.  [Bureau  de  Bourbourg,  reg.  3,  16  juillet.] 


(1)  Le  27  mars  1792,  au  marché  de  Berlues,  le  blé  valait  24  1.  5  s.  Il  est  donc 
probable  que  ces  prix  sont  stipulés  en  numéraire.  L'assignat  perdait  38  %  en  mars 
d'après  le  tableau  dressé  par  le  Département  en  l'an  V  (Nord,  L.  139,  ff°  69* -70; 
publié  par  Caron,  Tableaux  de  dépréciation  du  papier  monnaie;  Bulletin  du 
Comité...  ;  1909;  pp.  313-315).  A  ce  taux  le  prix  de  14  livres  correspondrait  à  22  1. 
12  s.  en  assignats. 

(2)  Pas-de-Calais. 


DEUXIÈME  PÉRIODE 

LE  MAXIMUM  (4  MAI  1793  —  4  NIVOSE  AN  III) 


PREMIERE  PARTIE 

DU  4  MAI  AU  11  SEPTEMBRE  1793 


§1 
Application  de  la  loi  du  4  mai  1793. 

504.  Réception  en  la  séance  du  conseil  général  du  dép1  (1)  de 
la  loi  du  4  mai  (2).  —  7  mai  1793.  [Nord,  L.  134,  f°  70].  Cir- 
cidaire  aux  Districts  pour  leur  demander  d 'envoyer ',  sous  huit 
jours,  les  mercuriales  de  1790.  —  9  mai  [Nord,  L.  1414]. 

505.  Courtois  et  Delbrel,  représentants  du  peuple  (3),  au  Départe- 
ment ;  réponse.  —  24  mai  1793.  [Nord,  L.  1414  et  1416.] 

Les  représentants  envoient  une  lettre,  datée  du  23,  du  directoire  du 
dép*  du  Pas-de-Calais  qui  se  plaint  que  le  Nord  tarde  à  établir  le  maximum. 
Le  Département  du  Nord  répond  qu'il  est  obligé  de  retarder  l'application 
de  la  loi  du  4  mai  parce  qu'il  n'avait  donné  que  8  jours  aux  Districts  pour 
fournir  les  tableaux  des  mercuriales  et  que  deux  seulement  les  ont  envoyés. 
(Le  rapport,  conforme,  est  au  dossier.) 

506.  Arrêté  du  directoire  du  département.  —  30  mai  1793.  [Nord, 
L.  138,  fo  27  sq.] 

Nous,  administrateurs  composant  le  directoire  du  départe- 
ment du  Nord,  nous  ayant  fait  représenter  les  tableaux  des  mercu- 
riales des  marchés  de  notre  arrondissement  depuis  le  1er  janvier 
jusqu'au  1er  mai,  présent  mois  ;  considérant  que  les  Districts  de 
Valenciennes  et  Avesnes  n'ont  pas  fourni  leurs  tableaux  respectifs 
ainsi  qu'il  est  ordonné  par  l'article  25  du  décret  du  4  de  ce  mois, 
et  malgré  les  demandes  qui  leur  en  ont  été  par  nous  faites  ;  que 
le  premier  est  maintenant  dans  l'impossibilité  de  nous  les  faire 

(1)  Pour  la  composition  du  département  en  1793,  voir  n°  256. 

(2)  Dès  le  25  avril  1793,  les  représentants  en  mission  à  l'armée  du  Nord  avaient 
établi,  par  un  arrêté  pris  à  Lille,  un  maximum  des  fourrages  requis  pour  l'armée  et 
des  charrois  destinés  à  leur  transport;  ils  avaient  en  même  temps  interdit  à  l'adminis- 
tration militaire  de  passer  marché  pour  la  fourniture  des  fourrages  et  frappé  les 
départements  du  Nord  de  la  France  d'une  réquisition  de  foin,  paille  et  avoine.  Des 
arrêtés  des  12  mai,  10  et  23  juin  complétèrent  ou  rectifièrent  ces  mesures  (Nord, 
L.  450,  f°  27v  et  2862).  Les  représentants  établirent  également  un  maximum  pour  les 
blés  de  réquisition,  par  arrêté  du  5  mai  (article  4,  voir  n°  551). 

(3)  Sur  les  représentants  alors  en  mission  dans  le  Nord,  voyez  ci-dessous,  n°  512. 
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parvenir,  à  cause  de  l'état  de  blocus  dans  lequel  la  ville  de  Valen- 
ciennes  se  trouve  ;  que  le  retard  apporté  par  le  second  ne  peut 
être  un  obstacle  à  l'exécution  dudit  article  25,  que  les  circons- 
tances et  les  besoins  du  peuple  rendent  infiniment  urgents  ; 

Ayant  ensuite  examiné  les  tableaux  fournis  par  les  Districts 
de  Bergues,  Cambrai,  Douai,  Hazebrouck,  Lille  et  Quesnoy, 
lesquels  ont  donné  les  résultats  suivants  :  le  poids  des  mesures 
dans  les  communes  reprises  au  tableau  ci-annexé  monte  en  total 
pour  le  froment  à  2.648  1.  poids  de  marc  ;  le  total  des  prix  com- 
muns desdites  mesures  monte  à  371  1.  11  s.  2d.,  dont  il  résulte 
que  le  quintal  revient  à  14  1.  s.  7  d.  ;  le  total  des  prix  communs 
du  seigle  monte  à  121  1.  2s.  1  d.pour  1.107  l.,ce  qui  porte  le  quintal 
à  10  1.  18  s.  9  d.  ;  le  total  des  prix  communs  du  méteil  monte 
à  56  1.  18  s.  3  d.  pour  437  1., ce  qui  porte  le  quintal  à  131.  6  d.  ; 

Nous,  administrateurs  susdits,  avons  arrêté  et  arrêtons  que 
le  maximum  du  prix  des  différents  grains  est  fixé  pour  le  quintal, 
poids  de  marc,  dans  tout  notre  arrondissement,  pendant  le  présent 
mois  de  mai,  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  quintal  de  froment  à 14  1.        s.  7  d. 

Celui  du  seigle  à    10 1.   18  s.   9  d. 

Celui  du   méteil   à 131.        s.  6  d. 

Qu'en  conséquence  et,  d'après  cette  base,  le  prix  du  froment 
ne  pourra  excéder  le  maximum  ci-après  fixé  pour  chaque  mesure 
à  raison  de  son  poids. 

Noms  Noms 

des  des 

districts.  municipalités.       Mesures.    Poids  de  marc.     Maximum  du  prix. 

Bergues  la  rasière      2241.  311.     8  s.     6  d. 

Dunkerque  id.  2401.  33      13         4 

15er2fues     < 

Bourbourg  id.  2161.  30        6         2 

Hondschoote      id.  2701.  37      17         6 


Chargeons  les  municipalités  sous  la  surveillance  desdits  Districts 
de  fixer,  à  l'instant  où  notre  arrêté  leur  sera  parvenu,  le  maxi- 
mum du  prix  des  mesures  du  seigle  et  du  méteil  en  usage  dans 
leurs  marchés  respectifs,  en  suivant  les  mêmes  bases  que  celles 
ci-dessus  pour  le  maximum  du  prix  du  froment  et  en  raison  du 
rapport  du  poids  desdites  mesures  avec  le  quintal  ;  les  chargeons 
également  de  fixer  le  maximum  du  prix  des  mesures  du  froment 
sur  les  mêmes  bases  dans  les  marchés  qui  ne  sont  pas  rappelés 
au  présent  arrêté  ;  arrêtons  que  le  maximum  des  différents  prix 
ainsi  fixés,  décroîtra  dans  les  proportions  suivantes  :  au  1er  juin 
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d'un  dixième  ;  puis  d'un  autre  vingtième  sur  le  prix  restant  au 
1er  juillet  ;  d'un  trentième  au  1er  août  et  enfin  d'un  quarantième 
au  1er  septembre.  En  conséquence,  les  maire  et  officiers  munici- 
paux seront  tenus  de  faire  annoncer ,  le  premier  de  chaque  mois, 
au  son  du  tambour,  dans  leur  commune  respective,  le  maximum 
du  prix  desdits  grains,  calculés  d'après  les  susdites  réductions  ; 
de  le  consigner  sur  leurs  registres  et  d'en  instruire  le  Département 
par  la  voie  des  Districts.  Les  dispositions  prises  au  présent  arrêté, 
auront  leur  effet  à  compter  du  jour  de  sa  publication.  Recom- 
mandons aux  Districts  et  aux  municipalités  de  prendre  les  mesures 
indiquées  par  le  décret  du  4  de  ce  mois,  pour  que  les  marchés 
soient  toujours  suffisamment  approvisionnés  ;  leur  enjoignons 
également  d'apporter  la  plus  grande  surveillance  sur  l'entière 
exécution  dudit  décret  du  4  de  ce  mois,  qui  sera,  sous  leur  respon- 
sabilité, exécuté  en  tout  son  contenu,  et  de  poursuivre  les  contre- 
venants aux  dispositions  qu'il  contient,  pour  leur  procès  leur  être 
fait  et  leur  être  infligé  les  peines  prescrites  par  icelui.  Sera  le 
présent  arrêté,  ainsi  que  le  tableau  qui  y  a  servi  de  base,  imprimé 
sur-le-champ  et  envoyé  par  des  courriers  extraordinaires  aux 
Districts  qui  le  feront  passer,  aussi  sans  délai,  à  toutes  les  muni- 
cipalités de  leur  ressort,  pour  y  être  publié  et  affiché,  et  il  en 
sera  adressé  un  exemplaire  au  ministre  de  l'intérieur.  Signé  : 
Desgardins,  Fauviaux,  Façon  et  Delsarte. 

507.  Délibération  du  conseil  général  du  département.  —  31  mai 
1793.  [Nord,  L.  134,  f°  90.] 

Présents  :  les  citoyens  Dupuich,  président,  Girard,  Façon, 
Desmoutier,  Bouly,  Delsarte,  Lebon,  Desgardins, Marlier, 
Bruyère,  Fauviaux,  Courtecuisse,  Poulet,  Ducarne, 
Delehaye,  Vermeersch  cadet,  Loorius,  administrateurs  ; 
Bachelier,  procureur-général-syndic  ;  et  HouzÉ,  faisant  les 
fonctions  de  secrétaire  général. 

Une  séance  de  sûreté  a  été  ouverte,  conformément  à  l'art.  5 
de  la  loi  du  27  août  1792,  sous  la  présidence  du  citoyen  Dupuich. 

Les  citoyens  Demory,  administrateur  du  département  du  Pas- 
de-Calais,  et  Leroulx,  président  du  District  de  Béthune,  ont  été 
introduits  ;  ils  ont  témoigné  les  inquiétudes  de  ces  administra- 
tions sur  ce  que  le  maximum  du  prix  des  grains  du  département 
du  Nord  excédait  de  quarante  sous  au  quintal  celui  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  mais  il  leur  a  été  observé  que  ce  maxi- 
mum avait  été  déterminé  d'après  les  mercuriales  et  que  l'admi- 
nistration ne  pouvait  rien  changer  au  résultat  de  ces  bases  ;  que 
d'ailleurs,  on  n'aurait  aucun  avantage  d'aller  chercher  des  grains 
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dans  les  marchés  du  département  du  Pas-de-Calais  pour  les 
revendre  à  14  L  ;  parce  que  le  prix  des  voitures  est  si  considé- 
rable que  les  spéculateurs  ne  pourraient  qu'y  perdre. 

Le  citoyen  Leroulx  a  observé  que  les  ventes  extraordinaires 
qui  ont  été  faites  par  les  cultivateurs  du  district  de  Béthune, 
dans  ceux  de  Lille  et  d'Hazebrouck,  à  cause  que  le  maximum  du 
prix  des  grains  n'était  point  fixé  dans  le  département  du  Nord, 
mettaient  ces  districts  dans  l'impossibilité  de  fournir  au  contin- 
gent qui  leur  avait  été  allégué. 

Le  citoyen  Delbrel,  député  de  la  Convention,  présent  à  la 
séance,  lui  a  observé  que  le  Département  du  Pas-de-Calais  devait 
donner  connaissance  de  cette  circonstance  aux  commissaires 
ordonnateurs  Petitjean,  actuellement  à  Cambrai,  et  Ollivier, 
ordonnateur  à  Lille,  et  les  inviter  à  ne  requérir  aucune  livraison 
du  district  de  Béthune  jusqu'à  ce  qu'il  ait  justifié  de  sa  situation 
en  grains  ;  de  leur  faire  part  en  même  temps  que  les  autres  contin- 
gents du  département  du  Pas-de-Calais  se  trouvaient  déposés 
dans  les  magasins  de  la  ville  d'Arras. 

508.  Arrêtés  de  municipalités  fixant  le  maximum. 

Bergues,  3  juin  1793  (Bergues,  Dél.,  II,  f°  4)  :  pour  juin,  le  blé  à  28  1. 
5  s.,  le  seigle  à  20  1.  75  3  d.  ;  30  juin  (Ibid.,  f°  13)  :  pour  juillet,  26  1.  17  s. 

5  d.  et  19  1.  6  s.  10  d. 

Bourbourg,  3  et  4  juin  (Bourbourg,  Dél.,  II,  à  la  date)  :  pour  juin,  le  blé 
à  25  1. 12  s.  8  d.  1/2  ;  le  seigle  à  18  1.  18  s.  Cette  fixation  est  reconnue  erronée, 
le  4  juin,  parce  que  l'on  a  déduit  le  l/10me  prescrit  par  l'arrêté  du  prix 
commun  qu'il  fixe,  et  non,  comme  il  le  fallait,  du  maximum  du  blé  qu'il  a 
établi  à  30  1.  6  s.  2  d.  Les  mesures  de  Bourbourg  et  de  Bergues  sont  les 
mêmes.  «  Jusqu'à  ce  que  l'erreur  qui  se  trouve  dans  le  poids  des  dites  deux 
mesures  aura  été  rectifiée  »  dans  l'arrêté,  le  conseil  général  adopte  le  maxi- 
mum de  Bergues  :  28  1.  5  s.  pour  le  blé  et  20  1.  7  s.  6  d.  pour  le  seigle  —  2  juillet 
1793  (Ibid.)  :  pour  juillet,  26  1.  16  s.  9  d.  et  19  1.  7  s.  1  d.  1/2. 

Wormhoudt,  4  juin  1793  (Wormhoudt,  Dél.,  f°  75v)  :  pour  juin,  le  blé 
à  28  1.  5  s.  8  d.,  la  rasière  de  224  1.,  poids  de  marc  ;  juillet  :  26  1. 
17  s.  4  d.  ;  août  :  25  1.  18  s.  1  d.  ;  septembre  :  25  1.  5  s.  1  d. 

509.  Le  directoire  du  département  au  Comité  de  Salut  public.  — 

6  juin  1793.  —  Circulaire  aux  Districts. —  15  juin  [Nord,  L.  1414]. 

Pétition  des  officiers  municipaux  d'Hazebrouck  au  District  de  cette 
ville  :  ils  ne  reçoivent  plus  d'avoines  ni  de  sucrions,  le  Pas-de-Calais  sup- 
posant à  la  sortie  de  ces  grains  que  le  Nord  n'a  pas  compris  dans  le  maxi- 
mum (1er  juin).  Le  Département  annonce  qu'il  va  consulter  le  Comité  de 
Salut  public  (5  juin).  La  lettre  au  Comité  est  conforme  à  un  rapport  qui 
est  au  dossier. 

Le  Directoire  envoie  au  Comité  son  arrêté  du  30  mai  qui  ne  vise  que  le 
froment,  le  seigle  et  le  méteil,  c'est-à-dire  les  grains  qui  servent  à  faire  le 
pain.   «  Nous  avons  considéré  que  l'intention  de  la  Convention  nationale, 
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en  portant  son  décret  du  4  mai,  avait  été  de  procurer  aux.  malheureux  1»' 
pain  à  un  taux  proportionné  au  prix  de  leurs  journées  et,  sous  ce  rapport, 
nous  n'avons  pas  cru  que  la  taxe  dût  s'étendre  sur  les  sucrions,  les  avoines 
et  les  fèves.  Cependant  le  District  d'Hazebrouck  vient  de  nous  adresser  une 
pétition  tendant  à  faire  soumettre  ces  dernières  denrées  à  la  taxe,  comme 
cela  a  été  fait,  ajoute-t-il,  par  le  Département  du  Pas-de-Calais.  Nous  ne 
croyons  pas  pouvoir  nous  rendre  à  sa  demande,  puisqu'elle  porte  sur  des 
objets  absolument  étrangers  à  la  diminution  du  prix  du  pain.  »  Il  ajoute 
que  la  Convention  n'a  pas  manifesté  son  intention  en  ce  qui  concerne  la 
bière  et  la  nourriture  des  chevaux  et  bestiaux,  et  avec  raison  :  le  pauvre 
peut  se  priver  facilement  de  bière  et  n'a  pas  de  chevaux  à  nourrir.  Autre- 
ment, elle  aurait  taxé  également  le  vin  et  le  cidre.  Du  reste,  il  y  a  bien  des 
denrées  plus  nécessaires  qu'elle  n'a  pas  taxées  non  plus  :  la  viande,  le  beurre, 
les  légumes,  le  chauffage,  l'eau-de-vie,  les  chaussures,  l'habillement.  Au 
surplus,  il  demande  l'avis  du  Comité. 

Par  circulaire  du  15,  il  annonce  aux  Districts  qu'il  a  reçu  une  lettre  du 
ministre  de  l'intérieur.  Le  ministre  dit  qu'il  importe  que  le  maximum 
s'étende  à  tous  les  grains  sans  distinction.  Les  Districts  enverront  donc 
sous  quatre  jours  les  mercuriales  des  grains  autres  que  blé,  seigle  et  méteil. 

510.  Rectification  du  maximum  pour  les  marchés  de  Bergues  et 
de  Dunkerque. 

Arrêté  du  District  qui,  sur  les  observations  de  la  municipalité  de  Dun- 
kerque, porte  le  maximum  du  blé,  à  Dunkerque,  de  30  1.  6  s.  à  32  1.  6  s.  5  d. 
pour  le  marché  de  samedi  prochain,  et  décide  qu'il  en  sera  référé  au  Dépar- 
tement ;  11  juin  1793  (Nord,  L.  5874,  f°  76).  —  La  municipalité  de  Dun- 
kerque demande  au  District  de  maintenir  le  nouveau  maximum  pour  le 
marché  prochain;  18  juin  (Dunk.,  D.  5/3,  f°  131).  —  Procès-verbal  de  la 
preuve  faite  à  Bergues,  le  22  juin, par  Bailliaert, officier  municipal:  larasière 
de  Dunkerque  pèse  293  livres,  poids  de  Bergues,  et  259  livres  7  onces  6, 
poids  de  marc  ;  elle  vaut  9/8,  moins  une  demi-pinte,  de  la  rasière  de  Bergues 
qui  pèse  donc  260  livres  15  onces  3,  poids  de  Bergues,  ou  231  1.  10  5/6, 
poids  de  marc.  Le  maximum  de  la  rasière  de  Dunkerque  doit  donc  être  porté 
à  36 1.  7  s.  11  d.,  et  celui  de  la  rasière  de  Bergues  à  32  L8  s.  4  d.  [Nord,  L.  5906.] 

511.  Le  ministre  de  V intérieur  au  District.  —  12  juin  1793. 
[Nord,  L.   1422.] 

La  société  républicaine  de  Calais  se  plaint  que  le  District  de  Bergues 
n'ait  pas  encore  appliqué  le  maximum. 

512.  Les  représentants  en  mission  (1)  au  Comité  de  Salut  public. 

(1)  Voici,  d'après  le  recueil  de  M.  Aulard,  le  tableau  des  missions  envoyées  dans 
le  Nord  pendant  la  période  qui  nous  occupe  :  1°  —  5  février  1793  ;  Gasparin  (Bouches- 
du-Rhône),  Varlet  ( Pas-de-Calais),  Jean  Debry  (Aisne),  commissaires  à  la  frontière 
du  Nord  (II,  58).  Varlet  fut  remplacé,  le  6,  par  Cochon  (Deux-Sèvres)  ;  Gasparin, 
le  11,  par  Dubois  de  Bellegarde  (Charente)  ;  Debrv,  le  23,  par  Lequinio  (Morbihan) 
(II,  62;  III,  37,  note  1;  II,  189). 

2°  —  9  mars  ;  la  Convention  divisa  la  France  en  42  sections  dans  chacune  desquelles 
furent  envoyés  deux  représentants.  Carnot  (Pas-de-Calais)  et  Lesage-Senault  (Nord) 
furent  désignés  pour  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais  (II,  298  sq.). 

3U  —  30  mars  ;  Camus  (Haute-Loire),  Lamarque  (Dordogne),  Quinette  (Aisne), 
Bancal  (Puy-de-Dôme)  et  Carnot,  commissaires  à  l'armée  Dumouriez  (II,  574-5). 

4°  —  3  avril  ;  Dubois  de  Bellegarde,  Cochon,  Lequinio,  Courtois  (Aube),  députés 
pour  la  visite   des   villes  frontières  des   départements   du   Nord  et    des    Ardennes 
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—  Arras,  21  et  23  juin  1793.  (Arch.,  nat.,  A  F  II;  148  ;  Aulard, 

V,  35  et  00). 

La  première  lettre  est  signée  par  Bollet,  Duhem,  De  Sacy,  Lesage-Senault. 
Plusieurs  marchés  sont  sans  grains.  Arras,  Lille,  Amiens  ont  dû  faire  des 

(III,  406).    Les  trois  premiers  furent   adjoints,  Le    12,  à  Dubois  du  Bais  et  à  Briez, 
nommés  le  4  avril  (III,  212). 

5"  —  4  avril  ;  mission  à  l'armée  du  Nord  et  des  Ardennes  :  Briez  (Nord),  Carnot, 
Delbrel  (Lot),  Dubois  du  Bais  (Calvados),  Duhem  (Nord),  Duquesnoy  (Pas-de-Calais), 
Gasparin,  Roux-Fazillac  (Dordognë)  (III,  63).  Deux  représentants  devaient  se  rendre  à 
Valenciennes,  deux  à  Péronne,  trois  à  Douai  et  ensuite  à  Lille  pour  y  rejoindre  Carnot. 

6°  —  12  avril  ;  Décret  sur  les  missions  aux  armées.  Furent  désignés  pour  l'armée  du 
Nord  :  Briez,  Carnot,  Dubois  du  Bais,  Duhem,  Duquesnoy,  Gasparin.  Delbrel  et 
Roux-Fazillac  furent  désignés  pour  se  rendre  à  Péronne  (II,  213).  En  outre,  Dubois 
de  Bellegarde  et  Lesage-Senault  lurent  envoyés  à  St-Quentin. 

7°  —  23  avril;  Décret  qui  supprima  la  mission  de  St-Quentin,  adjoignit  Lesage- 
Senault  à  Duhem  et  Gasparin,  représentants  à  Lille  et  envoya  à  Valenciennes  : 
Cochon,  Dubois  de  Bellegarde,  Lequinio  et  Courtois  (III,  406). 

8°  —  30  avril  ;  Décret  sur  les  missions  aux  armées.  Tous  les  représentants  en  mis- 
sion étaient  rappelés.  L'armée  du  Nord  était  dotée  de  12  commissaires  :  Cavaignac 
(Sarthe),  Carnot,  Cochon,  Courtois,  Delbrel,  Dubois  de  Bellegarde,  Duhem,  Duques- 
noy, Gasparin,  Lequinio,  Lesage-Senault,  Sallengros  (Nord)  (III,  533).  En  réalité, 
Cavaignac  et  Sallengros  ne  partirent  pas.  Un  décret  du  4  mai  maintint  Briez  et 
Dubois  du  Bais  pendant  un  mois,  après  quoi  ils  seraient  remplacés  par  Cavaignac  et 
Sallengros  (III,  602).  Or,  le  10  mai,  Cavaignac  fut  envoyé  à  l'armée  des  Côtes  de 
Brest.  Le  même  décret  remplaça  Lequinio,  malade,  par  Gossuin(Nord)(IV,  84).  Voyez 
ci-dessous  n°  551. 

9°  —  23  mai  ;  la  Convention  décréta  qu'il  sera  nommé  quatre  nouveaux  commis- 
saires à  la  place  de  Briez,  Courtois,  Dubois  de  Bellegarde  et  Lequinio  (IV,  297).  Le 
décret  du  30  mai  désigna  De  Sacy  (Haute-Garonne),  Beffroy  (Aisne)  et  Bollet  (Pas-de- 
Calais),  mais  maintint  Briez  (IV,  384).  Dubois  de  Bellegarde  était  malade  de  la 
goutte  et  avait  demandé  son  rappel  (III,  149,  268).  Gasparin  ayant  été  nommé  au 
Comité  de  Salut  public,  Courtois  fut  maintenu  par  décret  du  13  juin  (IV,  544). 
Beffroy  et  Courtois  furent  rappelés  par  le  Comité  de  Salut  public,  le  30  juillet 
(V,  421-422). 

10° —  20  juin;  Duquesnoy,  malade  à  Valenciennes,  fut  remplacé  par  Méaulle  (Loire- 
Inférieure  (V,  3,  27).  Ce  remplacement  ne  fut  pas  effectué,  car  Méaulle  fut  envoyé, 
le  23,  dans  le  Centre  et  l'Ouest  (V,  58)  et  le  1er  août  à  l'armée  des  Côtes  de  Brest 
(V,  444). 

11°  —  19  juillet;  la  Convention  décréta  qu'il  n'y  aura  plus  que  quatre  représentants 
par  armée.  Furent  désignés  pour  l'armée  du  Nord  :  Carnot,  Charrier  (Marne),  Del- 
brel, Servière  (Lozère).  Cochon  et  Briez,  enfermés  dans  Valenciennes,  furent  natu- 
rellement conservés  (V,  301).  Tous  les  autres  représentants  furent  implicitement 
rappelés  :  par  exemple,  Duhem,  à  la  fin  de  juillet,  siégeait  de  nouveau  à  la  Conven- 
tion (ci-dessous,  n°  559,  note)  et,  Dubois  du  Bais  annonça,  le  l*r  août,  qu'il 
allait  rentrer  à  la  Convention,  obéissant  au  décret  qui  le  rappelait  (V,  445).  Charlier 
et  Servière,  ayant  donné  leur  démission,  furent  remplacés,  le  21  juillet,  par  Levas- 
seur  et  Letourneur  (Sarthe)  (V,  325). 

12°  —  25  juillet;  Delcher  (Haute-Loire)  et  Roux-Fazillac  furent  adjoints  aux  repré- 
sentants à  l'armée  du  Nord  (V,  365).  Le  26,  Delcher  fut  remplacé  par  Elie  Lacoste 
(Dordognë)  et,  le  27,  Roux-Fazillac  par  Peyssard  (Dordognë)   (V,  374,  394). 

13°  —  29  juillet  ;  la  Convention  décréta  que  le  Comité  de  Salut  public  présenterait 
deux  membres  à  adjoindre  aux  quatre  commissaires  à  l'armée  du  Nord  ;  ces  six 
représentants  devaient  se  diviser  de  manière  qu'il  y  en  eût  deux  à  Lille  et  quatre  à 
Cambrai  (V,  416).  Le  1er  août,  Bentabole  (Bas-Rhin»,  Châles  (Eure-et-Loir),  Col- 
lombel  (Meurthe),  Deville  (Marne),  furent  désignés  pour  l'armée  du  Nord  pour  rem- 
placer les  commissaires  rentrés  à  la  Convention.  Le  même  jour,  Prieur  de  la  Marne, 
Jeanbon-St- André,  Lebas  furent  envoyés  aux  armées  du  Nord,  des  Ardennes,  de  la 
Moselle  et  du  Rhin  (V,  442-3).  Le  même  jour  encore,  la  Convention  ratifia  l'arrêté  du 
Comité  de  salut  public,  du  29  juillet,  envoyant  Billaud-Varennes  (Paris)  et  Niou 
Charente-Inférieure)  dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais,  notamment  à  Dunkerque, 
pour  arrêter  des  suspects  et  déjouer  un  complot  contre  la  République  (V,  413,  443j. 

14°  —  2  août;  Duquesnoy  et  Lebas  furent  envoyés  à  l'armée  du  Nord  (V.  449). 
Lebas  fut  remplacé,  le  21,  par  Hentz  (Moselle)  (VI,  49). 

15°  —  27  août;  Berlier  et  Trullard  (Côte-d'Or)  furent  envoyés  en  mission  dans 
le  département  du  Nord  (ils  se  rendirent  à  Dunkerque,  alors  assiégé)  (VI,  130). 

16°  — 9  septembre;  Rappel  de  Delbrel,  Collombcl  et  Letourneur,  remplacés 
par  Bar  (Moselle),  Drouet  (Marne)  et  Isoré  (Oise). 
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emprunts  aux  magasins  militaires.  Ils  ont  pris  un  arrêté  pour  les  interdire 
à  l'avenir,  mais  comment  pourvoir  à  la  subsistance  du  peuple?  «  Lorsque 
la  loi  du  maximum  fut  envoyée  dans  le  département  fdu  Pas-de-Calais] 
le  pain  bis  blanc  ne  coûtait  que  5  liards  la  livre  et  le  pain  blanc  2  sols.  Il 
en  est  résulté  que  les  fermiers  égoïstes  ont  porté  leurs  grains  dans  les  dépar- 
tement voisins  où  le  maximum  était  plus  attrayant  pour  leur  cupidité. 
Nous  pensons  cependantqu'ilrestedu  blé  chez  les  fermiers,  mais  ils  le  cachent 
et  il  faudra  en  venir  à  des  moyens  rigoureux  pour  les  forcer  à  approvi- 
sionner les  marchés.  Nous  sommes  aux  prises  avec  l'aristocratie  des  culti- 
vateurs et  ce  n'est  pas  la  moins  dangereuse.  » 

Le  23  juin  :  «  Notre  plus  grand  embarras  maintenant  vient  de  la  disette 
ipparente  ou  réelle  des  subsistances;  elle  est  telle  que,  de  tous  côtés,  on  nous 
fait  des  demandes  sur  les  magasins  des  vivres  de  l'armée  (demandes  que 
nous  rejetons)  ;  elle  est  telle  enfin  que  nous  craignons  que,  si  d'ici  à  trois 
semaines,  nous  ne  trouvons  pas  de  remède  à  ce  mal,  il  ne  soit  impossible  de 
contenir  le  peuple  et  qu'il  ne  se  précipite  sur  les  magasins  militaires.  Nous 
vous  l'avons  déjà  dit,  on  cherche  à  mettre  le  peuple  aux  prises  avec  l'armée, 
car  nous  sommes  persuadés  que  cette  disette  n'est  que  factice.  C'est  l'opi- 
nion de  nos  collègues  Duquesnoy  et  Bollet,  tous  les  deux  cultivateurs, 
tous  deux  habitants  de  ce  pays  et  qui  connaissent  les"  ruses  des  fermiers. 
Nous  rassemblons  en  ce  moment  près  de  nous  les  administrateurs  du  Pas- 
de-Calais,  du  Nord,  de  l'Aisne  et  de  la  Somme  (1)  et  nous  allons  délibérer 
avec  eux  :  1°  sur  de  nouveaux  moyens  de  forcer  les  cultivateurs  à  montrer 
et  à  vendre  le  blé  qu'ils  s'obstinent  à  cacher  (les  moyens  indiqués  par  la 
loi  ayant  été  vainement  mis  en  œuvre)  ;  2°  sur  les  moyens  de  faire  refluer 
dans  le  département  le  superflu  des  départements  voisins  ;  3°  sur  les 
moyens  de  remédier  aux  funestes  effets  que  produit  l'inégalité  de  maximum 
entre  les  départements  (2).   » 

513.  Arrêté  des  représentants  du  peuple  envoyés  près  Vannée  du 
Nord.  —  24  juin  1793.  [Nord,  L.  1417  (3).] 

Nous,  représentants  du  peuple  envoyés  près  l'armée  du  Nord, 
considérant  que  la  loi  du  4  mai  dernier,  relative  aux  subsistances, 
n'a  point  produit,  dans  les  départements  du  Pas-de-Calais,  du 
Nord  et  de  la  Somme,  les  heureux  effets  qu'on  avait  lieu  d'attendre 
d'une  diminution  sensible  et  graduelle  dans  le  prix  des  denrées 
de  première  nécessité  ;  qu'au  contraire,  plusieurs  contrées  de  ces 
départements  sont  menacées  d'une  disette  alarmante,  s'il  n'y  est 
apporté  le  plus  prompt  remède  ; 

Considérant  que  la  principale  cause  du  mal  vient  de  ce  que  le 
maximum  déterminé  par  l'article  XXV  de  ladite  loi  étant  uni- 

(1)  L'idée  de  former  à  Arras  un  comité  de  subsistances  composé  d'un  commissaire 
de  chacun  de  ces  départements  sous  la  présidence  des  représentants,  avait  été  soumise 
par  le  Nord,  le  22  avril,  à  Carnot  et .  Duquesnoy,  qui  l'avaient  approuvée  (Corresp. 
générale  de  Carnot,  II,  138). 

(2)  Comparer  les  lettres  optimistes  de  Carnot,  au  moment  où  le  décret  du  4  mai 
n'avait  pas  encore  eu  le  temps  de  produire  ses  effets;  le  8  mai,  il  écrit  de  Dunker- 
que  :  «Les  décrets  relatifs...  à  la  taxe  des  grains...  produisent  les  plus  heureux 
effets-*  ;  et  le  22,  de  Saint-Omer  :  «  Vos  lois  et  vos  arrêtés  sur  les  subsistances  pro- 
duisent les  meilleurs  effets  »  (Correspondance  générale  de  Carnot,  II,  219,  258). 

(3)  Publié  dans  la  Correspondance  générale  de  Carnot,  II,  361. 
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forme  pour  toute  l'étendue  de  chaque  département,  il  s'en  suit 
que  ce  prix  est  le  même  pour  des  pays  éloignés  et  de  natures 
différentes,  malgré  l'augmentation  que  nécessitent  les  frais  de 
transport,  parce  que  ces  pays  appartiennent  à  un  même  dépar- 
tement, tandis  que  ce  prix  varie  considérablement  entre  des 
pays  très  voisins  et  de  même  abondance,  parce  qu'ils  se  trouvent 
dans  deux  administrations  différentes  ; 

Que  de  là  il  résulte  :  1°  qu'aucune  subsistance  ne  passe  dans  les 
pays  stériles,  parce  que  le  propriétaire  ne  se  trouverait  pas 
indemnisé  des  frais  de  transports  ;  2°  que  ces  mêmes  subsistances 
s'écoulent  vers  les  contrées  qui  auraient  dû  fournir  aux  autres, 
parce  que,  appartenant  à  une  autre  administration  départemen- 
tale, le  maximum  s'y  trouve  plus  fort  quoique  la  denrée  y  soit 
plus  commune  ; 

Considérant  que,  pour  éviter  ces  inconvénients,  il  faudrait  que 
la  diminution  du  prix  des  subsistances  dans  les  divers  lieux, 
portât  sur  la  valeur  intrinsèque  du  graiu,  sans  anéantir  le  prix 
du  transport  ;  qu'enfin  le  moyen  le  plus  efficace  de  rétablir,  autant 
que  faire  se  peut,  l'équilibre  naturel,  sans  altérer  l'esprit  de  la  loi 
et  sans  nuire  à  son  but  salutaire,  est  de  fixer  un  maximum  parti- 
culier pour  l'arrondissement  de  chaque  marché  ;  arrêtons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Au  lieu  du  maximum  établi  dans  chaque 
département  par  la  loi  du  4  mai.il  en  sera  établi  un  suivant  les 
mêmes  règles  et  le  même  mode,  dans  l'arrondissement  de  chacun 
des  marchés  existant  dans  le  département  du  Nord,  de  la  Somme 
et  du  Pas-de-Calais. 

Article  II.  —  Le  maximum  sera  fixé  sans  aucun  délai  par  les 
administrations  respectives  desdits  départements  et  commencera 
d'avoir  lieu  pour  tous  en  même  temps,  à  l'époque  du  10  juillet 
prochain. 

Article  III.  —  Les  administrateurs  desdits  départements 
détermineront,  suivant  les  localités  et  les  usages  anciens,  les 
communes  qui  devront  former  l'arrondissement  de  chaque 
marché. 

Article  IV.  —  Les  administrateurs  de  District  nommeront 
de  nouveaux  commissaires  pris  hors  de  leur  sein,  pour  vérifier 
l'exactitude  des  déclarations  et  visites  domiciliaires  qui  ont  dû 
être  faites  en  vertu  de  la  loi  du  4  mai  ;  ils  recevront  les  dénoncia- 
tions qui  leur  seront  faites  contre  les  particuliers  qui  en  auraient 
éludé  les  dispositions  et  ils  rendront  compte  sur-le-champ  de  tout 
aux  administrateurs  du  département. 
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Article  V.  —  Les  grains  pris  en  contravention  seront  confis- 
qués, un  tiers  au  profit  du  dénonciateur,  et  les  deux  autres  au 
profit  des  pauvres,  et  rachetés  pour  le  compte  de  la  République 
sur  le  pied  du  maximum.  La  confiscation  sera  prononcée  par  les 
administrateurs  du  département,  sur  l'avis  motivé  des  adminis- 
trations de  district. 

A  Arras,  le  24  juin  1793,  l'an  deuxième  de  la  République. 

Signé  :  L.  Carnot,  De  sac  y,  Lesage-Senault,  P.-J.  Duhem, 
Duquesnoy,  Courtois,  Bollet. 

514.  Arrêté  des  représentants  à  V armée  du  Nord.  —  Arras,  24  juin 
1793.  (Arch.  nat.,  AF  II  148,  N°  101)  (1). 

Les  représentants,  considérant  que  la  loi  du  4  mai  prononce  la  peine  de 
confiscation  et  l'amende  contre  les  contrevenants,  «  sans  avoir  déterminé 
aucune  attribution  aux  autorités  qui  doivent  en  connaître  »,  arrêtent  que 
ces  ^peines  seront  appliquées  «  par  les  corps  administratil's  de  la  manière 
ci-après  ». 

Les  administrateurs  de  district  nommeront  de  nouveaux 
commissaires  pris  hors  de  leur  sein,  pour  vérifier  l'exactitude 
des  déclarations  et  visites  domiciliaires  qui  ont  dû  être  faites 
en  vertu  de  la  loi  du  4  mai;  ils  recevront  les  dénonciations 
qui  leur  seront  faites  contre  les  particuliers  qui  en  auraient 
éludé  les  dispositions  et  ils  rendront  compte  sur-le-champ  du 
tout  aux  administrateurs  du  département. 

Les  grains  pris  en  contravention  seront  confisqués,  un  tiers 
aux  dénonciateurs,  les  deux  antres  tiers  au  profit  des  pauvres 
de  la  commune. 

Courtois,  P.-J.  Duhem;  Carnot,  Desacy,  Bollet, 
Lesage-Senault. 

515.  Le  Département  au  District.  —  25  juin  1793.  [Nord,  L. 
277,  f°  20v.]  —  La  municipalité  de  Dunkerque  au  District.  — 
30  juin  [Dunk.,  D.  5/3,  f°  132v]. 

Le  8  juin,  la  municipalité  de  Dunkerque  a  vendu  au  marché  la  rasière 
de  froment,  de  240  livres,  36  livres  et,  le  15,  35  livres,  tandis  que  le  maxi- 
mum du  29  mai  qui  devait  décroître,  le  10  juin,  ne  porte  que  30  1.  6  s. 

La  municipalité  expose  que  «  on  était  dans  l'usage,  avant  la  fixation 
du  maximum,  de  joindre  à  la  coupe  du  prix  du  marché  la  façon  du  boulanger, 
de  sorte  que  les  états  présentaient  le  prix  du  pain  et  non  celui  du  marché  : 
c'est  ce  qui  a  mal  à  propos  eu  lieu  dans  le  dernier  état  envoyé  au  Dépar- 
tement ». 

516.  Les  représentants  du  peuple  L.  E.  Beffroy,  Bollet  et  Courtois 

(1)  Publié  dans  la  Correspondance  générale  de  Carnot,  II.  3G3. 

22 


338  DiT    4   .MAI    Al'    11    SEPTEMBRE     1793 

à  leurs  collègues,  à  Arras.  —  Cambrai,  26  juin  1793.  [Nord,  L. 
1417.] 

Nous  vous  envoyons,  citoyens  collègues,  une  ordonnance  pour 
vous  inviter  à  suspendre  l'exécution  de  l'arrêté  que  vous  avez  pris 
hier  relativement  au  prix  des  grains  (1).  Nous  ne  vous  en  dirons  en 
ce  moment  que  deux  motifs  principaux  parce  que  nous  croyons 
trop  pressant  d'en  arrêter  l'effet  pour  entrer  dans  de  longs  détails. 

Déjà  les  cultivateurs  des  départements  où  le  maximum  est 
inférieur  à  celui  du  département  voisin  ne  fournissent  que  celui 
dans  lequel  le  prix  est  le  plus  élevé,  et,  malgré  toutes  les  réquisi- 
tions et  la  force  armée,  il  est  impossible  d'approvisionner  les 
marchés  dont  le  maximum  est  le  plus  bas.  Le  peuple  en  murmure  ; 
il  s'agite,  et  les  corps  administratifs  et  municipaux  y  sont  très 
exposés.  Que  sera-ce,  quand  les  cultivateurs  auront  encore  l'appât 
de  la  différence  des  transports  ? 

Si  le  département  de  l'Aisne,  par  exemple,  qui  a  le  maximum  le 
plus  bas,  voit  en  ce  moment  le  District  de  St-Quentin  manquer 
du  nécessaire,  comme  cela  nous  est  prouvé,  parce  que  ses  grains 
vont  à  Péronne  ;  si  Ham  et  Péronne  ne  reçoivent  que  les  grains 
des  autres  districts  parce  que  les  leurs  vont  à  Amiens  où  le  prix 
est  plus  fort  encore,  vous  pouvez  en  conclure  que,  lorsque  le  trans- 
port sera  payé,  les  cultivateurs  ne  craindront  pas  quelques  lieues 
de  plus  pour  jouir  de  la  différence  du  maximum  ;  les  lieux  les  plus 
abondants  vont  se  trouver  dépourvus  entièrement,  et  gare  l'in- 
surrection et  même  le  pillage  du  magasin  militaire. 

D'un  autre  côté,  dans  les  marchés,  chacun  voudra  se  jeter  sur 
le  blé  qui  viendra  de  plus  près  parce  qu'il  sera  moins  cher  ;  et 
comme  les  riches  habitent  les  villes,  sont  moins  retenus  par  leurs 
affaires  et  ont  plus  de  moyens  en  tout  genre,  quelque  précaution 
de  police  que  l'on  prenne,  ce  sera  toujours  au  pauvre  que  restera 
le  blé  le  plus  cher.  A  combien  de  tumulte  dans  les  marchés,  à 
combien  de  difficultés  insurmontables  on  serait  exposé  par  cette 
mesure,  et  combien  de  manœuvres  introduiraient  et  la  protection 
et  l'arbitraire  le  plus  dangereux,  si  on  croyait  pouvoir  y  remédier 
en  constatant  par  des  certificats  et  la  fortune  et  la  famille  plus 
ou  moins  nombreuse  des  acheteurs,  pour  favoriser  les  plus 
pauvres  ! 

Réfléchissez,  citoyens  collègues,  aux  inconvénients  qui  peu- 
vent naître  de  votre  arrêté  d'après  les  seules  considérations  que 

(1)  Nous  n'avons  pas  retrouvé  d'arrêté  du  25  juin.  D'après  cette  lettre,  il  ordonnait 
de  payer  le  transport  des-grains  ique  les  paysans  apportaient  au  marché,  mesure  qui 
annulaient  pratiquement  le  maximum.  Comme  il  n'en  est  plus  question  ultérieurement, 
il  est  possible  qu'il  n'ait  pas  été  publié,  à  la  suite  de  la  protestation  ci-dessus. 
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nous  venons  de  développer,  et  voyez  si  vous  ne  croyez  pas  qu'il 
aggraverait  le  mal  au  lieu  de  le  guérir  ;  mais  nous  laissons  à  votre 
sagesse  à  en  décider...  Vos  collègues,  à  Cambrai.  Signé  :  Bollet, 
Bepfroy,  Courtois. 

517.  Délibération  du  conseil  général  du  département.  —  Douai, 
27  juin  1793.  [Nord,  L.  134,  fo  109.] 

Présents  :  les  citoyens  Delsarte,  Martin,  Dubois,  Delehaye, 
Crépin,  Ducarne,  Fauviaux,  Façon,  Desgardins,  adminis- 
trateurs ;  Bachelier,  procureur  -  général  -  syndic,  et  Lagarde, 
secrétaire  général. 

Une  séance  de  sûreté  a  été  ouverte,  conformément  à  l'article  5 
de  la  loi  du  27  août  1792,  sous  la  vice-présidence  du  citoyen 
Delsarte. 

Les  membres  des  conseils  généraux  du  district  et  de  la  muni- 
cipalité de  cette  ville  ont  été  introduits.  Ils  ont  dit  que  des  habi- 
tants de  la  campagne  sont  venus  en  grand  nombre,  ce  matin, 
demander  des  permissions  de  s'approvisionner  dans  les  magasins 
de  cette  ville  et  d'emporter  les  grains  qu'ils  auraient  achetés  ; 
que  ces  permissions  n'ayant  pu  être  accordées  qu'en  très  petit 
nombre,  et  seulement  pour  des  particuliers  et  non  pour  des 
communes  entières,  en  raison  de  ce  que  les  magasins  ne  conte- 
naient que  le  nécessaire,  les  commissaires  de  la  municipalité  ont  été 
insultés,  menacés  même  par  des  paysans  en  nombre  de  plus  de 
mille  ;  qu'il  est  à  craindre,  d'après  cela,  que  le  marché  prochain, 
surtout  celui  de  samedi,  n'amène  de  nouveaux  mouvements, 
peut-être  capables  de  troubler  la  tranquillité  publique  ;  plusieurs 
membres,  qui  ont  successivement  porté  la  parole,  ont  également 
pensé  que  le  mal  provenait  de  la  loi  qui  ordonne  la  fixation  d'un 
maximum  au  prix  des  grains.  On  a  ouvert  la  discussion  sur  les 
mesures  que  nécessite  la  crainte  des  maux  qu'on  prévoyait. 

On  a  proposé  de  suspendre  l'exécution  de  la  loi  et  d'en  référer 
sur-le-champ  aux  représentants  du  peuple,  en  leur  soumettant  les 
craintes  fondées  dont  il  venait  d'être  question. 

On  a  pensé  néanmoins  qu'avant  tout,  il  fallait  se  soumettre  à 
la  loi  et  qu'on  ne  pouvait  que  donner  la  plus  grande  célérité 
aux  démarches  que  l'on  ferait. 

D'une  autre  part,  on  a  dit  que  le  principe  qu'il  faut  provisoi- 
rement obéir  à  la  loi  n'est  point  applicable  aux  circonstances 
actuelles  ;  qu'avant  tout,  il  faut  vivre;  qu'il  faut  avoir  des  subsis- 
tances et  que  l'exécution  de  la  loi  sur  le  maximum,  tendant  à  nous 
faire  éprouver  le  malheur  de  la  famine,  il  était  dans  les  lois  de  la 
nature,  les  plus  impérieuses  de  toutes,  de  suspendre  l'exécution 
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de  cette  mesure  que  les  ennemis  du  bien  public  seuls  ont  pu 

proposer. 

Un  membre  a  dit  que  le  mode  prescrit  par  les  représentants  du 
peuple,  pour  l'exécution  de  la  loi  concernant  le  maximum, 
exige  du  temps  ;  qu'il  faut  poser  les  bases  ;  qu'en  attendant, 
Pinexécution  de  la  loi  n'était  pas  une  contravention  au  principe 
qu'on  doit  provisoirement  obéir  à  la  loi,  parce  que  c'est  déjà  y 
obéir  que  de  préparer  les  bases  sur  lesquelles  les  moyens  d'exécu- 
1  ion  doivent  porter  ;  qu'ainsi  il  ne  s'agissait  que  de  faire  des 
représentations  aussi  promptes  que  pressantes  pour  engager  la 
Convention  à  retirer  la  loi  funeste  surprise  à  sa  religion. 

On  a  passé  à  la  discussion  sur  la  question  de  savoir  s'il  fallait 
demander  le  rapport  de  la  loi  pour  toute  la  République  ou  seule- 
ment pour  le  département  du  Nord.  A  cet  égard,  on  a  dit  que  le 
département  de  l'Eure,  en  faisant  cette  demande  pour  toute  la 
République,  n'avait  pas  été  écouté  ;  qu'on  lui  avait  seulement 
fait  donner  des  secours  en  grains  ;  qu'il  fallait  croire  qu'il  en 
serait  de  même  pour  le  département  du  Nord,  ce  qui  ne  parerait, 
aux  maux  que  l'on  craint,  que  d'une  manière  insuffisante  et  proba- 
blement tardive. 

Cette  dernière  observation  a  ramené  les  opinions  sur  la  néces- 
sité d'agir  d'abord  près  les  représentants  du  peuple  députés  à 
l'armée  du  Nord,  tenant  leur  bureau  central  à  Arras,  pour  leur 
demander  la  suspension  provisoire  de  la  loi  sur  le  maximum  et  de 
faire  partir,  pour  ce,  trois  commissaires  pris  dans  les  trois  corps 
administratifs.  ? 

On  a  parlé  ensuite  de  diverses  ressources  ;  leur  insuffisance  n  a 
fait  que  prouver  mieux  encore  la  nécessité  des  représentations  à 
faire  et  de  nommer  de  suite  les  commissaires  proposés. 

En  conséquence,  on  a  nommé  les  citoyens  Ducarne,  adminis- 
trateur du  département  du  Nord,  Denier,  administrateur  du 
district,  et  Michel,  notable  de  la  commune.  Il  a  été  arrêté  que 
ces  commissaires  partiraient  dès  demain  à  la  première  heure. 

On  a  de  nouveau  demandé  alors  s'il  fallait  former  la  demande 
pour  le  département  du  Nord  seul,  ou  en  même  temps  pour  les 
départements  voisins  du  Pas-de-Calais, de  la  Somme  et  de  l'Aisne, 
ou  enfin  pour  toute  la  République.  On  a  pensé  que  l'inexécution 
de  la  loi  pour  le  département  du  Nord  et  ceux  voisins,  en  faisant 
le  bien  de  ces  départements,  ferait  le  mal  des  autres  dont  les  habi- 
tants sont  aussi  nos  frères.  On  a  arrêté  en  conséquence  que  les 
commissaires  demanderaient  le  rapport  de  la  loi  pour  toute  la 
République  et  la  suspension  provisoire  pour  les  départements  du 
Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  l'Aisne  et  de  la  Somme. 
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On  a  enfin  demandé  ce  que  la  municipalité  devait  faire,  en 
attendant,  pour  satisfaire  les  habitants  des  campagnes  qui 
viennent  demander  du  blé.  On  a  dit  que  ces  habitants  ayant 
déposé  leurs  grains  dans  cette  ville,  on  ne  peut  se  refuser  à  leur 
accorder  la  subsistance  qu'ils  viennent  y  demander. 

Cette  réflexion  a  fait  penser  qu'on  ne  pouvait  accorder  cette 
subsistance  qu'à  ceux  qui  ont  obéi  à  l'ordre  qu'ils  avaient  reçu 
d'amener  leur  blé  ;  que  ceux-là  pouvaient  sans  doute  puiser 
dans  leurs  dépôts  pour  leurs  propres  besoins  ou  pour  approvision- 
ner les  marchés,  et  que  les  autres  ne  devaient  pas  être  écoutés, 
puisqu'ils  avaient  conservé  leurs  approvisionnements,  soit  par 
égoïsme,  soit  par  des  intentions  perfides;  qu'au  surplus ,  il  existait 
des  gens  de  la  campagne  qui  exerçaient  l'horrible  manœuvre  de 
venir  se  procurer  des  grains  en  ville  pour  aller  les  vendre  à 
l'ennemi. 

On  a  observé  que  les  circonstances  sur  ce  dernier  objet  n'exi- 
geait pas  de  grandes  mesures  ;  on  s'est  référé  à  la  sagesse  de  la 
police  municipale  sur  celles  de  précaution  qu'elle  trouverait 
nécessaires. 

Lecture  faite  du  présent  procès -verbal,  la  séance  a  été  levée. 

518.  Les  représentants  du  peuple  envoyés  près  V armée  du  Nord  au 
Comité  de  Salut  public.  —  Arras,  30  juin  1793.  [Nord,  L.  1417.] 

Citoyens  nos  collègues,  nous  vous  avons  déjà  entretenus  des 
subsistances  ;  nous  vous  avons  rendu  compte  des  conférences 
que  nous  avons  eues  avec  les  administrateurs  des  quatre  dépar- 
tements, et  des  mesures  que  nous  avions  prises  pour  mettre  le 
peuple  en  état  d'attendre  la  récolte  prochaine,  sans  toucher  aux 
approvisionnements  des  places  fortes,  et  même  pour  compléter 
les  approvisionnements.  Il  s'en  faut  bien  que  nos  efforts  aient  eu 
le  succès  que  nous  avions  lieu  d'espérer.  De  toutes  parts,  nous 
sommes  assaillis  de  députations  des  corps  administratifs,  qui 
viennent,  près  de  nous,  crier  famine,  nous  entretenir  d'insurrec- 
tions prêtes  à  éclore  ;  qui  nous  jurent  qu'ils  ont  fait  des  visites 
domiciliaires,  que  les  granges  et  les  magasins  sont  vides  et  qui 
nous  demandent,  la  plupart,  dés  emprunts  sur  les  approvision- 
nements imparfaits  des  places,  avec  promesse  de  restitution  après 
la  récolte.  D'autres,  et  ceux-là  supposent  qu'il  existe  encore  du 
blé  chez  les  fermiers,  demandent  la  suspension  de  tout  maximum, 
persuadés  que  l'appât  du  gain  leur  fera  enfin  mettre  au  jour  et 
porter  au  marché  les  grains  qu'ils  possèdent,  et  que  le  peuple 
aimera  mieux  payer  le  blé  plus  cher  que  de  mourir  de  faim. 
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Il  est  vrai  qu'il  reste  pou  de  blé  dans  les  quatre  départements  ; 
on  les  a  obligés  de  fournir  seuls  à  l'approvisionnement  d'une  armée 
de  cent  mille  hommes.  L'approvisionnement  de  Paris  a  empêché 
qu'on  ne  tirât  des  ressources  de  plus  loin  et  qu'on  ne  fît  contribuer 
les  autres  départements.  La  négligence  des  corps  administratifs 
a  beaucoup  contribué  aux  embarras  dans  lesquels  ils  se  trouvent 
ainsi  que  nous.  Lorsque  les  réquisitions  des  contingents  furent 
faites,  ils  négligèrent  d'arrêter  et  de  mettre  hors  du  commerce  les 
blés  qui  devaient  former  leurs  contingents.  Les  blés  se  sont  écou- 
lés, dispersés  dans  les  marchés,  et  n'existent  plus  ou  ne  reparais- 
sent plus  ;  et  maintenant,  des  corps  administratifs  qui  doivent 
connaître  toutes  les  ressources  de  leurs  départements,  de  leurs 
districts,  de  leurs  municipalités,  sont  obligés  (chose  étrange)  de 
venir  demander  du  blé  pour  leurs  administrés,  à  des  citoyens  qui 
n'en  ont  pas  un  grain,  qui  ne  peuvent  connaître  que  par  eux  les 
besoins  et  les  productions  du  pays,  et  dont  le  premier  devoir  est 
de  conserver  les  approvisionnements  de  l'armée  et  des  places 
fortes  ;  ajoutez  à  ces  causes  la  cupidité  des  fermiers,  la  plupart, 
ou  désirant  la  contre -révolution,  ou  ne  plaçant  la  patrie  qu'après 
leur  intérêt  dans  l'ordre  de  leurs  affections.  Ils  espèrent  que  les 
Autrichiens  pourront  pénétrer  plus  avant,  et  que,  lorsque  leur 
armée  sera  dans  leur  voisinage,  ils  pourront  lui  vendre  pour  de 
l'or  les  mêmes  grains  dont  ils  ne  seraient  payés  qu'en  papier  par 
leurs  compatriotes. 

Voilà  les  causes  du  mal,  et  les  remèdes,  nous  n'en  connaissons 
point.  Nous  avons  essayé  sans  fruit  ceux  qui  étaient  en 
notre  pouvoir.  Le  maximum  par  marché,  que  nous  avons 
établi,  avait  déjà  été  vainement  tenté  par  le  département  de 
la  Somme  et  n'aura  pas  probablement  plus  de  succès  dans  les 
trois  autres.  La  promesse  du  blé  confisqué  au  profit  du  dénon- 
ciateur et  des  pauvres  n'a  pas  produit  une  seule  dénonciation. 
Les  commissaires  chargés  des  visites  domiciliaires  n'ont  pas 
trouvé  pour  quinze  jours  de  subsistances.  La  force  armée  employée 
dans  le  département  de  la  Somme,  depuis  longtemps,  y  est  main- 
tenant inutile.  Les  citoyens  viennent  à  la  ville  en  troupe  deman- 
der du  blé,  et  augmentent  les  inquiétudes  et  les  murmures. 
L'armée  est  approvisionnée,  et  pourvu  que  le  peuple  ne  se  jette 
pas  sur  les  magasins,  on  peut  être  tranquille  sur  la  subsistance 
du  soldat.  Mais  les  places  fortes  les  plus  importantes,  et  plusieurs 
même  de  première  ligne,  Lille  entre  autres,  ne  l'est  pas  [sic].  lien 
est  de  même  de  Douai  et  des  villes  qui  seraient  les  plus  exposées 
si  l'ennemi  avançait.   Nous  avons   épuisé  toutes  les  ressources, 
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recueilli  toutes  les  lumières,  consulté  tous  ceux  qui  pouvaient 

nous  la  donner  sur  cet  objet,  et  au  lieu  de  nous  procurer  des 

grains  pour  les  places,  on  nous  en  demande  pour  le  peuple.  Il  sera 

possible,  il  est  vrai,  après  la  récolte,  d'approvisionner  les  places. 

Il  est  vrai  encore  que  la  résistance  ferme  de  Valenciennes  et  de 

Condé,  les  succès  de  nos  avant-postes  dans  d'autres  parties, 

l'excellente  position  de  Paillencourt  (1),  semblent  nous  répondre 

que  l'ennemi  ne  fera  pas  de  progrès.  Mais  enfin,  si  ce  malheur 

arrivait,  si  la  fortune  des  armes  nous  était  contraire,  nous  faisons 

ici  notre  déclaration  formelle  que  nous  avons  fait  tout  ce  qui 

était  en  notre  puissance,  que  nous  avons  employé  tous  les  moyens, 

tenté  tout  ce  qui  était  possible,  pour  approvisionner  les  places 

pour  un  long  siège,  et  qu'il  ne  nous  a  pas  été  possible  d'y  réussir  ; 

que  nous  ne  pouvons  pas  créer  des  grains  qui  n'existent  pas  ; 

qu'ayant  eu  recours  à  tous  les  moyens  possibles  pour  découvrir 

ceux  que  l'on  cache,  nous  n'avons  pu  parvenir  à  les  déterrer  ; 

que,  loin  que  le  peuple  ait  un  excédent  qu'on  puisse  lui  ôter, 

pour  en  garnir  les  magasins  de  la  République,  il  est  lui-même  sur 

le  point  de  manquer  du  nécessaire  ;  que,  peut-être,  pour  préserver 

ces  magasins  du  pillage,  serons-nous  obligés  d'accorder  jusqu'à 

la  récolte  quelques  secours  pris  dans  ces  magasins  même,  en  les 

faisant  remplacer,  à  charge  de  restitution,  par  du  riz,  des  fèves 

et  autres  aliments  dont  l'usage  ne  répugne  point  dans  un  siège 

où  l'on  n'est  pas  difficile  sur  le  choix  de  la  nourriture. 

Nous  ne  devons  pas  vous  dissimuler  que  le  ministre  de  la  guerre 
a  fait  approvisionner  mal  à  propos  plusieurs  places  qui  n'en  ont 
pas  besoin,  par  exemple  Boulogne.  Si  l'ennemi  n'y  descend  pas, 
cette  ville  n'a  pas  besoin  d'approvisionnements  pour  un  long  siège  ; 
s'il  y  descend,  elle  ne  peut  pas  tenir  quatre  jours  ;  ainsi,  dans 
aucun  cas,  elle  n'a  besoin  d'être  approvisionnée  ;  nous  tâcherons 
de  vider  ce  magasin,  pour  en  approvisionner  quelqu'autre  place, 
mais  ce  ne  sera  pas  sans  résistance  de  la  part  du  peuple  ;  d'ailleurs, 
cet  approvisionnement  n'est  presque  rien  pour  une  ville  telle  que 
Lille-  (Minute.) 

519.  Arrête  du  conseil  général  du  district.  —  5  juillet  1793. 
[Nord,  L.  5874,  fo  89.] 

Le  recensement  exécuté  en  vertu  de  la  loi  du  4  mai  a  relevé  9.000  rasières 
seulement.  En  vertu  de  l'arrêté  des  représentants,  24  juin  (article  4),  les 
citoyens  Vandamme  et  Picquendart  sont  nommés  commissaires  pour  vérifier 
les  déclarations  au  moyen  de  visites  domiciliaires. 


0)  H 
L'armé 


1  s'agit  de  la  position  dite  «  Camp  de  César  » 
edu  Nord  s'y  était  retirée  après  la  perte  du 


couverte  par  l'Escaut  et  la  Sensée . 


après  la  perte  du  camp  de  Famars. 
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520.  Arrêté  du  directoire  du  département.  —  7  juillet  171)3. 
[Nord,  L.  1417.] 

Le  directoire  du  département  du  Nord,  en  exécution  de 
l'article  premier  de  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  auprès 
de  l'armée  du  Nord,  en  date  du  24  juin  dernier,  et  d'un  autre 
arrêté  des  mêmes  représentants,  du  même  jour  (1),  s'étant  fait 
mettre  de  nouveau  sous  les  yeux  les  mercuriales  qui  ont  servi  de 
bases  à  la  fixation  du  maximum  du  prix  des  grains,  établi  par 
son  arrêté  du  29  mai  dernier  (2),  et  ayant  pris  examen  de  celles 
fournies,  depuis  cette  époque,  par  les  municipalités,  à  l'effet  de 
fixer  un  maximum  pour  toutes  les  espèces  de  grains  dans  l'ar- 
rondissement de  chaque  marché,  au  lieu  de  celui  fixé  pour  tous  les 
marchés  du  département,  pour  le  froment,  le  seigle  et  méteil 
seulement  ; 

Considérant  que  plusieurs  municipalités  sont  restées  en  retard 
de  fournir  leurs  mercuriales,  nonobstant  les  demandes  réitérées 
qui  leur  ont  été  faites  à  cet  égard;  que  d'autres  n'ont  pu  les 
fournir  que  partiellement,  attendu  qu'il  n'a  pas  été  vendu  de 
toutes  les  espèces  de  grains  dans  leurs  marchés  ;  que  cette  négli- 
gence d'une  part,  et  le  défaut  de  mercuriales  de  l'autre,  ne  peu- 
vent néanmoins  arrêter  la  fixation  du  maximum  qui  doit  avoir 
lieu  sans  retour,  pour  tous  les  marchés  en  même  temps,  à  compter 
du  10  de  ce  mois  ; 

Convaincu  par  l'expérience  que  ce  n'est  pas  assez  de  déclarer 
le  maximum  au-dessus  duquel  le  prix  de  chaque  espèce  de  grains 
ne  pourra  s'élever  ;  qu'il  devient  encore  nécessaire  de  fixer  un 
autre  maximum  pour  les  différentes  qualités  de  ces  grains  ;  que 
cette  mesure,  en  même  temps  qu'elle  remplira  le  but  de  la  loi, 
déjouera  les  projets  des  malintentionnés  et  mettra  un  frein  à  la 
cupidité  insatiable  des  vendeurs,  qui  ont  jusqu'ici  calculé  sur 
les  besoins  du  peuple,  en  lui  donnant  l'alternative  de  laisser  ou  de 
prendre,  au  prix  du  maximum,  les  grains  de  médiocre  et  dernière 
qualité  comme  ceux  de  la  première  ; 

A  déclaré  et  déclare  qu'il  rapporte  son  arrêté  du  29  mai  dernier 
et  arrête  définitivement  qu'à  compter  du  10  du  présent  mois  de 
juillet,  le  prix  des  grains  demeurera  fixé  dans  les  communes  ci- 
dessous  désignées,  ainsi  qu'il  suit  : 

(1)  No  513,  514. 

(2)  30  mai  ;  n<>  506. 
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Dans  les  communes  où  le  maximum  n'a  pu  être  fixe,  ni  pour  une 
ni  pour  plusieurs  espèces  de  grains,  par  le  défaut  de  mercuriales 
ou  de  déclarations  par  les  municipalités,  lesdits  grains  seront 
vendus  suivant  le  maximum  fixé  pour  le  marché  le  plus  voisin. 

En  conséquence,  il  est  ordonné  aux  municipalités  desdites 
communes,  sous  leur  responsabilité,  de  déterminer,  par  un  procès- 
verbal,  le  rapport  du  poids  de  leurs  mesures  avec  celles  du  marché 
voisin,  et  de  fixer,  dans  cette  proportion,  le  prix  des  grains 
auxquels  le  Département  n'a  pas  donné  de  maximum  :  lesdites 
municipalités  enverront  dans  la  huitaine  au  Département,  par 
la  voie  de  leurs  Districts  respectifs,  le  procès-verbal  qu'elles 
auront  dressé  et  la  fixation  du  maximum  par  elles  établi. 

Le  maximum,  pour  tous  les  grains  ci-dessus  désignés,  décroîtra 
dans  les  proportions  suivantes  :  au  premier  août  d'un  trentième  ; 
plus  d'un  quarantième  sur  le  prix  restant  au  premier  septembre  ; 
et  il  sera  annoncé  au  premier  de  chacun  desdits  mois,  de  la  même 
manière  qu'il  a  été  prescrit  par  l'arrêté  du  29  mai  dernier. 

Le  froment  de  la  deuxième  qualité  ne  pourra  être  vendu  qu'à 
quarante  sols  près  du  prix  de  celui  de  la  première  qualité. 

Le  froment  de  la  troisième  qualité  sera  également  vendu  qua- 
rante sols  moins  que  celui  de  la  deuxième. 

A  l'égard  de  tous  les  autres  grains,  la  différence  du  prix  ne 
pourra  être  moindre  de  vingt  sols  entre  ceux  de  la  première  et 
deuxième  qualité,  et  également  de  vingt  sols  entre  ceux  de  la 
deuxième  et  troisième. 

Les  préposés  à  la  police  des  grains  seront  commis  par  les  muni- 
cipalités, pour  désigner,  en  cas  de  difficultés  entre  le  vendeur  et 
l'acheteur,  les  grains  de  première,  deuxième  et  troisième  qualité  ; 
ceux-ci  seront  tenus  de  s'en  référer  à  ce  qui  aura  été  déclaré  par 
lesdits  préposés. 

Le  directoire  du  département  du  Nord  recommande  de  nou- 
veau aux  Districts  et  aux- municipalités  d'user  de  tous  les  moyens 
que  la  loi  du  4  mai  1793  leur  accorde,  pour  éloigner  la  disette  des 
marchés  et  les  tenir  toujours  suffisamment  approvisionnés. 

Ordonne  au  surplus  que  l'arrêté  des  représentants  du  peuple, 
du  24  juin  dernier  (1),  recevra  la  plus  entière  exécution. 

Le  tableau  du  résultat  des  mercuriales  et  déclarations  faites 
par  les  municipalités,  qui  ont  servi  de  bases  à  la  susdite  fixation, 
sera  imprimé  à  la  suite  du  présent  arrêté,  et  le  tout  sera  envoyé 
aux  Districts,  qui  le  feront  passer  sur-le-champ  aux  municipalités 
de  leur  ressort,  pour  être  publié  et  affiché  ;  il  en  sera  aussi  adressé 
un  exemplaire  au  ministre  de  l'intérieur. 

(1)  No  513. 
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Fait  à  Douai  en  séance  publique  du  directoire  du  département 
du  Nord  ;  présents  les  citoyens  Dupuich,  président  :  Girabd, 
Desmoutier,  Fliniaux,  Sluys,  Bouly,  Delsarte,  Lebon  et 
Façon,  administrateurs  ;  Bachelier,  procureur-gênéral-syndic, 
et  Lagarde,  secrétaire  général. 

521.  Les  représentants  en  mission,  au  Comité  de  Salut  public. — 
Arras,  8  juillet  1793.  (Arch.  Nat,,  AF  II,  148  (74);  Aulard, 
V,  212;  Correspondance  générale  de  Carnot,  II,  381.) 

«  De  toutes  parts,  on  nous  accable  de  demandes  de  grains;  de  toutes  parts, 
on  nous  parle  de  mouvements  populaires  prêts  à  éclore  si  les  marchés  ne  sont 
pas  approvisionnés  ;  partout  on  crie  famine.  Nous  sommes  persuadés  qu'elle 
n'est  que  factice  ;  que  les  cultivateurs  avides  cachent  leurs  grains,  dans 
l'espérance  de  le  vendre  plus  cher  après  l'expiration  du  maximum,  peut- 
être  même  dans  l'espérance  de  le  vendre  pour  de  l'argent  monnayé  à  l'en- 
nemi, s'il  avançait.  Cependant  le  peuple  est  victime  de  l'avidité  des  fermiers 
égoïstes  et  de  la  négligence  des  administrateurs,  qui  n'ont  pas  mis  hors  du 
(  ommerce  les  grains  requis  et  qui  ont  confié  l'exécution  des  visites  domi- 
ciliaires à  des  hommes  intéressés  à  fermer  les  yeux.  » 

522.  Arrêté  de  la  municipalité  de  Bourbourg  conforme  à  V arrêté 
duDêp1,  du  1.  —  16  juillet  1793.  [Bourbourg,  Délib.,  II,  à  la  date.] 

523.  Le  District  au  Dépt  ;  réponse.  —  23  et  27  juillet  1793. 
[Nord,  L.  5823,  P  79v  ;  277,  f°  86v]. 

Le  District  expose  qu'il  y  a  une  erreur  dans  le  maximum  de  Bourbourg 
et  de  Bergues  dont  la  rasière  n'est  inférieure  que  d'  1/8  à  celle  de  Dunkerque. 
Pour  celle-ci,  le  maximum  est  de  29  1.  19  s.  7  d.  Il  faudrait  donc  pour  les 
autres  26  1.  13  s.  6  d.  2/3  au  lieu  de  24  1.  11  s.  12  d. 

Le  Dép1  répond  que  le  premier  maximum  a  été  calculé  sur  le  prix  moyen 
des  marchés  du  département  du  1er  janvier  au  1er  mai,  soit  14  1.  7  d.  le 
quintal.  On  a  ensuite  fixé  pour  chaque  marché  la  valeur  de  la  mesure,  en 
proportion.  Le  second  maximum  a  eu  pour  base  le  prix  moyen  de  chaque 
marché  qui  est  devenu  le  maximum  :  soit  à  Dunkerque,  35  1.  2  s.  4  d.  ;  à 
Bergues,  28  1.  15  s.  3  d.  ;  à  Bourbourg,  28  1.  9  s.  8  d.  ;  et,  en  déduisant  1/10 
et  1/20  pour  juin  et  juillet  :  29  1.  19  s.  7  d.,  24  1.  11  s.  12  d.,  24  1. 
7  s.  2  d.  «  Vous  voyez  donc  qu'il  n'est  pas  question  de  comparer  le  maximum 
d'un  marché  avec  un  autre  et  qu'il  ne  peut  être  établi  entre  eux  aucune 
proportion,  puisque  ce  n'est  pas  en  raison  du  poids  que  le  deuxième  maxi- 
mum se  trouve  fixé.  S'il  se  trouve  beaucoup  plus  bas  à  Bergues  et  à  Bour- 
bourg qu'à  Dunkerque,  c'est  que  la  rasière  de  froment  s'est  constamment 
vendue  beaucoup  meilleur  marché  dans  les  deux  premières  villes  que  dans 
l'autre,  depuis  le  1er  janvier  jusqu'au  1er  mai.  » 

524.  Le  directoire  du  dép1  au  Comité  de  Salut  public.  —  23  juillet 
1793.  [Nord,  L.  255,  f°  116.] 

«  Avant  l'exécution  du  décret  du  4  mai,  nos  marchés  étaient  approvisionnés. 
Nous  avons  fixé  le  maximum  du  froment,  du  seigle  et  du  méteil  :  dès  lors 
on  n'a  plus  vu  aucune  de  ces  espèces  de  grains  ;  les  autres  espèces  non 
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soumises  au  maximum  ont  seules  continué  à  arriver.  Un  arrêté  des  repré- 
sentants du  peuple  près  l'armée  du  Nord  nous  a  enjoint  d'établir  un  maxi- 
mum pour  toutes  les  sortes  de  grains  sans  exception  ;  nous  avons  obéi,  et 
dès  cette  époque,  toute  espèce  de  grains  a  disparu  sur  nos  marchés.  Qu'en 
conclure  ?  la  fixation  du  maximum  amène  la  disette  au  milieu  de  l'abon- 
dance. Comment  y  remédier  ?  C'est  de  lever  le  maximum.  Ce  raisonnement, 
citoyens,  est  appuyé  sur  des  faits  ;  il  ne  peut  se  réfuter  ;  aucune  objection 
ne  détruira  une  preuve  aussi  bien  établie  que  celle  que  nous  vous  donnons.» 

525.  La  municipalité  de  Dunkerque  au  District.  —  24  juillet 
1793.  [Nord,  L.  5913  ;  Dunk.,  D..5/3,  f°  139.] 

Des  boulangers  se  plaignent  qu'on  leur  a  fait  payer  391  ras.  de  blé  à 
raison  de  28  1.  15  s.,  tandis  qu'ils  ont  vu  vendre  à  d'autres  au  maximum, 
c'est-à-dire  à  241.10  s.  «  Cette  augmentation,  dont  nous  ne  pouvons  concevoir 
le  motif,  pèsera  sur  la  classe  la  plus  indigente  du  peuple,  puisqu'elle  nous 
obligerait  à  augmenter  de  4  1.  5  s.  la  coupe,  et  elle  nous  met  dans  le  plus 
grand  embarras,  puisque  ceux  de  nos  boulangers  qui  se  sont  procuré  des  blés 
au  marché  de  lundi  à  24  1.  10  s.  auraient  un  avantage  trop  sensible  sur 
ceux  à  qui  vous  les  avez  fait  payer  28  1.  15  s.  Nous  nous  permettons  de  vous 
représenter  que  cette  surhausse  n'a  aucun  motif  fondé  puisque  les  391  ras. 
ont  été  livrées  à  la  mesure  de  Bergues,  dont  le  poids  est  constaté,  et  que 
l'erreur  commise  dans  l'arrêté  du  département  du  Nord  ne  porte  que  sur 
celle  de  Dunkerque,  »  La  municipalité  demande  qu'on  rembourse  la  dif- 
férence. 

526.  Arrêté  du  conseil  général  de  Bourbourg.  —  13  août  1793. 

[Bourbourg,  Délit).,  II,  à  la  date.] 

Un  arrêté  du  Dép\  du  1er  août,  a  levé  le  maximum  du  prix  des  grains  pour 
huit  jours,  c'est-à-dire  jusqu'au  12  ;  le  maximum  devant  reprendre  le  13, 
le  conseil  le  fixe  à  23  1.  11  s.  pour  le  blé  ;  17  1.  7  s.  3  d.  pour  le  seigle  ;  19  L 
15  s.  4  d.  1/2  pour  l'orge  ;  16  1.  2  s.  2  d.  pour  l'avoine. 

527.  La  municipalité  de  Dunkerque  au  District.  —  21  août  1793. 
[Dunk.,  D.  5/3,  f°148v.] 

Les  boulangers  de  Dunkerque  paient  leur  blé  au  magasin  du  District 
au  taux  du  maximum.  Or  ils  ont  vu  ceux  de  Bergues  l'acheter  au  marché 
23  1.  17  s.  Il  y  a  un  écart  de  près  de  9  L  actuellement  sur  la  coupe.  Elle 
demande  prompte  justice. 

§   II 
Circulation  intérieure. 

528.  Pétition  au  District,  de  Four  net,  garçon  meunier  à  Bergues, 
et  réponse  de  la  municipalité.  —  8  mai.  1793.  [Nord,  L.  5895.] 

Fournet  veut  envoyer  2.000  livres  de  fleur  de  farine  à  Cuvo  et  Cie,  mar- 
chands à  Lille.  La  municipalité  refuse  le  permis  de  circulation.  Renvoyé 
par  le  District  à  la  municipalité  qui  répond  qu'elle  a  refusé  le  permis  parce 
que  Fournel  ne  se  conforme  pas  aux  règlements  de  police  qui  prescrivent 
aux  meuniers  et  boulangers  de  déclarer  leurs  achats  à  la  municipalité. 
Comme  il  a  promis  de  s'y  conformer  à  l'avenir,  elle  le  lui  accordera. 
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529.  Le  District  de  Calais  à  celui  de  Bergues.  —  20  juin  1793. 
[Nord,  L.  5906.] 

«  Le  retard  que  votre  Département  a  mis  à  taxer  ]es  grains,  conformé- 
ment à  la  loi  du  4  mai,  a  épuisé  ce  district,  et  même  le  département  du  Pas- 
de-Calais,  des  blés  qui  s'y  trouvaient.  Depuis  un  mois,  nos  marchés  sont 
dégarnis  ;  nous  avons  été  obligés  d'autoriser  les  boulangers  de  Calais  à  aller 
s'approvisionner  aux  marchés  de  Bourbourg  et  de  Bergues,  nonobstant  la 
différence  de  la  taxe;  la  perte  en  sera  supportée  par  le  District  et  payée 
par  des  sols  additionnels.  Les  boulangers  de  Calais  ont  en  conséquence  fait 
quelques  achats  aux  marchés  de  Bourbourg  et  de  Bergues  où  le  blé  abonde. 
Nous  apprenons  que  les  achats  éprouvent  des  obstacles  à  Bourbourg  et  les 
blés  achetés  y  ont  été  emmagasinés.  Ceux  achetés  à  Bergues  ont  été  arrêtés 
par  la  garde  nationale  de  Holque.  »  Il  demande  que  le  District  intervienne. 

530.  Séance  du  conseil  général  du  district  (1).  —  21  juin  1793. 
[Nord,  L.  5784,  fo82v.] 

Sont  présents  les  citoyens  Demarecaux,  président;  Boissier, 
Faulconnier,  Decarren,  Lequesne,  administrateurs  ;  Bras- 
sart,  procureur-syndic  et  Testedesvignes,  secrétaire... 

...  On  a  mis  sur  le  bureau  un  arrêté  du  Département  du  Pas- 
de-Calais,  du  onze  de  ce  mois,  qui  enjoint  aux  cultivateurs,  mar- 
chands et  autres  propriétaires  de  toute  espèce  de  grains,  ses  admi- 
nistrés, de  les  conserver  pour  l'approvisionnement  des  marchés 
dudit  département,   sous  peine  de   3.000  francs  d'amende. 

Le  conseil,  considérant  que  cet  arrêté  menace  ce  district  de  trou- 
bles, que  toute  la  surveillance  de  ses  administrateurs  aura  peine  à 
prévenir  ;  considérant  que  le  Département  du  Pas-de-Calais,  en 
interdisant  la  sortie  de  son  territoire  de  toute  espèce  de  grains, 
y  a  compris  le  soucrion,  et  que,  depuis  longtemps,  ce  district  tire 
une  production  dudit  département  pour  la  fabrication  des  bières  ; 
que  cette  entrave  va  produire  un  renchérissement  subit  sur  cette 
boisson  de  première  nécessité,  qui  frappera  sur  la  classe  la  plus 
indigente  des  citoyens  de  ce  district  ;  considérant  enfin  que  ledit 
arrêté  est  une  infraction  formelle  à  la  loi  sur  la  circulation  des 
grains  ;  le  procureur-syndic  entendu  ;  il  a  été  délibéré  d'en 
adresser  copie  au  Département  du  Nord,  pour  qu'il  ait  à  prendre 
les  mesures  que  sa  prudence  lui  suggérera  ;  de  dénoncer  pareille- 
ment ledit  arrêté  au  Comité  de  surveillance  des  subsistances, 
avec  prière  de  le  mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention  Nationale. 

Il  a  été  fait  lecture  d'un  procès-verbal  tenu  par  la  municipalité 
d'Holque,  relativement  à    l'arrestation    de    plusieurs    bateaux 

(1)  Pour  la  composition  du  District  en  1793,  voir  n°  259.  Coppens  mourut  le 
3  juillet  1793  et  fut  remplacé  par  Coulier  au  directoire.  Demarecaux,  le  président,  fut 
suspendu  le  23  août  par  le  Département.  Dès  le  19,  on  élut  Lequesne  pour  le  remplacer. 
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chargés  de  grains  pour  Calais  et  Boulogne  ;  que  plusieurs  individus 
voulaient  s'en  emparer  et  le  vendre  au  mépris  des  ordres  de  ladite 
municipalité.  A  cet  égard,  le  procureur-syndic  a  observé  que  le 
maire  de  ladite  commune  était  venu  hier  dénoncer  ce  fait  et 
qu'il  avait  écrit  au  procureur  de  la  commune  pour  lui  prescrire 
une  marche  de  conduite  en  pareille  circonstance;  qu'il  paraît, 
par  le  procès- verbal  de  ladite  municipalité,  que  le  procureur  de 
la  commune,  pour  toute  force  armée  qu'il  devait  requérir  pour 
dissiper  l'attroupement ,  s'était  contenté  de  demander  huit  hommes 
dans  deux  communes  très  insuffisantes,  pour  l'opposer  à  une 
quarantaine  de  citoyens  égarés  ;  ledit  procureur-syndic  a  dit  qu'il 
ne  voyait  pas  d'autre  parti  à  prendre  en  ce  moment,  pour  pro- 
téger le  départ  dont  s'agit,  que  d'inviter  le  citoyen  Vermeersch, 
notre  collègue,  de  se  transporter  à  Holque  ;  d'employer  les 
moyens  les  plus  persuasifs  pour  engager  les  récalcitrants  à  laisser 
suivre  à  ces  bateaux  leur  destination,  et  lui  mander  que,  s'il 
prévoit  que  les  voies  de  conciliation  ne  puissent  lui  réussir,  de 
requérir  la  force  armée  en  nombre  suffisant  ;  ce  qui  a  été  adopté 
par  le  conseil. 

531.  Correspondance  et  arrêté  du  District  relatifs  à  V affaire 
d' Holque. 

Le  procureur-sy.ndic  au  procureur  de  la  commune  pour  l'inviter  à  faire 
respecter  la  loi  du  4  mai  ;  20  juin  1793  [Nord,  L.  5834,  f°  121].  Le  District 
à  Vermeersch,  administrateur  du  département,  à  Saint-Pierrebouck,  en  lui 
faisant  passer  les  procès-verbaux,  l'invite  à  se  rendre  sur  place  pour  faire 
passer  les  grains  de  gré  ou  de  force  ;  21  juin  [Nord,  L.  5829, >  103].  Arrêté 
du  District  renvoyant  les  procès-verbaux  au  juge  de  paix  de  Wallon: 
23  juin  [Nord,  L.  5784,  f°  83v]. 

532.  Délibération  du  conseil  général  du  département.  —  22  juin 
1793.  [Nord,  L.  134,  fo  105.] 

Présents  :  les  citoyens  Duptjich,  président  ;  Desmoittier, 
Bouly,  Delsarte,  Lebon,  Façon,  Desgardins,  Fauviaux. 
Camuzet,  Marlier,  Delehaye,  administrateurs  ;  Bachelier, 
procureur-général-syndic,  et  Lagarde,  secrétaire  général. 

Une  séance  du  sûreté  a  été  ouverte,  conformément  à  l'article  5 
de  la  loi  du  27  août  1792,  sous  la  présidence  du  citoyen  Dupuich. 

Le  citoyen  Guilbert,  administrateur  du  département  du  Pas- 
de-Calais,  est  introduit  ;  il  dépose  sur  le  bureau  une  commission 
qui  le  charge  de  se  rendre  près  de  l'administration,  pour  la  pré- 
venir que  des  grains  achetés  par  des  boulangers  de  Calais  et  de 
Boulogne  ont  été  arrêtés  à  Bourbourg,  et  pour  l'engager  à  protéger 
le  transport  des  grains  acquis  pour  la  consommation  de  ses  admi- 
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Histrés.  Le  citoyen  Guilbert  observe  que  la  disette  de  cette;  denrée 
dans  le  département  du  Pas-de-Calais  provient  de  ce  que  le 
maximum  de  la  valeur  a  été  fixé  beaucoup  plus  tard  et  à  un  taux 
plus  élevé  dans  celui  du  Nord. 

Le  conseil,  considérant  que  le  Département  du  Pas-de-Calais, 
par  un  arrêté  du  onze  de  ce  mois,  retient  les  subsistances  qui  se 
trouvent  dans  son  arrondissement,  a  cru  ne  pouvoir,  dans  ce 
moment,  prendre  aucune  mesure  sur  la  réclamation  de  ce  dépar- 
tement. Ouï  le  procureur-général-syndic,  un  arrêté  a  été  pris  en 
conséquence,  et  il  a  été  écrit  aux  représentants  du  peuple  près  de 
l'armée  du  Nord. 

533.  Délibération  du  conseil  général  du  département.  —  27  juin 
1793.  [Nord,  L.  108,  ffo  6v-7.] 

Guilbert,  membre  du  conseil  général  dir  Pas-de-Calais,  demande  qu'il 
soit  ordonné  aux  municipalités  du  district  de  Bergues  de  laisser  passer 
4  à  500  rasières  achetées  pour  Boulogne  et  Calais.  Arrêté  d'écrire  au 
District  pour  connaître  les  motifs  de  ces  entraves  à  la  circulation. 

Le  Pas-de-Calais  est  prié  de  communiquer  son  arrêté  du  11,  qui  défend 
la  sortie  des  grains,  ainsi  que  les  mesures  qu'il  a  prises  pour  faire  cesser 
le  mauvais  effet  qu'il  a  produit  sur  l'approvisionnement  des  communes 
limitrophes. 

534.  Le  Département  au  District.  —  6  juillet  1793.  [Nord,  L. 
277,  f°  43.] 

Le  Pas-de-Calais  annonce  qu'il  a  retiré  l'article  premier  de  son  arrêté 
du  11  juin  qui  défendait  la  sortie  des  grains.  Il  faut  que  le  District  s'informe 
des  grains  arrêtés  à  Holque  et  à  Watten,  que  le  Pas-de-Calais  réclame. 

535.  Rapport  du  bureau  compétent  et  arrêté  du  directoire  du 
dépx  sur  les  troubles  d"  Holque.  —  12  juillet  1793.  [Nord,  L.  Ad. 
centr.  457,  ancienne  cote.] 

Trois  bateaux  de  blé,  chargés  à  Bergues,  descendant  sur  Watten,  ont  été 
arrêtés  à  Holque  par  un  attroupement  de  500  personnes.  La  municipalité 
a  fait  battre  la  générale  et  n'a  pu  rassembler  que  9  hommes.  Elle  a  fait 
appel  à  la  garde  nationale  de  Watten  qui  n'a  pas  bougé.  S'étant  rendue  sur 
les  lieux,  elle  a  lu  les  lois  relatives  à  la  circulation  des  grains  aux  mutins 
qui  l'ont  obligée,  par  leurs  menaces,  à  se  retirer.  Dépourvue  de  forces,  elle 
n'a  pu  faire  de  sommations.  Les  attroupés  avaient  beaucoup  de  fusils.  Le 
grain  fut  déchargé  et  vendu  15  ou  20  livres  le  sac. 

Le  juge  de  paix  de  Watten,  Duwet,  a  reçu  de  la  municipalité  une  dénon- 
ciation nominative.  Il  a  fait  mettre  les  accusés  en  arrestation,  mais  après 
quelques  faibles  interrogatoires,  sans  avoir  recueilli  de  témoignages,  pas 
même  celui  de  la  municipalité,  il  les  a  mis  en  liberté.  Sur  la  proposition  du 
bureau,  le  Département  renvoie  l'affaire  aux  représentants  à  Bergues,  pour 
examen  de  la  conduite  du  juge  de  paix.  —  Le  25  juillet,  on  lit  en  séance 
du  District,  un  arrêté  de  Carnet  qui  renvoie  l'affaire  au  District  pour 
enquête.  Le  District  en  charge  le  juge  de  paix  de  Bourbourg  [Nord,  L. 
5784,  fû  103.] 
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536.  Enquête  de  Duivet,  juge  de  paix  de  Watten  sur  une  arres- 
tation de  farine  opérée  par  la  municipalité  de  Lederzeele.  —  20  et 
21  juillet  1793.  [Nord,  L.  5924.] 

L'affaire  a  été  renvoyée  au  juge  par  Brassart,  procureur-syndic  du 
district.  Pierre  Serdobbel,  de  Volckerinckhove,  réclame  7  rasières  arrêtées 
le  r  11  les  a  achetées,  il  y  a  environ  3  semaines,  au  marché  de  Bergues, 
à  Dewynter,  de  Volckerinckhove,  qui  était  venu  les  livrer  au  magasin  de 
Bergues  où  on  les  a  refusées  comme  impropres  à  la  consommation.  Il  déclare 
que  ces  farines  étaient  destinées  à  la  fabrique  d'amidon  de  Nieurleet  et  qu'il 
n'a  pas  acheté  d'autres  grains  depuis  3  mois  -  Dewynter  confirme:  il  lui 
a  vendu  14  rasières  —  Mais  François  Sterckeman,  de  Bollezeele,  dit  avoir 
vendu  à  Serdobbel,  le  12  juillet,  7  rasières  de  blé  à  21  livres,  attendu  qu'il 
n'était  pas  livrable  comme  bon  blé  -  J.-Bte  Vandenabeele,  garçon  meunier 
de  Pierre  Isaert,  à  Volckerinckhove,  dit  avoir  moulu  les  15  rasières  vendues 
par  Dewynter,  plus  les  7  rasières  vendues  par  Sterckeman  qu'il  a  livrées 
à  Nieurleet,  le  17.  Ces  deux  lots  n'étaient  pas  bons,  mais  pouvaient  servir  a 
la  panification  en  cas  de  besoin.  ^  Le  21,  le  juge  constate  que  Serdobbel 
a  menti  et  renvoie  l'affaire  au  procureur-syndic. 

§  III 
Secours  aux  districts  étrangers. 

537.  Le  Département  au  District.  —  6  juillet  1793.  [NorcL  L. 
277,  f°  44.] 

Nous  avons  reçu,  citoyens,  le  tableau  que  vous  nous  avez  envoyé  des 
grains  existant  dans  les  communes  de  votre  arrondissement  ;  nous  y  avons 
vu  avec  satisfaction  qu'elles  étaient  suffisamment  approvisionnées  et 
qu'après  déduction  faite  des  quantités  nécessaires  à  leur  consommai  ion 
jusqu'à  la  récolte,  il  restait  un  excédent  de  9.887  rasières.  Vous  nous  deman- 
dez citoyens,  à  faire  rentrer  cet  excédent  dans  les  magasins  de  votre  ville 
pour  servir  à  son  approvisionnement;  nous  vous  y  autoriserions  bien 
volontiers  si  le  recensement  des  grains  dans  les  autres  districts  eût  présente 
un  résultat  aussi  heureux  ;  mais  les  districts  de  Douai,  Valenciennes,  Le 
Quesnoy,  Cambrai  et  Avesnes  ne  présentent  que  la  disette,  »  il  est  indispen- 
sable de  leur  distribuer  cet  excédent. 

Toutefois,  comme  il  reste  encore  à  fournir  30.000  sacs  de  grams 
sur  le  contingent  du  département  et  que  le  district  n'a  été  requis  que  pour 
2  000  sacs,  il  est  nécessaire  qu'il  fournisse  encore  pareille  quantité  (1), 
Comme  il  a  fait  verser  1.944  ras.  de  grains  du  poids  de  224  livres,  soit 
3.549  qx  1/2  au-dessus  de  son  contingent,  il  n'a  plus  qu'à  verser  1.627  ras. 
de  224  1.,  ce  qui  complétera  le  contingent  en  sacs  de  200  livres. 

En  déduisant  ces  1.627  ras.  de  l'excédent,  il  sera  ramené  à  8.260  rasière$ 
que  le  Département  attribue  aux  communes  de  Lille,  3.000  rasières  ;  Douai 
2  500  ;  Cambrai,  1.500  ;  Maubeuge,  500  ;  Avesnes,  400  ;  Landrecies,  150  ; 
Le  Quesnoy  210.  Ces  communes  vont  être  prévenues  qu'elles  pourront 
enlever  les  grains  à  Bergues  où  le  District  les  fera  rassembler.  Elles  paieront 
comptant  à  l'enlèvement. 

(1)  Voyez  n°s  551  et  552. 
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538.  Le  District  au  Département  ;  réponse.  —  13  et  20  juillet 
1793.  [Nord,  L.  5823,  fo  75v;  277,  f°  71.] 

Il  va  faire  passer  les  grains  demandés  parle  Dép1  pour  les  autres  districts, 
mais  il  objecte  que  :  1°  l'excédent  constaté  au  recensement  est  déjà  entamé 
par  la  consommation;  2°  la  récolte  s'annonce  bien,  mais  est  encore  éloignée. 

Le  Département  insiste  et  invoque  l'exemple  du  District  d'Hazebrouck 
qui  s'est  prêté  à  l'envoi  des  secours. 

539.  Séance  du  conseil  général  du  district.   —    15  juillet  1793. 

[Nord,  L.  578 1,  fo  96.] 

Sont  présents  les  citoyens  Boissier,  Vermeersch,  Warin, 
Fatjlconnier,  Decarren,  Mouton,  administrateurs  ;  Brassart, 
procureur-syndic  et  Testedesvignes,  secrétaire 

Les  députés  de  la  commune  de  Calais  se  présentent  et  remettent 
sur  le  bureau  une  commission  qui  les  charge  de  faire  des  achats 
de  grains  au  marché  de  cette  ville,  et  disent  que,  dans  la  disette 
où  se  trouvent  toutes  les  communes  du  Pas-de-Calais  et  autres, 
ils  espèrent  trouver,  par  un  bon  ordre  de  choses,  des  secours  que 
ces  communes  attendent  de  ce  district  ;  ils  ajoutent  que,  s 'étant 
adressés  à  la  municipalité  de  cette  ville,  elle  leur  a  dit  que  l'ex- 
cédent des  besoins  de  ce  district  fût  partagé  entre  toutes  les 
municipalités  réclamantes  ;  d'autres  députés  de  Boulogne  et 
autres  demandent  égalenient  ce  partage,  mais  ils  désirent  que 
le  soucrion  y  entre  en  masse  et  que  le  contingent  de  Dunkerque 
se  réduise  à  400  rasières,  au  lieu  de  600  et  700  que  cette  munici- 
palité réclame  ;  les  députés  de  Calais  s'opposent  à  l'introduction 
du  soucrion  ;  enfin  le  besoin  de  ces  municipalités  paraissant 
extrême,  il  a  été  arrêté  qu'outre  l'excédent  des  besoins  de  ce 
district  s 'élevant  à  37  sacs,  il  y  sera  ajouté  260  autres  rasières  de 
blé,  pris  des  magasins  de  cette  ville,  à  remplacer  ci-après,  pour 
être  partagé  entre  lesdites  communes  en  raison  de  leur  population. 

540.  Séance  du  conseil  général  du  dépx.  —  23  juillet  1793. 
[Nord,  L.  134,  f°  117.]  \ 

Le  District  de  Saint-Omer  prévient  le  Département  du  Nord  que,  confor- 
mément à  la  loi  du  1er  (1),  il  va  faire  acheter  2.000  rasières  de  blé  dans  les 
districts  de  Bergues  et  d'Hazebrouck  (Lettres  au  District,  dans  L.  5906).  * 

(1)  Caron,  op.  cit.,  n°  23.  La  loi  autorisait  les  Départements  et  Districts  qui 
manquaient  de  grains  à  en  faire  acheter  chez  les  particuliers  clans  les  départements  où 
ils  étaient  abondants,  au  prix  du  lieu  d'achat.  Cette  loi  fut  rapportée  par  le  décret  du 
25  août  1793  qui  autorisa,  par  contre,  le  Conseil  exécutif  provisoire  à  l'aire  des  réqui- 
sitions pour  les  départements  en  disette  (Caron,  n°  32).  Toutefois,  le  Comité  de  Salut 
public  arrêta  que,  nonobstant,  les  marchés  passés  en  vertu  de  la  loi  du  1er  juillet 
seraient  exécutés  (Aulard,  VI,  140,  n°  2).  Un  autre  décret,  du  27  août,  mit  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur  une  somme  de  quinze  millions  pour  le  paiement 
des  subsistances  achetées  à  l'étranger,  et  pour  les  secours  et  avances  aux  parties 
de  la  République  exposées  aux  invasions  de  l'ennemi  ou  qui  avaient  souffert  de  pertes 
de  récoltes  par  intempéries  de  saisons  (Duvergier,  VI,  167). 

23 
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541.  Séance  du  conseil  général  du  district.  —  25  juillet  1793. 
[Nord,  L.  5784,  f°  102  sq.] 

Sont  présents  les  citoyens  Demarecaux,  président;  Boissier, 
Faulconnier,  Decarren,  Coulier,  Warin,  Josselin,  Ver- 
meesch,  Lequesne,  administrateurs  ;  Brassart,  procureur- 
syndic  et  Testedesvignes,  secrétaire 

La  séance  du  relevé  ayant  été  consacrée  aux  mesures  de  subsis- 
tance à  prendre  dans  la  circonstance,  où  ce  district  se  trouve,  de 
devoir  fournir  des  grains  aux  villes  et  pays  en  proie  à  la  disette  ; 
le  citoyen  Faulconnier  a  fait  un  rapport  sur  notre  position  ;  il 
en  résulte  que  l'état  de  nos  ressources  ayant  été  fait  par  aperçu 
et  envoyé  au  Département,  cette  administration  a  mal  conçu  cet 
état  et  a  erré  dans  la  distribution  de  l'excédent  qu'il  présente 
entre  les  districts  de  Lille,  Douai,  Cambrai  et  autres  ;  cette 
erreur  provient  de  ce  que  les  approvisionnements  de  nos  marchés, 
et  qui  sont  considérables,  n'ont  point  entré  dans  la  déduction  du 
total  que  présente  ledit  état  ;  néanmoins,  d'un  côté,  les  adminis- 
trations comprises  dans  la  répartition  du  département  demandent 
leurs  contingents  ;  d'autre  part,  les  villes  de  Calais,  Boulogne, 
St-Omer  et  autres  communes  du  Pas-de-Calais,  qui,  attendu  leur 
extrême  besoin,  ont  déjà  reçu  une  quantité  considérable  de  grains, 
en  demandent  encore  ;  la  consommation,  d'autre  part,  immense 
de  la  grande  population  de  ce  district  exige  un  approvisionne- 
ment aux  marchés  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  surveiller  ;  les 
besoins  du  service  de  la  marine  de  Dunkerque  sont  manifestes  ; 
la  subsistance  des  armées  qui  nous  environnent  mérite  égale- 
ment notre  sollicitude  ;  qu'on  ajoute  la  dénonciation  faite  que  le 
district  de  St-Omer  fait  enlever  clandestinement  tous  les  blés 
de  la  campagne  avoisinant  son  territoire  ;  tout  enfin  présente  un 
tableau  si  effrayant  qu'il  est  instant  de  recueillir  toutes  nos  res- 
sources, et  les  comparer  et  calculer  sur  les  demandes  faites  afin 
d'en  partager  les  résultats  avec  la  franchise  et  la  loyauté  que  le  bien 
de  la  chose  publique  exige. 

Une  discussion  sur  cet  objet  ayant  été  ouverte,  elle  a  présenté 
plusieurs  moyens  également  sages  dans  la  circonstance  actuelle  : 
l'un  d'arrêter  le  progrès  des  enlèvements,  non  seulement  par  les 
agents  du  district  de  St-Omer,  mais  aussi  par  le  citoyen  Van- 
denbavière  que  l'on  dénonce  formellement  pour  un  accapareur 
de  toute  espèce  de  grains  ;  un  autre,  de  faire  enlever  tous  les 
grains  qui  se  trouvent  dans  les  communes  de  l'extrême  frontière 
pour  en  éviter  l'enlèvement  par  l'ennemi,  et  ce,  par  les  moyens  de 
rigueur  que  permettent  la  loi  et  les  circonstances  ;  un  autre,  de 
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presser  le  recensement  exact,  par  visites  domiciliaires,  des  grains 
existant  dans  toutes  les  communes  intérieures,  d'enjoindre  à 
leurs  municipalités  d'en  faire  verser  le  dixième  de  l'excédent  sur 
les  marchés  de  Bergues  et  Bour bourg  ;  sur  ce,  la  délibération  a 
été  prise  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  conseil  général  du  district  de  Bergues,  pressé  par  le  besoin 
de  subsistances  des  citoyens  du  district,  de  ceux  des  districts 
voisins  et  autres  de  l'intérieur  de  la  République,  dénommés  dans 
la  répartition  du  département  du  Nord  ;  considérant  que  les 
communes  de  ce  district  n'ont  point  satisfait  aux  diverses 
réquisitions  qui  leur  ont  été  faites  de  fournir  leurs  contingents 
dans  les  magasins  et  dans  les  marchés,  et  que  les  citoyens  desdites 
communes,  outre  leur  refus  de  livrer  ce  qui  leur  a  été  demandé, 
se  permettent  de  cacher  leurs  grains;  considérant  que,  dans  ce 
moment  de  disette,  tous  les  citoyens  doivent  faire  les  plus  grands 
efforts,  et  même  des  sacrifices,  pour  se  secourir  mutuellement,  et 
qu'il  est  de  la  plus  grande  importance  d'éviter  que  des  malveil- 
lants se  glissent  parmi  eux  pour  les  écarter  du  sentiment  fraternel; 
considérant  que  les  mesures  de  rigueur  ne  peuvent  plus  s'éviter 
pour  rendre  à  la  société  la  subsistance  que  les  ennemis  intérieurs 
et  extérieurs  voudraient  lui  soustraire  ;  le  procureur-syndic 
entendu  ;  arrête  que  des  commissaires  de  l'administration,  aux- 
quels les  pouvoirs  et  autorités  les  plus  étendus  sont  donnés, 
parcourront  les  communes  de  ce  district,  en  commençant  par 
celles  situées  à  l'extrême  frontière  ;  feront  toutes  recherches, 
même  par  visites  domiciliaires,  assistés  de  commissaires  de  la 
municipalité,  pour  la  découverte  de  toute  espèce  de  grains  ; 
constateront  les  vrais  et  pressants  besoins  des  propriétaires  de 
ceux  ainsi  trouvés  ;  enlèveront  sur-le-champ  ce  qu'ils  en  auraient 
d'excédent  ;  les  feront  transporter  dans  les  magasins  des  villes 
fortifiées  de  ce  district  pour  être  répartis  soit  en  approvisionne- 
ment des  marchés  ou  des  places  de  guerre,  soit  entre  les  villes 
qui  se  trouvent  en  disette  ;  requerront  des  municipalités  où  ils 
se  trouveront  les  chariots  et  chevaux  nécessaires  au  transport 
desdits  grains  ;  requerront  la  force  publique  au  besoin  pour 
l'opération  conséquente  dont  ils  sont  chargés  ;  se  feront  aider 
dans  icelle  par  telles  personnes  qu'ils  trouveront  convenir  ;  et 
seront  tous  lesdits  grains,  ensemble  les  frais  de  transport  et 
accessoires,  payés  au  maximum  sur  le  vu  des  certificats  desdits 
commissaires  par  le  receveur  du  district.  Le  conseil  a  nommé 
pour  ces  devoirs  les  citoyens  Warin  et  Vandenheede,  expert, 
adjoint  à  ce  dernier  le  citoyen  Lequesne  ;  auxquels  copie    du 
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présent  arrêté  sera  délivrée  sons  le  sceau  de  l'administration  pour 
leur  servir  de  commission. 

Sur  l'assertion  que  les  villes  de  Bergues  et  autres  de  ce 
district  renfermaient  des  grains  et  qu'ils  étaient  cachés  par  des 
particuliers,  délibéré  avec  le  procureur-syndic,  que  le  citoyen 
Decarren,  commissaire  de  l'administration,  assisté  de  deux 
officiers  municipaux,  ferait  toutes  visites  domiciliaires  qu'il 
trouverait  bon  pour  les  découvrir  et  s'en  emparer  aux  mêmes 
conditions  que  pour  les  enlèvements  qui  vont  s'opérer  dans  les 
campagnes. 

542.  Séance  du  conseil  général  du  district.  —  26  juillet  1793. 
[Nord,  L.  5784,  f°  103v.] 

Sont  présents  les  citoyens  Demarecaux,  président;  Boissier, 
Decarren,  Faulconnier,  administrateurs;  Brassart,  pro- 
cureur-syndic, Testedesvignes,  secrétaire. 

Les  citoyens  Delattre  et  Ch.  Defrance,  députés  de  la  commune 

de  St-Omer,  se  présentent  et ils  ont  dit  que  la  commune  de 

St-Omer  était  nettement  en  disette  de  blé,  qu'on  y  mange  du 
pain  fait  avec  du  blé  mêlé  de  seigle  ;  et  demandent  du  secours  ; 
un  député  de  la  municipalité  de  Dunkarque  survient  et,  ayant 
exposé  la  situation  de  la  ville  à  l'égard  de  ses  subsistances,  duquel 
il  résulte  qu'elle  n'a  que  1.500  rasières  qui  forment  sa  subsistance 
de  15  jours,  et  demande  quelles  peuvent  être  les  espérances  de 
cette  commune.  L'administration  leur  rend  compte  de  ses 
embarras,  des  demandes  énormes  qui  lui  sont  adressées  et  des 
mesures  de  rigueur  qu'elle  a  prises  hier  à  cet  égard  ;  elle  repré- 
sente que,  jusqu'au  résultat  des  opérations  dont  les  commissaires 
sont  en  ce  moment  chargés,  il  ne  lui  est  pas  possible  de  procurer 
ni  aux  uns,  ni  aux  autres,  les  secours  qu'elle  désirerait. 

543.  Le  directoire  du  district  à  celui  du  dépK  —  27  juillet  1793. 
[Nord,  L.  1382.] 

Toutes  ses  démarches  pour  fournir  des  grains  aux  districts  et  aux  dépar- 
tements voisins  sont  vaines.  Des  commissaires  parcourent  les  campagnes 
pour  trouver  les  grains  cachés.  Dans  l'état  de  recensement  qu'il  a  envoyé 
étaient  compris  la  consommation,  les  besoins  de  la  marine,  etc.  Le  Dépar- 
tement n'en  a  pas  tenu  compte. 

544.  Le  District  de  Boulogne  à  celui  de  Bergues.  —  28  juillet 
1793.  [Nord,  L.  5906.] 

La  disette  est  extrême.  Boulogne  était  alimenté  par  St-Omer  et  la  Flandre. 
La  loi  du  4  mai  a  supprimé  ce  trafic.  Le  District  a  alors  établi  un  commis- 
saire à  demeure  à  Bergues.  Mais  il  a  peu  acheté  et  on  sollicite  1  appui  du 
District. 
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545.  Le  District  aux  municipalités  de  Bambecque.  et  de  Honds- 
choote.  —  29  et  30  juillet  1793.  [Nord,  L.  5823,  &>  84,  84v  et  85 v.] 

Le  29,  il  annonce  à  Bambecque  l'envoi  de  39  voitures,  le  30,  pour  enlever 
369  rasières  de  blé.  Le  30,  il  ordonne  à  cette  municipalité  de  faire  conduire 
le  blé  par  les  paysans  eux-mêmes,  le  convoi  étant  occupé  ailleurs.  Le  même 
jour,  il  ordonne  à  Hondschoote  de  verser  40  ras.  d'avoine  et  de  continuer 
le  versement  de  350  ras.  de  blé. 

546.  Séance  du  conseil  général  du  district.  —  1er  août  1793. 
[Nord,  L.  5784,  f?  106.] 

Sont  présents  les  citoyens  Demarecaux,  président;  Decarren, 
Boissier,  administrateurs  ;  Brassart,  procureur-syndic  et 
Testedesvignes,  secrétaire 

Les  citoyens  forcés  de  verser  leurs  approvisionnements  de 
blé  dans  les  magasins  de  Bergues  réclament  contre  la  fixation 
du  maximum  à  compter  du  premier  de  ce  mois,  et  demandent 
qu'attendu  que  le  blé  dont  est  question  est  à  la  disposition  de 
l'administration  depuis  quelques  jours,  conséquemment  depuis 
le  courant  du  mois  dernier,  il  soit  payé  au  maximum  du 
même  mois  dernier;  une  discussion  s'étant  ouverte  à  ce  sujet, 
il  en  est  résulté  que  ce  serait  une  injustice  de  ne  payer 
que  sur  le  maximum  actuel  ce  qui  a  été  acheté  ou  enlevé  le 
mois  dernier;  en  conséquence,  considérant  d'un  côté  que  les  blés 
qui  se  versent  actuellement  ont  été  enlevés  par  suite  de  délibé- 
ration du  conseil,  et  que  de  l'autre,  les  circonstances  sont  trop 
malheureuses  pour  décourager  les  habitants  dans  le  zèle  qu'ils 
montrent  à  fournir  aux  marchés  et  procurer  des  subsistances  à 
nos  frères  qui  en  manquent  ;  le  procureur-syndic  entendu  ;  il  a  été 
arrêté  que  les  blés  retenus  en  ce  moment  et  ceux  qui  le  seraient 
jusqu'au  marché  prochain  seront  fixés  au  maximum  du  mois 
dernier. 

547.  Le  District  de  Calais  à  celui  de  Bergues,  —  1er  et  3  août 
1793.  [Nord,  L.  5906.]  —  Délibération  du  District.  —  1er  août 
1793.  [Nord,  L.  5784,  f°  108.] 

Le  District  de  Calais  demande  des  secours  eu  grains.  —  Le  District  de 
JBergues  demande  au  contraire  qu'il  lui  réserve  une  partie  de  deux  charge- 
ments de  blé  qui,  suivant  Garnot,  viennent  d'arriver  à  Calais  (1). 

548.  Le  directoire  du  district  à  la  municipalité  de  Lille.  —  1er 
et  3  août  1793.  —  [Nord,  L.  5823,  fï°  86v  et  88.] 

Il  annonce  qu'il  ne  peut  rien  envoyer  à  cette  municipalité  parce  qu'il  a 
réuni  trop  peu  de  blé  pour  en  céder  et  qu'il  est  réduit  lui-même  aux  expé- 

(1)  Cette  délibération  esl  analysée  dans  la  Correspondance  Générale  de  Carnot, 
II,  433. 
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dients  (Ie*  août)  et  à  cause  des  réquisitions  des  représentants  pour  Fappro- 
sivionnement  de  siège  de  Lille  même  qui  est  menacée  par  l'ennemi  (3  août). 

549.  Le  Département' au  District.  —  1er  août  1793.  [Nord,  L. 

277,  f°  97v.] 

Plusieurs  places  fortes  menacées  de  siège  manquent  de  subsistances.  En 
vertu  de  l'article  11  de  la  loi  du  4  mai,  le  District  de  Bergues  a  été  requis 
de  leur  fournir  l'excédent  de  sa  consommation  jusqu'à  la  récolte.  «  Notre 
devoir  est  rempli,  nous  sommes  prêts  à  en  justifier...  attendez-vous  que 
vous  serez  également  tenus  de  donner  les  preuves  de  ce  que  vous  aurez  fait 
ou  négligé  de  faire  pour  atteindre  le  même  but.  »  Quelle  responsabilité  si 
une  de  ces  villes  venait  à  être  assiégée  et  se  rendait  faute  de  vivres  !  Il  ne 
suffît  pas  de  dire  qu'on  ne  peut  fournir,  il  faut  en  faire  la  preuve.  «  Il  n'est 
qu'un  moyen  de  la  faire.  C'est  de  faire  constater  où  ont  passé  les  grains 
existants  dans  votre  arrondissement  au  30  mai  dernier  et  qui  font  partie 
des  déclarations  dont  nous  avons  le  résultat  sous  les  yeux  »,  chose  facile 
puisqu'au  moment  où  on  a  fait  le  recensement,  la  loi  défendait  de  vendre 
hors  des  marchés,  à  l'exception  des  ventes  aux  non-récoltants  des  campagnes 
sur  autorisation  des  municipalités.  Le  District  doit  envoyer  au  Département 
les  certificats  des  municipalités  constatant  les  ventes  dans  les  marchés  et 
aux  particuliers,  depuis  le  30  mai.  On  pourra  juger  si  l'excédent  a  été 
absorbé. 

Faire  un  nouveau  recensement  ou  se  contenter  de  visites,  c'est  donner 
le  moyen  de  soustraire  des  grains.  Il  faut  s'en  tenir  aux  premières  décla- 
rations «  sur  l'exactitude  desquelles,  on  peut  plutôt  compter,  puisqu'il  ne 
s'attendaient  pas  alors  qu'on  allait  disposer  du  superflu  ».  C'est  au  District 
à  faire  représenter  ce  que  les  détenteurs  de  grains  ne  justifieront  pas  avoir 
vendu.  Il  doit  leur  rappeler  l'article  28  du  décret  qui  punit  de  mort  ceux 
qui  détruisent  méchamment  des  grains. 

550.  Arrêtés  du  conseil  général  du  district  sur  les  demandes 
d?  achats  destinés  à  V approvisionnement  de  districts  étrangers. 

1  —  Autorisation  au  District  de  Calais,  pour  ce  jour,  d'acheter  100  ras. 
au  marché  de  Bergues  —  28  avril  1793  [Nord,  L.  5784,  f°  49]. 

2  —  Autorisation  au  District  de  St-Omer  d'acheter  jusqu'à  2.000  ras. 
dans  le  canton  de  Watten,  sauf  à  en  donner  une  autre  quand  on  connaîtra 
les  résultats  du  recensement  (1),  sans  que  le  prix  de  la  rasière  puisse  être 
porté  à  plus  de  30  livres  —  30  avril  1793  [Ibid.,  f°  50]. 

3  —  Autorisation  d'achat  pour  la  ville  de  Boulogne  —  10  juin  1793. 
[Ibid.,  fo  75]. 

4  —  Autorisation  d'acheter  pour  la  ville  de  Boulogne  au  marché  de  Bour- 
bourg  —  24  juin  1793  [Ibid.,  f°  84]. 

5  —  Sur  réquisition  des  commissaires  de  Calais,  il  est  accordé  une  escorte 
aux  grains  qu'ils  achèteront,  jusqu'à  St-Nicolas  —  1er  juillet  1793  (Ibid., 
f°87]. 

6  —  Autorisation  d'acheter  pour  la  ville  de  Boulogne  au  marché  de 
Bergues  —  4  juillet  1793  [Ibid.,  f°  89v]. 

7  —  Avance  de  50  rasières  sur  les  magasins  militaires  pour  la  commune 

(1)  No  291. 
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de  Boulogne,  le  marché  de  Bergues  n'ayant  même  pas  été  assez  fourni  pour 
Bergues  et  Dunkerque.  —  8  juillet  1793.  [Ibid.,  f°  90 v]. 

8  —  Lille  demande  des  grains,  par  lettre  du  11  ;  ajourné  jusqu'à  produc- 
tion de  l'état  de  recensement  (1)  —  13  juillet  1793.  [Ibid.,  f°  93v-94.] 

9  —  Visa  d'une  commission  d'achat  pour  Desvres  —  15  juillet  1793. 
[Bid^P  95v]. 

10  —  Demande  de  secours  de  la  ville  de  St-Omer  où  on  mange  un  mélange 
de  blé  et  de  seigle.  Le  District  déclare  toute  fourniture  impossible,  Dun- 
kerque n'ayant  que  quinze  jours  de  vivres  —  26  juillet  1793.  [Ibid.,  f°  103v.] 

11  —  Le  District  de  St-Omer  annonce  que  le  Département  a  autorisé 
ses  deux  commissaires  actuellement  occupés  aux  achats  dans  le  district 
de  Bergues  à  les  continuer.  —  Le  District  maintient  l'ajournement  — 
27  juillet  1793.  [Ibid.,  f°  104.] 

12  —  Accordé  à  un  député  de  la  ville  de  Cambrai,  30  rasières  sûr  les 
magasins  —  2  août  1793.  [Ibid.,  f°  106.] 

13  —  Autorisation  aux  boulangers  de  Boulogne  d'acheter  40  à  50  rasières 
au  marché  de  Bergues  ;  comme  ils  ne  peuvent  en  trouver,  on  leur  accorde 
40  ras.  sur  le  magasin  —  19  août  1793.  [Ibid.,  f°  118.] 

Un  état  des  blés  achetés  sur  le  marché  de  Bergues  pour  les  districts 
voisins  se  trouve  dans  L.  5907.  Du  3  juin  au  12  août  1793,  il  fut  acheté 
1.193  ras.  3/4. 


§  iv 

Approvisionnement  des  armées  et  places  fortes. 

551.  Arrêté  des  représentants  envoyés  à  F  armée  du  Nord  (2). 
—  5  mai  1793.  [Arch.  Nat.,  AF  II,  232,  N°  248;  AF  II,  139; 
Nord,  L.   7291.] 

Nous,  représentants  du  peuple  envoyés  près  de  l'armée  du 
Nord,  considérant  que  la  plupart  des  villes  fortes  de  cette  frontière 
ne  renferment  pas  une  quantité  de  subsistances  proportionnée 
à  la  résistance  dont  elles  sont  susceptibles  et  au  besoin  des  armées 
qui  les  couvrent,  voulant  seconder  la  résolution  qu'annoncent  les 
troupes  et  les  citoyens  qui  les  habitent  de  s'y  défendre  jusqu'à  la 
dernière  extrémité,  arrêtons  ce  qui  suit  : 

(1)  N°54l  et  542. 

(2)  Cet  arrêté  fut  adopté  dans  une  assemblée  générale  des  représentants  à  l'armée 
du  Nord  dont  le  procès-verbal  a  été  publié  dans  la  Correspondance  générale  de  Carnot, 
II,  203.  Les  représentants  s'occupèrent  d'abord  de  l'exécution  du  décret  du  30  avril 
(ci-dessus,  page  333,  note  1)  et  des  moyens  de  concerter  leurs  opérations.  Ils  se  parta- 
gèrent en  trois  divisions  placées  à  Lille,  Valenciennes  et  Douai.  Delbrel  devait  rester 
à  Douai  avec  Cavaignac  (il  ne  vint  pas;  De  Sacy  prit  sa  place)  pour  former  un  bureau 
central  entre  les  trois  groupes  et  relier  le  Nord  au  Pas-de-Calais.  (Delbrel  au 
Comité  de  Salut  public,  le  9  mai;  Aulard,  IV,  73).  Ce  bureau  lut  ensuite  transféré  à 
Arras  :  le  Comité  de  Salut  public  en  fut  averti  le  19  juin  {Ibid.,  V,  7).  A  Lille  étaient 
placés  Carnot,  Duquesnoy,  Duhem,  Gasparin,  Lesage-Senault.  Cette  division  devait 
toujours  avoir  deux  membres  à  Dunkerque  ou  aux  environs.  Carnot  se  rendit  en 
effet  très  souvent  dans  la  Flandre  maritime,  d'abord  avec  Duquesnoy,  en  mai  ;  puis 
seul,  en  juin  et  juillet.  Il  y  était  déjà  venu  avec  Lesage-Senault,  en  mars,  et  avec 
Duquesnoy,  en  avril.  Voyez  la  Correspondance  générale  de  Carnot,  tome  II. 


300  DU    4   MAI   AU    11    SEPTEMBRE    1793 

1.  Il  sera  pourvu,  avec  la  plus  grande  célérité  possible,  à  l'appro- 
visionnement en  grains  des  places  de  l'armée  du  Nord  ;  cet  appro- 
visionnement sera  de  cent  soixante  mille  sacs  en  tout,  dont  le 
versement  sera  fait  entre  les  villes  de  Lille,  Valenciennes,  Douai, 
Arras,  Maubeuge,  Bergues,  Dunkerque,  Calais,  Graveliries,  St- 
Omer,  Aire,  Béthune,  Cambrai,  Le  Quesnoy,  Avesnes,  Bouchain, 
Landrecies,   Bapaume,  Ardres,   S t- Venant. 

2.  Les  administrations  des  départements  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais  sont  chargées  de  faire  faire  ces  approvisionnements  ; 
le  département  du  Pas-de-Calais  fournira  cent  mille  sacs  et  celui 
du  Nord  soixante  mille  ;  en  conséquence,  d'après  les  renseigne- 
ments que  ces  administrations  ont  ou  qu'elles  se  procureront 
sur-le-champ  sur  les  localités,  elles  feront  entre  les  districts  la 
répartition  des  grains  à  fournir  dans  l'étendue  de  leur  ressort, 
et  les  administrations  de  district  entre  les  communes. 

3.  Dans  les  vingt-quatre  heures,  qui  suivront  la  connaissance 
que  chaque  municipalité  aura  de  son  contingent  fixé  par  le 
District,  elle  fera  la  répartition  entre  les  citoyens  de  la  commune, 
connus  pour  avoir  du  superflu  en  grain  ;  en  cas  de  refus  des  parti- 
culiers, il  y  aura  contre  eux  peine  de  confiscation. 

4.  Les  grains  pris  chez  le  vendeur  seront  payés  dans  chaque 
commune  au  prix  qui  sera  fixé  par  l'administration  du  départe- 
ment. Le  maximum  ne  pourra  excéder  le  prix  auxquels  les  grains 
ont  été  vendus  au  dernier  marché  qui  a  eu  lieu  dans  le  courant 
du  mois  d'avril.  Les  propriétaires  recevront  provisoirement  pour 
acompte  les  deux  tiers  du  dernier  prix. 

5.  Les  grains  seront  transportés  dans  la  place  la  plus  voisine 
de  celles  ci-dessus  dénommées,  d'où  ils  seront' ensuite  transférés 
où  besoin  sera,  sur  les  réquisitions  des  commissaires-ordonnateurs 
en  chef  ;  les  transports,  seront  faits  et  payés  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  dans  notre  arrêté  du  vingt-cinq  avril  (1),  sur 
l'approvisionnement  des  fourrages,  lequel  sera  suivi  d'ailleurs  en 
tout  ce  qui  n'est  point  particulier  à  la  fourniture  des  grains. 

6.  A  mesure  qu'il  se  fera  un  vide  dans  l'approvisionnement  de 
chaque  place,  soit  par  la  consommation  des  troupes  de  la  garni- 
son, soit  par  les  envois  qui  pourraient  être  faits  aux  armées  sur 
les  réquisitions  des  commissaires-ordonnateurs,  le  vide  sera 
remplacé  sur  ceux  de  nouveaux  ordres  des  administrateurs  et 
officiers  municipaux. 

7.  Tous  les  blés  qui  n'auront  pas  été  battus  au  1er  juillet,  dans 
l'étendue  du  département  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  seront 

(1)  Voyez  ci-dessus,  page  329,  note  2. 
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confisqués,  et  la  confiscation  sera  prononcée  par  les  administra- 
teurs de  ces  départements. 

Fait  à  Douai,  le  cinq  mai  mil  sept  cent  quatre  vingt-treize, 
l'an  2e  de  la  République. 

Gasparin,  Duhem,  Cochon,  Carnot  aîné,  Delbrel,  Cour- 
tois, Lequinio,  Bellegarde  et  Duquesnoy. 

Lettre  d'envoi,  du  même  jour,  au  Département,  signée  :  Delbrel. 

»  552.  Arrêtés  du  directoire  du  département.  —  6  et  8  mai  1793. 
[Nord,  L.  134,  fï0  69  et  73.]  Circulaire  aux  Districts.  —  9  mai. 
[Nord,  L.  7291.] 

Le  6,  on  reçoit  l'arrêté  des  représentants,  du  5.  Il  est  renvoyé  au  bureau 
des  subsistances.  Le  8,  répartition  des  60.000  sacs  :  Districts  de  Bergues, 
4.000;  de  Cambrai,  12.000;  de  Douai,  10.000;  d'Hazebrouck,  6.000;  de 
Lille,  16.000  ;  du  Quesnoy,  4.000  ;  de  Valenciennes,  8.000.  —  La  circulaire 
du  9  ordonne  de  verser  les  contingents  sous  douze  jours,  dans  les  chefs- 
lieux  de  district  ;  à  payer  suivant  la  loi  du  4  mai.  Mais  les  contingents 
indiqués  ne  portent  que  sur  la  moitié  de  la  réquisition  :  Bergues,  2.000  ; 
Cambrai,  6.000  ;  Douai,  5.000  ;  Hazebrouck,  3.000;  Lille,  8.000;  Le  Quesnoy, 
2.000  ;  Valenciennes,  4.000  (!)  —  D'après  une  note  du  27  juin  [L.  7291], 
le  district  de  Bergues  avait  versé,  à  cette  date,  354  qx  1/2  de  trop. 

553.  Le  Département  aux  représentants  du  peuple.  —  6  mai 
1793.  [Nord,  L.  7291.] 

Il  demande  si,  dans  la  réquisition  ordonnée  le  5,  il  doit  suivre  la  loi  du  4. 
Ils  doivent,  en  ce  cas,  prendre  des  mesures,  avant  qu'il  n'agisse,  car  cette  loi 
change  le  mode  de  paiement.  1°  Il  faut  s'assurer  de  tout  ce  qui  est  acquis 
à  la  République,  tant  par  l'ancienne  administration  des  vivres  que  par  la 
nouvelle  régie,  soit  dans  les  villes,  soit  dans  les  campagnes  ;  autrement 
les  grains  qu'on  trouvera  peuvent  échapper  à  la  réquisition  par  la  collusion 

(1)  Pour  la  répartition  de  l'autre  moitié,  voir  n°  669.  Le  6  juillet,  le  Département 
demanda  au  District  de  Bergues  de  fournir  immédiatement  2.000  sacs  de  plus  (n°  537). 
La  situation  de  l'armée,  à  la  fin  de  mai,  était  assez  fâcheuse.  Le  28  mai,  le  Comité  de 
Salut  public  envoyait  à  des  représentants  à  l'armée  du  Nord  (ils  ne  sont  pas  autrement 
désignés)  un  arrêté  pris  par  les  représentants  à  la  même  armée  et  qui  ordonnait  de 
mettre  un  sixième  de  seigle  dans  la  ration  des  troupes,  en  recommandant  cet  exemple 
(Aulard,  IV,  358).  Le  29  mai,  les  représentants  prolestèrent,  de  Cambrai,  contre  la 
destitution  de  Petitjean,  commissaire-ordonnateur  de  l'armée,  qu'  «  une  nuée  d'intri- 
gants »  venait  d'arracher  au  ministre.  «C'est  par  ses  réformes  salutaires  qu'il  s  est 
attiré  les  calomnies  dont  on  l'accable.  Nous  n'hésitons  pas  à  vous  dire  que  si  cette 
tête  féconde  en  ressources  n'existait  pas  près  des  armées  du  Nord,  nous  ne  savons  pas 
comment,  il  serait  possible-de  se  procurer  les  subsistances  nécessaires  à  leur  approvi- 
sionnement »  (Aulard,  IV,  372).  Sur  Petitjean,  voir  Correspondance  générale  de 
Carnot,  II,  32,  note  J.  Il  était  né  à  Toul  eu  1746.  Avocat  avant  la  Révolution,  il  devint 
commissaire-ordonnateur  en  1792.  11  fut  impliqué  dans  l'accusation  portée  contre 
Malus  et  d'Espagnac,  traduit  à  la  barre  de  la  Convention,  le  22  novembre  1792,  et 
arrêté  le  5  décembre.  La  Convention  le  relaxa  le  5  janvier  1793  et  le  renvoya  à  l'armée 
du  Nord.  La  destitution,  dont  il  est  question  ci-dessus,  ne  paraît  pas  avoir  été 
consommée,  car  il  resta  à  l'armée.  Dénoncé  par  la  municipalité  de  Cambrai,  le 
16  août  1793,  il  fut  de  nouveau  destitué  le  19,  par  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre,  et 
arrêté  le  29.  Il  l'ut  remplacé  par  Lambert  à  qui,  .sur  réclamation  des  représentants, 
Bouchotte  substitua  Pinthon  (Chuquet,  Hondschoote,  178,  183).  Petitjean  fut  condamné 
à  mort  le  18  floréal  an  II,  comme  complice  de  Dumouriez. 
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dos  propriétaires  avec  les  préposés  ;  2°  Il  faut  tracer  une  «  démarcation  » 
on  tiv  les  blés  achetés  par  les  régisseurs  et  ceux  que  réuniront  les  corps 
administratifs,  «  afin  que  ces  préposés,  sur  la  malveillance  desquels  on  peut 
compter,  ne  rejettent  pas  sur  les  blés  qui  leur  seront  fournis  toutes  les 
défectuosités  de  leurs  emplettes  ». 

554.  Le  District  au  Département  et  au  Comité  des  subsistances 
des  armées  à  la  Convention  nationale.    —    21   juin  1793     [Nord 
L.  5823,  fo  67v.] 

Il  proteste  contre  l'arrêté  du  Pas-de-Calais  qui  entrave  la  circulation  et 
suscite  ici  beaucoup  de  mécontentement  parce  qu'on  n'aura  plus  de  grains 
de  brasserie  [1).  D'autre  part,  le  District,  n'étant  chargé  que  de  rassem- 
bler les  subsistances  requises  par  les  commissaires  des  guerres,  craint  les 
dilapidations  et  voudrait  être  chargé  des  réquisitions. 

555.  Correspondance  relative  aux  secours  à  accorder  pour  V appro- 
visionnement de  la  population  des  places  fortes  (2).  —  min-iuillet 
1793. 

Le  16  juin  1793,  la  municipalité  de  Dunkerque  annonce  au  ministre  de 
l'intérieur  l'arrivée  du  navire  La  Spéculation,  capitaine  André  Petersen, 
qui  amène  de  Copenhague  300  tx.  de  blé  et  seigle  par  moitié  fDunk  D  5/3 
f°  130v].  ' 

Le  28  juin,  le  directoire  du  dép*  arrête  de  demander  4.200  qx  au  ministre 
de  l'intérieur,  pour  les  villes  de  Douai,  Cambrai,  Maubeuge,  Avesnes,  Le 
Quesnoy  et  Landrecies,  à  prendre  sur  la  cargaison  d'un  navire  qui  vient 
d'arriver  à  Dunkerque.  «  Une  disette  effrayante  de  grains  se  fait  sentir  de 
plus  en  plus  dans  différents  points  de  notre  arrondissement...  Déjà  la  plupart 
des  marchés  sont  totalement  déserts...  Les  déclarations  faites  jusqu'à 
présent,  en  vertu  de  la  loi  du  4  mai  dernier,  donnent  des  résultats  peu 
consolants  et  ne  laissent  aucun  espoir  à  nos  malheureux  concitoyens  de 
trouver  des  subsistances  chez  le' cultivateur...  Il  ne  reste  aucune  ressource 
en  grains  dans  le  pays.  »  Cette  rareté  est  due  à  la  nécessité  de  nourrir 
les  armées,  et  à  l'invasion  qui  va  rendre  nulle  la  moisson  pour  la  seconde 
fois.  [L.  138,  ff°  34v-35.] 

Le  ministre  accorde  2.000  qx  à  prendre  à  Dunkerque,  sur  un  navire  de 
2.000  tonnes  arrivant  de  Copenhague  (5  juillet).  Le  directoire  du  dép* 
écrit  à  la  municipalité  de  Dunkerque  de  les  faire  expédier  (15  juillet).  La 
municipalité  répond  au  ministre  et  au  directoire  (19  juillet),  que  Carnot  a 
disposé  de  toute  la  cargaison,  à  compter  sur  les  10.000  qx  requis  pour 
Lille  (3)  [L.  1363]. 

Le  27  juillet,  la  municipalité  envoie  au  District  l'état  des  frais  de  débar- 
quement du  navire  que  le  ministre  l'a  chargée  d'avancer  :  4.689  1.  3  s  9  d 
[Dunk.,  D.  5/3,  fo  139V]. 

'1)  Nos  530,  532. 

(2)  La  Convention  avait  accordé,  le  1er  février  1793,  25  millions  pour  achats  de 
grains  a  1  étranger  (voir  n9  267).  Le  27  août  1793.  elle  accorda  de  nouveau  15  millions 
pour  le  paiement  de.  grains  achetés  à  L'étranger,  et  pour  les  secours  et  avances 
aux  régions  exposées  a  l'invasion  ou  qui  avaient  souffert  de  pertes  de  récoltes  par 
intempéries  des  saisons  (Duvergier,  VI    167) 

(3)  Voir  nos  556,  563,  599,  603. 
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556.  Ollivier,  commissaire  ordonnateur  (1),  à  Meezemacker, 
commissaire  des  guerres  ;  réponse.  —  20  et  23  juin  1793.  [Nord, 
L.  2904.]  Réquisition  de  Carnot.  —  29  juin.  [Arch.  Nat.,  AF  II, 
232,  n°  477.] 

Ollivier  charge  Meezemacker  de  faire  verser  à  Lille  les  grains  qui  se 
trouvent  à  Dunkerque  et  qui  excèdent  l'approvisionnement  de  la  garnison 
pour  quatre  mois.  —  Approbation  de  Lesage-Senault.  —  Rapport  de 
Meezemacker,  daté  de  Bergues.  A  Bergues  il  y  a  7.000  qx.  Le  contingent 
du  district  a  donné  en  outre  6.000  qx.  Les  6.000  hommes  de  garnison  exigent 
9.000  qx  pour  quatre  mois.  Il  faut  compter  4.000  qx  «  pour  le  courant  ». 
Cette  place  a  donc  ce  qui  lui  faut,  mais  pas  plus.  Le  district  a  encore  des 
ressources  :  on  peut  en  tirer  2.000  à  3.000  qx,  «  mais  pour  cela,  il  faut  que 
les  représentants  Carnot  et  Duquesnoy  autorisent  les  corps  administratifs 
à  répartir  un  nouveau  contingent  sur  les  municipalités  ».  Le  District  a 
promis  que,  dans  ce  cas,  il  ferait  aussitôt  expédier  ces  grains  à  Lille.  On 
pourrait  peut-être  même  en  tirer  davantage  ;  «  mais  il  ne  faut  pas  s'y 
hasarder  ;  il  vaut  mieux  que  les  préposés  des  vivres  achètent  un  peu  à 
chaque  marché  :  cela  ne  fera  rien  du  tout  ;  au  lieu  que,  si  l'on  en  faisait 
me  demande  trop  considérable,  cela  pourrait  faire  rehausser  tout  à  coup 
le  prix  des  grains,  ce  qu'il  faut  éviter  ». 

A  Dunkerque,  il  y  a  22.497  qx  50  livres  de  blé,  456  qx  50  1.  de  seigle, 
2.730  qx  80  1.  de  farine.  4.000  hommes  consomment  par  jour  de  50  à  51  qx  ; 
pour  4  mois  à  51  qx  par  jour,  il  faut  6.120  qx.  Et  pour  7.000  hommes  qui 
5e  trouvent  sous  Dunkerque  ou  aux  environs  :  10.710.  Total  16.830,  ce  qui 
laisse  un  excédent  de  8.854  qx  80  1.  On  peut  l'enlever  sans  crainte,  le  calcul 
le  la  consommation  étant  très  large.  En  outre  il  est  arrivé  un  vaisseau 
leutre  de  6.000  à  7.000  qx  qu'on  pourrait  prendre  aussi. 

A  Gravelines,  il  n'y  a  que  le  nécessaire.  Le  seigle  manque  pour  le  mélange, 
[ais  le  préposé  assure  qu'il  s'en  procurerait  aisément,  si  l'on  arrêtait  l'acca- 
>arement  qu'en  font  les  genièvreries. 

Le  29  juin,  Carnot  requiert  Hardy,  garde-magasin  des  vivres  militaires 

Dunkerque,  de  faire  verser  à  Lille  10.000  qx  de  son  magasin  (2). 

557.  Arrêté  du  directoire  du  dépt  sur  les  denrées  apportées  par 
les  paysans  dans  les  places  de  guerre.  —  4  juillet   1793.    [Nord, 
>.  134,  fo  112  et  138,  ff°  36v-37.] 

Les  paysans  qui  ont  mis  leurs  denrées  de  première  nécessité  dans  les 
•laces  de  guerre  (3)   sont  autorisés  à  reprendre  de  semaine  en   semaine 

(1)  Commissaire-ordonnateur  de  la  division  de  Lille.  Il  fut  suspendu  le  19  août, 
>n  même  temps  que  Petitjean,  par  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre,  et  remplacé  par 
"jeboursier.  Les  représentants  Levasseur,  Bentabole  et  Châles  s'en  plaignirent  et 
ittestèrent  qu'Ollivier  faisait  très  bien  son  service  (Aulard,  VI,  257).  Ils  gardèrent  . 
)rovisoirement  Ollivier  (Chuquet,  Hondschoote,  178  sq).  Il  demeura  en  fonctions  et 
jaurent  se  plaignit,  au  contraire,  de  son  incapacité,  le  17  pluviôse  an  II  (Aulard, 
',  714).  Sur  les  commissaires  des  guerres,  voir  le  décret  du  20  septembre-14  octobre 

1791  (Duvergier,  III,  365).  Il  instituait  23  commissaires-ordonnateurs  qui  se 
trouvaient  dans  leur  circonscription  à  la  tête  de  l'administration  militaire  et  pré- 
sidaient la  cour  martiale.  134  commissaires  ordinaires  leur  étaient  subordonnés.  Cette 
organisation  fut  modifiée  par  le  décret  du  28  nivôse  an  III  (Duvergier,  VII,  474)  :  il 
devait  y  avoir  60  ordonnateurs,  240  commissaires  ordinaires  de  lrc  classe  et  300  de 
2me  classe 

(2)  Correspondance  générale  de  Carnot,  II,  372.  Voir  nos  563,  599,  603. 

(3)  No  282. 
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la  quantité  constatée  nécessaire  à  leur  subsistance  par  la  municipalité  de 
leur  domicile  qui  en  sera  personnellement  responsable. 

558.  Ollivier,  commissaire-ordonnateur,  aux  représentants  du 
peuple.  —  Lille,  22  juillet  1793.  [Nord,  L.  2904.] 

Lille  est  dépourvu  de  subsistance  et  il  a  épuisé  tous  les  moyens.  «  Mes 
moyens  pour  parer  à  cette  situation  désastreuse  sont  de  détruire  le  maxi- 
mum qui  arrête  la  circulation,  qui  excite  le  fermier  à  cacher  des  approvision- 
nements et  qui,  enfin,  est  d'autant  plus  contraire  au  salut  de  la  République 
que  l'ennemi  a  pu  en  tirer  de  l'avantage  ;  il  faut  en  outre  que  le  cultivateur 
qui  a  fait  de  fausses  déclarations  sur  les  grains  et  autres  matières  dont  il 
était  possesseur,  n'ait  point  à  craindre  d'être  poursuivi  pour  cette  espèce 
de  malversation  qui,  toute  condamnable  qu'elle  est,  doit  rester  couverte  du 
voile  de  l'oubli  dans  un  moment  où  tous  les  moyens  sont  épuisés.  Je  crois 
en  dernière  analyse  qu'il  faudrait  accorder  des  primes  à  ceux  qui  appor- 
teraient le  plus  de  grains,  d'avoines  qu'il  serait  possible,  et  qu'il  n'y  a  pas  à 
hésiter  de  donner  toute  confiance  aux  agents  militaires  pour  acheter  tout 
ce  qui  se  présentera  en  fait  de  grains,  farines  et  avoines.  » 

559.  Arrêté  de  Duhem  et  Lesage-Senault,  représentants  du  peuple. 
—  Lille,  24  juillet  1793.  [Nord,  L.  8675.] 

«  A  compter  de  ce  jour,  les  préposés  de  l'administration  des  subsistances 
militaires  pour  le  service  des  vivres  et  celui  des  fourrages,  dans  la  place  de 
Lille,  sont  autorisés  à  faire  par  eux-mêmes,  sous  la  surveillance  du  commis- 
saire-ordonnateur, tous  les  achats  possibles  en  grains  de  froment  et  de  seigle, 
en  foins,  paille  et  avoine  ;  leur  permettant  de  plus  d'acheter  de  l'orge  et  des 
fèves  dites  favelottes,  le  tout  au  prix  le  plus  modéré  qu'ils  pourront  obtenir, 
leurdonnant,à  cet  égard,  toute  latitude,  sans  avoir  égard  aux  dispositions 
de  la  loi  qui  fixe  le  maximum  de  toutes  ces  denrées.  »  L'arrêté  institue  en 
outre  six  primes  de  50  à  300  livres  au  profit  de  ceux  qui  auront  apporté  le 
plus  de  grains  aux  magasins  militaires  de  Lille,  à  condition  que,  dans 
l'ensemble,  les  quantités  apportées  constituent  un  approvisionnement  satis- 
faisant (1). 

560.  Arrêté  des  représentants  du  peuple  envoyés  près  de  V armée 
du  Nord.  —  Cambrai,  30  juillet  1793.  [Nord,  L.  7291.]  Répartition 

(1)  D'après  les  Archives  parlementaires,  LXX,  31  (le  Moniteur  ne  dit  rien  de 
l'incident),  cet  arrêté  fut  dénoncé  par  Duquesnôy  à  la  Convention,  comme  dérogeant  à 
la  loi  du  4  mai;  en  vertu  de  cet  arrêté,  déclara-t-il,  on  a  acheté  des  grains  à  Tout  prix 
dans  le  district  de  Béthune.  Duhem  expliqua  qu'on  ne  pouvait  approvisionner  les  places 
fortes.  «  Si  la  loi  du  maximum  dans  quelques  endroits  peut  être  utile,  elle  ne  l'a  pas 
été  sur  la  frontière.  »  Delacroix  l'interrompit  :  «  Je  demande  (pie  Duhem  se  taise  et 
qu'il  aille  expliquer  ses  raisons  au  Comité  de  Salut  public.  »  Duhem  riposta  :  «  Il  faut 
bien  faire  connaître  que  la.  loi  du  4  mai  a  tué  la  frontière.  »  Plusieurs  membres 
demandèrent  que  le  décret  du  4  mai  fut  rapporté.  La  Convention  renvoya  la  propo- 
sition au  Comité  de  Salut  public,  en  demandant  rapport  pour  le  lendemain.  Le  31 
(Arch.  pari.,  LXX,  50-51;  cette  délibération  est  mentionnée  au  Moniteur),  au  cours 
de  la  discussion,  Duhem  déclara  qu'on  ne  ferait  rien  si,  en  même  temps,  on  ne  prenait 
pas  une  mesure  générale  et  sûre  contre  les  accaparements.  iLa  peine  de  mort  avait  été 
prononcée  contre  les  accapareurs,  le  26  juillet;  Caron,  op.  cit.,  n°  27).  «  Leur  source 
esl  dans  le  système  d'achats  adopté  depuis  décembre  par  les  agents  de  la  République 
et  dans  les  régies  économiques  qu'on  a  substituées  aux  établissements  de  l'ancien 
régime  dont  on  aurait  dû  conserver  ce  qu'ils  avaient  de  bon.  » 
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du  Département.  —  1er  août  (L.  138,  f°  43v).  Arrêté  des  représen- 
tants. —  Cambrai,  2  août.  (L.  2939.) 

Considérant  la  nécessité  urgente  de  compléter  l'approvision- 
nement des  places  et  de  l'armée  ; 

Arrêtons,  premièrement,  que  les  départements  du  Nord,  du 
Pas-de-Calais,  de  l'Aisne  et  de  la  Somme,  fourniront,  savoir  : 
celui  du  Nord,  cinq  mille  sacs  de  blé  et  trois  mille  sacs  de  seigle, 
et  ceux  du  Pas-de-Calais,  de  l'Aisne  et  de  la  Somme,  chacun  six 
mille  sacs  de  blé  et  quatre  mille  sacs  de  seigle. 

2.  Ces  grains  devront  être,  par  eux,  mis  à  la  disposition  du 
directeur  des  subsistances  de  l'armée  du  Nord,  et  déposés  dans 
les  magasins  militaires  de  chaque  chef-lieu  de  district,  dans  le 
délai  de  huit  jours. 

3.  Les  dits  départements  sont  autorisés,  pendant  ce  délai  seu- 
lement, à  excéder  s'ils  le  jugent  nécessaire,  le  prix  du  maximum 
fixé  par  la  loi  du  4  mai,  tant  pour  lesdits  achats,  que  pour  l'appro- 
visionnement de  leurs  marchés. 

4.  Il  sera  remis  provisoirement  à  la  disposition  de  chacun  de 
ces  départements  une  somme  de  trois  cent  mille  livres,  pour 
être  employée  à  l'achat  des  dits  grains. 

5.  Les  directoires  de  district  feront  également  remettre  dans 
les  magasins  de  la  République,  pour  la  subsistance  des  armées, 
tous  les  grains  provenant  des  rendages  des  biens  des  émigrés  et 
domaines  nationaux,  autres  que  ceux  dont  la  Convention  natio- 
nale, le  Conseil  Exécutif  ou  les  représentants  du  peuple  auraient 
déjà  disposé. 

6.  Au  moyen  du  présent  arrêté,  celui  du  24  de  ce  moïs,  pris  à 
Lille  par  les  représentants  du  peuple,  Duhem  et  Lesage-Senault, 
cessera  d'avoir  lieu  en  ce  qui  concerne  les  blés  et  les  seigles  ;  en 
conséquence,  les  agents  chargés  de  son  exécution  devront  discon- 
tinuer leurs  achats  en  blé  et  en  seigle,  et  rendront  compte,  sans 
délai,  de  ceux  déjà  faits,  aux  administrations  des  départements  du 
lieu  où  ils  l'auront  été. 

Cambrai,  le  30  juillet  1793,  l'an  deuxième  de  la  République. 

Signé  :  Letourneur,  Delbrel,  Levas seur. 

Répartition  du  département  :  Districts  d'Avesnes  :  600  sacs  de  seigle  ; 
de  Bergues  :  2.000  sacs  de  blé,  200  de  seigle  ;  de  Cambrai  :  300  de  blé, 
1.000  de  seigle  ;  de  Douai  :  700  de  seigle  ;  d'Hazebrouck  :  2.000  de  blé, 
200  de  seigle  ;  de  Lille  :  700  de  blé,  300  de  seigle. 

Le  2  août,  arrêté  des  représentants  portant  que,  pour  accélérer  l'exécution 
de  celui  du  30  juillet,  le  Nord  enverra  deux  commissaires  près  du  Dépar- 
tement du  Pas-de-Calais  et  l'Aisne,  deux  près  du  Département  du  Nord. 
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561.  Arrêté  du  conseil  du  département  du  Nord.  —  1er  août  1793. 
[Nord,  L.  138,  f°43.] 

Le  conseil  du  département  du  Nord,  voulant  faciliter,  par  tous 
les  moyens  possibles,  l'approvisionnement  des  places  fortes  et  de 
l'armée,  et  rétablir  l'abondance  des  grains  dans  les  marchés, 
arrête,  en  vertu  de  l'autorisation  des  représentants  du  peuple, 
du  30  juillet  dernier  (1),  après  avoir  entendu  le  procureur-général- 
syndic,  que  l'exécution  de  l'arrêté  du  directoire,  du  7  dudit  mois 
de  juillet  (2),  relatif  au  maximum  des  grains,  sera  suspendue,  à 
compter  du  cinq  du  présent  mois,  jusqu'au  douze  inclusivement  ; 

Qu'en  conséquence  les  prix  des  grains  pourront  excéder,  pen- 
dant cette  huitaine  seulement,  ceux  des  maximums  établis  par 
ledit  arrêté  du  7  juillet,  qui  reprendra  son  exécution  le  treize  du 
courant. 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  sur-le-champ  et 
envoyé  par  des  courriers  extraordinaires  à  tous  les  Districts  du 
ressort,  qui  seront  tenus  de  le  faire  passer,  aussitôt  sa  réception, 
à  toutes  les  municipalités  de  leur  arrondissement,  pour  être  par 
elles  lu,  publié  et  affiché  à  l'instant  même  où  il  leur  parviendra  ; 

Rendons  les  Districts  et  municipalités  responsables  des  moin- 
dres délais  qu'ils  apporteront  à  l'exécution  des  présentes. 

Fait  à  Douai  en  la  séance  publique  du  conseil  général,  le 
premier  août  1793,  2e  de  la  République  ;  présents  les  citoyens 
Girard,  Desmoutier,  Bouly,  Delehaye,  Ducarne,  Bruyère, 
Marlier  et  Fauviaux,  administrateurs  ;  Bachelier,  procureur- 
général-syndic,  et  Lagache,  secrétaire  général. 

562.  Arrêté  de  Carnot,  représentant  du  peuple  (3).  —  Cassel, 
1er  août  1793.  [Nord,  L.  7291.] 

Nous,  représentant  du  peuple  envoyé  près  l'armée  du  Nord, 
vu  les  besoins  extrêmes  de  cette  armée,  ordonnons  qu'il  sera  fait 
sur-le-champ,  dans  les  districts  de  Bergues  et  d'Hazebrouck,  une 
recherche  de  tous  les  blés,  seigles,  avoines,  orges  et  fèves  qui  ne 
seraient  pas  rigoureusement  indispensables  aux  besoins  des  habi- 
tants jusqu'à  la  récolte  prochaine  ;  qu'à  cet  effet  il  sera  procédé 
dans  toutes  les  campagnes  à  de  nouvelles  visites  domiciliaires  par 
un  commissaire  des  guerres  accompagné  d'un  préposé  aux  vivres, 
d'un  préposé  aux  fourrages,  et  d'une  force  armée  ;  ledit  commis- 
saire des  guerres  se  concertera  avec  les  autorités  constituées  et 

(1)  N°  560. 

(2)  No  520. 

(3)  Publié,  sauf  le  dernier  alinéa,  clans  la  Corresp.  gén.  de  Ca^mot,  II,  434. 
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emploiera  la  prudence  et  la  fermeté  nécessaires  pour  que  lesdits 
approvisionnements  superflus  soient  amenés  sans  délai  sur  les 
villes  de  Bergues,  Cassel,  Bailleul  ou  Dunkerque  ;  il  donnera  des 
récépissés,  signés  de  lui,  des  officiers  municipaux  de  chaque 
commune  et  du  préposé  aux  subsistances,  de  toutes  les  denrées 
qu'il  aura  recueillies,  et  lesdites  denrées  seront  payées  par  les 
receveurs  de  district  au  prix  fixé  pour  leur  maximum,  et  s'il  n'y  a 
point  de  maximum  établi,  les  administrateurs  du  district  en 
feront  faire  l'estimation  à  dire  d'expert. 

Toutes  les  sommes  dues  seront  payées  sur-le-champ,  sur  le 
mandats  des  administrateurs,  lesquels  seront  délivrés  sans  aucun 
retard,  à  vue  du  récépissé  délivré  par  le  commissaire  des  guerres  ; 
ledit  commissaire  des  guerres  pourra  également,  de  concert  avec 
les  corps  administratifs,  requérir  les  voitures  nécessaires  ainsi  que 
tout  autre  service  indispensable  à  l'expédition  desdites  subsis- 
tances. 

Chargeons  spécialement  de  cette  opération  le  citoyen  Chi vaille, 
commissaire  ordinaire  des  guerres  (1),  et  requérons  à  cet  effet 
le  général  O'Moran  (2)  de  fournir  une  force  armée  suffisante  pour 
le  succès  de  ladite  opération. 

Le  citoyen  Chi  vaille  se  transportera  à  Aire,  Hesdin,  St-Pol, 
St- Venant  et  Arras  et  fera  verser  de  ces  places  sur  celle  de  Lille 
tout  ce  qui  se  trouvera  en  subsistance  au  delàdu  strict  nécessaire. 

Fait  à  Cassel  les  jours,  mois  et  an  que  dessus.  Signé  :  L.  Carnot. 

563.  Le  Département  à  la  municipalité  de  Dunkerque.  —  1er  août 

1793.  [Nord,  L.  277,  f°  96v.] 

Les  représentants  du  peuple  annoncent  qu'on  va  prendre  10.000  qx  de 
grains  à  Dunkerque  pour  approvisionner  Lille. 

564.  Séance  du  District  du  2  août  1793.  [Nord,  L.  5784,  f°  106v.] 

Sont  présents  les  citoyens  Demarecaux,  président  ;  Boissier, 
Decarren,  Faulconnier,  administrateurs  ;  Brassart,  pro- 
cureur-syndic et  Testedesvignes,  secrétaire. 

Le  citoyen  Chivaille,  commissaire-ordonnateur,  a  remis  sur 
le  bureau  une  réquisition  des  représentants  du  peuple  près 
l'armée  du  Nord,  qui  l'autorise  à  se  transporter  dans  les  différents 
districts  qui  avoisinent  Lille,  à  l'effet  d'y  faire  venir  sans  délai 
les  subsistances  nécessaires.  . 

(1)  Joseph  Chivaille,  né  à  Sarlat  (Dordogne)  en  1761,  commissaire  des  guerres,  le 
10  mars  1793  {Corresp.  gén.  de  Carnot,  II,  434.) 

(2)  Commandant  des  troupes  à  Dunkerque  et  dans  l'arrondissement,  depuis  le 
28  mars  1793.  Il  fut  suspendu  le  30  juillet,  arrêté  le  6  août  1793,  exécuté  le  6  mars 

1794.  Voyez  la  Corr.  gén.  de  Carnot,  II,  81,  note  3.     . 
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Le  conseil,  considérant  que  cette  ville  est  menacée  d'un 
siège  prochain,  que  déjà  nos  ennemis  déploient  leurs  forces 
pour  intercepter  ses  communications  et  la  réduire  par  le 
défaut  d'approvisionnement  ;  considérant  qu'il  est  de  la  plus 
haute  importance  de  conserver  à  la  République  une  place  sur 
laquelle  nos  ennemis  fondent  le  plus  grand  espoir  et  qu'on  ne  peut 
y  prétendre  sans  y  faire  porter  les  approvisionnements  nécessaires 
pour  un  long  siège  et  déjouer  par  là  les  projets  qui  ne  leur  ont  que 
trop  réussi  dans  l'attaque  des  villes  de  Condé  et  Valenciennes  ; 
considérant  d'ailleurs  que  les  approches  de  la  moisson  rendent 
nos  besoins  moins  urgents  ;  le  procureur-syndic  entendu  ;  il  a  été 
arrêté  de  charger  les  citoyens  Camus,  Déterre,  Masset  et  Van- 
der verre,  lesquels  se  transporteront  de  suite,  savoir  :  le  citoyen 
Camus  dans  les  communes  de  Watten,  St-Momelin,  Lederzeele 
et  Nieurlet,  Volckerinckhove  et  Wulverdinghe  ;  le  citoyen  Déterre 
dans  celles  de  Drincham,  Looberghe,  Eringhem,  Merckeghem 
et  Millam  ;  le  citoyen  Masset  dans  les  communes  de  Bierne, 
Steene,  Bissezeele,  Socx,  Crochte,  Pitgam  et  Quaëdypre,  et  le 
citoyen  Vanderverre  dans  celles  de  Bambecque,  Herzeele, 
Wormhoudt,  Ledringhem,  Zeggers-Cappel  et  Bollezeele  ;  et  d'y 
requérir  les  corps  municipaux  d'enjoindre  à  leurs  cultivateurs 
de  transporter  dans  le  jour,  moitié  à  CasseL  moitié  dans  les  maga- 
sins de  Bergues,  les  grains  qu'ils  auront  en  leur  possession,  sauf 
leur  strict  nécessaire  jusqu'à  la  moisson  ;  rendant  lesdites 
municipalités  responsables  de  l'inexécution  de  leurs  ordres,  à 
l'effet  de  quoi  lesdits  commissaires  requerront  la  transcription 
de  la  présente  sur  leur  registre  ;  arrêté  au  surplus  qu'expédition 
desdites  présentes  sera  délivrée  aux  commissaires  pour  leur  servir 
de  commission. 

La  municipalité  de  Bergues  invitée  à  se  rendre  par  commis- 
saires à  l'administration,  des  députés  s'y  étant  présentés,  le 
citoyen  Chi vaille,  commissaire  des  guerres,  les  a  requis  de  se 
transporter  de  suite  dans  les  magasins  du  citoyen  Vandenbavière 
et  d'y  prendre,  pour  le  compte  de  la  République,  les  fèves 
et  autres  subsistances  qui  s'y  trouveraient,  pour  être  transpor- 
tées à  Lille  ;  ce  qui  a  été  approuvé  par  l'administration. 

565.  Le  directoire  du  district  à  Camot,  à  CasseL  —  3  août  1793. 
[Nord,  L.  5823,  f°  88v.] 

D'après  les  instances  de  Chivaille,  envoyé  par  les  représentants  à  propos 
de  l'approvisionnement  de  Lille,  et  la  certitude  qu'il  a  donnée  de  l'appro- 
bation de  Carnot,  le  District,  pour  hâter  les  livraisons,  a  porté  le  maximum 
de  23  1.  15  s.  7  d.  à  30  1. 
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566.  Délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de  Watten 
sur  V arrêté  du  District  du  2  août  1793.  —  S.  D.  [Watten,  Dé^ib. 
du  bureau  mal,  août  1793.] 

Camus,  commissaire  du  District,  remet  une  expédition  de  l'arrêté. 
«  Et  a  été  à  l'instant  à  lui  remise  et  dont  elle  ne  pourra  servir  que  pour 
mémoire,  attendu  qu'il  y  a  disette  de  grains  dans  la  commune  et  que  même 
elle  a  dû  avoir  déjà  recours  aux  communes  voisines.  » 

567.  Carnot  au  Comité  de  Salut  public.  —  Cassel,  4  août  1793. 
[Arch.  Nat.,  AF  II,  233,  n°  131.]  (1). 

«  Nous  avons  tremblé  pour  Lille  (2)  qui  était  entièrement  dépourvue 
d'approvisionnements.  J'ai  requis  la  force  armée  pour  faire  passer  dans  cette 
ville  tout  ce  qu'on  pourrait  ramasser  dans  les  districts  de  Bergues  et  d'Haze- 
brouck,  en  laissant  à  chacun  pour  huit  jours  de  vivres.  Cette  mesure  a  eu 
le  plus  grand  succès;  on  a  trouvé  que,  partout,  les  déclarations  faites  en  vertu 
de  la  loi  du  4  mai  étaient  on  ne  peut  plus  infidèles,  quoique  recommencées 
jusqu'à  quatre  fois.  Dix  hussards  ont  produit  en  vingt-quatre  heures  plus 
que  toutes  les  réquisitions  depuis  trois  mois.  Enfin,  si  les  ennemis  n'ont  pas 
cerné  Lille  avant  huit  jours,  ils  la  trouveront  approvisionnée  complètement.  » 
Billaud-Varenne  et  Niou  sont  à  Dunkerque  (3). 

568.  Séance  du  District.  —  7  août  1793.  [Nord,  L.  5784,  f°  110v.] 

Le  District  se  voit  rappeler  sa  promesse  de  fournir  à  Lille  ce  qu'il  pourra. 
Il  répond  que  les  blés  ne  sont  pas  rentrés,  à  beaucoup  près,  de  manière  à 
suffire  à  l'administration,  et  qu'on  ne  peut,  en  ce  moment,  faire  la  moindre 
livraison. 

569.  Le  directoire  du  dép1  au  bureau  central  des  représentants 
à  Cambrai  ;  —  7  août  1793.  [Nord,  L.  1345.]  —  Aux  représentants. 
8  août.  [Nord,  L.  255,  f°  132.] 

Il  demande  une  réunion  des  commissaires  des  cinq  départements  de  la 
région  du  Nord  pour  prendre  des  mesures  d'ensemble  pour  l'approvision- 
nement des  armées  et  de  la  population  durant  l'année  prochaine,  afin  de  ne 
pas  continuer  à  agir  au  jour  le  jour. 

Le  8  août,  il  observe  que,  sur  autorisations  des  représentants,  il  a  levé 
le  maximum  du  5  au  12,  mais  que  ce  délai  est  insuffisant  :  il  faudrait  quinze 
jours  de  prolongation. 

570.  Séance  du  District.  —  8  août  1793.  [Nord,  L.  5784,  f°  112.] 

Visa  de  la  commission,  délivré  le  6,  par  le  Département  aux  frères  Pic- 
quendal,  chargés  d'achats  de  grains  pour  Lille,  avec  suspension  du  maxi- 
mum, pour  remplir  le  contingent  assigné  au  district  de  Bergues. 

(1)  Publié  dans  la  Corresp.  gén.  de  Carnot,  II,  443. 

(2)  Le  3  août,  les  représentants  à  l'armée  du  Nord  prirent,  à  Cambrai,  un  arrêté 
ebaryeant  Petitjean,  commissaire-ordonnateur,  «  de  donner  les  ordres  les  plus  prompts 
pour  compléter  l'approvisionnement  de  la  place  de  Lille  »  (Nord,  L.  2886). 

(3)  Voir  page  333,  note  1. 
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571.  Séance  du  District.  —  9  août  1793.  [Nord,  L.  5784,  f°  113.] 

Visa  de  la  commission  de  Ducarne,  administrateur  du  dépS  chargé  de 
faire  rentrer  à  Lille  les  grains  requis  en  exécution  de  l'arrêté  des  représen- 
tants du  peuple  du  30  juillet. 

572.  La  municipalité  de  Dunkerque  au  District.  —  9  août  1793. 
[Nord,  L.  5913  ;  Dunk.,  D.  5/3,  f°  145v.] 

Le  général  de  brigade  Laroche  est  venu  informer  le  conseil  général  que 
dans  plusieurs  fermes,  de  Ghyveldeà  Hondschoote,  il  y  a  nombre  de  meules. 
Les  propriétaires  lui  ont  déclaré  que  le  défaut  de  bras  les  empêche  de  battre. 
On  rapporte  aussi  que  Fournier,  fermier  à  Petite-Synthe,  a  chez  lui  une 
grande  quantité  de  blé. 

573.  Séance  du  District.  —  12  août  1793.  [Nord,  L.  5784, 
f°  114v.] 

Sont  présents  les  citoyens  Demarecaux,  président  ;  Boissier, 
Decarren,  Faulconnier,  Josselin,  administrateurs  :  Bras- 
sart,  procureur-syndic  et  Testedesvignes,  secrétaire. 

Les  commissaires  de  la  municipalité  de  Dunkerque  se  pré- 
sentent et  demandent  du  secours  en  blé  ;  autres  commissaires  de 
celle  de  Gravelines  forment  la  même  réclamation  ;  les  besoins  de 
l'une  sont  de  700  rasières  et  l'autre  de  70.  Le  citoyen  Faulconnier 
fait  rapport  de  l'état  des  grains,  ce  formé  dans  son  bureau 
d'après  les  opérations  des  commissaires  de  l'administration 

Une  discussion  s'est  engagée  sur  les  moyens  de  faire  verser  à 
Lille  le  plus  de  blé  possible  ;  il  a  été  reconnu  que  le  contingent  de 
ce  district  a  été  plus  que  complet  ;  que  les  villes  de  Dunkerque  et 
de  Gravelines  doivent  être  secourues  ;  le  citoyen  Chivaille  a  dit 
qu'il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  Lille  fut  suffisamment  appro- 
visionné ;  il  faut  encore  3.000  sacs  de  blé  par  ce  district.  Le 
citoyen  Vaillant  (1)  dit  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de  la  place  de 
Lille,  mais  aussi  de  l'armée  de  Cassel  ;  que  la  place  de  Bergues 
devait  également  rester  approvisionnée,  mais  que,  pour  concilier 
le  tout  en  faveur  de  la  chose  publique,  il  prendrait  le  parti  de 
disposer  de  1.000  des  5.000  quintaux  de  farine  qui  se  trouvent 
ici,  pour  être  versés  à  Lille,  et  de  1.000  quintaux  de  blé.  Cette 
distribution  a  paru  satisfaire  les  deux  commissaires.  Le  citoyen 
Ducarne,  administrateur  du  département,  commissaire  délégué 
au  versement  desdits  blés,  consulté,  a  dit  que  sa  commission  était 
de  veiller  au  versement  à  Lille  et  qu'il  serait  bon  de  l'instruire  des 
moyens  qu'on  emploierait  pour  cet  effet,  afin  qu'il  pût  en  rendre 
compte  à  son  corps.  Sur  le  tout,  il  a  été  délibéré,  le  prpcureur- 

(1)  Commissaire-ordonnateur;  voyez  page  394,  note  2*  . 
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syndic  entendu,  que  Dunkerque  et  Gravelines  seraient  ap- 
provisionnées cette  semaine,  savoir  la  première  ville  :  au  moven 
des  magasins  de  cette  ville,  et  que  la  seconde  est  autorisée  à 
prendre  livraison  de  70  rasières  de  la  municipalité  de  Petite- 
Synthe,  auquel  effet  une  commission  a  été  expédiée  ;  et  qu'à 
l'égard  de  la  distribution  faite  entre  les  deux  commissaires 
Vaillant  et  Chivaille,  l'administration  les  seconderait  de  tout  son 
pouvoir. 

574.  Le  directoire  du  district  à  celui  du  dép1.  —  12  août  1793. 
[Nord,  L.  5823,  f°  92.] 

D'accord  avec   Ducarne,  administrateur  du  dépf,  le  District  a  prorogé 
la  suspension  du  maximum  au  delà  du  terme  fixé  par  l'arrêté  du  1er  août 

575.  Ducarne,  administrateur  du  département,  à  ses  collègues.  — 
Bergues,  12  août  1793.  [Nord,  L.  7291.] 


h 


Républicains  collègues,  je  suis  parti  de  Douai,  le  sept  du  cou- 
ant,  pour  remplir  les  fonctions  dont  vous  m'aviez  chargé,  ainsi 
que  le  républicain  Châles,  représentant  du  peuple  près  l'armée  du 
Nord,  pour  faire  verser  tous  les  contingents  des  districts  de 
Bergues  et  d'Hazebrouck  dans  les  magasins  de  la  ville  de  Lille. 
Je  suis  arrivé  à  Bergues  le  huit,  après  avoir  adressé,  en  passant  à 
Cassel,  une  réquisition  formelle  au  District  d'Hazebrouck  pour 
faire  verser  sur-le-champ  tout  son  contingent  à  Lille  ;  après 
avoir  fait  la  même  réquisition  au  District  de  Bergues  et  fait  enre- 
gistrer ma  commission,  je  me  suis  rendu  à  Dunkerque,  où  j'avais 
appris  que  je  pourrais  trouver  le  citoyen  Bouly  (1)  ;  mais  il  en 
était  parti  pour  Calais  avec  le  citoyen  Delcambe,  pour  se  rendre, 
de  là,  à  l'administration  du  département  ;  du  moins,  c'est  ce  qui 
m'a  été  assuré  ;  ainsi  je  n'ai  pu  remettre  la  lettre  dont  j'étais 
porteur.  Je  n'en  suis  pas  fâché,  car  je  crois  pouvoir  facilement 
terminer  seul,  avec  le  concours  des  personnes  dont  je  vous  parlerai 
ci-après.  De  retour  à  Bergues,  j'entre  avec  l'administration  dans 
les  plus  grands  détails  sur  l'objet  de  ma  mission  ;  j'apprends  que 
la  plus  grande  partie  et  même  la  presque  totalité  de  leur  contin- 
gent est  versée  à  Cassel  qui  les  fait  passer  sur  Lille  ;  je  les  presse 
de  terminer  tout  de  suite  leurs  versements  en  augmentant  de 
quelques  centaines  de  sacs  leur  contingent,  de  le  doubler,  tripler 
s'il  est  possible  ;  je  pars  pour  Hazebrouck  ;  je  prends  des  infor- 
mations à  Cassel,  en  passant,  et  je  trouve  l'administration  très 
bien  disposée,  qui  me  fait  connaître  qu'elle  a  déjà  fait  beaucoup 

(1)  Administrateur  du  département. 
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de  versements  sur  Lille  et  Cassel,  d'après  la  réquisition  du  citoyen 
Chivaille,  commissaire  de  guerres,  muni  d'une  commission  du 
citoyen  Carnot,  en  date  du  premier  août  courant,  pour  appro- 
visionner Lille.  Je  m'abouche  avec  lui  ;  je  trouve  que  sa  commis- 
sion n'entrave  pas  la  mienne,  qu'elle  va  au  même  but.  Nous 
nous  concertons  ensemble  ;  je  retourne  à  Cassel  et  je  vérifie  que, 
depuis  le  trois  août,  il  a  déjà  été  versé  à  Lille  plus  de  3.000  sacs  ; 
qu'il  en  reste  au  moins  deux  cents  qui  doivent  être  versés  sans 
délai  et  qui  probablement  le  sont  actuellement  (une  partie  assez 
considérable  de  ces  grains  a  été  convertie  enfariné)  ;  je  me  rends 
à  Bergues  avec  le  citoyen  Chivaille  et  nous  parvenons  aujour- 
d'hui à  obtenir  du  District  un  nouvel  envoi  de  1.000  sacs,  en  ce 
non  compris  ce  que  fournira  encore  le  district  d'Hazebrouck.  Je 
vous  annonce,  quoique  cet  objet  ne  fasse  pas  partie  de  ma  com- 
mission, que  1.000  rasières  de  farine  provenant  des  magasins 
militaires  de  cette  ville  vont  filer  sur  Dunkerque.  Mandez-moi, 
je  vous  prie,  des  nouvelles  de  nos  armées  ;  on  fait  courir  ici  des 
nouvelles  auxquelles  je  ne  crois  pas  ;  on  dit  que  votre  paquet  est 
fait  pour  vous  retirer  à  Béthune  ;  je  nie  le  fait,  mais  je  soutiens 
que  cela  pourrait  bien  arriver,  si  on  ne  me  donne  pas  du  blé  tout 
de  suite  ;  instruisez-moi  de  tout  ;  ordonnez-moi  tout  ce  qui  peut 
être  utile  à  la  République,  et  j'exécuterai.  —  Je  ne  vous  écris 
si  tard  que  parce  que  je  ne  pouvais  rien  vous  mander  de  positif 
avant.  Ecrirez  au  citoyen  Delsarte(l)  à  Lille,  pour  vous  informer 
de  l'exactitude  des  versements  faits  et  de  leur  pesée  ;  car  je  suis 
obligé  de  remettre  cet  examen  à  la  fin  de  ma  commission  ;  le 
citoyen  Desmoutier  (1)  m'a  promis  de  s'occuper  d'une  réponse 
aussitôt  que  ma  première  lettre  vous  serait  parvenue.  Je  vous 
embrasse  de  tout  mon  cœur.  Signé  :  Ducarne,  républicain. 

P.-S.  —  Des  nouvelles,  une  réponse.  Je  vous  remettrai  à  mon 
retour  les  pièces  probantes  que  j'ai  recueillies.  Elles  me  sont 
actuellement  nécessaires. 

Réponse  du  Dép\  le  14  (L.  277,  f°  109T)  :  elle  rappelle  que  le  versement 
du  contingent  devait  être  achevé  le  12. 

576.  Séance  du  District  —  16  août  1793.  [Nord,  L.  5784,  f°  117.] 

Ducarne  produit  une  autorisation  du  Dép'  permettant  de  dépasser  le 
maximum  jusqu'à  30  livres,  la  rasière  de  Bergues,  jusqu'à  ce  qu'on  ait 
complété  l'approvisionnement  de  Lille  qui  doit  être  terminé  le  20. 

(1)  Administrateurs  du  département. 
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577.  Ducarne,  administrateur  du  déparlement,  à  ses  collègues. 
—  Bergues,  16  août  1793.  [Nord,  L.  7291.] 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  14  courant,  ce  matin,  à  Dunkerque  où 
je  m'étais  rendu  pour  surveiller  les  convois  et  les  réquisitions  des 
chevaux  de  luxe...  J'ai  fait  rester  ici  aujourd'hui  le  gendarme 
d'ordonnance  qui  m'a  apporté  votre  dépêche,  parce  qu'étant 
hier  parti  de  Lens,  son  cheval  a  fait  une  route  forcée. 

Je  viens  de  conférer  avec  les  administrateurs  du  district  de 
Bergues  que  j'ai  autorisés  d'outrepasser  le  maximum  du  prix  des 
grains  pour  accélérer  les  achats,  jusqu'au  vingt  du  courant  seule- 
ment, sans  cependant  pouvoir  le  porter  plus  haut  que  trente 
livres  la  rasière  de  Bergues,  pesant  224  livres. 

D'après  l'état  que  j'avais  demandé  et  qui  m'a  aujourd'hui 
été  remis  par  l'administration,  il  résulte  que  le  district  de  Bergues 
a  déjà  versé  pour  Lille,  en  exécution  de  la  répartition  que  vous 
avez  faite,  sur  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  près  l'armée  du 
Nord,  en  date  du  30  juillet  dernier,  la  quantité  de  quatre  mille 
vingt-sept  quintaux  cinquante-deux  livres,  faisant  dix-sept  cent 
quatre-vingt-dix-huit  rasières  de  deux  cent  vingt-quatre  livres 
chacune,  poids  de  marc,  ce  qui  donne  déjà  deux  mille  treize  sacs 
trois  quarts  et  deux  livres  ;  on  n'a  pu  me  donner  le  détail  de  ce 
qui  a  été  versé  depuis  quatre  jours,  faisant  partie  du  supplément 
de  mille  rasières  que  ce  District  a  promis  et  qu'il  faudra  bien 
trouver  sans  rémission  ;  ce  ne  sera  que  de  Cassel,  qui  jusqu'à 
présent  a  servi  d'entrepôt,  que  je  pourrai  vous  donner  des  ren- 
seignements exacts  sur  les  versements ,  faits  dans  les  magasins  de 
Lille,  des  contingents  en  grains  des  districts  de  Bergues  et 
d'Hazebrouck  ;  je  peux  cependant  vous  annoncer  que  cela  va 
fort  bien,  ira  encore  mieux  et  que  je  suis  parfaitement  secondé 
par  le  cit.  Chivaille,  commissaire  des  guerres,  qui  avait  déjà 
commencé  ces  opérations  avant  mon  arrivée,  d'après  une  com- 
mission à  lui  donnée  par  le  représentant  du  peuple  Carnot. 
Après  demain,  j'irai  à  Cassel,  de  là  à  Hazebrouck,  ensuite,  s'il 
est  nécessaire  (ce  que  je  ne  crois  pas)  une  dernière  tournée  ;  mais 
si  j'y  suis  obligé,  je  n'y  rirai  pas.  Après  cela,  j'irai  vous  embrasser 
à  Douai  et  non  à  Aire,  où  quelques  plaisants  ont  voulu  faire  croire 
que  vous  alliez  siéger,  en  citant  une  lettre  du  douze  du  courant, 

retirée  par  une  autre  du  treize Comme  le  monde  est  méchant.... 

En  vérité  vous  êtes  de  jolis  garçons  ;  vous  ne  me  donnez  aucune 
nouvelle  de  nos  armées  et  de  ce  qui  se  passe  autour  de  vous  ;  j 'en 
enrage  bien  de  tout  mon  cœur.  Tout  le  monde  en  raconte  ici  de 
fausses  ;  tout  le  monde  s'adresse  à  moi  pour  en  savoir  ;  je  ne  peux 
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qu'en  inventer  de  bonnes  ou  répondre  par  des  sermons  républi- 
cains. Desmoutier,  qui  avait  promis  de  m'écrire  d'une  manière 
détaillée,  dépite  peut-être  de  voir  qu'il  sera  obligé  d'exécuter  sa 
promesse  à  laquelle  je  ne  renonce  pas  ;  je  vous  en  veux  à  tous  de 
cet  oubli,  mais  malheureusement  je  ne  peux  m'en  venger  que 
d'une  manière  à  vous  faire  plaisir,  c'est-à-dire  en  faisant  le  mieux 
que  je  pourrai.  Signé  :  Ducarne,  républicain. 

Réponse  du  Dép4,  le  21.  [L.  277,  i'°  113.] 

578.  Arrêté  des  représentants  envoyés  près  de  Vannée  du  Nord.  — 
20  août  1793.  [Arch.  Nat.,  AF  II,  129.] 

Les  représentants  du  peuple,  envoyés  par  la  Convention 
nationale  auprès  de  l'armée  du  Nord,  réunis  à  ceux  envoyés 
aux  armées  du  Nord,  des  Ardennes,  de  la  Moselle  et  du  Rhin, 
voulant  prévenir  les  suites  funestes  de  l'invasion  des  armées 
ennemies  sur  les  frontières  de  la  République  et  leur  ôter^les 
moyens  d'enlever  les  subsistances  nécessaires  aux  armées  et  aux 
citoyens  de  la  République,  ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

1.  Tous  les  grains  et  avoines  qui  se  trouvent  sur  les  lieux  situés 
dans  les  départements  du  Pas-de-Calais,  du  Nord  et  de  l'Aisne 
exposés  à  l'invasion  de  l'ennemi,  seront,  d'après  l'ordre  qui  en 
sera  donné  par  les  représentants  du  peuple  près  l'Armée  du  Nord 
ou,  en  leur  absence,  par  le  général  en  chef  de  cette  armée,  trans- 
portés dans  le  délai  qu'ils  auront  fixé,  en  gerbes  ou  en  grains, 
dans  les  places  fortes  les  plus  voisines  qui  ne  seront  pas  suffisam- 
ment approvisionnées,  ou  dans  les  villes  de  l'intérieur  à  l'abri  de 
l'invasion  de  l'ennemi  (1). 

2.  Les  fourrages  et  les  bestiaux  seront  transportés  dans  l'in- 
térieur dans  les  mêmes  cas  et  d'après  les  mêmes  formes,  et  pour- 
ront être  mis  eu  réquisition  pour  les  besions  de  l'armée. 

3.  Il  sera  formé  de  tous  ces  grains  des  dépôts  dans  les  lieux 
indiqués  par  les  mêmes  représentants  du  peuple,  et  ils  seront 
employés  à  la  subsistance  des  armées. 

4.  Les  communes  qui,  par  leur  proximité  de  l'ennemi,  auront 
transporté  dans  l'intérieur  tous  leurs  grains,  recevront,  des  gre- 
niers de  la  République,  ceux  qui  seront  nécessaires  à  leur  subsis- 
tance. 

5.  Les  réquisitions  faites  jusqu'à  ce  jour  seront  exécutées  en 
tout  leur  contenu  et  ce  qui  sera  fourni  en  conséquence  sera 

(#1)  Le  décret  du  31  août  destiné  à  prévenir  l'exportation  des  grains,  interdit, 
pendant  la  guerre,  toul  magasin  ou  dépôt  de  grains  et  farines  dans  les  ports  et  les 
villes  situées  à  moins  de  six  lieues  des  frontières,  les  places  fortes  exceptées  (Duver- 
gier,  VI,  172;. 
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précompté  sur  les  contingents  ci-après.  Il  en  sera  de  même  des 
grains  fournis  en  gerbes  ou  autrement,  depuis  le  31  juillet  dernier. 

6.  Pour  pourvoir  à  la  subsistance  des  armées  et  les  mettre  à 
même  d'exécuter  avec  la  célérité  nécessaire  tous  les  mouvements 
qu'exige  la  défense  des  frontières  de  la  République,  les  dépar- 
tements du  Pas-de-Calais,  du  Nord,  de  l'Aisne,  de  la  Somme  et 
des  Ardennes  fourniront  deux  cent  mille  sacs  de  grains,  du  poids 
de  200  L.  chacun,  déterminés  ci-après,  savoir  : 

Le  Département  du  Pas-de-Calais    50.000 

id.       du  Nord 20 .  000 

id.       la  Somme 50 .  000 

id.       de  l'Aisne 50 .  000 

id.      des  Ardennes 30 .  000 

Total .    -200.000 

7.  Les  quantités  ci-dessus  déterminées  seront  fournies  sous 
[uinze  jours,  et  la  moitié  sous  huitaine,  sur  la  réquisition  de  l'or- 
lonnateur. 

8.  Tous  les  grains  provenus  de  l'exécution  des  articles  ci-dessus 
seront  payés  comptant  sur  le  pied  du  maximum  fixé  dans  chaque 
lépartement  par  le  payeur  de  l'armée. 

9.  Pour  pourvoir  au  défaut  de  battage  desdits  grains,  et  sur  la 
lemande  des    administrations   des   départements,    districts   ou 

lunicipalités,  le  général  en  chef  est  requis  de  mettre  à  leur  dis- 
>osition  un  nombre  suffisant  de  soldats,  lesquels  se  rendront  aux 
ieux  qui  leur  seront  indiqués  pour  battre  lesdits  grains. 

Ces  soldats  seront  pris  de  préférence  dans  les  dépôts  et  parmi 
)eux  qui  ne  seraient  pas  armés.  Il  leur  sera  alloué  une  indemnité 
le  30  sols  par  jour  de  travail  sans  nourriture,  le  tout  indépen- 
la  mment  de  leur  solde  ordinaire  (1). 

10.  Pour  l'exécution  des  articles  ci-dessus,  les  administrations 
le  département  nommeront,  pour  chaque  district,  un  commissaire 
>ris  dans  leur  sein,  lequel  sera  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des 

esures  qui  seront  prises  par  lesdits  Départements.  Chaque  admi- 
nistration de  district  nommera,  pour  le  même  objet,  au  moins  un 
commissaire  par  canton. 

(1)  L'article  relatif  au  battage,  comme  l'article  1er,  était  conforme  au  décret  du 
14  août  (Duvergier,  VI,  116).  L'article  1er  de  ce  décret  charge  les  corps  adminis- 
tratifs d'accélérer  le  battage  par  tous  les  moyens  dont  ils  disposent  et  de  faire  opérer 
te  recensement  des  grains  (c'est-à-dire  sans  doute  le  recensement  prescrit  par  la  loi 
du  4  mai;  celui  de  la  récolte  fut  ordonné  par  décret  du  17  août;  Caron,  op.  cit., 
n°  30).  L'art.  2  est  ainsi  conçu  :  «  Les  représentants  du  peuple  près  les  armées  sont 
Chargés  de  l'aire  battre  tous  les  grains  qui  sont  dans  les  départements  qui  sont  voi- 
sins du  théâtre  de  la  guerre  et  qui  sont  menacés  par  l'ennemi.  Les  représentants  les 
feront  passer,  ainsi  que  les  fourrages,  sur  les  derrières  des  armées  et  dans  des  dépôts 
assurés». 
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1 1 .  Les  administrateurs  demeurent  personnellement  respon- 
sables  de  l'exécution  du  présent  arrêté.  La  trésorerie  nationale 
tiendra  à  la  disposition  du  payeur  général  de  l'armée  du  Nord, 
la  somme  de  huit  millions  pour  être  employée  au  paiement  des 
grains  énoncés  au  présent  arrêté. 

Le  présent  arrêté  sera  envoyé  par  des  courriers  extraordinaires 
aux  cinq  départements  ci-dessus  désignés.  Il  sera  imprimé, 
publié  et  affiché  dans  les  cinq  départements  ci-dessus  désignés. 

Fait  à  Arras  le  20  août  1793,  l'an  2e  de  la  République  française 
une  et  indivisible.  Signé  :  Delbrel,  Prieur  (de  la  Marne), 
Châles,  Collombel. 

La  minute  est  aux  Arch.  du  Nord,  L.  7291,  avec  une  lettre  d'envoi  au 
Département  du  23,  signée  Delbrel,  Letourneur,  Châles.  L'arrêté  est  lu  en 
séance  du  DépS  le  21  ;  L.  134,  f°  138. 

579.  Séance  du  District.  —  21  août  1793.  [Nord,  L.  5784, 
f°.12L] 

Sont  présents  les  citoyens  Lequesne,  président  ;  Demarecaux, 
Decarren,  Faulconnier,  Mouton,  Boissier,  administrateurs  ; 
Brassart,  procureur-syndic;  Testedesvignes,  secrétaire.  —  Le 
conseil  général  du  district  de  Bergues,  considérant  que  l'ennemi 
commet  des  incursions  dans  le  pays  et  y  porte  le  ravage  et  les 
horreurs  dont  il  est  capable,  au  point  de  tout  faire  craindre  pour 
les  récoltes  ;  considérant  que  les  récoltes  de  toute  espèce,  outre 
les  risques  d'être  enlevées  ou  détruites  par  l'ennemi,  sont  d'une 
nécessité  urgente  pour  la  subsistance  du  peuple  et  des  chevaux  ; 
considérant  que  lesdites  récoltes,  soit  anciennes,  soit  nouvelles, 
ne  peuvent  être  plus  en  sûreté  que  dans  les  places  fortes,  et  que 
de  leur  existence  dans  icelles  dépend  la  sûreté  du  pays  et  la  tran- 
quillité publique  ;  ouï  le  procureur-syndic  ;  arrête  que  les  com- 
munes exposées  aux  incursions  de  l'ennemi  feront  transporter 
de  suite  dans  les  places  de  Dunkerque  et  Bergues,  tous  les  grains 
et  fourrages,  soit  d'ancienne,  soit  de  nouvelle  récolte,  battus  ou 
•en  herbe,  à  peine  de  confiscation  de  ceux  qui  seront  trouvés  en 
leur  possession  après  huitaine  expirée  ;  requiert  en  conséquence 
les  maire  et  officiers  municipaux  d'exécuter,  en  ce  qui  les 
concerne,  ledit  arrêté,  dont  copie  leur  sera  adressée  de  suite. 

580.  Arrêté  du  directoire  du  dép1.  —  25  août  1793.  [Nord,  L. 
138,  fo  48-49.] 

Les  directoires  des  districts  où  il  y  a  des  magasins  militaires  et  les  muni- 
cipalités de  Dunkerque,  Cambrai,  Landrecies  et  Maubeuge,  se  feront 
remettre  chaque  jour  un  état  sommaire  des  grains  en  gerbes  ou  battus  et 
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des  farines  se  trouvant  la  veille  en  magasin  et  employés  dans  le  jour,  et  en 
enverront  un  double,  chaque  jour,  au  Département  et  au  Comité  de  surveil- 
lance des  subsistances  militaires  à  la  Convention  nationale. 

581.  La  municipalité  de  Dunkerque  au  District.  — ■  25  août  1793. 
[Dunk.,  D.   5/3,  fo  149v.] 

Le  District  a  demandé  ce  qu'il  fallait  de  grains  pour  l'approvisionnement 
de  siège.  Il  faut  3.000  qx  par  semaine  pour  28.000  âmes,  12.000  hommes  de 
garnison  et  2.000  réfugiés.  Un  arrêté  des  représentants  exige  un  approvi- 
sionnement de  deux  mois.  Il  faut  donc  27.000  qx. 

582.  Arrêté  du  directoire  du  département.  —  30  août  1793.  [Nord, 
L.  138,  ffo  51v-52.] 

Répartition  des  20.000  sacs  requis  par  les  représentants,  le  20  :  districts 
de  Lille  :  7.000;  de  Douai  :  7.000;  de  Cambrai,  6.000  (1).  [On  trouve, 
L.  7291,  un  accusé  de  réception  de  l'arrêté  des  représentants,  du  24,  et 
la  minute  d'une  commission  aux  commissaires  nommés  pour  exécution, 
du  29  :  Vermeersch  cadet  est  désigné  pour  le  district  de  Bergues.] 

583.  Arrêté  des  représentants  du  peuple.  —  1er  septembre  1793. 
[Nord,  L.  7291.] 

Lettre  d'envoi  au  Département,  du  10  :  l'arrêté  met  400.000  livres  à  sa 
disposition  pour  le  paiement  des  grains  requis  (2).  —  Répartition  par  le 
Département,  les  12,  14,  19  septembre  [L.  138,  ff°  52v,  53,  57v-58]:  le  district 
de  Bergues  y  est  compris  pour  75.000  livres. 

584.  Vermeersch,  administrateur  du  district,  à  ses  collègues.  — 
St-Pierrebrouck,  3  septembre  1793.  [Nord,  L.  473.] 

Il  a  reçu  une  commission,  datée  du  2,  qui  le  charge  de  faire  rentrer  les 
subsistances  dans  les  places  fortes  (  3).  Depuis  huit  jours  il  est 
accablé  par  la  fièvre  et  le  mal  de  gorge.  Ainsi  ne  peut-il  la  remplir.  «  Je  ne 
doute  pas  que  la  ville  de  Bergues  éprouve  des  besoins,  mais  les  moyens  de 
s'en  procurer  doivent  être  établis  par  un  mode  quelconque,  spécifiant  les 
denrées  et  les  qualités  ;  car  me  dire  de  requérir  toutes  les  pailles,  même  les 
grains  en  gerbes,  que  je  pourrais  me  procurer  et  de  les  faire  transporter  de 
suite  dans  les  magasins  de  votre  place,  tout  cela  sont  des  mots  vides  de  sens 
qui  ne  signifient  rien  et  pourrait  mettre  le  commissaire  dans  l'embarras.  » 
Il  propose  de  dresser  un  état  des  pailles,  foins,  avoines  et  blés  nécessaires 
à  Bergues  pour  huit  jours  ;  ensuite,  ce  contingent  sera  réparti  entre  les 
communes  non  envahies  ;  il  leur  sera  ordonné  de  fournir  pareille  quantité 
chaque  semaine,   à  payer  comptant.    «   Ces   moyens  sont  indispensables 

« 

a: 
q 


(1)  La  réquisition  de  8.000  sacs,  du  30  juillet,  répartie  le  1er  août  (n°  560)  devait 
être  déduite  des  20.000  sacs  requis  le  20  août,  en  vertu  de  l'article  5  de  ce  dernier 
arrêté.  Un  arrêté  du  Département  du  Ier  nivôse  an  II  (Nord,  L.  138,  f°  109),  explique 
que  l'on  n'a  déduit  en  réalité  que  les  3.000  sacs  exigés,  le  1er  août,  des  districts  de 
Lille,  Douai,  Cambrai.  Il  arrête  que  les  5.000  sacs  restants  seront  déduits  des  contin- 
gents assignés  le  30  août  aux  districts  de  Lille  et  de  Douai. 

(2)  L'arrêté  lui-même  n'est  pas  au  dossier.  On  trouve,  L.  2939,  un  arrêté  sans 
date  qui  accorde  300.000  livres  (minute). 

(3)  Voyez  n°  579. 
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puisqu'il  n'y  a  point  do  grains  battus  ut  point  de  paille  ;  enlever  les  grains 
en  gerbes,  ce  serait  en  perdre  la  moitié  ;  ils  doivent  toujours  être  battus  et 
la  valeur  en  gerbes  est  trop  difficile  à  apprécier,  ce  qui  ferait  une  confusion 
et  une  dilapidation  incalculables.  »  Depuis  huit  jours,  toutes  les  communes 
ont  été  requises  de  verser  à  Dunkerque,  Bergues  et  Gravelines  les  blés  et 
fourrages  qu'elles  détiennent.  Elles  ont  versé  tout  ce  qu'elles  avaient  de 
battu  et  même  les  grains  en  gerbes.  Donc  elles  n'en  ont  plus.  Pour  les  foins, 
elles  n'en  ont  pas,  à  moins  de  supprimer  le  bétail  :  il  faut  s'adresser  au 
district  de  Calais  qui  vend  actuellement  les  trois  quarts  de  ses  foins  et  de 
ses  pailles.  Il  ajoute  que  les  bras  manquent  :  il  faut  qu'on  batte  dans  les 
districts  voisins.  «  Vous  devez  bien  sentir  la  rareté  des  bras  qui  existait 
avant  l'invasion  de  l'ennemi  »  ;  d'autant  plus  qu'on  est  obligé  de  battre 
pendant  la  récolte.  Enfin,  il  s'étonne  que  le  District  reste  dans  une  ville 
où  l'état  de  siège  annulle  son  autorité  :  il  devrait  venir  s'installer  à  Bour- 
bourg  pour  protéger  les  campagnes  contre  l'arbitraire  des  agents  militaires. 

585.  Séance  du  conseil  général  du  dép%.  —  5  septembre  1793. 
[Nord,  L.  134,  f°  148.] 

Un  memb're  dénonce  le  désordre  qui  règne  dans  les  réquisitions  d'appro- 
visionnements faites  par  les  préposés  aux  subsistances  et  l'arbitraire  des 
prix.  Arrêté  d'adresser  une  lettre  à  cet  égard  aux  représentants. 

586.  Le  District  au  Département.  —  5  septembre  1793.  [Nord, 
L.  473.] 

11  dénonce  la  lettre  de  Vermeersch  (1)  qui  d'ailleurs,  n'est  pas  encore 
venu  assister  aux  séances  malgré  toutes  les  invitations.  On  lui  avait  adjoint 
Warin  qui  était  alors, à  Dunkerque.  Picquendart,  de  St-Pierrebrouck,  qui 
a  apporté  la  lettre  de  Vermeersch,  a  été  désigné  pour  le  remplacer,  mais 
réussira-t-il,  si  Vermeersch  a  manifesté  dans  son  canton  sa  manière  de 
penser  ?  —  Le  District  prie  le  Département  de  faire  approvisionner  Bergues 
et  Dunkerque  :  depuis  le  21  août,  il  n'a  reçu  aucun  secours  ;  il  n'y  a  plus 
que  la  route  de  Dunkerque  de  libre.  —  Il  protesté  contre  l'idée  d'abandonner 
Bergues  :  l'aristocratie  n'en  pourrait  être  qu'encouragée. 

587.  Vermeersch  cadet,  administrateur  du  département,  à  ses 
collègues.  —  Bourbourg-Campagne,  7  septembre  1793.  [Nord, 
L.   2863.] 

La  commission  du  Département,  expédiée  le  28  août  (2),  ne  lui  est  arrivée 
que  le  5  septembre  au  soir.  Ce  retard  a  failli  la  rendre  nulle.  Dans  l'après- 
midi  du  5,  les  avant-postes  français  sur  la  Colme,  au  pont  de  Looberghe. 
à  l'écluse  de  Linck,  se  sont  repliés  après  avoir  mis  le  feu  au  pont  :  l'ennemi 
qui  avait  envahi  tout  le  pays  au  bois  (3)  en  est  sorti.  Heureusement  les 
Français  ont  pris  l'offensive  le  6  et  battu  l'ennemi  (4).  «  Je  ne  pourrai  faire 

(1)  No  584. 

(2)  No  582. 

(3)  C'est-à-dire  la  région  au  sud  desMoëres.  Le  pays  au  bois,  dans  la  Flandre  mari- 
time, est  la  région  intérieure,  opposée  au  pays  (les  wateringues  qui  est  dépourvu 
d 'arbres. 

(4)  C'est  la  première  journée  de  la  bataille  d'Hondschoote.  Une  autre  lettre  de 
Vermeersch  annonce,  le  10.  la  victoire  définitive  du  8  (ibid.). 


MARCHÉ   DE   BERGUES  379 

de  grands  versements  de  grains  avant  cinq  à  six  jours,  car  presque  tous  nos 
cultivateurs  étaient  sortis  de  notre  territoire  avec  leurs  bestiaux,  pour  se 
mettre  à  l'abri  de  l'invasion.  » 

588.  Arrêté  du  District  relatif  à  celui  des  représentants  du  20  août 
sur  V approvisionnement  des  places  fortes.  —  9  septembre  1793. 
[Nord,  L.  5784,  fo  134.] 

Vermeersch  est  nommé  commissaire  pour  son  exécution.  Toutes  les 
denrées  recueillies  entre  le  canal  d'Hondschoote  et  la  Golme  iront  à  Bergues  ; 
le  reste  à  Dunkerque,  sauf  le  canton  de  Gravelines  qui  est  réservé  à  cette 
ville,  et  les  deux  communes  de  Bourbourg  et  Bourbourg-campagne  dont  les 
denrées  seront  concentrées  à  Bourbourg  (1). 

589.  Séance  du  District.  —  10  septembre  1793.  [Nord,  L.  5784, 
135.] 

Le  commissaire-ordonnateur  Vaillant  requiert  du  District  20.000  ras. 
le  blé  et  12.000  d'avoine  et  de  fèves  ;  le  blé  dans  le  délai  d'un  mois,  l'avoine 
ît  les  fèves  dans  la  quinzaine. 

590.  Arrêté  de  Elie  Lacoste  et  Peyssard,  —  Arras,  10  septembre 
793;  —  correspondance  à  ce  sujet.  —  [Nord,  L.  1349.  L'arrêté 
>t  aux  Arch.  Nat.,  AF  II,  129.] 

Afin  d'assurer  le  versement  de  la  réquisition  du  20  août,  l'arrêté  décide 
[ue  les  cultivateurs  déclareront  les  fermages  en  nature-  qu'ils  doivent  et 
verseront  eux-mêmes  le  contingent  des  propriétaires,  à  peine  pour  les  nou- 
léclarauts  de  300  livres  d'amende.  —  Lettre  d'envoi  au  Département 
10  septembre).  —  Circulaire  du  Département  aux  Districts  (12  septembre), 
iccusés  de  réception  du  Département  aux  représentants  (14  septembre). 

§  v 

Police  et  approvisionnements  des  marchés  et  de  la  boulangerie. 

I.   Bergues 

591.  Arrêtés  du  conseil  général  de  Bergues.  —  [Bergues,  Délib  , 

] 

1  —  7  juin  1793  (f°  6)  :  Les  boulangers  étrangers,  munis  d'un  certificat  de 
mr  municipalité  constatant  qu'ils  ne  sont  pas  bladiers  ou  marchands  de 
jrains,  ne  seront  pas  astreints  aux  formalités  prescrites  par  la  loi. 

2  —  14  juin  1793  (f°  9)  :  Les  boulangers  de  Bergues  représentent  que,  vu 
clierté  du  bois,  il  est  impossible  de  faire  le  pain  à  l'ancienne  taxe.  On 

mr  accorde  20  s.  d'augmentation,  qui,  avec  les  40  s.  qu'ils  avaient  précé- 
lemment,  feront  3  livres  de  la  rasière  au-dessus  de  la  taxe  ordinaire. 

(1)  Cf.  ci-dessus,  nos^584  et  586.  Cet  arrêté  ne  fut  pas  mieux  exécuté  que  la 
Hnmissïon  antérieurement  expédiée  à  Vermeersch.  Ce  dernier  fut  suspendu  par  le 
tépartement,  le  18  septembre.  Le  24  frimaire  an  II  (14  décembre  1793),  le  Départe- 
ment rapporta  celte  mesure,  attendu  que  l'excuse  de  maladie  était  valable  (L.  473; 
5829,  fo  180 ».  Vermeersch  fut  rappelé  par  le  District  le  4  nivôse  (24  décembre; 
L.  5785,  fo  48).  Il  est  question  ici  de  Vermeersch  aine,  juge  de  paix  de  Bourbourg  et 
membre  du  district.  Son  frère,  Vermeersch  cadet,  était  membre  du  département. 
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;{_  16  juillet  1793  (f°  16):  Arrêté  de  la  municipalité  qui  accorde  5rasières 
sur  son  magasin,  en  prêt  jusqu'à  lundi,  à  un  boulanger  qui  n'a  pu  acheter 
au  marché,  vu  sa  pénurie. 

4  _  15  juillet  1793  (f°  18)  :  Des  commissaires  de  Calais,  Boulogne,  etc., 
étant  venu  exposer  leurs  besoins  en  grains,  le  conseil  arrête  que  les  citoyens 
de  Bergues  achèteront  pour  leurs  manées  depuis  midi  ;  les  boulangers  de 
Dunkerque  seront  bornés  à  400  rasières;  le  restant  du  blé  sera  acheté  par  le 
titoyen  Andries,  que  la  municipalité  commet  à  cet  effet,  et  réparti  entre  les 
commissaires  au  prorata  de  la  population  de  leurs  communes.  Il  est  accordé 
en  outre  à  Boulogne  72  ras.  saisies  sur  le  citoyen  Sauvage  et  séquestrées. 

5_  19  juillet  1793  (f°  20)  :  Autorisation  d'ester  par  devant  le  tribunal  du 
district,  accordée  par  le  conseil  général  de  Bergues  à  propos  de  l'appel  de 
Yereecke  contre  le  jugement  du  tribunal  de  police  municipale,  en  date  du 
5  juin,  concernant  la  saisie  de  150  sacs  de  blé. 

6  _  26  juillet  1793  (f°  24v):  Il  a  été  observé  qu'.il  est  essentiel  de  prendre 
un  parti  pour  que  les  marchés  au  blé  soient  suffisamment  fournis.  Vu  la 
loi  du  16  septembre  dernier  (1),  ouï  le  commissaire  procureur  de  la  commune, 
il  est  arrêté  de  réclamer  au  District  l'exécution  de  cette  loi  et  que  l'appro- 
visionnement de  ce  marché  doit  être  fixé  à  mille  rasières  au  moins  par 
semaine. 

7  __  29  juillet  1793  (f°  25)  :  Le  marché  suffira  à  peine  aux  habitants  et 
aux  boulangers  de  la  ville.  Par  exception,  les  boulangers  pourront  acheter 

#  aujourd'hui  à  midi  avec  les  citoyens. 

8  —  8  août  1793  (f°  31)  :  Arrêté  prescrivant  aux  boulangers  de  ne  plus 
cuire  et  débiter  que  du  pain  bis  dit  de  ménage. 

9  —  19  août  1793  (f°  36)  :  Le  marché  suffira  à  peine  aux  habitants  :  Ils 
achèteront  à  midi,  les  boulangers  à  midi  et  demi,  les  boulangers  étrangers 
et  les  marchands  à  une  heure. 

10  —  24  août  1793  (f°  39vj  :  Arrêté  ordonnant  l'exécution  immédiate  de 
l'arrêté  du  8  et  la  mise  sous  scellés  des  blutoirs  et  tamis. 

II.    BOURBOURG 

592.  Deivintre,  procureur  de  la  commune  de  Bourbourg,  au 
procureur-syndic  du  district.  —  8  mai  1793.  [Nord,  L.  5906.] 

«  Des  marchands  du  Pas-de-Calais  viennent  faire  des  achats  considérables 
en  blé  dans  notre  marché  ;  comme  je  crois  que  ce  grain  fait  partie  de  celui 
dont  l'exportation  de  notre  département  est  défendue  par  l'arrêté  du 
Département,  j'ai  provisoirement  fait  défense  à  ces  individus  de  faire  des 
achats  »  ;  comme  cependant  ils  sont  munis  de  demandes  de  municipalités, 
d'hôpitaux,  etc.,  il  demande  des  instructions. 

593.  Délibération  de  la  municipalité  de  Bourbourg.  —  9  juillet 
1793.  [Bourbourg,  Dé!,  I,  f°  90.] 

Informés  que  le  citoyen  Deligny  a  fait  charger  le  jour  d'hier 
une  bélandre  de  blé  destinée  pour  Dunkerque,  et  considérant  que 
le  marché  de  ce  jour  n'a  pas  produit  une  dixième  part  en  blé  pour 
la  consommation  de  la  semaine  courante  ;  qu'il  ne  se  trouve  pas 

(1)  Voir  n°  258,  note. 
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plus  de  cent  rasières  de  blé  sur  tous  les  greniers  de  cette  ville,  et 
qu'il  est  à  craindre  que  les  prochains  marchés  ne  fourniront  plus  de 
blé,  avons  résolu  de  faire  décharger  la  dite  bélandre  de  blé  dans 
les  magasins  de  cette  ville  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin. 

III.    DUNKERQUE 

594.  Séance  du  conseil  général  du  district.  —  8  juillet  1793. 
[Nord,  L.  5784,  fo  90 v.] 

Sur  demande  des  boulangers  de  Dunkerque,  on  leur  promet  des  avances 
en  grains,  si  la  municipalité  de  Dunkerque  les  sollicite  pour  eux. 

595.  La  municipalité  de  Dunkerque  au  District.  —  9  juillet  1793. 
[Dunk.,  D.  5/3,  f°  134v.] 

La  disette  de  votre  marché  d'hier,  moins  pourvu  que  celui  de 
la  semaine  précédente,  devient  d'autant  plus  inquiétante  que 
nous  avons  été  contraints  de  faire  mettre  samedi  50  sacs  au  nôtre 
qui  était  absolument  nul. 

•  Si  nous  étions  obligés  de  recourir  à  l'approvisionnement  dont 
est  chargé  le  citoyen  Hardy  (1),  déjà  diminué  par  une  réquisition 
de  3.000  quintaux  indépendants  du  chargement  arrivé  en  ce 
port  pour  compte  de  la  République  en  faveur  de  Lille  (2),  cette 
ressource  serait  bientôt  épuisée. 

Nos  boulangers  nous  ont  rapporté  que  vous  les  aviez  favorable- 
ment accueillis  et  leur  aviez  fait  espérer  que,  sur  notre  demande, 
vous  auriez  suppléé,  de  l'approvisionnement  que  vous  formez,  à 
ce  qu'ils  n'ont  pu  se  procurer  hier. 

Il  est  reconnu  que  la  consommation  de  notre  ville  est  d'environ 
neuf  cents  rasières,  mesure  de  Bergues,  par  semaine  ;  c'est  à 
votre  marché  désormais  que  nous  devrons  recourir  depuis  que  le 
nôtre  ne  nous  offre  plus  aucune  ressource  ;  nous  espérons  de  votre 
sollicitude  que  vous  prendrez  des  mesures  telles  que  nos  habi- 
tants ne  puissent  concevoir  aucune  inquiétude  sur  leur  subsistance. 

Nos  boulangers  n'ont  pu  se  procurer  hier  que  230  rasières  ; 
il  leur  en  faut  encore  600  pour  les  besoins  de  la  semaine  ;  veuillez 
nous  faire  connaître  par  le  retour  de  l'ordonnance  si  nous  pour- 
rons vous  envoyer  un  boulanger  pour  les  recevoir. 

Nous  vous  observons  encore  que,  depuis  quinze  jours,  notre 
hôpital  n'a  pu  s'approvisionner  d'une  seule  rasière  ;  les  besoins 
augmentent  journellement,  depuis  l'arrêté  du  Département. 
Signé  :  Emmery,  maire,  E.  Amand  Morel,  Pierre  Salomez, 
Louis  Debaecqtje. 

(1)  Préposé  aux  substances  militaires. 

(2)  Voyez  nos  555,  556, 
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596.  Séance  du  conseil  général  de  Dunkerque.  —  12  juillet  1793. 
|I)unk.,D.  l/2,.fo66v.] 

Le  citoyen  maire  a  fait  rapport  que,  sur  l'observation 

par  lui  faite  au  procureur-syndic  du  district,  relativement  au  peu 
de  blé  qui  s'est  trouvé  lundi  dernier  au  marché  de  Bergues,  ce 
dernier  l'a  assuré  qu'à  l'avenir,  le  marché  sera  fourni  en  blé  en 
quantité  suffisante  pour  que  les  boulangers  puissent  faire  leurs 
approvisionnements. 

597.  La  municipalité  de  Dunkerque  au  District.  —  23  juillet 
1793.  [Nord,  L.  5913  ;  Dunk.,  D.  5/3,  f°  138v.] 

73  boulangers  de  Dunkerque  sont  allés  hier  au  marché  de  Bergues  et 
n'ont  pu  y  acheter  que  300  ras.,  alors  qu'il  en  faut  900  pour  la  semaine. 
Plusieurs  ne  pourront  garnir  leur  boutique  demain.  On  compte  que  le 
District  fournira  les  500  ras.  indispensables,  car  l'approvisionnement  de  siège 
n'est  pas  suffisant  pour  un  mois.  D'autre  part,  «  nous  ne  vous  laisserons 
pas  ignorer  que  notre  marché  continue  à  être  nul,  au  point  que  nous  avons 
été  contraints,  depuis  trois  semaines,  à  y  mettre  50  ras.,  chaque  marché, 
pour  pourvoir  aux  besoins  des  habitants  du  canton,  ce  que  nous  serons 
obligés  de  continuer  jusqu'à  ce  que  le  blé  nouveau  approvisionne  le  marché  ». 

598.  Le  District  à  la  municipalité  de  Dunkerque.  —  24  juillet 
1793.  [Nord,  L.  5823,  f°  80.] 

11  rappelle  que,  le  22,  en  réponse  à  une  lettre  du  même  jour,  il  a  représenté 
qu'il  lui  était  difficile  de  fournir  à  Dunkerque  tout  le  blé  nécessaire.  Il 
conviendrait  d'user  de  ceux  qui  sont  en  magasin  et  qui  y  ont  été  versés 
des  bâtiments  chargés  par  les  négociants,  mais  on  ne  doit  les  mélanger  à 
ceux  qu'il  fournit  que  si  le  mélange  n'est  pas  nuisible. 

599.  Délibération  du  conseil  général  de  Dunkerque.  —  27  et 
30  juillet  1793.  [Dunk.,  D.  1/2,  ff°  70  et  71.] 

Le  maire  expose  qu'il  ne  reste  dans  les  magasins  que  les  grains  nécessaires 
à  la  subsistance,  pendant  un  mois,  de  la  garnison,  du  camp  de  Ghyvelde  et 
des  habitants.  Cependant  Hardy,  préposé  aux  subsistances  militaires,  est 
requis  d'en  expédier  à  Lille  4.500  qx,  soit  le  quart,  en  sorte  qu'on  se  trouvera 
exposé  à  manquer  de  pain  dans  trois  semaines,  attendu  qu'on  ne  peut 
compter  sur  les  marchés. 

Lille  étant  menacé  d'un  siège,  on  ne  peut  s'opposer  au  départ  des  grains, 
mais  deux  commissaires  sont  envoyés  à  Carnot  pour  lui  exposer  la  situation 
et  l'engager  à  suspendre  l'enlèvement  des  dits  grains.  Ils  demanderont  aussi 
à  Carnot  de  suspendre  la  fabrication  de  l'amidon  dans  le  Nord  et  le  Pas-de- 
Calais. 

On  propose  de  constater  la  quantité  de  grains  et  farines  qui  existe  chez 
les  boulangers.  On  oppose  que  les  visites  domiciliaires  inquiéteront  le  peuple 
et  pourront  susciter  des  troubles.  Il  est  enjoint  aux  boulangers  de  faire  la 
déclaration  de  ce  qu'ils  possèdent. 

Le  30,  on  annonce  que  Carnot  a  conseillé  de  laisser  partir  les  grains 
«  attendu  qu'il  ne  se  trouvait  pas  une  ville  du  département  qui  en  avait 
une  aussi  grande  quantité  que  Dunkerque   ».  Il  a  refusé  de  suspendre  le 
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travail  des  amidonneries   «  d'autant  qu'elles  procurent  du  travail  à  une 
quantité  considérable  d'ouvriers  ». 

600.  Secours  accordés  par  le  District,  sur  ses  magasins,  à  la, 
municipalité  de  Dunkerque. 

30  juillet  1793:  300  rasières  [Nord,  L.  5784,  f°  105].  8  août:  la  municipalité 
demande  150  ras.  [L.  5913].  12  août  :  le  District  arrête  que  Dunkerque  sera 
approvisionnée  par  ses  magasins  [L.  5784,  f°  115].  11  août  :  la  municipalité 
a  dû  distribuer  les  250  ras.  envoyées  par  le  District  à  quarante  boulangers 
qui  ne  sont  pas  allés  à  Bergues.  «  La  suspension  du  maximum  n'ayant  plus 
lieu  »,  on  ne  peut  compter  sur  les  cultivateurs  au  marché  de  demain 
[L.  5913].  Le  District  accorde  100  ras.  [L.  5784,  f°  117].  21  août  :  il 
accorde  200  ras.  (Ibid.,  f°  121). 

601.  Carnot  à  la  municipalité  de  Dunkerque.  —  Bergues,  31  juil- 
let 1793.  [Dunk.,  A.  34,  n°  28.]  (1). 

Les  renseignements  sur  la  situation  du  district,  au  point  de  vue  des 
subsistances,  sont  très  rassurants.  «  Néanmoins,  comme  nous  ne  devons 
négliger  aucune  précaution,  je  vous  invite  à  ne  pas  perdre  de  vue  le  projet 
que  vous  m'avez  annoncé  de  ne  permettre,  dans  l'étendue  de  votre  adminis- 
tration, ainsi  que  cela  est  pratiqué  presque  partout  en  ce  moment,  qu'une 
seule  espèce  de  pain.   » 

602.  La  municipalité  de  Dunkerque  au  District.  —  4  et  5  août 
1793.  [Dunk.,  D.  5/3,  £f°  144  et  144v.] 

On  achève  d'expédier  les  10.000  qx  que  les  représentants  ont  requis  pour 
Lille  (4  août).  Il  ne  reste  donc  rien  de  la  cargaison  du  navire  La  Spéculation 
et  on  a  dû  la  compléter  en  prenant  sur  l'approvisionnement  de  Dunkerque 
(5  août.)  (2). 

603.  Délibération  du  conseil  général.  —  9  et  19  août  1793. 
[Dunk.,  D.  1/2,  ffo  73v  et  76v.] 

Le  9,  Hardy,  préposé  aux  subsistances  militaires,  Bourotte,  commissaire 
des  guerres,  et  Henri-Charles  Dugardin,  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
annoncent  que  Carnot  a  requis  Hardy  d'envoyer  à  Lille  10.000  qx  de  grains 
de  ses  magasins.  Le  conseil  constate  que,  à  la  date  du  5  août,  on  avait  envoyé 
à  Lille  10.000  qx  ;  les  lettres  portant  demande  de  compléter  cet  envoi  sont 
du  30  juillet  et  du  4  août  et  la  mission  de  Dugardin  est  datée  de  Paris, 
le  6  :  on  ignorait  donc  que  le  complément  des  10.000  qx  était  versé.  Actuel- 
lement il  ne  reste  en  magasin  que  10.000  qx.  Il  ne  resterait  plus  assez  de 
grains  pour  les  troupes  pendant  le  mois  de  septembre,  sans  compter  les 
habitants  que  les  marchés  ne  fournissent  pas,  sans  compter  aussi  l'éventua- 
lité d'un  siège.  Il  est  défendu  à  Hardy  d'expédier  aucun  grain. 

Lettres  le  même  jour  au  District,  et,  le  19,  au  ministre  de  la  guerre  et  au 
Comité  des  subsistances,  d'où  il  résulte  que  5.500  qx  ayant  été  expédiés  à 
Lille,  au  24  juillet,  la  réquisition  dont  s'agit  n'en  tenait  aucun  compte,  en 
sorte  qu'on  aurait  tiré  de  Dunkerque  15.500  qx  et  non  10.000.  [D.  5/3, 
ff°  145v,  148]. 

(1)  Publiée  clans  la  Correspondance  générale  de  Carnot,  II,  431. 

(2)  Voir  nos  555,  556. 
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Le    19,    on    annonce    l'arrivée    des    représentants    Billaud-Varennes    et 

Niou  (1).  On  annonce  aussi  que  par  suite  de  l'arrêté  du  9,  Hardy  a  été 
destitué  et  traduit  devant  le  tribunal  criminel  et  que  Griois,  commissaire 
du  pouvoir  exécutif,  requiert  de  nouveau  de  verser  les  grains  sur  Lille.  On 
invite  les  représentants  à  venir  à  la  séance.  L'arrêté  suivant  est  pris  en  leur 
présence. 

Le  conseil  persiste  dans  sa  délibération,  attendu  que  les  motifs  qu'il  a 
invoqués  ont  de  plus  en  plus  de  force  :  le  général  Houchard  annonce  en 
effet  que  l'ennemi  marche  sur  Dunkerque.  Le  ministre  sera  informé  du 
véritable  état  des  choses.  Hardy  est  mis  sous  la  sauvegarde  du  conseil 
général  et  son  arrestation  est  suspendue.  Deux  commissaires  sont  envoyés 
à  Lebas  et  Duquesnoy,  représentants  à  Cassel. 

604.  Délibérations  du  conseil  général  pendant  le  siège.  — 
22  août-17  septembre  1793.  [Dunk.,  D.  17.]  (2). 

22  août  :  Le  maire  expose  au  procureur-syndic  les  inquiétudes  de  la 
commune  à  cause  du  relus  du  District  d'envoyer  les  200  rasières  de  blé 
qui  avaient  été  promises  :  le  procureur  répond  que  la  municipalité  et 
nombre  des  habitants  de  Bergues  s'y  sont  opposés.  Hardy  est  invité  à 
fournir  des  grains  aux  habitants.  On  lui  communique  un  arrêté  de  Lebas 
et  Duquesnoy  (3)  qui  suspend  toutes  poursuites  à  sa  charge  —  La  société 
populaire  demande  qu'il  soit  ordonné  aux  boulangers  de  ne  cuire  qu'une 
seule  sorte  de  pain.  Rejeté.  Il  est  à  propos  qu'on  cuise  différentes  sortes 
de  pain  parce  que  la  cavalerie  a  besoin  de  sons  —  Nomination  de  Vande- 
walle,  officier  municipal,  commissaire  pour  faire  rentrer  les  blés  et  fourrages 
de  Ghyvelde  à  Dunkerque. 

Le  23  :  Arrivée  de  blés  en  gerbes  et  de  bestiaux  de  la  frontière. 
Vandewalle  annonce  qu'il  a  dû  suivre  l'armée  dans  sa  retraite  —  Réqui- 
sition de  300  rasières  à  Hardy  pour  les  habitants  —  Bien  qu'on  batte 
la  générale,  les  boulangers  sont  maintenus  à  leurs  fours. 

Le  24  :  Vandewalle  est  chargé  de  faire  rentrer  les  grains  et  fourrages 
situés  entre  Dunkerque  et  Gravelines  —  Plusieurs  boulangers  étant  dé- 
pourvus de  pain,  Hardy  est  invité  à  tenir  des  rations  prêtes  —  Vandewalle 
rend  compte  de  sa  mission. 

Le  25  :  Rentrée  des  subsistances  de  Grande-Synthe  —  Réquisition  de 
six  mille  pesant  d'orge  perlé  chez  un  meunier. 

Le  26  :  La  municipalité  de  Grande-Synthe  offre  tous  les  fourrages  et 
grains  en  sa  possession. 

Le  27  :  Offre  de  sucrions  par  un  particulier. 

Le  28  :  Envoi  de  fèves  et  de  sucrions  par  la  municipalité  de  Bourbourg. 

1er  septembre  :  Le  conseil  certifie  que  le  mémoire  présenté  par  Hardy 
sur  l'affaire  du  versement  de  10.000  quintaux  à  Lille  est  exact. 

Le  2  :  Le  conseil  requiert  le  général  Souham,  commandant  la  place, 
d'autoriser  Hardy  à  délivrer  aux  boulangers,  non  1.700  à  1.800  quintaux 

(1)  Voir  page  333,  note  1. 

(2)  On  sait  que  Dunkerque  fut  assiégée  par  le  duc  d'York  et  délivrée  par  la  vic- 
toire d'Hondschoote  (6-8  septembre  1793).  Le  procès-verbal  de  la  municipalité,  du 
22  août  au  17  septembre  est  imprimé  dans  Foucart  et  Finot,  La  défense  nationale 
dans  le  Nord  de  1792  à  1802,  tome  II,  pp.  55  sqq.;  Berlier  et  Trullard  (voir  page  333? 
note  1),  arrivèrent  le  4  septembre. 

(3)  Ci-dessus,  page  333,  note  1. 
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de  blé,  comme  il  leur  était  fourni  avant  que  la  garde  nationale  reçût  des 
rations  de  pain,   mais  seulement  900  'quintaux  par  semaine. 

Le  6  :  Se  présente  Vermeersch  cadet,  administrateur  du  département, 
chargé,  dit-il,   de  procurer  à  la  commune  des  subsistances. 

Le  7  :  Le  Comité  de  Salut  public  a  accordé  un  million  à  employer 
pour  soulager  les  victimes  et  aux  besoins   de  la  place  (1). 

Le  17  :  L'état  de  siège  est  levé. 

ilV '.  Gr avelines 
605.  La  municipalité  au  District.  —  15  juillet  1793.  [Nord, 
5914.] 
Elle  envoie  l'état  des  magasins  nationaux.  Le  District  lui  a  demandé  de 
faire  conduire  au  marché  le  dixième  du  blé  qui  existe  à  Gravelines.  Gomme 
les  boulangers  n'ont  pu  en  obtenir  la  semaine  dernière  à  Bergues  et  à  Bour- 
bourg,  elle  a  cru  prudent  d'attendre  d'abord  le  marché  de  cette  semaine. 

606.  Secours  demandés  au  District. 

22  juillet  1793  :  la  municipalité  a  besoin  de  60  à  70  ras.  Le  District  la 
renvoie  au  marché  de  Bourbourg  [Nord,  L.  5784,  f°  10GVJ.  28  juillet  :  le 
District  accorde  70  ras.  sur  ses  magasins,  au  cas  où  le  marché  de  Bergues  ne 
les  fournirait  pas  [Ibid.,  f°  104VJ.  4  et  11  août  :  la  municipalité  réclame 
ces  70  ras.  [L.  5914].  12  août  :  le  District  l'autorise  à  les  requérir  à  Petite- 
Synthe  qui  se  refuse  à  les  fournir  ;  13  août  [Ibid.]. 

§  VI 

Approvisionnement  et  Police  des  subsistances 
dans  les  autres  communes. 

Rexpoëde 

607.  Arrêté  du  District  accordant  aux  boulangers  de  Rexpoëde 
8  ras.  à  prendre  en  cette  commune,  en  à-compte  sur  son  contingent. 
—  2  août  1793.  [Nord,  L.  5784,  f°  107.] 

Watten 

608.  Arrêté  du  conseil  général.  —  8  juillet  1793.  [Watten, 
Registre  du  conseil  général,  à  la  date.] 

Nomme  trois  commissaires  pour  acheter  dans  le  canton  150  rasières  de 
blé  pour  la  subsistance  des  habitants,  à  cause  de  la  disette.  Le  maire  avance 
1.500  livres  sans  intérêts. 

609.  Réquisition  du  procureur  de  la  commune.  —  13  août  1793. 
[Watten,  Délibérations  du  bureau  municipal,  à  la  date.] 

L'an  1793,  le  13  du  mois  d'août,  je  soussigné,  procureur  de  la 
Commune  de  Watten,  requiers  la  municipalité  dudit  Watten  de 
faire  défense  aux  boulangers  dudit  lieu  de  cuire  du  pain  blanc, 
rien  que  du  pain  bis.  Signé  :  Bodet,  pr. 

(1)  Par  arrêté  du  3  septembre  (Aulard,  VI,  250).  La  Convention  avait  voté,  le 
27  août,  15  millions  en  partie  affectés  à  pareils  secours  (page  362,  note  2). 


DEUXIEME  PARTIE 

DU  11  SEPTEMBRE  1913  AU  19  BRUMAIRE  AN  III 


CHAPITRE  Ier 

RÉQUISITIONS  POUR  L'APPROVISIONNEMENT  DES  ARMÉES 
ET   DES   PLACES   FORTES 

610.  Bentabole  et  Levasseur,  représentants  du  peuple  envoyés  près 
de  V armée  du  Nord  (1).  —  Lille,  14  septembre  1793.  [Nord,  L. 
7291.]     â 

Vous  avez  été  requis,  citoyens  administrateurs,  de  faire  fournir, 
par  votre  département,  vingt  mille  sacs  de  grains  pour  la  subsis- 
tance de  l'armée  du  Nord  (2)  et,  malgré  les  besoins  urgents  de 

(1)  Sur  les  représentants  en  mission  dans  le  Nord  en  septembre  1793,  voyez 
page  333,  note  1.  Voici,  d'après  le  recueil  de  M.  Aulard,  les  missions  qui  se  placent 
entre  le  15  septembre  1793  et  le  19  brumaire  an  III  : 

1°  le  15  septembre,  Laurent  (Lot-et-Garonne)  fut  adjoint  aux  représentants  à  l'armée 
du  Nord.  Peu  après,  le  20,  Bentabole  et  Levasseur  furent  rappelés  (VI,  490,  580). 

2°  le  20  octobre,  Hentz  (Moselle),  envoyé  par  décret  du  19,  à  l'armée  des  Arden- 
nes,  fut  détaché  à  Maubeuge  par  le  Comité  de  Salut  public  (VII,  512). 

3»  le  2  frimaire  an  II  —  22  novembre  1793,  Florent  Guiot  (Côte-d'Or)  fut  envoyé 
en  mission  à  l'armée  du  Nord' (VIII,  623;  voir,  ibidem,  sa  notice  biographique.  Sur 
sa  politique  dans  le  Nord  et  ses  démêlés  avec  le  Comité  de  Salut  public,  voir  l'article 
déjà  cité  sur  la  Société  pop.  de  Bourbourg  (Revue  du  Nord,  août-octobre  1913). 

40  le  18  frimaire  —  8  décembre,  un  décret  envoya  Hentz  à  Dunkerque  »  pour  y 
prendre  toutes  mesures  de  salut  public  »  (IX,  256). 

5o  le  3  nivôse  —  23  décembre,  le  Comité  de  Salut  public  envoya  dans  le  Nord  et 
le  Pas-de-Calais  un  de  ses  membres,  Prieur  de  la  Côte-d'Or  (IX,  602). 

6<>  le  3  pluviôse  —  22  janvier  1794,  le  Comité  envoya  St-Just  à  l'armée  du  Nord 
(X,  373). 

7»  le  17  pluviôse  -  5  février  1794,  Chouclieu  (Maine-et-Loire)  et  Richard  (Sarthe) 
furent  envoyés  aux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes  (X,  713). 

8°  le  10*  floréal  —  29  avril  1794,  St-Just  et  Lebas  furent  envoyés  à  l'armée  du 
Nord  par  le  Comité  (XIII,  130). 

9o  le  21  floréal  —  10  mai  1794,  Guyton  (Côte-d'Or)  fut  envoyé  par  le  Comité  à 
Maubeuge  et  tous  lieux  convenables  pour  surveiller  les  opérations  d'aérostation  (XIII, 
411). 

10°  le  7  messidor  —  25  juin  1794,  Lacombe-St-Michel  (Tarn))  fut  envoyé  à 
l'armée  du  Nord  (il  séjourna  quelque  temps  à  Dunkerque  et  opéra  en  Flandre 
maritime;  XIV,  540). 

11"  le  4  fructidor  an  II  —  21  août  1794,  mission  de  Berlier  (Côte-d'Or)  dans  le 
Nord  et  le  Pas-de-Calais  (XVI,  256).  Un  autre  décret,  du  même  jour,  envoya 
J.-Bte  Lacoste  'Cantal)  près  des  troupes  chargées  de  reprendre  Condé  et  Valenciennes 
(XVI,  255).  (En  outre,  Duquesnoy  assista  à  la  reprise  du  Quesnoy). 

12°  le  15  vendémiaire  an  III  —  6  octobre  1794,  mission  de  Roger  Ducos  (Landes) 
dans  le  Nord  et  l'Aisne,  pour  la  distribution  des  indemnités  aux  victimes  de  l'inva- 
sion (XVII,  262)  ;  Ducos  reçut,  le  30  brumaire  —  20  novembre,  les  mêmes  pouvoirs 
que  les  autres  représentants  (XVIII,  256).  Voir  aussi  le  décret  du  15  frimaire  — 
5  décembre  (XVIII,  581). 

Les  autorités  du  Nord  durent  aussi  s'adresser  parfois  aux  représentants  aux 
armées  du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse  désignés  après  l'entrée  des  Français  en 
Belgique  Le  10  thermidor  an  II  —  28  juillet  1794,  Briez  fut  adjoint  à  Laurent,  déjà 
en  fonctions  dans  ces  armées  (XV,  484).  Le  4  fructidor  -  21  août,  Dubois  de  Belle- 
garde,  Frécine  (Loir-et-Cher)  et  Haussmann  (Seine-et-Oise)  furent  adjoints  à  Briez  et 
à  Gillet  (Morbihan)  qui  se  trouvaient  près  de  ces  armées  (XVI,  255). 

(2)  No  551. 
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cette  armée  qu'on  vous  a  exposés  et  que  vous  connaissez  sans 
doute,  la  plus  grande  négligence  est  portée  dans  l'exécution  de 
cette  réquisition  dictée  par  les  circonstances  inpérieuses  où  nous 
nous  trouvons  ;  le  service  de  l'armée  s'en  trouve  compromis, 
puisque  les  subsistances  sont  à  la  veille  de  manquer. 

Nous  vous  enjoignons,  sous  la  responsabilité  la  plus  sévère, 
de  nous  instruire  au  plus  vite  de  ce  que  vous  avez  fourni,  de  ce 
qu'il  vous  reste  à  fournir,  de  l'époque  à  laquelle  vous  terminerez 
vos  fournitures,  d'après  la  réquisition,  et  des  lieux  où  vous  faites 
verser  les  denrées  le  plus  à  la  proximité  des  armées. 

Nous  vous  rendons  également  responsables  du  moindre 
retard  qui  sera  porté  dans  l'entière  exécution  de  notre  réquisition; 
et  nous  écrivons  au  Comité  de  Salut  public,  en  lui  envoyant  copie 
de  la  présente,  pour  qu'il  fasse  surveiller  vos  opérations  à  cet 
égard,  et  qu'il  prenne  les  mesures  nécessaires  au  salut  de  la  Répu- 
blique. Signé  :  Bentabole,  Levasseur. 

611.  Le  Département  (1)  à  Bentabole  et  Levasseur,  représentants 
du  peuple.  —  16  septembre  1793.  [Nord,  L.  2939.] 

Citoyens  représentants,  voici  les  détails  que  nous  vous  avons 
annoncés  par  notre  lettre  d'hier,  sur  les  soins  que  nous  nous 
sommes  donnés  pour  fournir  à  la  République  le  contingent  en  blé 
qui  nous  a  été  demandé  pour  le  service  de  l'armée  du  Nord. 

Le  premier  ordre  sur  cet  objet  est  contenu  dans  l'arrêté  des 
représentants  Letourneur,  Delbrel  et  Levasseur,  en  date  du 
30  juillet  1793,  qui  fixait  notre  contingent  à  8.000  sacs  de  grains, 
du  poids  de  200  L.  (2). 

Cet  arrêté  fut  retenu  vingt-quatre  heures  à  Cambrai,  sans  doute 
pour  l'impression  ;  il  nous  parvint  le  1er  août  et,  sur-le-champ, 
sans  quitter  la  séance,  nous  arrêtâmes  la  répartition,  tant  de  ces 
8.000  sacs  sur  ceux  de  nos  districts  qui  parurent  pouvoir  y  contri- 

(1)  Sur  la  composition  du  Département  depuis  septembre  1792,  voir  n°  256. 
Un  arrêté  d'Isoré,  5  brumaire  an  II,  suspendit  Dupuich,  Sluys,  Ducarne  et  Desmou- 
tier  ainsi  que  le  procureur-général-s\ndie  Bachelier.  Le  Comité  révolutionnaire  de 
Douai  les  fit  arrêter  (la  loi  du  17  septembre  ordonnait  l'arrestation  des  fonctionnaires 
destitués).  On  nomma  provisoirement  Bouly  président  et  Façon  procureur-général- 
syndic.  Le  15  brumaire,  ces  nominations  furent  annulées,  les  membres  absents  le  5 
étant  presque  tous  rentrés  :  furent  élus,  Fliniaux  et  Façon.  Bouly  fut  nommé  vice- 
président  et  Delsart,  substitut  du  procureur.  Le  secrétaire-général  Lagarde  avait 
aussi  été  arrêté.  Il  fut  remplacé  provisoirement  par  Gautier,  le  15  brumaire.  Lagarde 
fut  mis  en  liberté  et  reparut  le  18,  mais  donna  sa  démission.  Gautier  fut  maintenu. 

La  loi  du  14  frimaire  supprima  le  conseil  général  et  le  procureur-général-syndic. 
Le  18  nivôse  an  II,  Florent  Guiot  réorganisa  le  directoire  qui  se  trouva  ainsi  com- 
posé :  Façon,  Delsart,  Bouly,  Loorius,  Lebon,  Dupire,  Devinck-Tbierry,  avocat  à 
Lille  (officier  municipal  en  1792,  député  aux  Cinq-Cents  de  l'an  V  à  l'an  VII).  Varlet, 
Loorius  et  Dupire  (nommé  par  Guiot,  agent  nalional  du  district  de  Valenciennes), 
ne  siégèrent  pas  longtemps.  Le  6  brumaire  an  III  prit  séance  Crépin,  probablement 
nommé  par  Berlier. 

(2)  N°  560. 
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buer,  que  des  sommes  qui  avaient  été  mises  à  notre  disposition 
pour  cet  objet.  Nous  instruisîmes  ces  districts  de  ce  qu'ils  avaient 
à  faire  à  cet  égard  et  nous  les  chargeâmes  de  commettre  des  pré- 
posés spéciaux  pour  que  rien  n'arrêtât  l'activité  des  opérations. 

Nous  exceptâmes  de  la  répartition  les  districts  de  Valenciennes 
et  du  Quesnoy  parce  qu'ils  étaient  envahis. 

Nous  ne  nous  bornâmes  pas  à  ces  premières  dispositions,  et, 
comme  les  districts  de  Bergues  et  d'Hazebrouck  devaient  seuls 
fournir  plus  de  moitié  des  huit  mille  sacs,  nous  y  envoyâmes 
successivement  deux  commissaires. 

Nos  mesures  ont  eu  l'effet  que  nous  en  attendions  ;  le  district 
de  Bergues,  vers  le  11  ou  12  août,  avait  déjà  fourni  2.014  sacs 
des  2.200  que  nous  lui  avions  demandés  ;  et  non  seulement  il  con- 
tinuait à  marcher  avec  la  même  activité,  mais  il  nous  annonçait 
même  un  supplément  très  prompt  de  mille  rasières, c'est-à-dire  de 
onze  cent  vingt  sacs  au  moins,  puisque  la  rasière  de  ce  district  est 
du  poids  de  224  à  240  L.  Nous  pouvions  donc  compter  que,  sous 
peu  de  jours,  ce  district  seul  eût  porté  les  secours  que  nous  en 
tirions  à  trois  mille  trois  cent  vingt  sacs. 

Le  résultat  des  opérations  dans  le  district  d'Hazebrouck 
n'était  pas  moins  satisfaisant  et  ce  district,  portant  aussi  son 
zèle  au  delà  des  bornes  de  notre  répartition,  mit  tant  de  soins 
aux  achats,  que  nous  lui  recommandions  sans  cesse,  qu'indé- 
pendamment des  quatre-vingt-deux  mille  livres  qui  lui  avaient 
été  accordées  pour  payer  ce  qu'il  nous  procurait,  il  nous  mandait 
que,  le  29  août,  son  receveur  lui  avait  déjà  fait  soixante-dix- 
neuf  mille  six  cent  quatre-vingt  livres  d'avance,  pour  le  même 
objet  et,  comme  les  quatre-vingt-deux  mille  livres  pouvaient 
suffire  pour  l'achat  de  plus  de  deux  mille  cinq  cents  sacs  de  notre 
mesure,  il  en  résultait  que  le  district  d'Hazebrouck  nous  avait 
déjà  trouvé  à  cette  époque  environ  5.000  sacs. 

Sans  compter  tout  ce  qui  se  ramassait  dans  les  districts 
d'Avesnes,  Cambrai,  Douai  et  Lille,  notre  contingent  se  trouvait 
alors  plus  que  rempli. 

Un  second  arrêté,  celui  du  20  août  (1),  changeait  néanmoins 
l'état  des  choses  et  portait  le  contingent  du  département  du 
Nord  à  vingt  mille  sacs  de  grains  à  fournir  par  moitié,  de 
huitaine  en  huitaine. 

Cet  arrêté  étant  parvenu  le  21,  le  département  du  Nord  ne 
devait  donc,  dans  la  plus  grande  rigueur,  que  procurer  dix  mille 
sacs  pour  le  29  dudit  mois  d'août  et  dix  mille  autres  sacs  le  7  de 
ce  mois. 

(1)  N"  578, 
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Mais,  comme  d'après  l'article  5  dudit  arrêté  du  20  août,  les 
blés  déjà  fournis  en  vertu  de  celui  précédent  et  depuis  le  31  juillet, 
devaient  être  imputés  sur  ce  nouveau  contingent  ;  comme  deux 
des  six  districts,  sur  lesquels  la  première  répartition  avait  été 
faite,  avaient  seuls  produits  au  moins  huit  mille  trois  cent  vingt 
sacs,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  nous  avons  pu  sans  exa- 
miner en  détail  ce  que  les  quatre  autres  avaient  pu  se  procurer, 
nous  persuader  que  nos  dix  mille  sacs  seraient  plus  que  fournis  à 
l'époque  de  la  première  huitaine,  et  il  ne  nous  restait  déjà  plus  rien 
à  faire  à  cet  égard,  avant  même  d'avoir  reçu  l'arrêté  dont  il  s'agit. 

Quant  aux  dix  mille  sacs  que  nous  devions  nous  procurer  pour  le 
sept  de  ce  mois,  notre  tâche  se  trouvait  sans  doute  bien  complè- 
tement remplie  en  exécutant  le  surplus  des  dispositions  dudit 
arrêté  du  20  août  qui  ordonnait  la  rentrée,  non  seulement  de  ces 
dix  mille  sacs,  mais  même  de  tous  les  grains  généralement  qui  se 
trouveraient  dans  les  communes  exposées  aux  incursions  de 
l'ennemi.  C'est  donc  à  l'exécution  de  cette  mesure  générale  que 
nous  nous  attachâmes  alors. 

Dès  le  principe  cependant,  nous  y  trouvâmes  de  grandes  diffi- 
cultés ;  nous  en  prévîmes  surtout  que  nous  regardâmes  comme 
devant  résulter  nécessairement  de  la  publicité  donnée  à  l'arrêté 
par  la  voie  de  l'impression  et  affiction,  publicité  que  nous  eussions 
été  d'avis  d'éviter,  si  l'on  nous  eut  consulté  à  cet  égard;  nous  ne 
doutâmes  pas  que  l'ennemi,  prévenu,  par  ces  publicités,  d'une 
mesure  qui  devait  lui  être  si  funeste,  n'apportât  des  soins  parti- 
culiers à  l'entraver. 

Ces  obstacles  ne  nous  rebutèrent  point  et,  le  23  août,  nous 
nommâmes  un  comité  composé  de  six  d'entre  nous  pour  exami- 
ner avec  le  plus  de  soin  et  d'activité  possible  les  moyens 
d'exécution  que  l'on  pourrait  adopter. 

Mais  cet  examen  ne  fit  que  nous  montrer  toute  l'étendue  des 
difficultés  que  nous  avions  d'abord  aperçues.  Nous  sentîmes 
d'un  autre  côté  combien  la  marche  des  opérations  répondrait 
peu  à  notre  impatience  puisqu'avec  les  seuls  chevaux  et  chariots 
de  nos  agriculteurs,  il  nous  fallait  faire  rentrer  à  la  hâte,  à  plu- 
sieurs lieues  dans  l'intérieur,  ce  qui  avait  coûté  plusieurs  semaines 
de  travail  à  ces  mêmes  agriculteurs  pour  ne  faire  le  même  trans- 
port que  de  leurs  terres  à  leurs  granges,  quelquefois  même  dans 
des  emplacements  plus  prochains  propres  à  emmeuler. 

D'une  autre  part,  nous  éprouvions  beaucoup  de  contrariétés 
résultantes  du  désordre  qui  régnait  dans  les  réquisitions  dont  tout 
le  monde  voulait  s'arroger  le  droit.  Tandis  que  le  commissaire- 
ordonnateur  faisait  les  réquisitions  et  que  nous  en  faisions  sur 
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ces  demandes,  les  commissaires  ordinaires  des  guerres  en  fai- 
saient de  leurs  côtés,  les  commandants  de  bataillons,  les  comman- 
dants de  postes,  les  sergents,  les  caporaux,  et  même  les  chirur- 
giens majors  des  corps,  requéraient  aussi,  en  sorte  que  des 
communes  recevaient  souvent  des  réquisitions  de  deux  ou  trois 
côtés,  ce  qui  retardait  les  opérations,  par  l'embarras  où  se  trou- 
vaient les  municipalités  de  savoir  à  qui  obéir. 

Nous  vous  fîmes  part,  différentes  fois,  de  nos  embarras  sur  quel- 
ques-uns de  ces  objets,  citoyens  représentants  ;  nous  députâmes 
même  vers  vous  l'un  de  nous,  et  ]e  résultat  de  sa  conférence  fut 
qu'en  demandant  l'exécution  entière  et  absolue  de  votre  arrêté 
du  20,  vous  ne  demandiez  que  l'exécution  de  tout  ce  que  la  plus 
constante  activité  pourrait  produire. 

En  attendant  néanmoins,  nous  avions  toujours  été  en  avant  ; 
dès  le  24,  deux  de  nos  collègues  s'étaient  rendus  dans  les  parties 
les  plus  menacées  du  district  de  Douai  et,  le  27  dudit  mois  d'août, 
ils  avaient  déjà*  fait  rentrer  cent  cinquante-deux  voitures  pro- 
venant de  quatre  communes  où  l'ennemi  paraissait  tous  les  jours 
et  d'où  ils  durent  s'échapper  après  avoir  été  poursuivis  par 
l'ennemi  pendant  plus  d'une  demi-heure. 

Le  même  jour,  après  nous  être  concertés  de  nouveau  sur 
tout  ce  qui  pouvait  être  relatif  à  l'exécution  de  l'arrêté,  nous 
nommâmes  huit  commissaires  dans  notre  sein  et  les  chargeâmes 
de  cette  exécution,  chacun  dans  l'arrondissement  d'un  district  (1)  ; 
nous  leur  recommandâmes  particulièrement  de  se  concerter  avec 
les  Districts  sur  les  meilleures  mesures  à  adopter  en  raison  des 
localités,  en  leur  transmettant  à  cet  effet  tous  les  pouvoirs  que 
nous  avions  reçus  de  vous  ;  nous  les  chargeâmes  de  nommer,  avec 
lesdits  Districts,  un  commissaire  par  canton,  pour  donner  aux 
opérations  un  nouveau  degré  d'activité  et,  comme  le  District  de 
Quesnoy  se  trouvait  cerné  et  qu'il  ne  pouvait  par  suite  nommer 
ces  commissaires,  nous  en  confiâmes  le  soin  à  celui  de  nos  collègues 
qui  était  chargé  de  la  partie  de  ce  district. 

Nous  vous  fîmes  part  de  ces  dispositions,  dès  le  lendemain, 
citoyens  représentants,  et  comme  un  des  plus  grands  obstacles 
que  nous  allions  trouver  dans  notre  travail  était  le  défaut  de 
voitures,  nous  vous  priâmes,  par  notre  lettre,  de  nous  autoriser  à 
requérir  directement  les  districts  et  les  communes  des  départe- 
ments voisins,  de  nous  fournir  les  voitures  dont  nos  commissaires 
pourraient  avoir  besoin.  Vos  occupations  ne  vous  auront  pas  per- 
mis sans  doute  de  répondre  à  cette  demande  et  de  nous  procurer 

(1)  N°  582. 
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les  moyens  qu'elle  présentait  de  faciliter  et  accélérer  nos  opéra- 
tions. 

Le  jour  suivant,  c'est-à-dire  le  29  (car  tous  les  jours  notre  atten- 
tion se  portait  sur  cet  objet  intéressant),  nous  pensâmes  que,  sans 
nous  arrêter  à  ce  que  nous  allions  faire  tout  rentrer  et,  par  consé- 
quent, fournir  plus  que  notre  contingent,  il  serait  satisfaisant  pour 
vous  et  pour  nous  d'en  faire  un  versement  particulier. 

En  conséquence,  nous  arrêtâmes  que  la  répartition  par  districts 
serait  faite  et  présentée  à  notre  prochaine  séance. 

Nous  fîmes  plus,  comme  vous  l'allez  voir  :  nous  vous  avons 
déjà  fait  remarquer  que  notre  première  moitié  de  contingent 
ne  devait  être  fournie  que  le  29  août  ;  nous  avons  déjà  fait  remar- 
quer qu'à  cette  époque,  cette  première  moitié  était  déjà  plus  que 
complète  ;  nous  aurions  donc  pu  ne  nous  occuper  que  de  la  répar- 
tition de  dix  mille  sacs. 

D'un  autre  côté,  nous  aurions  pu  faire  notre  répartition  sur 
nos  huit  districts,  sauf  à  chacun  d'eux  à  déployer  tout  ce  qu'il 
pourrait  de  moyens  pour  satisfaire  à  la  demande  le  plus  complète- 
ment et  le  plus  promptement  possible. 

Mais  cette  marche  ne  suffisait  pas  à  notre  zèle  et  à  notre  impa- 
tience ;  nous  avons  craint  que  le  district  d'Avesnes,  dont  la  cor- 
respondance avec  nous  éprouve  des  difficultés,  ne  marchât  trop 
lentement  ;  que  les  communes  des  chefs-lieux  de  canton  de  celui 
duQuesnoy  qui  se  trouvait  cerné,  s'acquittassent  mal  d'un  travail 
qui  ne  leur  était .  pas  familier  ;  que  celui  de  Valenciennes ,  séant 
provisoirement  à  Bouchain,  ne  se  prévalut  de  l'envahissement 
presque  total  de  son  arrondissement  ;  que  celui  d'Hazebrouck 
n'opposât  l'impossibilité  d'agir  sur  cet  objet  résultant  de  la  levée 
en  masse  de  tous  ses  habitants  ;  que  celui  de  Bergues  enfin  ne  se 
rejetât  sur  les  soins  qu'il  devait  donner  à  sa  défense  parti- 
culière, dans  ce  moment  où  l'ennemi  menaçait  de  la  manière  la 
plus  inquiétante  ses  deux  villes  principales  et  occupait  presque 
toutes  ses  campagnes. 

Nous  prîmes  donc  le  parti  de  ne  faire  notre  répartition  que  sur 
les  districts  de  Lille,  Douai  et  Cambrai,  et,  sans  considérer  notre 
premier  contingent,  que  l'arrêté  du  20  nous  autorisait  à  imputer 
sur  celui  de  vingt  mille  sacs  qui  l'eût  diminué  au  moins  de  moitié, 
nous  fîmes  la  répartition  des  vingt  mille  sacs,  et  nous  en  deman- 
dâmes sept  mille  à  Lille,  autant  à  Douai,  et  six  mille  à  Cambrai  (1.) 

Nous  ne  pouvions  pas  cependant  les  priver  du  droit  d'imputer 
sur  ces  demandes  leur  part  dans  les  premiers  contingents  ;  mais 

(1)  No  582. 
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comme  en  total  cela  ne  montait  qu'à  trois  mille  sacs,  c'était  dix- 
sept  mille  sacs  que  notre  répartition  devait  procurer  au  lieu  de 
dix  au  plus  auxquels  nous  étions  seulement  tenus  ;  en  sorte  que, 
dans  cette  occasion,  comme  lors  des  contingents  de  fourrages, 
nous  avons  voulu  faire  plus  qu'on  ne  nous  demandait. 

Notre  bureau  des  subsistances  fit  de  suite  le  travail  conformé- 
ment à  nos  intentions,  il  nous  le  présenta  le  lendemain  et,  après 
l'avoir  adopté,  nous  vous  en  informâmes  sur-le-champ.  Nous 
avons  lieu  de  croire  que  nos  dispositions  vous  ont  satisfait  puis- 
que vous  ne  nous  avez  fait  aucune  observation  sur  leur  contenu. 

Nous  n'avons  pas  encore  sous  les  yeux,  citoyens  représentants, 
les  états  partiels  et  détaillés  de  ce  qu'ont  fait  depuis  lors  les  Dis- 
tricts et  nos  commissaires,  et  nous  les  avons  d'autant  moins  pres- 
sés de  nous  les  adresser,  que  nous  savons  qu'ils  sont  en  pleine 
activité,  que  les  opérations  marchent  et  que  nous  préférions 
attendre  leurs  états  plutôt  que  de  les  voir  employer  à  les  former 
un  temps  qu'il  vaut  mieux  qu'ils  emploient  à  agir. 

Néanmoins  nous  leur  écrivons  pour  qu'ils  nous  les  fassent  passer 
sans  délai  ;  quand  vous  les  aurez,  vous  verrez,  citoyens,  non  seu- 
lement que  notre  contingent  est  complet,  mais  que  tout  rentre 
conformément  à  votre  arrêté  ;  que  nos  commissaires  s'y  portent 
avec  le  zèle  qu'on  doit  attendre  de  trois  républicains,  et  qu'ils 
ne  balancent  même  pas  à  s'exposer  lorsqu'il  est  nécessaire, 
puisque  dix-sept  voitures  ont  été  enlevées  à  l'un  d'eux  par 
l'ennemi. 

Au  surplus,  dès  que  nous  avons  fait  tout  ce  qui  était  en  notre 
pouvoir,  ne  sommes-nous  pas  à  l'abri  de  toute  inculpation  ? 
Or,  pouvions-nous  faire  plus  que  ce  que  nous  avons  fait  ?  pou- 
vions-nous faire  plus,  au  milieu  des  obstacles  et  des  entraves  dont 
nous  étions  entourés  ?  pouvions-nous  faire  plus,  lorsque  nos  opé- 
rations se  trouvaient  enfin  croisées  par  celles  dont  nous  avons  dû 
nous  occuper  en  même  temps  pour  satisfaire  à  une  autre  demande 
que  vous  nous  avez  faite  de  quatorze  mille  sacs,  dont  moitié  était 
pour  la  fourniture  militaire  de  cette  ville  (1  ),  l'autre  pour  l'appro- 
visionnement particulier  des  habitants,  demande  à  laquelle  nous 
avons  encore  satisfait  avec  une  promptitude  qui  a  étonné  tous 
ceux  qui  en  ont  été  les  témoins. 

Nous  avons  déjà  dû  vous  le  dire,  citoyens,  et  nous  vous  le 
disons  encore  :  nous  ne  nous  bornons  pas  à  donner  ce  que  l'on 
nous  demande  ;  nous  donnons  tout,  absolument  tout.  Nous  nous 
livrons,  sans  réserve  et  avec  un  dévouement  sans  bornes,  au  zèle 

(1)  Douai. 
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qui  nous  porte  à  seconder  la  chose  publique  de  tout  notre  pouvoir  ; 
nous  fermons  les  yeux  sur  les  besoins  particuliers  qui  nous  mena- 
cent et  vous  pouvez  être  convaincus  que  nous  serons,  sous  peu 
de  mois,  victimes  de  ce  zèle  et  livrés  aux  horreurs  de  la  famine, 
si  l'on  ne  pense  promptement  à  nous  accorder  des  secours  en 
nature  capables  de  nous  dédommager  des  sacrifices  immenses  que 
nous  faisons. 

Cette  conduite  n'est  sans  doute  pas  celle  de  gens  capables  de 
négliger  ou  regarder  avec  indifférence  l'approvisionnement  de  nos 
armées  ;  cette  conduite  n'est  pas  celle  de  gens  qui  méritent  les 
reproches  que  nous  avons  eu  le  chagrin  de  lire  dans  votre  lettre 
du  14  de  ce  mois. 

Et  comment  au  suplus  serait-il  possible  que  notre  négligence 
(si  nous  en  eussions  eue)  eut  pu  compromettre  le  service  et  les 
subsistances  de  l'armée  ? 

Observez,  citoyens,  que  la  masse  de  subsistance  que  vous  avez 
demandée,  par  votre  arrêté  du  20,  aux  cinq  départements  qui  y 
sont  dénommés, est  de  deux  cent  mille  sacs  ;  que  notre  contingent, 
d'après  l'épuisement  où  l'on  sait  que  nous  sommes,  n'a  été  fixé 
qu'à  vingt  mille  c'est-à-dire  au  dixième  ;  que  moitié  de  ce  con- 
tingent était  fournie  à  l'époque  précise  indiquée  par  votre  arrêté  ; 
et  que,  quand  il  serait  vrai  que  l'autre  moitié  ne  fût  pas  entière- 
ment versée  dans  les  magasins  ;  quand  il  serait  vrai  qu'il  manquait 
douze  à  quinze  cents  sacs,  ce  vide  léger  sur  la  masse  de  deux  cent 
mille  ne  se  ferait  pas  sentir  ;  il  s'évanouirait  entièrement  si  les 
autres  départements,  dont  les  récoltes  se  font  avant  les  nôtres  et 
qui  ne  sont  pas,  comme  nous,  contrariés  par  le  défaut  de  bras  et  de 
voitures  et  par  l'envahissement  de  leur  territoire,  si  les  autres 
départements,  disons-nous,  ont  rempli  leur  tâche,  de  leur  côté,  en 
fournissant  leurs  contingents  respectifs. 

Nous  finirons  par  une  réflexion,  citoyens  représentants,  et 
nous  vous  conjurons,  au  nom  de  la  patrie,  d'y  avoir  égard  :  des 
intrigants  vous  approchent,  soyez  assurés  ;  ils  voient  avec  chagrin 
que  l'administration  d'un  des  plus  intéressants  départements  de 
la  République,  du  plus  important  peut-être,  ne  dévie  pas  un 
instant  de  la  voie  que  son  républicanisme  lui  trace,  et  ils  cherchent 
à  la  décourager  par  des  désagréments  ;  ils  n'y  parviendront  pas  à 
la  vérité  ;  forts  de  notre  conscience,  nous  ne  répondrons  aux 
calomnies  que  l'on  hasardera  contre  nous  qu'en  redoublant  d'ar- 
deur et  de  zèle  pour  la  chose  publique  ;  il  nous  serait  doux  cepen- 
dant de  démasquer  l'intrigue  et  d'obtenir  pour  prix  de  nos  tra- 
vaux la  continuation  de  votre  confiance  et  de  celle  de  nos  conci- 
toyens.  Nous  en  sommes  dignes,  citoyens  représentants  ;  nous 
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osons  nous  en  flatter  et  vous  vous  en  convaincriez  facilement,  si 
vous  vouliez  céder  aux  vœux,  que  nous  vous  manifestons  depuis 
si  longtemps,  pour  qu'un  ou  deux  d'entre  vous  se  fixent  dans  cette 
ville  et  y  secondent  notre  zèle  en  l'éclairant. 

P. -S.  —  Comme  vous  avez  eu  successivement  connaissance  de 
tous  les  faits  ci-dessus  énoncés,  nous  avons  pensé  que  vous  vous 
les  rappelleriez  et  qu'il  était  inutile  de  joindre  ici  des  copies  de 
toutes  les  pièces  justificatives  ;  nous  vous  les  enverrons  néanmoins 
si  vous  les  désirez. 

612.  Le  Département  aux  représentants  Bentabole  et  Levasseur. 

—  18  septembre  1793.  [Nord,  L.  255,  f°  166.] 

La  réquisition  du  20  août  avait  été  répartie,  par  le  Département,  entre 
les  districts  de  1  aile,  Douai  et  Cambrai.  Malgré  cela,  le  commissaire  envoyé 
dans  le  district  de  Bergues  (1)  «  animé  du  même  esprit  que  nous  et  brûlant 
du  désir  de  faire  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bien  de  la  chose  publique, 
a  pris  sur  lui  de  lever  un  contingent  sur  les  20.000  sacs,  sur  les  parties  du 
dit  district  non  envahies  ou  non  dévastées,  et  il  a  porté  ce  contingent  à 
1.586  ras.  du  pays,  en  sorte  que  c'est  encore  plus  de  1.900  sacs  que  nous 
allons  ajouter  à  ce  que  nous  avons  sûrement  fourni  en  dessus  de  notre 
contingent  ». 

613.  Le  Département  à  Vermeersch  cadet,  son  commissaire  dans 
le  district.  —  19  septembre  1793.  [Nord,  L.  277,  f°  144V.J 

Il  le  complimente  sur  son  zèle  à  faire  rentrer  des  grains  dans  les  magasins 
militaires  à  la  simple  nouvelle  de  la  réquisition  du  20  août,  et  sans  attendre 
que  le  contingent  du  district  fût  fixé. 

614.  Le  District  au  commissaire  Vaillant  (2),  à  Lille,  pour  le 
prévenir  qu'il  ne  pourra  exécuter  sa  réquisition  de  20.000  rasières 
de  blé  et  12.000  d'avoine(Z).  —  19  septembre  1793.  [Nord,  L.  5823, 

f°   98.] 

615.  Le  District  (4)  aux  représentants  du  peuple  à  Dunkerqne. 

—  19  septembre  1793.  [Nord,  L.  5823,  f°  96.] 

L'administration  du  district  de  Bergues,  surchargée  de  réqui- 

(1)  P.  Vermeersch  cadet  ;  cf.  n°  582. 

(2)  Pierre-Alexis  Vaillant  était  commissaire  des  guerres  depuis  novembre  1792. 
Nommé  commissaire-ordonnateur  en  chef  de  l'armée  du  Nord,  le  4  avril  1793,  il  rede- 
vint ensuite  simple  commissaire  et  s'en  plaignit  dans  un  mémoire  du  mois  de  juillet 
1793.  11  était  d'opinions  avancées.  D'après  son  mémoire,  il  avait  pris  part  à  la  prise 
de  la  Bastille,  aux  journées  d'octobre,  au  10 août.  Voir  Corr.  gén.  de  Cornot,  II,  312. 
En  août,  il  était  commissaire-ordonnateur  à  l'armée  de  Cassel  (n°  573).  Il  fut  ensuite 
nommé  à  l'armée  des  Ardennes.  Le  11  prairial  an  II,  le  Comité  de  Salut  public  le 
transféra  à  l'armée  de  la  Moselle  (Aulard,  XIV,  22). 

(3)  N°  589. 

i4)  Pour  la  composition  du  District  en  1793,  voir  nos  259  et  530.  Le 
22  septembre  1793,  Trullard  et  Berlier  le  réorganisèrent  :  Coppens  était  mort, 
Demarécaux  suspendu  et  déporté  à  l'intérieur,  Josselin  remplissait  les  fonctions 
d'accusateur  près  la  Commission  militaire  établie  à  Dunkerque  ;  ils  furent  remplacés 
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sitions  relatives  aux  subsistances,  se  trouve  dans  l'impérieuse 
nécessité  de  vous  exposer  les  embarras  dans  laquelle  elle  se 
trouve.  Par  un  de  vos  arrêtés,  du  20  août  dernier  (1),  dans  lequel 
vous  avez  fixé  le  contingent  de  cinq  départements  pour 
fournir  200.000  sacs  de  blé,  celui  du  Nord  se  trouve  fixé  à 
20.000  sacs.  La  répartition  des  20.000  sacs  entre  les  huit 
districts  ne  nous  est  pas  parvenue  ;  nous  ignorons  si  elle  a  été 
effectuée  (2)  ;  nous  croyons  qu'aucun  district  de  ce  département 
n'a  été  si  maltraité  que  celui-ci  ;  ainsi  les  motifs  qui  ont  fait 
modérer  le  contingent  du  département  du  Nord,  doivent  être 
appliqués  aux  districts  qui  ont  le  plus  souffert,  d'où  il  devrait 
résulter  que,  ce  district  fournissant  deux  mille  sacs,  ce  serait 
plus  que  suffisant  pour  son  contingent.  Pour  l'exécution  de 
l'article  10  de  l'arrêté  ci-dessus  cité,  nous  avons  nommé  un 
commissaire  pour  chaque  canton  du  district  (3),  lesquels 
commissaires  ont  été  chargés  de  requérir  des  mxmicipalités  la 
qualité  de   blé,  avoine  et  paille  que  nous  avons  fixée  par  une 

par  Benoît  Decherf  fils,  de  Quaëdypre;  Josse  Declerck,  de  Bergues,  et  Godderis.  Le 
procureur-syndic  Brassart,  promu  à  de  nouvelles  fonctions,  fut  remplacé  par  Coulier 
et  celui-ci  par  Aimable  Solignat,  d'Hondsehoote.  Le  27  vendémiaire  an  II,  furent 
adjoints  au  directoire  Gerlier  et  Solignat.  Gerlier  avait  été  nommé,  par  les  repré- 
sentants, commissaire  des  guerres  pour  la  levée  en  masse,  et  il  n'accepta  qu'une  place 
d'administrateur.  Le  7  frimaire,  Lequesne  demanda  à  s'absenter;  on  l'autorisa  à  se 
rendre  à  Paris  pour  affaires  de  famille.  On  ne  le  revit  plus. 

Le  District  fut  épuré  par  Isoré,  par  arrêté  du  17  frimaire  an  II.  Vr.ndenheede  fut 
exclu  comme  prêtre  et  remplacé  par  J.-B.-W.  Carpentier  fils  aine,  de  Bergues. 
L'administration  fut  complétée  par  Jacques  Debaecque,  avocat  à  Bergues,  ci-devant 
juge  au  tribunal  du  district. 

En  vertu  de  la  loi  du  14  frimaire  an  II,  plusieurs  membres  furent  obligés  de 
renoncer  à  leur  qualité  de  membres  du  District  pour  garder  leurs  autres  fonctions 
administratives  :  Coulier,  procureur-syndic,  était  directeur  de  la  poste;  Warin, 
notaire;  Mouton,  juge  de  paix;  Gerlier,  commissaire  des  guerres.  Néanmoins,  le 
3  nivôse,  on  les  maintint  provisoirement  à,  leur  poste.  Seul,  Declerck,  professeur  au 
collège  de  Bergues,  avait  opté  pour  le  District.  Coulier  fut  conservé  comme  agent 
national  :  on  confia  provisoirement  la  direction  de  la  poste  à  son  père.  Faulconnier 
fut  arrêté  comme  ex-noble  et  remplacé  au  directoire  par  Debaecque.  11  annonça,  le 
13  floréal  an  II,  qu'il  avait  été  mis  en  liberté  et  reprit  sa  place.  En  fait,  le  directoire 
et  le  conseil  se  trouvèrent  confondus  par  la  permanence. 

Le  directoire  se  réorganisa  lui-même  le  19  fructidor  an  II.  Le  président  Lequesne 
avait  donné  sa  démission.  Il  fut  reconnu  que  Decarren,  Boissier,  Faulconnier 
«membres  nés  »,  c'est-à-dire  élus  en  1792  comme  membres  du  directoire,  devaient 
rester  en  fonctions.  Decherf  expliqua  qu'il  n'avait  jamais  reçu  l'arrêté  du 
22  septembre  1792  et  qu'il  n'avait  jamais  siégé  comme  membre  du  directoire. 
Declerck,  Carpentier  et  Solignat  étaient  aussi,  à  cette  date,  membres  du  directoire 
(nous  ne  voyons  pas  quand  Solignat  y  fut  introduit  ,  qu'on  ramena  au  nombre  légal 
en  faisant  rentrer  les  deux  derniers  dans  le  conseil.  Puis  on  élut  Debaecque  président. 

Cette  organisation  fut  un  peu  modifiée  par  l'arrêté  de  Berlier,  du  4e  jour  sans- 
culottide  an  II  Faulconnier  avait  été  jtiommé  agent  national  de  Dunelibre;  il  fut 
remplacé  par  Solignat  ;  pour  remplacer  Moutton,  Warin,  Gerlier  et  Solignat  dans  le 
conseil  furent  désignés  :  Josselin,  devenu  entre  temps  agent  national  de  Dunelibre  et 
dont  Faulconnier  prit  la  place  ;  Liebaert  fils,  de  Dunkerque  ;  Vansteene,  maire  de 
Georges-libre  (St-Georgesi  et  Kenny,  négociant  a,  Dunkerque.  Le  District  se  trouva 
alors  composé  ainsi  :  Président,  Debaecque  ;  Directoire  :  Boissier,  Decarren,  Declerck, 
Solignat;  Conseil  :  Decherf,  Kenny,  Carpentier,  1  iébaert,  Godderis,  Vansteene, 
Josselin. 

(1)  No  578. 

(2)  No  582. 

(3)  Ne  588. 
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répartition  provisoire  entre  les  communes  qui  n'étaient  pas 
envahies  par  l'ennemi  ;  nous  avons  fait  cette  répartition  de 
concert  avec  le  commissaire  du  département.  Le  total  de  cette 
répartition  doit  produire  1.586  sacs  de  blé,  1.586  sacs  avoine  et 
16.000 bottes,  de  10  livres  pesant, paille,  que  nous  avons  destinés 
provisoirement  pour  les  magasins  de  Gra vélines,  Dunkerque, 
Bergues  et  Bourbourg.  Ces  réquisitions  se  trouvent  entravées 
par  d'autres  réquisitions  des  commissaires  nommés  par  le  com- 
missaire-ordonnateur Vaillant  qui  fait  conduire  les  grains  par 
nous  requis,  et  sans  notre  participation,  à  Cassel,  St-Omer,  etc.. 
d'où  il  résulte  que  nous  ne  pouvons  compter  que  partiellement 
sur  nos  réquisitions,  au  point  que  nous  sommes  à  l'impossible 
de  donner  l'état  de  ce  qui  nous  sera  fourni  en  vertu  de  nos  der- 
nières réquisitions.  Le  dix  de  ce  mois,  le  citoyen  Vaillant  nous 
a  donné  une  réquisition  pour  faire  battre  20.000  rasières  de  blé 
et  12.000  rasières  d'avoine  pour  être  fourni  par  les  communes  de 
ce  district  dans  les  magasins  de  Bergues  dans  la  quinzaine  de  la 
date  ci-dessus  (1).  Le  même  citoyen  Vaillant  a  donné  une  com- 
mission au  citoyen  Hervin,  d'Hondschoote,  de  requérir  dans  les 
communes  de  ce  district  20.000  sacs  de  blé.  Par  une  lettre  du 
13  de  ce  mois,  le  citoyen  Vaillant  nous  avise  qu'il  a  donné  des 
ordres  au  citoyen  Ackerman  (2)  de  verser  à  Lille  6.000  sacs  de 
blé  et  nous  prie  d'y  tenir  la  main,  en  les  prenant  de  ceux  que  nous 
devons  avoir  recueillis  en  exécution  de  ses  réquisitions,  ajoutant 
par  un  P.  S.  qu'il  fait  cette  demande  par  ordre  des  représentants 
à  Lille.  Une  autre  commission  donnée  à  des  citoyens  de  St-Omer, 
requérant  des  blés  battus  et  à  battre  dans  ce  district,  les  fait 
conduire  à  St-Omer.  Toutes  les  réquisitions  militaires  qui  ont  eu 
lieu  dans  presque  toutes  les  communes  ont  enlevé  une  grande 
quantité  de  blé  en  gerbes,  des  avoines,  des  foins  etc..  ;  tous  les 
objets  fournis  en  vertu  des  différentes  réquisitions  doivent  faire 
partie  du  contingent  de  ce  district,  en  vertu  des  dispositions  de 
l'article  V  de  votre  arrêté  du  20  août  précité  ;  le  nombre  de  ces 
denrées  déjà  fournies,  sans  en  pouvoir  désigner  positivement 
le  nombre,  nous  pouvons  par  approximation  vous  assurer  que  le 
contingent  de  ce  district,  dans  les  20.000  sacs  fixés  pour  ce  dépar- 
tement, est  plus  que  rempli  ;  ainsi  vous  jugerez  facilement  que 
nous  sommes  à  l'impossible  de  fournir  les  20.000  sacs  de  blé  que 
le  commissaire  ordonnateur  nous  demande,  ainsi  que  les  12.000 
sacs  d'avoine,  si  vous  faites  attention  surtout  que  les  deux  tiers 
du  meilleur  sol  de  ce  district    ont  été  ravagés  par  l'ennemi  et 

(1)  No  589. 

(2)  Garde-magasin  à  Bergues. 
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l'inondation,  d'où  il  résulte  que  ceux  qui  auraient  eu  des  blés  et 
des  avoines  à  fournir  aux  réquisitions  sont  aujourd'hui  dans  le 
cas  d'en  acheter  pour  eux,  ce  qui  donne  lieu  de  croire  que  les 
productions  existantes  dans  ce  district  ne  suffiront  pas  pour 
ses  propres  habitants,  notamment  pour  les  avoines,  la  paille  et 
le  foin.  Ainsi,  outre  la  confusion  qui  résulte  des  différentes  réqui- 
sitions qui  existent,  nous  sommes  dans  l'impossiblité  d'y  satis- 
faire à  aucune,  puisque  nos  marchés  sont  absolument  déserts  ; 
que  ce  district  renferme  des  villes  considérables,  surtout  Dun- 
kerque,  et  que  le  marché  de  Bergues  où  cette  première  ville 
s'approvisionnait  autrefois,  était  alimenté  par  des  blés  provenant 
du  district  d'Hazebrouck,  de  St-Omer  et  de  Calais,  ce  qui  n'existe 
plus  aujourd'hui  ;  les  marchés  de  Bourbourg  et  Gravelines  s'ali- 
mentaient également  au  moins  de  la  moitié  du  district  de  Calais  ; 
il  est  donc  facile  d'apercevoir  que  notre  bonne  volonté  de  fournir 
ce  qui  nous  est  demandé  ne  suffit  pas,  puisque  nous  sommes 
réduits  à  l'impossible  par  les  raisons  ci-dessus.  Le  remède  qui 
nous  reste  pour  guérir  ce  mal  est  de  requérir  les  municipalités 
de  fournir  aux  marchés  ;  il  n'est  pas  possible  d'obtenir  pour 
le..  (  1),  puisque  les  besoins  des  marchés  absorberaient  généralement 
toutes  nos  facultés.  Les  recensements  des  grains  qui  doivent 
avoir  lieu,  en  vertu  de  la  loi  du  4  mai,  prouveront  ce  que  nous 
observons  ;  ce  recensement  des  grains  est  confié  au  citoyen  Vaillant  ; 
il  nous  a  requis  de  prévenir  les  municipalités  qu'un  commissaire 
extraordinaire  envoyé  par  les  représentants  du  peuple  ira  chez 
elles  pour  y  recevoir  la  déclaration  de  la  quantité  des  avoines 
en  grains  et  en  gerbes  qu'elles  possèdent  etc..  (2).  Nous  croyons 
de  notre  devoir  de  vous  prévenir  que  ce  recensement  tramera 
beaucoup  trop  en  longueur,  s'il  s'effectue,  ainsi  que  nous  le 
prévient  le  citoyen  Villain  ;  que  d'ailleurs  le  ministre  de  l'inté- 
rieur nous  charge  aussi  du  recensement  des  grains,  d'où  il  résulte 
que  nous  sommes  embarrassés  de  savoir  à  qui  nous  devons 
obéir,  puisque  nous  sommes  croisés  de  toute  part.  Pour  pouvoir 
faire  le  recensement  exact  des  grains,  et  dans  un  bref  délai,  il 
faudrait  au  moins  un  commissaire  par  canton  ou  sinon  nous  pré- 
sumons que  nous  ne  pourrons  pas  obtenir  de  résultat  certain. 
En  conséquence  de  tout  ce  que  dessus,  nous  vous  invitons, 
citoyens  représentants,  à  prendre  toutes  nos  observations  en 
considération  et  de  nous  donner  une  règle  de  conduite  sur  le  tout. 

P.  S.  L'exactitude  que  nous  avons  mise  aux  visites  domici- 

(1)  En  blanc  dans  le  texte. 

(2)  Le  17  septembre.  (Nord,  L.  5784,  f°  141  v.) 
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Maires,  que  nous  avons  ordonnées  pour  découvrir  tout  le  vieux 
blé,  a  dépourvu  totalement  ce  district,  au  point  que  les  réquisi- 
tions que  nous  avons  faites  ont  été  fournies  presque  totalement 
en  blé  nouveau  ;  nous  vous  observons  que,  dans  le  district  de 
Calais  et  St-Omer,  etc.,  un  grand  nombre  de  communes  ont 
fourni  leur  contingent  dans  les  20.000  sacs  en  vieux  blé  et  qu'en- 
suite, des  visites  domiciliaires  ayant  été  faites,  escorté  de  la 
force  armée,  l'on  a  trouvé  dans  la  seule  municipalité  de  Zuyt- 
kerque,  district  de  Calais,  23  charées  de  vieux  blé  à  quatre 
chevaux,  et  dans  plusieurs  communes  a  voisinantes,  on  en  a 
trouvé  dans  la  même  proportion.  Ne  résulte-t-il  pas  clairement 
de  ces  découvertes  que  ces  habitants  sont  répréhensibles  ou 
plutôt  leurs  administrateurs  et  que,  pour  être  dans  ce  cas,  ils  ne 
doivent  pas  être  déchargés  de  battre  en  ce  moment,  en  chargeant 
ceux  qui  se  sont  exécutés  fidèlement  ;  que  d'ailleurs,  les  districts 
de  Calais  et  Boulogne  ont  obtenu  de  nos  magasins  des  secours 
considérables  en  grains  avant  la  récolte,  en  nous  venant  trouver 
avec  des  commissions  de  leurs  administrateurs  qui  nous  dépei- 
gnaient la  plus  grande  pénurie  de  blé  dans  leur  arrondissement. 
Jugez,  citoyens  représentants,  combien  sont  coupables  ces 
administrateurs  de  Calais  et  St-Omer  qui  nous  ont  épuisés  parce 
que  nous  avons  eu  le  malheur  de  les  croire  aussi  sincères  que  nous. 

616.  Les  représentants  du  peuple,  Trullard  et  Berlier  (1),  à  leurs 
collègues  de  Lille.  —  Dunkerque,  21  septembre  1793.  [Nord, 
L.   1385.] 

Nous  vous  envoyons,  citoyens  collègues,  copie  d'une  lettre 
qui  nous  a  été  adressée  par  les  administrateurs  du  district  de 
Bergues. 

Les  faits  qui  y  sont  détaillés  ne  sont  que  trop  vrais,  et  l'ordre 
qu'ont  reçu  les  places  de  Dunkerque  et  de  Bergues  de  s'appro- 
visionner pour  deux  mois  est  un  nouvel  obstacle  à  l'exécution 
des  réquisitions  que  le  commissaire  Vaillant  a  faites  à  ce  district. 

Sans  doute,  lors  de  ces  réquisitions,  on  ne  prévoyait  pas  que 
Bergues  et  Dunkerque  seraient  derechef   menacées  d'un  siège. 

Leurs  approvisionnements  sont  très  faibles  ;  Dunkerque  prin- 
cipalement n'a  que  8.000  et  quelques  cents  quintaux  de  blé  et 
farine,  y  compris  ce  qui  est  rentré  de  Furnes,  et  ce  sont  les  maga- 
sins militaires  qui  prêtent  et  fournissent  à  la  subsistance  de 
l'habitant  qui  n'a  pas  un  seul  grain. 

La  consommation  de  celui-ci  seulement  est  de  18.  à  20.000 
quintaux  pour  deux  mois  ;  ainsi  et  dans  ce  moment,  si  Dunkerque 

(1)  Cf.   page  333,  note  1. 
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était  investie,  les  besoins  combinés  de  la  garnison  et  de  l'habi- 
tant ne  leur  laisseraient  peut-être  apercevoir  de  ressources  que 
pour  quinze  jours  ou  trois  semaines,  y  compris  ce  que  l'on  avait 
fait  entrer  en  gerbes  avant  la  retraite  de  l'ennemi. 

A  la  vérité,  il  y  a  dans  les  campagnes  du  grain  battu  et  les 
réquisitions  pour  sa  rentrée  n'ont  pas  été  suspendues  ;  nous  don- 
nons même  en  ce  moment  une  nouvelle  activité  à  cette  partie. 

Mais  si  des  réquisitions  d'autres  points  viennent  nous  priver 
de  ce  grain  à  mesure  qu'il  rentrera,  notre  état  de  pénurie  restera 
toujours  le  même. 

Cela  ne  saurait  se  concilier  avec  les  besoins  de  cette  partie  du 
territoire  français  et  surtout  avec  l'ordre  du  général  en  chef 
de  l'approvisionner  pour  deux  mois. 

Nous  pensons  donc  que  ces  réquisitions  ne  peuvent  subsister 
et,  si  nous  ne  les  avons  pas  directement  révoquées, parce  que  nous 
ne  sommes  pas  la  Commission  centrale,  c'est  pour  vous  en  laisser 
le  soin,  après  vous  être  convaincus  que  c'est  la  route  tracée  par 
la  nécessité.  Salut  et  Fraternité. 

617.  Séance  du  cçnseil  général  du  district.  —  21  septembre  1793. 
[Nord,  L.  5784,  f°  145v.] 

Sont  présents  les  citoyens  Lequesne,  président  ;  Boissier, 
Decarren,  Vermeersch,  Warin,  Moutton,  administrateurs  ; 
Couliee,    substitut  du  procureur-syndic. 

Les  citoyens  représentants  (1)  se  présentent  ;  ils  demandent 
compte  des  mesures  que  l'administration  prend  et  va  prendre 
pour  faire  approvisionner  cette  place  de  subsistances  pour 
deux  mois  ;  on  leur  rend  ce  compte  et  il  est  relatif  à  l'appella- 
tion de  la  levée  en  masse  ;  ils  observent  que  ces  moyens  sont 
lointains,  mais  qu'il  en  faut  de  succints  et  prompts,  et  que, 
sous  trois  ou  quatre  jours,  la  ville  soit  approvisionnée  pour 
deux  mois,  tant  pour  la  garnison  que  pour  les  citoyens  ;  l'admi- 
nistration se  plaint  de  ce  que,  de  tous  côtés,  des  réquisitions 
en  subsistance  se  donnent,  que  les  uns  contrarient  l'effet  des 
autres  et  qu'ils  entraînent  toutes  nos  ressources  du  côté  des 
armées  ;  il  a  dit  qu'il  mettrait  ordre  à  ce  que  les  réquisitions  ne 
se  croisent  plus,  mais  a  persisté  à  engager  l'administration  à 
s'approvisionner  par  tous  les  moyens  qu'elle  croira  nécessaire. 

618.  Séance  du  District.  —  21  septembre  1793.  [Nord,  L.  5784, 
f°   146.] 

D'après  le  rapport  du  commissaire  Jevin,  on  pourrait  ramener  des  Mcëres 

(1)  Berlier  et  Trullard. 
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10.000  rasières  de  grains  et  fourrages,  si  on  avait  assez  de  batteurs.  Le 
Districl  l'ail  une  réquisition  de  chariots  et  de  bélandres  pour  enlever  tout 
ce  qu'on  pourra.  Le  lendemain  [f°  1 4 6  v J  on  annonce  que  les  14  chariots 
expédiés  hier  n'ont  pu  pénétrer  dans  les  Moëres  à  cause  de  l'inondation. 

619.  Arrêté  de  Tridlard  et  Berlier,  représentants  du  peuple.— 
Dunkerque,  22  septembre  1793.  [Arch.  Nat.,  AF  II,  129  ;  Nord, 
L.  2913.] 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  près  de  l'armée  du  Nord 
soussignés  ; 

Considérant  qu'en  même  temps  que  l'on  travaille  à  pourvoir 
aux  besoins  des  garnisons,  il  y  a  même  nécessité  de  pourvoir  à 
ceux  des  habitants,  sans  quoi  ces  besoins  se  croisant  perpétuelle- 
ment entraîneraient  les  plus  fâcheux  résultats  ; 

Qu'il  serait  à  désirer  que  les  magasins  militaires  ne  fussent  pas 
sans  cesse  ouverts  à  l'administration  civile,  et  que  l'on  ne  peut 
attendre  cet  effet  que  du  moment  où  les  administrations  civiles 
et  militaires  seront  chacune  approvisionnées  suffisamment  ; 

Que,  pour  parvenir  à  ce  résultat,  il  n'y  a  qu'une  très  grande 
activité  dans  la  rentrée  des  grains  et  fourrages  recueillis  qui  puisse 
amener  à  cet  état  d'abondance  ; 

Que  les  deux  places  de  Dunkerque  et  Bergues,  de  nouveau 
menacées  d'un  siège,  doivent  surtout  fixer  l'attention,  et  que, 
d'après  l'ordre  du  général  en  chef  (1)  de  les  approvisionner  pour 
deux  mois,  il  y  a  de  promptes  mesures  à  prendre  ;  arrêtons  ce  qui 
suit  : 

1°  En  réitérant  les  réquisitions  des  20  et  21  de  ce  mois,  relatives 
à  l'approvisionnement  de  la  garnison  de  Dunkerque,  tant  en 
vivres  que  fourrages,  et  en  étendent  leurs  dispositions  à  la  place 
de  Bergues,  le  garde-magasin  des  vivres,  et  celui  des  fourrages 
en  cette  dernière  place,  sont  requis  de  faire  sur-le-champ  connaître 
à  leurs  administrateurs  la  situation  de  leurs  magasins  et  l'état 
de  leurs  besoins  sur  le  pied  d'un  approvisionnement  de  deux 
mois  pour  6.000  hommes  de  garnison. 

2°  Le  District  de  Bergues  est  de  nouveau  requis  de  faire  rentrer 
tous  les  grains  battus,  fourrages  et  même  tous  grains  en  tisse  (2), 
déduction  faite  de  ce  qui  peut  être  nécessaire  pour  l'encemensure 
[sic]  des  terres. 

3°  La  population  de  Dunkerque  étant  présumée  de  28.000 
hommes,  et  la  garnison  de  12.000,  tandis  que  la  population  de 
Bergues  n'est  portée  qu'à  6.000  et  sa  garnison  à  même  nombre, 

(1)  Houchaid. 

(2)  En  gerbes. 
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la  rentrée  effective  s'opérera  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  places 
dans  la  proportion  de  12  à  40,  de  sorte  que  Dunkerque  recevra  40 
lorsque  Bergues  recevra  12. 

4°  Le  District  de  Bergues  enverra  dans  chaque  canton  un 
commissaire  pris  dans  son  sein  ou  dehors,  pour  faire  les  visites 
et  pour  presser  la  rentrée  desdits  grains  et  fourrages. 

5°  A  l'égard  des  grains  qui  pourront  rentrer  en  gerbes,  le  Dis- 
trict de  Bergues  et  la  municipalité  de  Dunkerque  s'entendront 
avec  les  généraux  qui  commandent  dans  ces  places  pour  employer 
au  battage  les  soldats  de  la  garnison  qui  y  seront  exercés,  autant 
que  le  service  militaire  le  permettra. 

6°  La  ville  de  Bergues  ayant  plus  d'emplacement  commodes, 
pour  resserrer  et  battre  les  grains,  que  celle  de  Dunkerque,  le 
District  de  Bergues  et  la  municipalité  de  Dunkerque  se  concilie- 
ront sur  les  mesures  à  suivre  à  ce  sujet,  en  donnant  à  l'une  des 
places  plus  de  grains  en  gerbes,  et  à  l'autre  plus  de  grains  battus, 
toujours  sans  blesser  la  proportion  principale. 

7° (!)• 

8°  Sur  la  demande  du  District  de  Bergues,  tendant  à  ce  qu'il 
soit  mis  à  sa  disposition  une  somme  de  500.000  1.  pour  subvenir 
aux  dépenses  extraordinaires  du  moment,  arrêtons  que  le  payeur 
de  la  guerre  mettra  dans  les  24  heures  à  sa  disposition  la  somme 
de  200.000  1.  à  la  charge  de  l'administration  de  nous  remettre 
aussitôt  l'état  par  aperçu  de  ces  dépenses,  lequel  sera  envoyé 
au  Comité  des  finances  pour  obtenir  le  supplément,  et  en  définitive 
échangé  contre  l'état  fixe  qui  sera  par  nous  arrêté  et  visé. 

9°  Arrêtons  qu'il  demeure  jusqu'à  nouvel  ordre  sursis  à  toutes 
réquisitions  qui  auraient  été  faites  pour  porter  les  grains  et 
fourrages  de  ce  district  ailleurs  que  dans  les  deux  places  ci- 
dessus. 

10°  En  reconnaissant  la  nécessité  où  sont  les  magasins  civils  et 
militaires  de  s 'entraider  réciproquement  quand  les  uns  ou  les 
autres  manquent,  recommandons  néanmoins  aux  administra- 
tions civiles  d'établir,  autant  que  faire  se  pourra,  des  magasins 
séparés  et  suffisants  pour  leurs  besoins  propres. 

11°  La  municipalité  de  Dunkerque  est  autorisée  à  prendre 
provisoirement  sur  le  fond  d'un  million,  à  elle  dernièrement  con- 
cédée, (2)  les  deniers  nécessaires  à  la  prompte  exécution  des 
mesures  ci-dessus,  sauf,  attendu  le  changement  de  destination,  à 
lui  faire  remplacer  ce  qui  restera  pour  elle  en  pure  dépense,  sur 

'1)  L'article  7  complète  le  Distrid  (voir  page  394,  note  4.) 
(2)  Par  le  Comité  de  Salut  public,  voir  n°  604  ;  7  septembre. 

26 
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Tétat  qui  sera  remis  et  sera  par  nous  visé  et  envoyé  au  Comité  des 
finances. 

1 2°  Invitons  tous  les  bons  citoyens  à  aider  lesdits  administra- 
teurs de  tous  leurs  moyens,  et  autorisons  tous  commissaires  qui 
seront  nommés  en  exécution  du  présent  arrêté  à  requérir  dans  le 
cours  de  leurs  opérations,  la  force  armée  s'il  est  nécessaire. 

Fait  et  arrêté  à  Dunkerque  le  22  septembre  1793,  l'an  2e  de 
la  Rép.  une  et  indivisible.  Signé  :  Trullard  et  Berlier. 

620.  Séance  du  conseil  général  du  district.  —  22  septembre 
1793.  [Nord,  L.  5784,  fo  146v.] 

Sont  présents  les  citoyens  Lequesne,  président  ;  Moutton, 
Boissier,  Decarren,  administrateurs  ;  Coulier,  substitut  du 
procureur-syndic 

Il  a  été  fait  lecture  d'un  réquisitoire  des  représentants  du 
peuple  de  ce  jour,  contenant  différentes  mesures  tant  pour 
la  sûreté  de  la  place  que  pour  les  approvisionnements  en 
subsistances  des  habitants  et  des  garnisons  de  Dunkerque  et 
Bergues  pour  deux  mois  ;  à  cet  égard  le  procureur- syndic  a  mis 
sur  le  bureau  un  réquisitoire  renfermant  plusieurs  mesures  pour 
accélérer  celles  prescrites  par  le  réquisitoire  des  représentants 
du  peuple,  entre  autres  de  se  faire  remettre,  par  les  gardes- 
magasins  des  subsistances  et  fourrages,  leur  état  de  situation 
actuelle  et  de  leurs  besoins  pour  un  approvisionnement  de 
6.000  hommes  pendant  deux  mois,  observant  que  nous  avons 
besoin  au  moins  pour  12.000  bouches  ;  de  se  faire  remettre  aussi 
l'état  des  approvisionnements  de  Dunkerque  ;  de  nommer  de 
suite  des  commissaires  dans  chaque  canton  pour  accélérer  la 
rentrée  des  grains  et  fourrages,  observant  qu'à  cet  égard  on  pour- 
rait conserver  les  commissaires  déjà  nommés,  en  étendant  leur 
commission  et  les  faisant  surveiller  par  deux  commissaires  pris 
dans  l'administration,  de  quoi  le  commissaire  du  Département 
sera  informé,  sa  commission  cessant  par  la  réquisition  des  repré- 
sentants du  peuple  ;  de  notifier  l'article  8  de  la  présente  réquisi- 
tion au  receveur  du  district  pour  faire  la  rentrée  des  200.000  1. 
mises  à  notre  disposition  ;  qu'il  faut  de  suite  nommer  un  commis- 
saire pour  dresser  l'état  par  aperçu  des  fonds  dont  nous  aurons 
besoin  pour  faire  face  aux  dépenses  extraordinaires  que  les  cir- 
constances nécessitent  ;  de  donner  connaissance  de  ladite  réqui- 
sition au  Département,  au  commissaire  ordonnateur,  aux  commis- 
saires particuliers,  aux  gardes-magasins,  au  District  de  St-Omer, 
aux  communes  de  ce  district,  en  enjoignant  à  ces  dernières  que, 
si  elles  obéissent  à  des  réquisitions  particulières,  elles  en  seront 
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personnellement  responsables  ;  de  faire  toutes  réquisitions  pour 
l'établissement  de  magasins  ;  enfin  de  donner  connaissance  de 
cette  réquisition  à  la  municipalité  de  Dunkerque  pour  obtenir  des 
renseignements  sur  les  objets  qui  sont  réciproques  avec  cette 
ville  ;  sur  le  tout,  il  a  été  délibéré  ce  qui  suit  : 

1°  de  délivrer  des  commissions  aux  citoyens  ci-après  nommés  : 
Bruloy,  pour  le  canton  de  Bourbourg  ;  Lagros,  pour  le  canton 
de  Dunkerque  ;  Piquendal,  pour  le  canton  de  Watten  ;  Ver- 
nalde,  pour  celui  d'Esquelbecq  ;  Antoine  Antoine,  pour  celui 
de  Bergues  ;  Verleye  aîné,  pour  celui  d'Hondschoote  ;  et 
Picquendart,  pour  celui  de  Gravelines  ;  lesquels  seront  chargés 
de  la  prompte  rentrée  des  grains  et  fourrages  et  seront  surveillés 
par  les  citoyens  Warin,  pour  les  cantons  de  Gravelines  et 
Dunkerque  ;  Vandenheede,  pour  celui  d'Hondschoote,  Godderis, 
pour  celui  d'Esquelbecq,  Bourbourg  et  Watten,   à  qui   il  sera 

I écrit  à  cet  effet  ; 
2°  qu'il  sera  donné  connaissance  de  l'article  8  de  la  réquisition 
au  receveur  de  ce  district  ; 
3°  que  le  citoyen  Decarren,   administrateur,   sera  chargé  de 
présenter  l'état  par  aperçu  des  dépenses  extraordinaires  nécessi- 
tées par  les  circonstances  ; 

4°  qu'il  sera  écrit  une  circulaire  aux  municipalités  en  leur 
enjoignant,  sous  leur  responsabilité,  de  ne  point  obéir  à  aucune 
réquisition  particulière  ; 

5°  que  les  états  de  situation  seront  de  suite  demandés  aux 
gardes- magasins  ; 

6°  qu'il  sera  écrit  à  la  municipalité  de  Dunkerque  pour  se 
concerter  sur  les  moyens  d'exécution  de  ladite  réquisition,  en  ce 
qui  concerne  la  réciprocité  des  deux  villes,  en  lui  envoyant  copie; 
7°  qu'il  sera  écrit  aux  commissaires  administrateurs  pour  leur 
faire  part  de  leur  nomination*  consignée  en  ladite  réquisition  ; 
8°  que  l'administration  se  concertera  avec  les  généraux  et  la 
municipalité  de  Dunkerque  pour  le  battage  des  grains  ; 

9°  enfin  qu'il  sera  envoyé  copie  de  la  réquisition  des  repré- 
sentants du  peuple  au  Département  afin  qu'il  voie  que  nous  ne 
pouvons  rien  fournir  des  20.000  rasières  de  grains  demandées  ; 
au  commissaire-ordonnateur,  aux  commissaires  des  guerres  ;  au 
fc  commissaire  du  Département. 

Lettre  à  Godderis,  à  Spycker,  sur  sa  commission  ;  23  septembre  ;  Nord, 
L.  5823,f°104v.  —  Un  arrêté  du  26  autorisa  ces  commissaires  à  choisir  autant 
d'adjoints  qu'il  leur  ' plairait  ;  L.  5784,  f°  152v. 

Le  23  septembre,  circulaire  aux  municipalités  pour  leur  enjoindre  de  ne 
plus  rien  fournir  qu'aux  commissaires  du  District;  L.  5823,  i'°  99. 
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621.  Arrêté  de  Trullard  et  Berlier,  représentants  du  peuple.  — 
Dunkerque,  24  septembre  1793.  [Arch.  Nat.,  AF  II,  129  .] 

Considérant  le  besoin  où  l'on  est  d'agir  par  les  moyens  les  plus 
prompts  pour  activer  le  battage  des  grains  en  gerbes  déposés  et 
à  déposer  tant  à  Dunkerque  qu'à  Bergues,  nommons  le  citoyen 
Vanrycke,  auquel  nous  donnons  pouvoir  d'employer  à  cet  effet 
tous  procédés  ordinaires  et  extraordinaires  ;  l'autorisant  à  dési- 
gner tout  individu  capable  de  ce  genre  de  travail,  en  tel  nombre 
qu'il  jugera  convenable  ;  à  les  faire  requérir  par  les  municipalités  ; 
à  surveiller  les  ouvriers  ;  à  disposer  de  tout  local  et  faire  tout  ce 
qui  peut  amener  ce  degré  d'activité  que  les  circonstances  com- 
mandent ;  recommandons  à  la  municipalité  de  Dunkerque  de 
pourvoir  au  paiement  des  dépenses  que  fera  ce  citoyen  pour  l'ac- 
quit de  sa  charge  et  l'aider  de  tous  ses  moyens. 

622.  Circulaire  du  Département  aux  Districts.  —  26  septembre 
1793.  [Nord,  L.  7291.] 

Il  leur  envoie  des  mandats  destinés  au  paiement  des  grains.  —  75.000  1. 
sont  accordés  au  District  de  Bergues  par  arrêté  du  19.  —  Lettre  aux  repré- 
sentants, le  25,  pour  les  informer  de  la  répartition  des  fonds  entre  les 
districts. 

623.  Séance  du  conseil  général  du  district.  —  27  septembre 
1793.  [Nord,  L.  5784,  fo  153.] 

On  lit  la  lettre  de  Jevin,  commissaire  dans  les  Moëres,  en  date  du  jour. 
Il  a  fait  charger  22  bélandres  et  demande  des  madriers  et  planches  et  des 
ouvriers  moissonneurs.  Ses  opérations  «  sont  contrariées  par  les  municipa- 
lités qui  conseillent  à  leurs  habitants  de  ne  pas  se  défaire  de  leurs  denrées  ». 
Le  District  arrête  de  requérir  des  ouvriers  parmi  les  jeunes  gens  rassemblés 
à  Bergues  et  d'écrire  à  la  municipalité  de  Warhem  pour  qu'elle  seconde 
le  commissaire. 

Le  30  septembre,  réquisition  de  16  batteurs  au  commandant  de  la  place  ; 
L.  5823,  fo  103. 

624.  Vermeersch  cadet,  administrateur  du  département  à  ses 
collègues.  —  27  septembre  1793.  —  Rapport  sans  date.  [Nord, 
L.  2863.] 

Il  rappelle  son  arrêté  du  20  (1).  «  Cette  marche  produisit  les  jours  derniers 
aux  marchés  de  Gravelines  et  de  Bourbourg  les  meilleurs  et  les  plus  satis- 
faisants résultats,  mais,  comme  ces  deux  villes  et  cantons  voisins  ne  sont 
point  comptés  au  nombre  des  endroits  qui  doivent  exister,  on  vient  de 
tromper  la  religion  des  représentants  du  peuple  à  Dunkerque  pour  leur 
faire  porter  l'arrêté  que  le  District  vous  a  fait  passer,  en  date  du  22,  qui 
détruit  absolument  cette  nouvelle  marche  et  qui  ne  laisse  aucune  faculté 

(1)  N°  706. 
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physique  aux  cultivateurs  de  labourer  et  ensemencer  leurs  terres.  »  Un 
cultivateur  qui  a,  par  exemple,  100  rasières  ou  sacs  de  grains  de  plus  que  ses 
besoins  et  qui  doit  les  voiturer  en  gerbes  à  3,  4,  5  lieues,  a  besoin  de  50  à 
60  voitures  ;  le  transport  lui  prendra  deux  mois  ;  il  sera  hors  d'état  de 
travailler.  Et  où  achèteront  les  non-cultivateurs  des  campagnes  si  Bergues 
et  Dunkerque  sont  assiégées  ?  De  plus,  on  perd  un  tiers  du  grain,  dans  le 
transport.  «  Enfin  après  m' être  servi  de  tous  ces  raisonnements  près  de 
l'administration  du  District  pendant  deux  jours,  même  en  présence  du 
citoyen  Trullard,  représentant  du  peuple  (mais  déjà  prévenu),  j'ai  eu  la 
douleur,  malgré  offres,  sur  ma  tête,  de  remplir  très  brièvement  toutes  les 
vues  d'approvisionnement,  de  m'entendre  invectiver,  menacer,  etc.,  par  le 
citoyen  Coulier,  faisant  les  fonctions  de  procureur-syndic. .(1).  Ainsi  l'homme 
qui  a  su,  par  ses  phrases  vernissées  et  corrosives,  vous  tromper  sur  le  compte 
de  mon  frère,  redouble  de  zèle  pour  tâcher  de  vous  abuser  aussi  sur  le  mien. 
Eh  bien  !  citoyens  mes  collègues,  si  mon  frère  est  coupable  relativement 
aux  approvisionnements,  je  le  suis  donc  aussi,  car  les  versements  pour 
lesquels  vous  m'avez  prodigués  tant  de  louanges  ont  été  concertés  entre 
lui  et  moi.  » 

Le  rapport  rappelle  que  Vermeersch  a  été  désigné  par  le  Département 
pour  faire  rentrer  dans  les  places  fortes  les  grains  et  fourrages,  suivant 
l'arrêté  des  représentants,  du  20  août.  L'arrêté  des  représentants  Trullard 
et  Berlier,  22  septembre,  a  été  pris  exprès,  pour  dessaisir  le  commissaire  du 
Département.  «  Eh  bien  !  vous  êtes,  ainsi  que  votre  commissaire,  débarrassés 
de  tout.  » 

625.  Arrêté  de  Berlier,  représentant  du  peuple.  —  Dunkerque, 
29  septembre  1793.  [Arch.  Nat.,  AF  II,  129.] 

Le  District  de  Bergues  et  la  municipalité  de  Dunkerque  sont  autorisés 
à  nommer  des  commissaires  pour  aller,  dans  les  districts  de  St-Omer,  Hesdin, 
St-Pol,  Calais  et  Béthune,  se  concerter  avec  les  Districts,  pour  s'y  procurer 
des  grains  et  farines,  avec  droit  de  réquisition  pour  l'exécution  des  mesures 
concertées  (article  1).  La  municipalité  de  Dunkerque  est  requise  de  récolter, 
sans  délai,  les  grains  jusqu'à  Ghyvelde  et,  ainsi  que  le  District,  de  faire 
rentrer  les  grains  engrangés  (art.  2).  La  municipalité  de  Dunkerque  et  le 
District  se  concerteront  avec  les  autorités  militaires  pour  employer,  notam- 
ment au  battage,  les  hommes  actuellement  inemployés  faute  d'être  armés 
et  équipés  (art.  3).  Vu  la  situation  des  subsistances  à  Dunkerque,  le  garde- 
magasin  des  subsistances  militaires  est  autorisé  à  prêter  à  cette  commune 
1.500  qx  de  farines  (art.  4). 

Conformément  à  cet  arrêté,  le  conseil  général  de  Dunkerque  nomme, 
le  30  :  Dauchy,  Mazuel,  Thélu  et  Lancel  [Dunk.,  D.  1/2,  f°  94].  Le  même  jour, 
le  District  désigne  Faulconnier  et  Declerck  et  leur  confie  70.000  1:  [Nord, 
L.  5784,  f°  156]. 

626.  Arrêté  d'Elie  Lacoste  et  Isoré,  représentants  du  peuple.  — 
Arras,  30  septembre  1793.  (Nord,  L.  450,  f°  31.) 

La  Convention  a  fixé  pour  les  transports  des  prix  trop  faibles  :  le  retour 
(1)  Voyez  n°  709. 
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n'est  pas  payé  (1).  A  dater  du  1er  octobre,  on  paiera  en  outre  pour  le  retour  \ 
4  s.  par  lieue  de  chemin  de  traverse  et  3  s.  par  lieue  de  grande  route. 

627.  Séances  du  conseil  général  du  district.  —  1er  et  3  octobre 
1793.  [Nord,  L.  5784,  fï0  156,  158.] 

Vandenheede,  administrateur,  dénonce  la  municipalité  de  Rexpoëde  pour 
son  insouciance  en  ce  qui  concerne  la  rentrée  des  grains.  Le  3,  sur  sa  propo- 
sition, il  est  arrêté  qu'il  ne  sera  plus  payé  d'indemnités  pour  pertes  de  guerre 
aux  communes  de  Rexpc  ë  le  et  Bambecque  que  sur  présentation  de 
certificats  constatant  qu'elles  ont  satisfait  aux  réquisitions. 

628.  Arrêté  de  Berlier  et  Trullard,  représentants  du  peuple  (2).  — - 
Dunkerque,  4  octobre  1793.  [Nord,  L.  2913.] 

Sur  les  observations  qui  nous  ont  été  faites  par  le  citoyen 
Vaillant,  commissaire  ordonnateur,  et  d'après  la  conférence  que 
nous  avons  eue  avec  lui  en  présence  des  commissaires  des  guerres, 
conférence  dont  le  résultat  a  été  que,  s'il  n'est  pas  croisé  dans  les 
mesures  qu'il  a  contractées  à  Lille  avec  notre  collègue  Isoré,  il 
répond  que,  sous  peu  de  jours,  Bergues  et  Dunkerque  seront 
approvisionnés  pour  deux  mois  et  qu'avant  le  mois  prochain 
tout  le  district  le  sera  pour  neuf  mois  au  moins  ; 

Nous,  représentants  du  peuple  envoyés  près  l'armée  du  Nord, 
actuellement  à  Dunkerque,  en  motivant  l'arrêté  par  nous  pris 
le  22  de  ce  mois  et  sur  la  responsabilité  du  citoyen  Vaillant; 

Arrêtons  que  toutes  les  dispositions  y  contenues  qui  contra- 
rieraient les  versements  projetés  par  le  citoyen  Vaillant  demeu- 
rent comme  non  avenues,  et  que  les  administrations  exécuteront 
toutes  réquisitions  qui  lui  seront  données  par  ledit  citoyen  com- 
missaire ordonnateur  ; 

Et  sur  ce  qui  nous  a  été  observé  de  plus  par  ledit  citoyen 
Vaillant  que,  s'il  est  important  que  les  mesures  principales  ne  se 
croisent  point,  il  n'est  pas  moins  essentiel  que  les  agents  ne  se 
contrarient  point,  et  qu'en  conséquence,  sûr  des  siens,  il  répond 
du  succès  et  de  l'activité,  s'il  n'y  en  a  point  d'autres  qui  pré- 
tendent avoir  la  haute  main  ; 

Révoquons  toutes  nominations  de  commissaires  qui  pourraient 
avoir  été  faites  directement  ou  indirectement  par  nous,  sauf 

(1)  Loi  du  11  septembre  17P3,  section  III,  art.  15:  le  maximum  du  prix  du  transport 
parterre  des  grains  et  farines  achetés  sur  les  marchés  pour  l'approvisionnement  d'un 
canion  ou  d'un  départemeni  ou  achetés  chez  les  propriétaires  par  voie  de  réquisition, 
en  laveur  (Ws  armées  et  places  tories,  ne  pouvait  excéder  5  s.  par  quintal  pour  chaque 
lieue  de  poste  sur  les  grandes  routes  et  6  s.  pour  les  rouies  de  traverse,  t  e  maximum 
avait  déjà  été  inséré  dans  la  loi  du  6  septembre,  art.  2  (Duvergier,  \  I,  185).        _ 

(2l  Le  6  octobre,  Berlier  et  Trullard  écrivirent,  de  Saint-Omer,  au  Comité  du 
Salut  public  que  leur  séjour  à  Dunkerque  était  fini  (Aulard,  VII.  257). 
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audit  Vaillant  à  exercer,  sur  ceux  qu'emploieraient  les  adminis- 
trations, la  juste  inspection  que  lui  confère  son  droit  de  requérir 
et  de  surveiller  l'effet  de  sa  réquisition. 

629.  Délibération  du  conseil  général  du  district.  —  5  octobre 
1793.  [Nord,  L.  5784,  f°  158v.] 

Le  Département,  par  une  lettre  du  1er,  menace  le  District  de  destitution, 
s'il  ne  lui  envoie  pas,  par  retour  du  courrier,  l'état  de  répartition  des 
fourrages  requis,  le  21  septembre,  par  les  représentants  et  répartis  par  le 
Département  entre  les  districts,  le  24.  Le  District  réplique  que  les  repré- 
sentants ont  pris  les  subsistances  sous  leur  responsabilité  et  dessaisi  le 
Département.  —  Le  procureur-syndic  annonce  que  l'approvisionnement 
de  Bergues  et  de  Dunkerque  va  être  confié  à  Vaillant  et  que  celui-ci  va 
venir  conférer  avec  le  District. 

630.  Réquisition  de  Vaillant,  commissaire  des  guerres,  à  Camus 
et  Cordier.—  Cassel,  6  octobre  1793.  [Nord,  L.  2913.1 

Ils  se  transporteront  dans  les  communes  du  district  de  Bergues  et  chez 
tous  les  cultivateurs,  pour  les  requérir  «savoir,  à  celles  de  la  bordure  des 
frontières  de  faire  battre  tous  les  blés,  avoines,  fèves,  orges,  seigles  et 
sucrions,  pour  ensuite  les  faire  transporter  dans  les  magasins  militaires  de 
Bergues  ».  (Ils  requerront  à  cet  effet  les  militaires  propres  au  battage  ;  ils 
enlèveront  aussi  les  foins.)  «  Dans  les  autres  communes,  pour  les  requérir 
de  faire  battre  et  de  fournir  sur-le-champ  le  contingent  qu'ils  sont  tenus 
en  exécution  des  dits  arrêtés  [des  représentants]  et  de  ceux  des  adminis- 
trateurs du  district.  »  —  Le  même  jour  Camus  et  Cordier  présentent  leur 
commission  au  District  [L.  5784,  f°  160.] 

631.  Séance  du  conseil  général  du  district.  —  7  octobre  1793. 
[Nord,  L.  5784,  f°  161.] 

La  commune  de  Teteghem  se  plaint  des  réquisitions  sans  nombre  des 
sous-officiers  qui  emploient  la  force  armée  pour  les  obtenir.  Le  District 
délibère  que  les  réquisitions  ne  doivent  être  accueillies  que  lorsqu'elles  sont 
la  suite  des  opérations  des  commissaires  des  guerres. 

632.  Circulaire  du  District  aux  municipalités  et  à  ses  commis- 
>saires.  —  8  octobre  1793.  [Nord,  L.  5823,  ff°  110-110v.] 

Les  représentants  du  peuple,  citoyens,  viennent  de  changer, 
par  leur  arrêté  du  4  de  ce  mois  (1),  les  mesures  qu'ils  avaient 
prises  par  celui  du  22  septembre  dernier  pour  l'approvisionne- 
ment des  places  de  Bergues  et  de  Dunkerque  (2),  en  laissant  au 
commissaire  ordonnateur  Vaillant,  et  sous  sa  responsabilité, 
l'emploi  de  celles  qu'il  jugerait  convenables  pour  opérer  les 
versements  projetés.  Il  vient  de  déléguer  en  conséquence,  aux 
citoyens  Camus  et  Cordier,  une  commission  à  l'effet  de  se  trans- 

(1)  No  628. 
^2)  N«  619. 
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porter  dans  toutes  les  communes  du  district  pour  faire  battre 
tous  les  blés,  avoines,  fèves,  orges,  seigle,  sucrions,  et  en 
ordonner  le  transport,  ainsi  que  du  fourrage,  dans  les  magasins 
militaires  de  cette  place,  sous  la  réserve  des  denrées  jugées 
nécessaires  pour  l'ensemensure  [sic]  des  terres  et  la  subsistances 
des  hommes  et  des  animaux,  quant  aux  communes  qui  ne  sont 
point  absolument  exposées  à  l'invasion  de  l'ennemi.  Nous  ne 
doutons  point,  citoyens,  que  cette  mesure  entraînant  moins 
d'inconvénients  et  de  pertes  pour  vos  cultivateurs,  vous  ne 
déployez,  de  concert  avec  les  citoyens  Camus  et  Cordier,  toute 
l'activité  de  vos  moyens  pour  accélérer  le  battage  en  question. 
Le  transport  de  vos  grains  en  gerbes  n'ayant  plus  lieu  de  cet 
instant,  les  pouvoirs  des  commissaires  que  nous  avons  nommés 
en  vertu  de  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  du  22  sep- 
tembre cessent,  et  il  ne  vous  reste  plus  qu'à  exécuter  les  réqui- 
sitions qui  vous  seront  faites  par  lesdits  citoyens  Camus  et 
Cordier. 

Le  même  jour,  circulaire  aux  commissaires  pour  les  rappeler. 

633.  Séance  du  corCseil  général  du  district.  —  9  octobre  1793. 
[Nord,  L.  5784,  f°  164.] 

Se  présente  Jh.  Chivaille,  commissaire  des  guerres,  chargé  par  les  repré- 
sentants,le  28  septembre,  à Arras,  de  faire  exécuter  leur  arrêté  du  21,  portant 
réquisition  de  fourrages  et  d'avoine  pour  l'armée  du  Nord.  Il  requiert  l'état 
de  répartition.  L'administration  n'a  pu  la  faire  et  met  Chivaille  au  courant 
de  la  situation. 

Le  10  septembre,  le  commissaire-ordonnateur  Vaillant  adresse 
à  l'administration  une  réquisition  de  20.000  rasières  de  blé  et 
12.000  d'avoine,  à  laquelle  on  ne  peut  avoir  égard  en  raison 
des  enlèvements  hostiles  faits  sur  une  grande  partie  de  ce  ter- 
ritoire, de  ceux  exécutés  à  la  même  époque  d'après  les  ordres 
du  même  commissaire  et  des  versements  exécutés  à  Bergues  et 
Dunkerque  pendant  le  siège  de  ces  deux  places.  Le  22,  autre 
réquisition  des  représentants  du  peuple  à  Dunkerque  qui 
ordonne  le  transport  de  tous  nos  grains  et  fourrages,  même 
grains  en  tisse  (1)  dans  les  places  de  Bergues  et  Dunkerque, 
déduction  faite  de  l'ensemensure  [sic],  et  porte  qu'il  sera  sursis  à 
toutes  autres.  Le  23,  toutes  les  mesures  sont  employées  pour 
l'exécution  de  cet  arrêté,  des  dispositions  duquel  on  informe  au 
surplus  le  Département.  Le  24,  arrêté  du  Département  qui  fixe, 
d'après  celui  des  représentants  du  peuple,  à  Arras,  du  21,  le 
contingent  de  ce  district  à  30.000  quintaux   de  foin,  12.000  de 

(1)  C'est-à-dire  en  gerbes. 
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paille  et  10.000  sacs  d'avoine,  ordonne  qu'il  soit  fait  de  suite 
un  état  de  répartition  pour  lui  être  transmis.  Le  27,  il  a  été 
adressé  copie  aux  représentants  du  peuple,  à  Dunkerque,  de 
cet  arrêté  ;  ils  sont  priés  d'indiquer  à  l'administration  la 
marche  qu'elle  avait  à  tenir  à  cet  égard.  Le  1er  octobre,  quoique 
le  Département  dût  connaître  alors  l'arrêté  des  représentants 
du  peuple  à  Dunkerque  du  22  septembre,  il  enjoint  à  l'admi- 
nistration, sous  peine  de  destitution,  de  lui  adresser  par  le 
retour  du  courrier  chargé  de  sa  dépêche  l'état  de  répartition 
ordonné  par  son  arrêté  du  24.  Le  4,  les  représentants  du  peuple 
sont  de  nouveau  priés  de  prescrire  à  l'administration  une  règle 
de  conduite  relativement  à  l'arrêté  du  Département  du 
24  septembre  ;  et  le  5,  elle  expose  au  Département  qu'il  lui 
est  impossible  de  lui  envoyer  l'état  de  répartition  dont  s'agit, 
puisque  la  totalité  de  nos  récoltes  nous  étaient  demandées  et 
que  déjà  les  versements  s'opéraient.  Le  6,  les  représentants  du 
peuple,  en  attribuant  à  la  loi  de  la  nécessité  les  mesures  dictées 
par  leur  arrêté  du  22,  rassurent  l'administration  sur  l'effet 
des  menaces  que  lui  faisait  le  Département  ;  ils  informent  au 
surplus  que  la  difficulté  principale  se  trouve  levée  par  le  nouvel 
arrêté  du  4  octobre,  de  l'exécution  duquel  ils  ont  chargé  le 
commissaire  ordonnateur  Vaillant.  Le  6,  le  citoyen  Vaillant 
adresse  copie  de  cet  arrêté  et  de  la  réquisition  aux  citoyens 
Camus  et  Cordier  qu'il  a  délégués  pour  son  exécution.  Ces 
derniers  se  présentent  ;  leur  commission  est  enregistrée  et  il  a 
été  délibéré,  en  conséquence,  de  rappeler  les  commissaires 
envoyés  dans  les  communes  pour  l'exécution  de  l'arrêté  des 
représentants  du  peuple  du  22  septembre,  de  faire  cesser  le 
transport  des  grains  en  gerbes  et  que  les  municipalités  seraient 
invitées  à  accélérer  le  battage  de  leurs  grains  et  à  se  concerter 
à  cet  égard  avec  les  citoyens  Camus  et  Cordier. 

Chivaille  insiste.  Le  District  arrête  de  dresser  la  répartition  pour  en 
faire  l'usage  qui  sera  jugée  convenable. 

634.  Le  District  à  Vaillant,  commissaire  des  guerres,  à  Cassel.  — 
3e  jour  de  la  3e  décade  du  1er  mois  de  l'an  II  —  14  octobre  1793. 
[Nord,  L.  5823,  f°  114.] 

Il  lui  expose  la  pénurie  dans  laquelle  se  trouvent  Dunkerque  et  Bergues. 
On  comptait  sur  ses  promesses.  Mais  rien  ne  vient  [Le  16  octobre  un  état 
des  magasins  de  Bergues,  envoyé  par  le  District  au  commandant  de  la 
place,  porte,  magasins  militaires  non  compris,  302  qx  40  1.  de  grains  et 
35.252  gerbes  évaluées  à  380  qx  70  1.  ;  Ibid.,  f°  115.] 

635.  Le  Comité  de  surveillance  de  Dunkerque  à  la  municipalité.  — 
27e  jour  de  l'an  II  {sic)   —    18  octobre   1793.   [Dunk.,  I,  57.] 
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La  municipalité  au  District.  — -  30e  jour  —  21  octobre.  [Nord, 
L.  5913.] 

Le  Comité  vous  prévient,  citoyens,  qu'il  a  appris  du  général 
commandant  la  division  d'Hondschoote  que  cette  ville  et  les 
environs  regorgent  de  grains  battus  et  non  battus  ;  que  ce  général 
a  prévenu  le  District  du  danger  qu'il  y  avait  de  l'abandonner  là 
au  gaspillage  dans  un  moment  où  la  République  était  en  disette 
de  grains,  qu'il  se  chargeait  de  le  faire  battre  ;  qu'il  ne  voulait 
que  des  chariots  pour  lui  faire  passer  la  plus  grande  partie  de 
ces  grains,  et  que  jamais  il  n'avait  eu  de  réponse  à  ses  lettres. 
Vous  entrevoyez  de  la  part  du  District,  d'après  cet  avertisse- 
ment, ou  impossiblité  de  charroyer,  ou  insouciance,  et  prendrez 
sans  doute  le  parti  que  vous  inspirera  l'intérêt  de  cette  commune. 
Signé  :  Vande ville,  Brutus  (avant  :  Lecomte),  Jos.  Macla 
gan,  Augustin  Deligny,  Boulart,  Jacques  Camus,  J.-B.  Van- 

REYNSCHOOTE,    H.     COPPIN. 

La  municipalité  écrit  en  conséquence  au  District. 

636.  Le  Comité  de  Salut  public  aux  représentants  du  peuple  près 
l'armée  du  Nord.  —  S.  D.  (brumaire  an  II).  [Nord,  L.  2937.] 

Citoyens  collègues,  nos  ennemis,  qui  se  sentent  dans  l'impuis- 
sance de  nous  vaincre  par  la  force  des  armes,  s'agitent  en  tous 
sens  pour  nous  diviser. 

Le  moyen  sur  lequel  il  compte  le  plus,  c'est  de  chercher  à 
répandre,  tant  dans  les  armées  que  dans  l'intérieur  de  la  Répu- 
blique, des  inquiétudes  sur  nos  ressources  en  subsistances. 

La  difficulté  d'établir  un  concert  dans  les  opérations  des  divers 
représentants  envoyés  près  les  armées,  pouvait  être  très  propre  à 
favoriser  leurs  espérances. 

Souvent  en  effet  les  commissaires  envoyés  près  une  armée,  ne 
connaissant  pas  les  réquisitions  déjà  faites,  dans  un  département, 
pour  une  autre  armée,  en  faisaient  de  nouvelles  qui  croisaient  les 
premières. 

Le  ministre,  de  son  côté,  en  faisait  aussi  en  faveur  des  dépar- 
tements qui  éprouvaient  des  besoins  ;  et  il  résultait,  de  toutes 
ces  opérations  incohérentes,  que  les  départements  requis,  ne 
sachant  auxquelles  des  réquisitions  ils  devaient  donner  la  préfé- 
rence, les  uns  ne  les  exécutaient  qu'en  partie,  d'autres  abusaient 
de  cette  sorte  de  confusion  pour  ne  satisfaire  à  aucune,  et  la 
disette  pouvait  ainsi  se  faire  sentir  au  milieu  même  de  l'abon- 
dance. 

La  Convention  nationale  a  senti  que.  dans  un  moment  où  des 
forces  immenses  vont  être  employées  pour  porter  le  dernier  coup 
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à  la  conjuration  impie  des  tyrans,  il  fallait  assurer  par  des  grandes 
mesures  l'approvisionnement  des  armées  et  de  l'intérieur  de  la 
République. 

C'est  dans  cette  vue  qu'elle  vient  d'établir,  par  un  décret  du 
1er  de  ce  mois  dont  vous  trouverez  un  exemplaire  ci-joint,  une 
administration  centrale  (1)  à  laquelle  elle  a  confié  le  soin  impor- 
tant de  faire  la  répartition  générale  des  réquisitions  sur  les  divers 
départements  de  la  République. 

Déjà  cette  commission  s'occupe  à  déterminer,  sous  la  surveil- 
lance du  Comité,  les  arrondissements  qui  seront  exclusivement 
affectés  à  l'approvisionnement  de  chaque  armée. 

Mais,  pour  assurer  le  succès  de  cette  grande  opération,  il 
importe  qu'elle  connaisse  le  plus  promptement  possible  l'état  de 
toutes  les  réquisitions  qui  ont  été  faites  jusqu'à  présent  par  les 
représentants  du  peuple  auprès  des  différentes  armées. 

Cet  état  doit  contenir  :  1°  le  montant  et  la  nature  de  chaque 
réquisition  ; 

2°  L'indication  des  départements  qui  ont  été  requis  ; 

3°  Les  quantités  qui  ont  été  fournies  ; 

4°  Celles  qui  restent  à  fournir 

5°  Les  ressources  actuelles  de  chaque  armée. 

Le  Comité  vous  invite  en  conséquence,  citoyens  nos  collègues, 
à  faire  passer  sans  délai  à  la  commission  ces  divers  renseignements 
sur  toutes  les  réquisitions  qui  ont  été  faites  pour  l'approvisionne- 
ment de  l'armée.  Vous  sentirez  sans  doute  jusqu'à  quel  point 
cette  mesure  intéresse  le  salut  public  ;  et  le  Comité  ne  doute 
pas  de  l'empressement  que  vous  apporterez  à  seconder  dans 
cette  circonstance  la  sollicitude  de  la  Convention  Nationale. 
Signé  :  R.  Lindet,  B.  Barère,  Billaud-Varenne,  C.  A.  Prieur, 
Robespierre,  Carnot. 

637.  Le  procureur-syndic  du  district  aux  représentants  du 
peuple  à  Calais  (2).  —  6  brumaire  an  II  —  27  octobre  1793. 
[Nord,  L.  5834,  fo  164v.] 

Sans  connaître,  citoyens,  les  versements  en  réquisition  pour 
notre  ville  ordonnés  par  les  commissaires  en  sous-ordres  du 
citoyen  Vaillant,  je  dois  vous  apprendre  qu'il  ne  restait  hier  soir, 
dans  nos  magasins,  que  vingt-et-une  rasières  de  blé.  Nous  igno- 
rons à  quel  point  en  est  l'approvisionnement  de  Dunkerque  ;  un 

(1)  C'est-à-dire  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements.  Voyez 
Caron,  op.  cit.,  n°  39,  la  circulaire  de  cette  Commission,  du  9  brumaire,  sur  son 
entrée  pu  fondions. 

(2)  Trullarcl  et  Berlier. 
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voile  épais  cache  à  l'administration  un  tableau  sans  doute 
effrayant,  et  nous  faisons  des  vœux  pour  que  ce  mystère  ne  nous 
conduise  pas  à  la  famine.  Le  citoyen  Cordier,  que  j'ai  vu  ce  matin, 
sur  l'exposé  de  nos  besoins,  a  consenti  de  retenir  en  cette  ville 
un  convoi  de  125  rasières  de  blé  venant  de  Quaëdypre  et  qui  était 
destiné  pour  Dunkerque  ;  ceci  satisfera  encore  pour  le  moment. 
La  conversation  que  j'ai  eue  avec  lui  à  ce  sujet  vous  affligera 
sans  doute,  car  le  résultat  en  est  qu'il  ignore  quels  versements 
son  collègue  Camus  peut  avoir  ordonnés  pour  l'une  ou  l'autre  de 
ces  deux  places  ;  qu'il  n'entend  rien  de  plus  que  nous  au  tableau, 
que  le  citoyen  Camus  a  fait  parvenir  à  l'administration,  de  ses 
opérations  jusqu'à  ce  jour-ci  ;  le  tableau ,  ne  donnant  pour  Bergues 
que  près  de  1.000  rasières,  n'est  certainement  pas  fait  pour  offrir 
des  résultats  bien  consolants  ;  ce  total  même  pouvant  déjà  avoir 
été  versé,  il  se  trouverait  que,  sans  rien  avoir  été  dans  nos  gre- 
niers, nous  aurions  une  dette  de  1.100  rasières  vis-à-vis  le  manu- 
tentionnaire de  cette  ville  pour  satisfaire  à  sa  réquisition  de  1.500, 

qu'il  nous  a  faite  le (1)  ;  certainement  les  citoyens  Vaillant, 

Camus  et  Cordier  se  donnent  beaucoup  de  fatigues  et  de  peine, 
mais  quand  une  population  majeure  ne  voit  que  des  promesses 
au  lieu  de  réalités,  vous  devez  convenir  avec  nous  que  ceux  qui 
aiment  la  conservation  de  ces  deux  villes  à  la  République,  doivent 
être  effrayés.  Aujourd'hui  l'ennemi  est  loin  de  nous,  mais  un 
revers  peut  encore  le  rendre  auprès  de  nos  murs  et,  dans  notre 
position  actuelle,  il  ne  faudrait  pas  nous  battre  pour  nous 
réduire  ;  dans  deux  jours,  nous  serions  obligés  de  nous  manger 
nous-mêmes. 

J'en    reviens    toujours    à    la    commission    que    vous     avez 
donnée    le    8    octobre  ;   Bergues    et    Dunkerque    devaient   sous 

8  jours  être  approvisionnées  pour  2  mois  et  sous  ....(2)  pour 

9  mois.  Faut-il  que  cette  responsabilité,  qui  y  est  si  bien  stipulée, 
ne  soit  qu'un  vain  mot  et  que,  par-dessus,  nous  soyons  exposés 
à  manquer  de  pain  ?  Je  ne  connais  pas  la  force  des  magasins  de 
Dunkerque,  mais  une  preuve  qu'ils  ne  sont  pas  bien  considérables, 
c'est  que,  pour  ses  besoins  urgents,  cette  ville  est  venue  nous 
demander,  le  premier  de  ce  mois,  autant  de  blé  que  nous  étions 
dans  le  cas  de  pouvoir  lui  fournir  et,  effectivement,  le  deux,  nous 
lui  avons  donné  500  rasières,  indépendamment  de  317  que  nous 
lui  avons  fournies  quelques  jours  avant.  Ainsi  vous  voyez  que 
nous  vivons  au  jour  la  journée  ;  cet  état  précaire  ne  peut  pas 

(1)  En  blanc  dans  le  texte. 
^2)  En  blanc  dans  le  texte. 


REQUISITIONS    MILITAIRES  41.3 

durer,  et  vous  n'attendrez  pas  sans  doute  que  nous  fassions  plus 
longtemps  exception  à  la  règle  et  uniforme  de  tous  les  districts  de 
la  République,  où  les  réquisitions  et  les  approvisionnements  sont 
entre  les  mains  des  administrations.  Faut-il  plus  longtemps 
souffrir,  lorsque  nous  sommes  sur  les  lieux,  que  des  prometteurs 
viennent  vous  bercer  d'un  approvisionnement,  qui,  je  le  crains, 
malheureusement,  ne  se  fera  pas  ?  Il  arrivera  à  tous  ce  qui  ne 
manque  jamais,  lorsque  des  commissaires  requerront  isolément 
sans  plan,  sans  ensemble,  sans  répartition  fondée  sur  l'existence 
des  denrées,  que  la  disette  se  trouvera  partout.  Veuillez,  citoyens 
représentants,  y  pourvoir,  ordonner  pour  nous  l'exécution  des 
lois  et  arrêtés  sur  les  subsistances,  et  surtout  nous  laisser  un  temps 
moral  pour  nous  reconnaître  dans  ce  labyrinthe  et  pourvoir  à  ce 
qu'entre  temps  l'approvisionnement  ne  manque  ni  pour  Bergues, 
ni  pour  Dunkerque,  ni  pour  l'armée. 

Il  est  un  autre  abus,  citoyens,  et  qui  augmente  sensi- 
blement le  prix  des  blés  ;  le  citoyen  Vaillant  ou  ses  commis- 
saires [  frappent  de  réquisitions  des  cultivateurs  ]  ou  fermiers 
et  nous  requièrent  de  payer  le  transport  du  quintal,  de 
chez  eux  aux  magasins  respectifs,  aller  et  retour  ;  il  arrive 
de  là  que  le  quintal  de  blé  envoyé  d'Honschoote  à  Dunkerque 
coûte  1  1.  16  s.  au-dessus  du  maximum,  indépendamment 
du  battage  que  ces  concitoyens  veulent  encore  que  nous 
payons,  sur  le  pied  de  28  à  30  sous  le  100  L  pesant;  votre  quintal 
vous  revient  donc  toujours  à  près  de  17  1.  10  s,  indépendamment 
de  tous  les  autres  frais  qui  probablement  le  portent  bien  à  20  1. 
Je  suppose  ici  abus,  car  quoique  la  loi  accorde  5  s.  de  fret  et 
l'arrêté  de  vos  collègues  4  s.  pour  le  retour,  je  vois  comme  certain 
que  ce  paiement  pour  l'aller  n'est  accordé  que  des  versements 
d'un  magasin  dans  un  autre,  et  absolument  pas  de  la  ferme  au 
magasin,  presque  toujours  au  lieu  du  marché.  Cette  hypothèse 
admise,  je  crois  ensuite  que  même  le  retour  n'est  dû  que  pour 
autant  que  les  rouliers  ou  voituriers  aient  chargé,  car  comment 
calculer  autrement  ce  qui  leur  revient  ?  et  on  n'entend  pas  assu- 
rément de  les  payer  à  raison  de  la  charge  qu'ils  auront  apportée. 
Il  en  est  à  peu  près  de  même  pour  le  battage  ;  le  fermier  n'a 
jamais  livré  son  blé  que  battu  et  ne  peut  le  vendre  qu'au  marché  ; 
or  quand  il  arrive  que  nos  jeunes  gens  vont  battre  dans  ses 
granges,  il  est  très  vrai  qu'ils  font  son  ouvrage  et  que  c'est  en 
conséquence  lui  qui,  en  grande  partie,  en  doit  faire  les  frais,  ou 
du  moins  le  battage  en  général  se  fait  très  mal,  mais  je  n'y  connais 
point  de  remède  ;  ce  qu'il  y  a  de  plus  malheureux  ici,  c'est  que  la 
perte  est  double,  en  ce  que,  sans  profiter  à  personne,  elle  en  est 
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très  conséquente  pour  la  République  ;  si  on  produit  ainsi  [sic], 
il  ne  faut  plus  s'attendre  à  voir  faire  par  le  fermier  son  propre 
ouvrage  à  ses  frais,  la  chose  est  trop  en  sa  faveur.  Je  vous  ennuie- 
rais sans  doute,  citoyens,  si  je  parlais  d'autre  chose  que  de  sub- 
sistances, mais  cet  objet  vous  intéresse  plus  qu'un  autre  ;  je 
hasarderai  de  vous  envoyer  la  présente  dont  elle  [va]  encore 
devenir  plus  longue. 

Pourquoi  donc  les  magasins  militaires  ne  se  fournissent-ils  plus 
que  hors  de  nos  magasins  1  Je  [ne  sais  si]  ce  que  nous  pouvons 
ramasser  doit  continuer  à  entrer  dans  ce  -gouffre  inutilement. 
Po avons-nous  espérer  un  approvisionnement  ?  Ordonnez  donc 
des  versements  étrangers  pour  cet  objet  ou  que  les  titoyens  manu- 
tentionnaires, soient  obligés  de  se  fournir  ailleurs  et  autorisés  à 
faire  des  achats  dans  des  districts  moins  accablés  que  le  nôtre. 
Vous  connaissez  les  dévastations  que  l'ennemi  y  a  commises, 
celles  que  les  inondations  y  continuent  ;  donnez  aussi  à  cet  objet, 
celui  de  la  direction  des  eaux,  son  cours  ordinaire  et  que  l'admi- 
nistration puisse  décharger  et  renouveler  ces  eaux  stagnantes  et 
corrompues;  ne  permettez  pas  plus  longtemps  qu'on  ajoute  à 
tous  les  malheurs  qui  nous  accablent,  des  maladies  épidémiques 
qui,  malheureusement,  ne  commencent  que  trop  à  gagner  ;  les 
dyssenteries  occasionnées  par  les  vapeurs  pestiférées  n'entraînent 
déjà  que  trop  de  nos  concitoyens,  et  vous  savez  déjà  plus  que 
personne  de  combien  notre  population  est  diminuée  depuis  l'in- 
vasion de  l'ennemi,  par  ses  assassinats  et  enlèvements  et  les  faits 
de  nos  concitoyens.  Signé  :  Coulier. 

638.  Séance  du  conseil  général  du  district.  —  4e  jour,  2e  décade 
du  2e  mois  de  l'an  II  —  4  novembre  1793.  [Nord,  L.  5784,  f°  186.] 

Sont  présents  les  citoyens  Lequesne,  président  ;  Boissier, 
Solignat,  Decarren,  Decherf,  Gerlier,  Josse  Declerck, 
administrateurs  ;  Coulier,  procureur -syndic,  et  Testedesvtgnes, 
secrétaire 

On  donne  lecture  du  résumé  de  tout  ce  qui  a  eu  lieu  à 
l'égard  des  subsistances  depuis  l'arrêté  des  représentants  du 
peuple  du  22  septembre  ;  il  en  résulte  que  si  les  communes  de 
ce  district  et  les  approvisionnements  de  ses  places  sont  dans 
une  pénurie  alarmante,  c'est  aux  opérations  dont  le  citoyen 
Vaillant  a  été  chargé  par  les  représentants  du  peuple,  d'après 
leur  arrêté  du  4  octobre,  qu'il  faut  l'attribuer  ;  en  effet,  par  le 
premier  arrêté  des  représentants  du  peuple,  l'administration  était 
chargée  de  faire  verser  dans  les  places  de  Dunkerque  et  Bergues 
tous  les   blés  de  la  production  de  son  sol,  et  ces  versements. 
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au  moyen  de  grandes  mesures  qu'elle  avait  mises  en  usage,  s'opé- 
raient ;   mais  ces   mesures   ayant  été  anéanties  par  le  second 

irrêté  des  représentants  du  peuple,  la  promesse  du  citoyen  Vail- 
lant d'approvisionner  en  huit  jours  les  places  pour  deux  mois 
et  le  district  pour  neuf,  qui  l'avait  provoqué,  n'a  été  que  chimère, 
et  les  versements  ont  été  si  lents  que  l'on  a  vécu  au  jour  la 
journée,  tellement  que,  dans  ce  moment,  il  n'existe  que  très  peu 
de  blé  dans  les  magasins  ;  le  citoyen  Leclerc  (1)  a  dit  qu'il  était 
instant  de  demander  aux  représentants  du  peuple  des  moyens 

l'approvisionner  les  places  de  manière  à  ce  que  les  armées  et  les 
habitants  ne  manquent  pas  de  subsistances  ;  on  observe  que  le 
temps  est  trop  précieux  pour  l'employer  en  écritures  et  la  motion 
est  faite  d'y  députer  un  administrateur,  lequel  porteur  des  pièces 

>ourrait  faire  auxdits  représentants  telles  demandes,  telles 
dénonciations  que  le  cas  exige  ;  cette  motion  appuyée,  même  du 
citoyen  Leclerc,  a  été  généralement  adoptée,  et  il  a  été  arrêté  que 
deux  commissaires  de  l'administration  se  rendraient  de  suite  près 
le  ctoyen  Isoré  à  Lille,  et  au  besoin  au  comité  central  à  Arras  ; 
pour  cet  objet  les  citoyens  Coulier  et  Gerlier  ont  été  nommés  (2) 

Les  citoyens  Martin-Descarpentry  fils  et  Popieul,  députés  de 
la  commune  de  Gravelines,  représentent  que  les  subsistances 
manquent  et  demandent  que  l'administration  pourvoie  à  leurs 
besoins,  conformément  au  décret  qui  l'en  charge,  d'abord  en  leur 
fournissant  un  secours  provisoire,  puis  en  ordonnant  aux  commis- 
saires du  canton  de  verser  chaque  semaine  au  marché  de  la  dite 
ville  une  quantité  de  grains  proportionnée  aux  besoins  des 
Labitants  et  des  troupes  passant  ;  ce  moyen,  disent-ils,  étant  le 
seul  qui  puisse  prévenir  la  disette  et  assurer  la  responsabilité  de 
ce  District  ;  cette  demande  a  donné  lieu  à  une  discussion  assez 
étendue  sur  les  opérations  du  citoyen  Vaillant  relativement  aux 
subsistances  ;  d'après  le  compte  rendu  de  ce  qui  s'est  passé  à  cet 
égard,  il  est  constant  que  c'est  aux  opérations  du  citoyen  Vaillant 
que  nous  devons  l'état  de  pénurie  affligeant  où  les  communes  de 

(1)  Chargé  d'une  mission  dans  le  district  par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
(Aulard,  X,  315.) 

(2)  Isoré  détendit  Vaillant.  Il  écrivait,  le  12  frimaire,  au  Comité  du  Salut 
public  :  «  Ne  soyez  pas  surpris  si  on  vous  dénonce  le  citoyen  Vaillant,  commissaire- 
ordonnateur  à  Oassel,  parce  qu'il  est  l'effroi  de  tous  les  modérés  qui  s'opposent 
sourdement  à  l'approvisionnement  de  l'armée;  reposez-vous  sur  lui  pour  les  places  de 
la  Flandre;  je  connais  ses  opérations.  Dans  huit  jours,  vous  recevrez  les  états  de 
situation  ».  (Aulard,  IX,  104).  Isoré  et  Châles  dirigèrent  la  politique  hébertiste  dans 
le  Nord  (Voyez  l'article- déjà  cité  sur  la  société  populaire  de  Bourbourg,  dans  la  Revue 
du  Nord,  août  1913);  Vaillant  s'était  peut-être  compromis  dans  le  mouvement;  dans 
ce  cas,  les  attaques  dirigées  contre  lui  ont  pu  être  en  partie  déterminées  par  l'animosité 
politique.  Toutefois,  Isoré  rendit  au  District  l'administration  des  subsistances  le 
17  brumaire  (voyez  n°  641  . 
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ce  district  se  trouvent,  mais  le  mal  est  grand,  le  remède  doit  être 
prompt  ;  le  citoyen  Vaillant  n'a  pas  rempli  l'attente  des  repré- 
sentants du  peuple  ;  c'est  à  eux  à  sévir  ;  mais  dans  la  circons- 
tance où  les  délais  promis  par  Vaillant  sont  plus  qu'expirés  et  qu'il 
est  plus  que  temps  d'ouvrir  les  yeux  et  de  mettre  les  plus  grands 
moyens  en  usage  pour  procurer  les  subsistances  aux  communes 
de  ce  district,  il  a  été  délibéré,  le  procureur-syndic  entendu,  ce 
qui  suit  :  1°  il  sera  donné  pour  réponse  aux  députés  de  Gravelines 
que,  depuis  la  commission  du  citoyen  Vaillant,  l'administration 
est  restée  nulle  à  l'égard  des  subsistances,  encore  bien  qu'elle  ait 
fait  auprès  des  représentants  du  peuple  et  du  citoyen  Vaillant 
même,  les  démarches  que  son  zèle  prescrivait  et  2°  qu'il  serait 
fait  un  résumé  de  tout  ce  qui  a  eu  lieu  depuis  l'arrêté  des  repré- 
sentants du  peuple  du .  .  .  (  1  )  sur  les  subsistances  pour  être 
présenté  à  la  séance  prochaine  où  seront  appelés  des  députés  des 
comités  de  surveillance  et  être  délibéré  sur  les  mesures  les  plus 
promptes  et  les  plus  efficaces  à  prendre  pour  faire  cesser  l'état 
alarmant  où  ce  district  se  trouve. 

639.  Séance  du  conseil  général  du  district.  —     18  brumaire 
an  II  —  8  novembre  1793.  [Nord,  L.  5784,  ffo  189-190.] 

Sont  présents  les  citoyens  Lequesne,  président  ;  Boissier, 
Decarren,   Decherf,   Solignat,   Declerck,  administrateurs  ; 

Coulier,  procureur-syndic  et  Tesïedesvignes,  secrétaire 

La  conférence  ajournée  ce  matin  ayant  été  ouverte,  en  présence 
des  commissaires  de  Dunkerque  et  de  Bergues,  ceux  de  Dun- 
kerque  ont  dit  que  leurs  concitoyens  n'avaient  du  pain  que  pour 
deux  jours,  que  cet  état  de  choses  était  tellement  alarmant  pour 
une  population  si  nombreuse  que  celle  de  Dunkerque,  qu'il  était 
de  la  dernière  urgence  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes 
pour  prévenir  les  maux  qui  pourraient  en  résulter.  Le  citoyen 
Duriez,  un  desdits  députés,  remet  sur  le  bureau  une  commission, 
à  lui  expédiée  par  le  citoyen  Vaillant,  à  effet  de  faire  verser  à 
Dunkerque  ce  qu'il  pourra  trouver  de  grains  dans  ce  district  ; 
les  citoyens  Coulier  et  Gerbier,  députés  de  l'administration  près 
les  représentants  du  peuple  pour  l'objet  des  subsistances  de  ce 
district,  font  leur  rapport  et  déposent  également  l'arrêté  qu'ils 
ont  obtenu  desdits  représentants  ;  et  lecture  faite  de  ces  pièces, 
il  en  résulte  que,  d'un  côté,  le  citoyen  Vaillant  allègue  qu'il  n'a 
jamais  entendu  se  mêler  de  l'approvisionnement  du  district,  mais 

(1;  En  blanc-  dans  le  texte.  11  s'agit  de  l'arrêté  du  22  septembre  ^n0  G19    ou  celui 
du  4  octobre  vn°  628  . 
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seulement  des  magasins  militaires  ;  d'autre  part,  que  l'assertion 
de  ce  commissaire  n'est  qu'un  faux-fuyant  ou  une  intrigue  pour 
couvrir  sa  conduite.  Le  citoyen  Coulier  fait  lecture  de  son  exposé 
aux  représentants  du  peuple  tant  à  l'égard  des  subsistances  qu'à 
celui  des  eaux,  dont  le  renouvellement  par  le  canal  de  la  Colme 
était  indispensable  sous  tous  les  rapports  pour  le  bien  du  pays  ; 
on  fait  encore  lecture  de  la  lettre  du  citoyen  Vaillant,  du  6  octobre 
dernier,  ensemble  de  l'arrêté  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Dunkerque  ;  l'assemblée  est  convaincue  qu'au  citoyen  Vaillant 
seul  appartenait  le  droit  d'approvisionner  le  district,  cette  admi- 
nistration n'ayant  pas  même  celui  d'exécuter  la  loi  du  11  sep- 
tembre dernier  ;  le  citoyen  Camus,  agent  du  citoyen  Vaillant,  dit 
que  tous  les  moyens  ont  été  pris  par  le  citoyen  Vaillant  pour 
exécuter  sa  promesse,  mais  qu'ils  ont  été  contrariés  par  les 
circonstances  de  la  guerre  et  par  les  mauvais  chemins  ;  on  propose 
quelques  projets  pour  remédier  promptement  aux  maux  résultés 
des  opinions  du  citoyen  Vaillant  ;  les  députés  de  la  commune  de 
Dunkerque  disent  qu'il  ne  faut  pas  compter  sur  des  projets,  mais 
qu'il  faut  de  suite  que  l'administration  du  district  procure  du 
blé  ;  l'impossibilité  d'en  procurer  à  l'instant  est  alléguée  par  le 
procureur-syndic,  sauf  ce  qui  peut  se  trouver  dans  le  magasin. 
Un  membre  de  la  commune  de  Dunkerque  dit  qu  il  existe 
600  rasières  de  vieux  blé  à  la  disposition  de  la  municipalité  de 
Bergues  et  qu'on  pourrait  lui  en  donner  une  partie  ;  un  membre 
de  la  commune  de  Bergues,  le  citoyen  Marhem,  convient  qu'il 
en  existe  effectivement   300  rasières. 

Le  procureur-syndic  observe  que,  si  l'administration  est 
chargée  des  subsistances,  elle  ne  peut  commencer  à  en  être 
garante  à  [un  moment]  où  les  besoins  sont  si  sensibles  et  qu'elle 
doit  être  continuée  avec  zèle  par  les  citoyens  Cordier  et  Camus 
qui  sont  au  courant  des  opérations  y  relatives,  ne  se  trouvant 
dans  le  magasin  que  50  rasières.  Le  citoyen  Camus  dit  qu'en  ce 
cas,  il  doit  être  autorisé  à  faire  des  visites  domiciliaires  à  Bergues  ; 
cette  proposition  est  appuyée.  Les  députés  de  Dunkerque 
demandent  provisoirement  d'être  autorisés  à  prendre  du  grain 
aux  magasins  militaires  ;  cette  proposition  est  écartée  par  l'admi- 
nistration qui  déclare  n'en  avoir  pas  plus  les  pouvoirs  que  la 
municipalité  de  Dunkerque.  A  la  suite  de  cette  discussion,  l'arrêté 
suivant  a  été  pris. 

L'administration  du  district  a  rendu  compte  de  sa  conduite 
relative  aux  subsistances  et  de  sa  députation  faite  près  les  repré- 
sentants du  peuple  par  la  lecture  de  toutes  les  pièces  qui  la  justi- 
fient. La  députation  de  la  commune  de  Dunkerque  a  fait  lecture 

27 
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de  l'arrêté  de  son  conseil  général  tendant  à  obtenir  promptement 
du  grain  pour  les  besoins  pressants  de  ses  habitants,  ledit  arrêté 
justifiant  encore  la  conduite  de  l'administration  en  dénonçant 
celle  du  citoyen  Vaillant,  seul  resté  chargé  d'approvisionner 
Bergues  et  Dunkerque  ;  après  que  lecture  a  été  faite  de  l'arrêté 
des  représentants  du  peuple,  en  date  d'hier,  qui  rend  à  l'adminis- 
tration du  district  la  faculté  d'approvisionner  Bergues  et  Dunker- 
que et  qu'il  a  été  généralement  reconnu  que  c'est  au  citoyen  Vail- 
lant seul  que  l'on  doit  attribuer  l'état  de  détresse  alarmante  où 
nos  villes  se  trouvent,  quant  aux  subsistances,  sur  les  secours 
urgents  demandés  par  la  commune  de  Dunkerque,  il  a  été 
arrêté  :  1°  que  les  cinquante  rasières  existantes  dans  les  magasins 
de  ce  district,  à  Bergues,  seront  laissées  à  la  disposition  de  la 
municipalité  de  Dunkerque  et  2°  que  la  municipalité  de  Bergues 
est  priée,  et  au  besoin  requise,  de  délivrer  à  ladite  municipalité 
de  Dunkerque  cent  cinquante  rasières  de  blé,  de  ceux  qu'elle  a 
en  magasin,  laquelle  quantité  sera  remplacée  en  nature,  par 
l'administration,  dans  la  quinzaine  ;  arrêté  au  surplus  que,  pour 
un  meilleur  état  de  choses  dans  les  mesures  à  prendre  pour 
l'approvisionnement  des  magasins  de  ce  district  et  l'exécution 
de  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  du  jour  d'hier,  il  sera 
formé  une  commission  de  six  membres  pris  savoir  :  deux  dans 
l'administration  du  district,  un  dans  la  municipalité  de  Dun- 
kerque, un  dans  celle  de  Bergues,  et  un  dans  chaque  société 
populaire  de  ces  deux  villes  ;  et  sera  cette  commission  chargée  de 
présenter  ses  opérations  à  l'administration  du  district  qui  prendra 
les  arrêtés  convenables  à  leur  exécution  ;  l'administration  du 
district  a  nommé  de  sa  part  les  citoyens  Faulconnier  et  Decherf 
qui,  ici  présents,  ont  accepté  ;  et  sera  le  présent  arrêté  présenté 
à  la  municipalité  et  assemblée  populaire  de  Dunkerque,  pour 
inscrire  au  bas,  respectivement,  la  nomination  de  leur  commis- 
saire, et  ensuite  à  la  municipalité  et  assemblée  populaire  de 
Bergues  au  même  effet. 

Procès-verbaux  des  sociétés  populaires  qui  nomment  leurs  commissaires  ; 
Dunkerque  :  Croizet  (2  frimaire,  22  novembre)  ;  Gravelines  :  Debette 
(5  frimaire)  ;  Bourbourg  :  Ple  Milliez  et  Albert  Dewintre  (15  frimaire, 
5  décembre).  Nord,  L.  5906. 

640.  Séance  du  conseil  général  du  district.  —  9e  jour  de  la 
2e  décade  du  2e  mois  de  l'an  II  —  9  novembre  1793.  [Nord. 
L.  5784,  f°  188.] 

Sont  présents  les  citoyens  Lequesne,  président  ;  Boissier, 
Decarren,  Solignat,  Decherf,  administrateurs  ;  Declerck, 
substitut  du  procureur-syndic  et  Testedesvignes,  secrétaire. 
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Des  députés  de  la  municipalité  et  de  la  société  populaire 

de  Dunkerque  admis les  deux  députations  réclament  du 

blé  ;  elles  en  sollicitent  avec  chaleur,  leur  ville  se  trouvant  abso- 
lument au  dépourvu  ;  les  députés  de  la  municipalité  disent  que 
le  député  par  elle  envoyé  au  citoyen  Vaillant,  étant  de  retour, 
rapporte  que  le  commissaire  rejette  ses  torts  sur  l'administration, 
sous  le  prétexte  que  son  entreprise  n'était  relative  qu'aux  maga- 
sins militaires  ;  une  discussion  s'ouvrait  sur  cet  objet  majeur, 
mais  elle  a  été  écartée  par  la  nécessité  de  prendre  des  promptes 
mesures  pour  que  le  pain  ne  manque  pas  dans  cette  ville  dont  la 
population  est  immense  ;  les  députés  disent  que  Vaillant  s'occupe 
de  faire  verser  à  Dunkerque,  sur-le-champ,  400  rasières  de  blé, 
mais  que  ce  versement  dépend  de  la  promptitude  que  l'on 
mettra  à  faire  remettre  au  citoyen  Camus  la  lettre  du  citoyen 
Vaillant,  laquelle  en  contient  l'ordre  ;  sur  les  deux  objets  de  la 
députation,  il  a  été  arrêté  :  en  premier  lieu,  que  c'est  aux  repré- 
sentants du  peuple  à  y  statuer  et,  en  second,  qu'attendu  que  1b 
magasin  de  cette  ville  n'offre  aucune  ressource  et  que  le  citoyen 
Vaillant  donne  ordre,  par  la  lettre  qu'il  écrit  au  citoyen  Camus, 
de  verser  400  rasières  de  blé  à  Dunkerque,  ladite  lettre  serait  de 
suite  portée  audit  citoyen  Camus  par  un  exprès  ;  qu'au  surplus 
cet  objet  serait  ajourné  jusqu'au  retour  de  nos  députés. 

641.  Circulaire  du  procureur-syndic  du  district  aux  procureurs 
des  communes  pour  les  avertir  que  V arrêté  dïlsoré,  daté  de  Lille, 
le  17  brumaire,  ayant  rétabli  le  District  dans  son  droit  de  réquisi- 
tion (1),  ils  n'ont  plus  à  obéir  qiCà  lui,  à  cet  égard.  —  22  brumaire, 
an  II  —  12  novembre  1793.  [Nord,  L.  5834,  f°  169v.] 

642.  Arrêté  de  Laurent,  représentant  du  peuple.  —  Arras,  22  bru- 
maire, an  II  —  12  novembre  1793.  [Nord,  L.  450,  f°  37.] 

Art.  1er  :  Les  départements  requis  par  les  arrêtés  des  20  août  et  21  septem- 
bre feront  accélérer  le  versement  de  ce  qui  reste  dû  sur  les  contingents. 
Art.  2  :  Ils  enverront  aux  représentants  l'état  de  la  récolte  de  1793  en  grains 
et  fourrages.  Art.  3  :  Ils  fourniront  aussi  l'état  des  denrées  consommées 
sur  le  produit  de  la  récolte.  Art.  4  :  Ils  produiront  l'état  de  répartition  entre 
les  districts  et  la  quotité  des  versements.  Art.  5  :  Les  Départements  dresse- 
ront ces  états  sur  ceux  des  Districts,  sauf  à  ceux-ci  à  requérir  l'état  néces- 
saire des  municipalités.  Art.  6  :  «  Les  municipalités  qui  auront  apporté  de 
la  négligence  à  l'exécution  du  présent  arrêté  et  des  précédents,  seront  desti- 
tuées par  les  administrations  supérieures  qui  feront  pourvoir  à  leur  rempla- 
cement. Les  officiers  municipaux  coupables  seront  mis  en  état  d'arrestation 
et  livrés  aux  tribunaux  criminels  près  les  départements,  pour  être  jugés 

(1)  Nous  ne  possédons  pas  cet  arrêté;  d'après  les  nos  (^52  et  653,  il  frappait  te 
district  d'une  réquisition  de  30.000  qx  en  faveur  des  années.  Elle  devait  être  fournie 
ans  les  trois  mois,  à  raison  d'un  tiers  par  mois. 
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révolu  tionnairement,  et  les  administrations  de  district  ou  de  département 
qui  n'auront  pas  pris  ces  mesures  sévères,  seront  soumises  à  la  même  peine."  » 
Art.  7  :  «  Tout  cultivateur,  propriétaire  ou  fermier  qui  refuserait  d'obéir 
aux  réquisitions  des  municipalités  pour  le  versement  des  contingents,  ou 
pour  les  déclarations  dont  elles  auront  besoin  pour  la  formation  des  tableaux 
de  recensement  et  autres  ci-dessus,  seront  également  mis  en  état  d'arres- 
tation, à  la  diligence  des  procureurs-syndics  des  communes,  et  traduits  aux 
mêmes  tribunaux  pour  y  être  aussi  jugés  révolutionnairement.  »  Art  8  : 
«  Les  représentants  du  peuple  invitent  tous  les  bons  citoyens,  et  notamment 
les  sociétés  populaires  et  les  comités  de  sûreté  générale,  à  dénoncer  à  qui 
il  appartiendra  les  contraventions  au  présent  arrêté  ;  lequel  sera  imprimé 
et  envoyé  à  la  diligence  des  procureurs-syndics  des  départements,  aux 
Districts  qui  le  feront  passer  aux  municipalités,  pour  y  être  publié  et  affiché.  » 

643.  Coulier,  procureur-syndic,  à  Laurent,  représentant  du 
peuple,  à  Arras.  —  22  brumaire,  an  II —  12  novembre  1793. 
[Nord,  L.  5834,  f°  175v.] 

Il  confirme  les  observations  du  District  sur  la  conduite  de  Vaillant. 

644.  Arrêté  d'Isoré  et  Laurent,  représentants  du  peuple.  —  Arras, 
27  brumaire,  an  II  -  -  17  novembre  1793.  [Nord,  L.  450,  f°  37v.] 

Au  nom  du  salut  public,  les  représentants  du  peuple  envoyés 
près  l'armée  du  Nord,  chargés  par  la  Convention  Nationale 
d'assurer  l'approvisionnement  de  ladite  armée  par  une  réquisition 
générale  et  définitive  ;  convaincus  que  rien  ne  peut  mieux  servir 
les  succès  de  la  Révolution,  qu'un  emmagasinement  capable  de 
suffire  jusqu'au  premier  du  mois  de  fructidor,  arrêtent  ce  qui 
suit  : 

I.  Immédiatement  après  la  réception  du  présent  arrêté,  les 
conseils  généraux  et  directoires  des  départements  du  Nord,  du 
Pas-de-Calais,  de  la  Somme,  de  l'Aisne  et  de  l'Oise  feront  la 
répartition,  conformément  à  ce  qui  sera  porté  ci-après,  entre  les 
districts  de  leurs  ressorts  respectifs,  de  la  quantité  de  neuf  cent 
mille  quintaux  de  blé,  de  neuf  cent  mille  quintaux  d'avoine  ou 
orge  et  escourgeon,  de  quatre  cent  mille  quintaux  de  paille,  et  de 
deux  millions  six  cent  mille  quintaux  de  foin  savoir  : 

Pour  le  département  du  Nord,  cent  mille  quintaux  de  blé, 
cent  mille  quintaux  d'avoine,  soixante  mille  quintaux  de  paille 
et  trois  cent  mille  quintaux  de  foin. 

Pour  le  département  du  Pas-de-Calais,  trois  cent  mille  quintaux 
de  blé,  deux  cent  mille  quintaux  d'avoine,  cent  mille  quintaux 
de  paille  et  sept  cent  mille  quintaux  de  foin. 

Pour  le  département  de  la  Somme,  cent  quatre  vingt-cinq 
mille  quintaux  de  blé,  deux  cent  mille  quintaux  d'avoine,  soixante 
dix  mille  quintaux  de  paille  et  cinq  cent  mille  quintauxvde  foin. 


r< 

: 


RÉQUISITIONS   MILITAIRES  421 

Pour  le  département  de  l'Aisne,  cent  quatre-vingt-cinq  mille 
quintaux  de  blé,  deux  cent  mille  quintaux  d'avoine,  cent  mille 
quintaux  de  paille,  et  six  cent  mille  quintaux  de  foin. 

Et  pour  le  département  de  l'Oise,  cent  trente  mille  quintaux 
de  blé,  deux  cent  mille  quintaux  d'avoine,  soixante-dix  mille 
quintaux  de  paille,  et  cinq  cent  mille  quintaux  de  foin. 

II.  Les  conseils  généraux  et  directoires  des  districts  s'assem- 
bleront, à  la  diligence  des  procureurs  généraux  des  départements, 
sans  délai,  et  répartiront,  entre  les  administrés  de  leur  ressort, 
les  portions  contingentes  que  chacun  devra  fournir,  pour  remplir 
les  demandes  des  Départements.  Les  répartitions  se  feront  direc- 
tement sur  les  cultivateurs,  et  nul  n'aura  le  droit  de  s'y  soustraire 
ni  de  réclamer,  pour  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  moins  que 
ce  ne  soit  pour  la  consommation  de  la  maison.  Dans  ce  cas,  les 
administrateurs  des  districts  répondront  de  leurs  erreurs,  si  le 
réclamant  a  produit  sa  déclaration  au  terme  de  la  loi. 

III.  Les  versements  de  grains  et  fourrages  destinés  à  l'armée 
u  Nord  se  feront  pendant  les  mois  de  frimaire,  nivôse  et  pluviôse 
t  chaque  neuvième  sera  rendu  à  la  destination  par  chaque  décade 

exactement  et  sans  retard.  La  première  décade  ne  sera  pas  de 
rigueur  ;  mais  la  seconde  ne  pourra  être  croisée  sur  la  troisième. 
Les  payements  seront  faits  au  maximum  et  sur  le  champ.  Il 
sera  versé  des  fonds  à  cet  effet  aux  caisses  des  districts,  dans  le 
plus  bref  délai. 

IV.  Le  département  de  l'Oise,  excepté  les  districts  de  Crépy 
et  de  Noyon,  versera  à  Amiens.  Ces  deux  districts  et  ceux  du 
département  de  l'Aisne  verseront  à  Soissons  et  à  Péronne,  et  les 
départements  de  la  Somme,  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord,  dans 
les  magasins  près  l'armée. 

V.  L'administration  générale  des  subsistances  nommera  trois 
commissaires  qui  seront  chargés  des  moutures  et  correspondront 
avec  le  commissaire-ordonnateur  pour  les  versements  dans  les 
places  et  aux  lieux  où  l'armée  se  portera,  soit  en  masse,  soit  par 
divisions.  Ces  commissaires  résideront  à  Péronne,  Arras  et  Lille, 
et  auront  le  traitement  de  commissaire  des  guerres  de  la  première 
classe. 

VI.  Pour  la  prompte  expédition  des  versements  et  des  mou- 
lages, les  administrations  des  districts  mettront  en  réquisition, 
sur  les  demandes  des  commissaires  dont  est  parlé  à  l'article 
précédent,  les  ouvriers  pour  battre  les  grains,  les  cultivateurs 
pour  les  charrois,  et  les  meuniers  pour  moudre. 

VIL  Les  administrations  des  districts  veilleront  à  ce  qui  tient 
aux  charrois,  afin  qu'il  y  ait  des  voituriers  en  état  de  remplacer 
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ceux  dont  les  attelages  pourraient  manquer  ;  et  pour  faciliter 
les  déchargements,  les  convois  seront  toujours  expédiés  pour  que 
moitié  des  cultivateurs  partent  quand  les  autres  seront  sur  leur 
retour. 

VIII.  L'administration  générale  placera  des  inspecteurs  et 
des  gardes-magasins  partout  où  elle  le  jugera  convenable.  Les 
registres  de  ces  agents  seront  visés  et  examinés  par  les  corps 
constitués  et  par  des  commissaires  tirés  des  comités  de  surveil- 
lance et  des  sociétés  populaires,  tous  les  jours  de  décade. 

IX.  Les  administrations  des  départements  indiqueront  à  celles 
des  districts  les  lieux  propres  à  contenir  les  magasins  de  l'armée 
et  prendront  toutes  les  mesures  convenables  pour  que  la  sûreté 
et  la  salubrité  des  denrées  ne  soient  pas  compromises. 

X.  Les  produits  en  revenus  des  biens  nationaux  entreront 
dans  les  magasins  militaires  et  feront  partie  des  contingents  des 
départements. 

XL  Toutes  réquisitions  faites  jusqu'à  ce  jour,  et  non  remplies, 
pour  l'approvisionnement  de  l'armée  du  Nord,  seront  réalisées, 
nonobstant  ce  qui  est  porté  à  l'article  premier,  sauf  à  en  référer 
à  la  Convention  nationale,  s'il  y  a  lieu. 

XII.  En  même  temps  qu'il  est  enjoint  aux  autorités  consti- 
tuées de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 1  septembre 
(vieux  style),  pour  les  approvisionnements  populaires,  elles 
doivent  considérer  le  présent  approvisionnement  comme  mesure 
de  salut  public. 

XIII.  Le  présent  arrêté  sera,  à  la  diligence  des  procureurs- 
généraux,  des  procureurs-syndics  et  des  procureurs  de  com- 
munes, lu,  publié,  affiché  et  distribué  dans  toutes  les  communes 

*et  à  tous  les  cultivateurs  des  départements  du  Nord,  du  Pas-de- 
Calais,  de  la  Somme,  de  l'Aisne  et  de  l'Oise.  Son  exécution  aura 
lieu  révolu tionnairement,  sous  la  responsabilité  des  corps  adminis- 
tratifs et  municipaux.  Les  membres  des  sociétés  populaires,  et 
généralement  tous  les  sans-culottes,  sont  à  cet  effet  invités  à 
surveiller  cette  exécution. 

A  Arras,  le  vingt-sept  brumaire  de  l'an  second  de  la  République 
française  une  et  indivisible.  Signé  :  Isoré,  Laurent. 

645.  Arrêté  du  directoire  du  département.  —  30  brumaire 
an  II  —  20  novembre  1793.  [Nord,  L.  138,  f°  86v.] 

Vu  par  nous,  administrateurs  composant  le  directoire  du 
département  du  Nord,  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  près 
l'armée  du  Nord,  en  date  du  27  de  ce  mois,  portant  une  réquisition 
générale  et  définitive  à  cinq  départements,  de  neuf  cent  mille 
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quintaux  d'avoine,  ou  orge  ou  escourgeon;  quatre  cent  mille  quin- 
taux de  paille  et  deux  millions  six  cent  mille  quintaux  de  foin, 
pour  le  service  de  l'armée  du  Nord,  jusqu'au  premier  du  mois  de 
fructidor  ;  considérant  que  l'emmagasinement  ordonné  par  les 
représentants  du  peuple,  en  même  temps  qu'il  est  nécessité  par 
les  besoins  journaliers  assurera  pour  l'avenir  le  service  des 
subsistances  ;  et  voulant  accélérer  au  plus  tôt  et  de  tout  notre 
pouvoir  l'effet  d'une  mesure  aussi  salutaire,  avons  arrêté  et 
arrêtons  : 

1.  La  répartition  de  cent  mille  quintaux  de  blé,  cent  mille  quin- 
taux d'avoine,  soixante  mille  quintaux  de  paille  et  trois  cent 
mille  quintaux  en  foin  à  fournir  par  le  département  du  Nord  sera 
faite  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 


QUINTAUX 

QUINTAUX 

QUINTAUX 

QUINTAUX 

NOMS  DES   DISTRICTS 

de  Blé 

d'Avoine 

DE  PAILLE 

de  Foin 

sresnes 

3.000 

5.200 

2.000 

60.000 

irgues 

17.000 

23.000 

10.000 

60.000 

imbrai 

8.903 

26.800 

5.000 

30.000 

mai 

4.700 

4  500 

i   4.000 

30.000 

izebrouck 

28.000 

13.200 

17.000 

50.000 

Ile 

38.000 

26.500 

21.600 

69.000 

ilenciennes 

400 

800 

400 

1.000 

100.000 

100.000 

60.000 

300.000 

2.  Les  conseils  généraux  et  directoires  des  districts  s'assem- 
bleront, à  la  diligence  de  leur  procureur-syndic,  sans  délai,  et 
arrêteront  sans  désemparer,  entre  les  administrés  de  leur  ressort, 
les  portions  que  chacun  devra  fournir  dans  leur,  contingent 
respectif  ;  les  répartitions  se  feront  directement  sur  les  cultiva- 
teurs, et  nul  n'aura  le  droit  de  s'y  soustraire,  ni  de  réclamer, 
pour  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  la 
consommation  de  sa  maison  ;  dans  ce  cas,  les  administrations 
des  districts  répondront  de  leurs  erreurs,  si  le  réclamant  a 
produit  sa  déclaration  aux  termes  de  la  loi. 

3.  Les  versements  de  grains  et  fourrages  mentionnés  ci-dessus 
se  feront  pendant  les  mois  de  frimaire,  nivôse,  pluviôse,  de 
manière  que  chaque  neuvième  sera  rendu  à  sa  destination  par 
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chaque  décade  exactement  et  sans  retard  ;  la  première  clécade 
ne  sera  pas  de  rigueur  ;  mais  la  deuxième  ne  pourra  être  croisée 
sur  la  troisième  ;  les  fournisseurs  seront  payés  sur-le-champ  des 
livraisons  qu'ils  auront  faites,  par  les  receveurs  des  districts  où 
ils  sont  domiciliés. 

4.  Les  grains,  avoines  et  fourrages  à  fournir  par  le  district 
d'Avesnes  seront  versés  moitié  à  Maubeuge  et  moitié  à  Avesnes. 
Ceux  du  district  de  Cambrai  seront  versés  moitié  à  Cambrai  et 
moitié  à  Bouchain  ;  ceux  du  district  de  Valenciennes  à  Bouchain  ; 
ceux  du  district  de  Douai  à  Douai  ;  ceux  du  district  de  Lille  à 
Lille  ;  ceux  du  district  d'Hazebrouck,  moitié  à  Lille,  un  quart  à 
Cassel  et  l'autre  quart  à  Bergues.  Enfin  ceux  du  district  de 
Bergues  seront  versés  moitié  à  Dunkerque,  trois  huitièmes  à 
Bergues,  et  un  huitième  à  Gra  vélines. 

5.  Pour  la  prompte  expédition  des  versements  et  moulages, 
les  Districts  mettront  en  réquisition,  sur  les  demandes  des 
commissaires  qui  seront  nommés  par  l'administration  générale 
des  subsistances,  les  ouvriers  pour  battre  les  grains,  les  cultiva- 
teurs pour  les  charrois,  et  les  meuniers  pour  moudre. 

6.  Les  Districts  veilleront  à  ce  qui  tient  aux  charrois,  afin  qu'il 
y  ait  des  voitures  en  état  de  remplacer  ceux  dont  les  attelages 
pourraient  manquer  ;  et  pour  faciliter  les  déchargements,  les 
convois  seront  toujours  expédiés  pour  que  moitié  des  cultiva- 
teurs partent  quand  les  autres  seront  sur  le  retour. 

7.  Les  Districts  prendront  toutes  les  mesures  convenables 
pour  que  les  grains  et  fourrages  soient  emmagasinés  dans  les 
lieux  qui  sont  à  l'abri  de  toute  humidité  et  des  injures  du  temps. 
Ils  destineront  à  cet  usage  les  ci-devant  églises  paroissiales,  celles 
des  communautés  supprimées  et  tous  les  greniers  desdites  com- 
munautés. 

8.  Le  Département  du  Nord  entend,  conformément  à  la  volonté 
des  représentants  du  peuple,  que  toutes  les  réquisitions  faites 
jusqu'à  ce  jour  et  non  remplies  seront  réalisées,  sans  pouvoir 
être  comptées  en  déduction  des  quantités  à  fournir  en  exécution 
du  présent  arrêté. 

9.  Les  Districts  enverront,  dans  la  huitaine  pour  tout  délai, 
au  directoire  du  département,  le  tableau  de  la  répartition  qu'ils 
auront  faite  entre  les  cultivateurs  et  autres  de  leur  arrondis- 
sement. 

10.  Il  leur  est  recommandé  d'exécuter  et  faire  exécuter,  scrupu- 
leusement et  à  la  lettre, le  présent  arrêté  et  celui  des  représentants 
du  peuple  dont  il  leur  sera  envoyé  incessamment  un  nombre 
d'exemplaires  suffisant. 
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11.  Rendons  les  Districts  responsables  de  tout  retard  qu'éprou- 
verait l'exécution  des  mesures  prises  ci-dessus,  sauf  à  eux  à 
employer  révolutionnairement  les  moyens  que  les  circonstances 
et  les  localités  leur  suggéreront  pour  que  rien  n'en  arrête  l'effet. 

12.  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  aux  Districts  par  des  courriers 
extraordinaires  ;  il  en  sera  aussi  adressé  une  expédition  aux 
représentants  du  peuple,  avec  une  lettre  pour  leur  observer  que 
la  modicité  des  ressources  des  districts  d'Avesnes  et  Cambrai 
et  les  besoins  de  ces  places  n'ont  pas  permis  d'ordonner  un 
versement  dans  la  place  de  Landrecies. 

Fait  à  Douai  en  la  séance  publique  du  directoire  du  département 
du  Nord,  le  trente  brumaire,  l'an  second  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible  ;  présents  :  les  citoyens  Bouly,  vice- 
président  ;  Lebon,  Fauviaux,  Loorius  et  Haussy,  adminis- 
trateurs du  directoire  et  du  conseil  ;  Façon,  commissaire-procureur- 
général-syndic,   et  Gautier,  secrétaire  général. 

646.  Arrêté  des  représentants  du  peuple.  —  Arras,  30  brumaire 
an  II  —  20  novembre  1794.  [Nord,  L.  450,  f°  38v.] 

L'arrêté  du  30  septembre  sur  les  transports,  n'ayant  eu  pour  objet  que 
d'encourager  les  versements  pendant  les  semailles,  est  rapporté.  On  paiera 
désormais  les  transports  d'après  la  loi  du  11  septembre. 

647.  Coulier,  procureur-syndic,  au  procureur-général-syndic.  — 
30  brumaire  an  II  —  20  novembre  1794.  [Nord,  L.  1350  et  5834, 
f°  181v.] 

Il  a  reçu  sa  lettre  du  26.  Il  applaudit  aux  mesures  conciliatoires  proposées 
par  le  Département  à  l'égard  de  Vaillant,  persuadé  que  le  Département, 

tpour  les  proposer,  doit  être  sûr  du  patriotisme  de  ce  dernier. 
Il  répond  aux  éclaircissements  demandés  sur  l'état  fourni  le  5  octobre 
par  le  District  et  le  garde-magasin  Ackermann.  Il  maintient  qu'il  n'existait 
que  21  rasières  de  blé  à  cette  date  pour  faire  face  à  l'approvisionnement 
de  40.000  habitants  de  Dunkerque,  Bergues,  Bourbourg  et  Gravelines,  et 
à  une  réquisition  de  1.500  rasières  du  commissaire  des  guerres  sur  laquelle 
on  n'avait  fourni  que  400  ras.  Il  existait  bien  2.000  qx  aux  magasins  mili- 
taires, mais  c'est  sans  intérêt  pour  la  population,  puisqu'un  arrêté  des 
représentants  détermine,  d'une  manière  précise,  les  cas  où  l'on  y  peut  puiser. 
—  Autre  lettre  sur  le  même  sujet  au  procureur-général-syndic,  même  jour 
[Ibid.). 

648.  Le  Département  au  District.  —  30  brumaire  an  11-20  no- 
vembre 1793.  [Nord,  L.  8669.] 

Il  lui  adresse  un  arrêté  des  représentants,  du  29,  d'après  lequel  les  farines 
loulues  pour  l'armée  du  Nord  seront  converties  en  pain  sans  être  blutées  (1). 

(1)  Cet  arrêté  n'a  pas  été  retrouvé. 


420  DU    11    SEPTEMBRE    1793   AU    19   BRUMAIRE   AN  in 

649.  Dénonciation  portée  à  la  Société  populaire  de  Bergues, 
par  le  citoyen  J.-B.  Bogaert,  éclusier,  contre  Ackermann,  garde- 
magasin  des  subsistances  militaires.  —  20e  jour  du  2e  mois  de  la 
i)e  année- 10  novembre  1793.  —  Réponse  d"  Ackermann.  —  28  bru- 
maire an  11-18  novembre  1793.  —  Procès-verbaux  du  juge  de 
paix  de  Bergues.  —  15  frimaire  an  II-5  décembre  1793.  [Greffe 
de  paix  de  Bergues,  Minutes.] 

1°  Pendant  le  blocus  de  Bergues,  le  canonnier  Debruyne  a  dû  quitter 
sa  batterie  pour  cuire  du  pain  de  munition  chez  son  père.  Ce  pain  a  été 
abandonné  10  à  11  jours  chez  Debruyne,  en  sorte  qu'il  a  été  moisi  et  gâté  ; 
on  ne  sait  ce  qu'il  est  devenu. —  Ackermann  répond  que  ce  n'est  pas  pour 
lui  que  Debruyne  a  cuit  pendant  le  blocus  ;  peut-être  était-ce  pour  la 
municipalité  ;  il  est  responsable  du  pain  qu'il  a  cuit. 

2°  Ackermann  a  laissé  gâter  du  pain  chez  Wulwerick,  boulanger. —  Même 
réponse. 

3°  Le  mois  dernier,  Ackermann  a  demandé  une  bélandre  de  Bergues  pour 
transporter  à  Hondschoote  du  pain  de  munition .  amené  deDunkerque  dans 
des  caissons.  Les  troupes  n'en  ont  pas  voulu  parce  qu'il  était  gâté.  Le  pain 
est  revenu  à  Bergues,  d'où  Ackermann  l'a  réexpédié  à  Dunkerque,  où  on 
l'a  vendu  30  sols  les  cent  pains,  pour  donner  aux  bêtes.  «Il  est  constant  que  le 
dit  Ackermann  soit  de  connivence  avec  Hardy,  de  Dunkerque.  »  —  Acker- 
mann répond  qu'il  n'est  pour  rien  dans  la  cuisson  et  l'envoi  de  ce  pain.  Il 
ne  pouvait  que  le  renvoyer  à  Dunkerque.  Dans  la  poursuite  dirigée  contre 
Hardy,  munitionnaire  de  cette  ville,  il  n'a  jamais  été  mis  en  cause. 

4°  Le  même  mois,  on  a  chargé  à  Hondschoote  4.000  rations  de  pain  gâté. 
Ackermann  l'a  conservé  3  à  4  jours,  puis  l'a  expédié  à  Dunkerque,  Au  bout 
de  5  à  6  jours,  ce  pain  a  été  enterré  entre  Dunkerque  et  Bergues.  —  C'est 
le  même  cas.  Ce  pain  a  été  envoyé  de  Dunkerque  au  moment  du  mouvement 
de  la  division  Vandamme  qui,  ayant  été  pourvue  par  Ackermann,  a  refusé 
de  s'en  charger  par  surcroît.  La  division  Gigot,  qui  l'a  remplacée,  avait  été 
pourvue  à  Fumes.  Ce  pain  s'est  trouvé  avoir  plus  de  huit  jours  et  s'altérait  ; 
il  a  donc  été  réexpédié. 

5°  Ackermann  a  laissé  gâter  quantité  de  pain  au  Fort-Français  (1).  —  Le 
bataillon  qu'on  y  a  envoyé  au  moment  du  blocus  a  été  pourvu  de  St-Omer. 
Le  quartier-maître  avait  sans  doute  trop  de  pain,  car,  au  départ,  il  laissa 
276  pains  ;  mais  il  emporta  la  clef  du  magasin.  Ackermann  ne  put  les 
examiner  qu'après  le  blocus  et  quand  il  eut  la  clef.  Il  n'est  pour  rien  dans 
cette  négligence. 

6°  Le  13  du  2e  mois,  un  particulier  d'Hondschoote  est  venu  chez  Bogaert 
avec  deux  sacs  de  pains  gâtés  achetés  chez  un  cabaretier  à  10  sols  le  sac,  pour 
les  cochons  —  Il  avait  dû  acheter  de  ces  pains  dont  il  est  question  au  n°  3. 

7°  La  municipalité  avait  fait  cuire  du  pain  pour  un  renfort  qui  avait  été 
envoyé  pour  défendre  la  place.  Ackermann  n'en  a  pas  voulu  —  Renvoi 
aux  n08  1  et  2. 

Après  avoir  répondu  point  par  point,  Ackermann  l'ait  un  exposé  d'en- 
semble de  sa  conduite  et  joint  des  pièces  justificatives.  —  Les  deux  procès- 
verbaux  du  juge  de  paix  constatent  que  Bogaert  «  reconnaît  que  les  incul- 

(1)  îSitué  sur  le  canal  de  Bergues,  entre  cette  ville  et  Dunkerque. 
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pations  portées  dans  la  dénonciation  sont  détruites  par  les  réponses  et  les 
pièces  justificatives  ;  qu'en  conséquence  il  voit  que  sa  religion  a  été  surprise  ; 
qu'il  demande  que  cette  plainte  reste  anéantie  et  comme  non  avenue  ». 

650.  Arrêté  du  conseil  général  du  dépt.  —  2  frimaire  an  II- 
22  novembre  1793.  [Nord,  L.  138,  f°  121v-122.] 

Les  administrateurs  généraux  des  subsistances  militaires  ont  écrit  que 
\§s  préposés  aux  étapes  ne  peuvent  nourrir  les  troupes  de  passage,  si  les 
administrateurs  ne  les  mettent  pas  en  mesure  de  se  procurer  les  vivres 
nécessaires.  L'approvisionnement  de  l'armée  doit  se  faire  par  réquisition  : 
la  loi  du  6  septembre  défend  aux  administrateurs  des  subsistances  mili- 
taires de  faire  aucun  achat  de  grains,  fourrages  et  autres  denrées  ;  celle 
du  11  septembre  prononce  l'arrestation  et  1.000  1.  d'amende  contre  ceux 
qui  se  présenteraient  pour  acheter  des  grains,  quoique  munis  de  commis- 
sion. En  conséquence  le  conseil  arrête  que  les  directoires  de  district  feront 
délivrer  aux  étapiers  de  leur  arrondissement  par  voie  de  réquisitions  et 
sur  avis  des  municipalités  les  quantités  de  grains  et  de  fourrages  (art.  1) 
et  les  animaux  (art.  2)  nécessaires.  Dans  les  cas  imprévus,  les  municipalités 
requerront  la  fourniture,  à  charge  par  l'étapier  de  remplacer  les  denrées 
fournies  ou  de  les  payer  au  maximum  au  choix  des  fournisseurs  (art.  3). 
Les  étapiers  réduiront  provisoirement  de  moitié  la  ration  d'avoine  (en 
échange,  ils  donneront  un  boisseau  de  son)  et  celle  de  foin  (en  échange  ils 
donneront  deux  bottes  de  paille). 

651.  Le  District  à  Isoré,  représentant  du  peuple.  —  3  frimaire 
an  11-23  novembre  1794.  [Nord,  L.  1371.] 

Il  a  rendu  au  District  la  surveillance  des  subsistances  par  son  arrêté  dm 
17  brumaire,  mais  l'on  est  arrêté  par  le  manque  de  fonds.  Suit  un  état 
approximatif  des  sommes  nécessaires  qui  s'élèvent  à  3.716.000  livres  dont 
435.000  1.  pour  les  blés  de  réquisition  —  Isoré  a  écrit  en  apostille:  Répondu 
au  District  et  écrit  au  Comité  de  Salut  public  et  au  Département  du  Nord, 
6  frimaire. 

652.  Séance  du  conseil  général  du  district.  —  4  frimaire  an  II- 
24  novembre  1793.  [Nord,  L.  5785,  f°  14.] 

Sont  présents  les  citoyens  Lequesne,  président  ;  Faulcon- 
nier,  Decarren,  Solignat,  Warin,  Vandenheede,  Moutton, 
Declerck,  Decherf,  Gerlier,  administrateurs  ;  Coulier, 
procureur-syndic,  et  Testedesvignes,  secrétaire. 

Le  président  ayant  ouvert  la  séance,  le  procureur-syndic  a 
dit  :  Les  motifs  de  la  convocation  extraordinaire  (1)/  citoyens, 
que  j'ai  provoquée,  sont  contenus  dans  l'arrêté  des  représentants 
du  peuple  du  27  brumaire  (2),  dans  celui  de  l'administration 
du  département  du  30  du  même  mois  (3),  ainsi  que  dans  les 
lettres  d'envoi  de  ces  deux  pièces  ;  je   suis  en  outre,   en  mon 

(i;  Ordonnée  sur  réquisitoire  du  procureur-syndic  du  3  (Nord,  L.  5785,  i'°  14). 

(2)  N°  644. 

(3)  N«  645. 
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particulier,  stimulé  sur  le  même  objet  par  le  procureur 
général  ;  la  lecture  de  toutes  vous  convaincra  de  l'urgence, 
non  seulement  de  les  faire  mettre  de  suite  en  exécution  pour 
pouvoir  satisfaire  à  l'article  9  de  l'arrêté  du  Département, 
mais  de  vous  charger  vous-même  de  ce  travail,  qui  n'est 
point  une  répartition  simple  et  comme  vous  étiez  accoutumée 
d'en  ordonner  entre  les  différentes  communes  de  votre  arrondis- 
sement, mais  un  travail  compliqué  que  vous  avez  à  répartir  direc- 
tement entre  vos  cultivateurs  (article  2)  ;  ces  arrêtés  sont  révo- 
lutionnaires, c'est-à-dire  qu'aucune  considération,  aucun  motif 
ne  peut  en  suspendre,  pour  un  seul  moment,  l'exécution;  aucune 
réclamation  ne  peut  être  admise,  sinon  que  pour  la  soustraction 
de  ce  qu'il  faut  pour  l'ensemencement  des  terres  et  le  pain  quoti- 
dien des  habitants  des  villes  et  des  campagnes  ;  autrement, 
citoyens,  plus  que  d'autres  vous  auriez  le  droit  d'en  présenter  ; 
à  peine  y  a-t-il  quelques  jours  que  votre  répartition  de  trente 
mille  rasières,  moitié  à  verser  aux  magasins  militaires,  moitié 
aux  magasins  civils,  est  parvenue  aux  campagnes  ;  peut-être 
même  n'est-elle  point  encore  répartie  par  les  municipalités  entre 
leurs  habitants;  et  cependant,  voilà  une  demande  plus  instante, 
plus  positive  encore  que  la  première  ;  vous  savez  d'un  autre  côté, 
citoyens,  que  la  totalité  de  votre  récolte  de  1793  est  employée 
dans  la  répartition  qui  a  été  faite  après  l'arrêté  d'Isoré  du  17  bru- 
maire, et  cependant  l'article  8  de  l'arrêté  du  Département  porte 
que  toutes  les  réquisitions  jusqu'à  ce  jour,  et  non  remplies,  seront 
réalisées,  sans  pouvoir  être  comptées  en  déduction  des  quantités 
à  fournir  en  exécution  du  présent  arrêté;  delà,  impossibilité,  non 
de  satisfaire  dans  le  temps  prescrit  à  la  dernière  demande,  mais 
de  pouvoir  exiger  en  même  temps  les  trente  mille  rasières  répar- 
ties; j'entends  que,  jusqu'à  cette  concurrence,  vous  pouvez  porter 
vos  prétentions  et  fournir,  de  là  les  dix-sept  mille  quintaux,  vos 
trente  mille  quintaux  pour  les  magasins  militaires  de  Dunkerque, 
Bergues  et  Gravelines  ;  mais  alors  que  vous  restera-t-il  pour  vos 
magasins  civils,  pour  vos  greniers  d'abondance  ?  Avec  quoi 
nourrirez-vous  en  cas  d'attaque,  en  cas  de  cernement,  vos  habi- 
tants des  villes  ?  Inutilement  pourrait-on  argumenter  que  votre 
recensement  n'est  point  porté  à  la  hauteur  où  réellement  il  devrait 
l'être  ;  que  vos  cultivateurs  ont  fait  ou  des  déclarations  modé- 
rées ou  fausses  ;  je  répondrai  à  cela  qu'à  la  vérité  la  totalité  de  la 
récolte  de  ce  district  a  dû  monter  à  plus  de  200.000  quintaux 
(terme  où  le  citoyen  Isoré  et  vos  commissaires  l'ont  portée),  mais 
que  la  défalcation  du  quart  qui,  en  même  temps,  a  été  convenue 
n'est  point  non  plus  suffisante  ;  je  le  prouve,  si  l'on  veut,  citoyens, 
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par  la  consommation,  de  plus  de  deux  mois,  de  100.000  individus 
à  prélever  sur  la  nouvelle  récolte  ;  par  les  enlèvements  considé- 
rables faits  par  l'ennemi  ;  par  ceux  qui  ont  été  faits  par  nombre 
de  commissaires  des  districts  voisins,  même  à  main  armée  ;  par 
ceux  de  vos  propres  commissaires  ;  par  les  versements  considé- 
rables dans  vos  magasins  respectifs  ;  par  la  quantité  qu'il  a  fallu 
pour  l'ensemencement  ;  enfin  par  les  pertes  sur  les  transports  des 
blés  en  gerbes  ;  ainsi,  citoyens,  d'après  cet  exposé,  je  vous  laisse 
à  délibérer,  si,  pour  la  tranquillité  de  vos  frères,  il  ne  vous  restera 
pas  de  demander  au  Département,  aux  représentants  du  peuple 
qu'au  moins  les  17.000  quintaux  soient  prélevés  des  30.000  que 
vous  devez  verser  dans  le  même  terme  et  sur  lesquels  rien  n'est 
encore  entré  au  magasin. 

Il  y  a  lieu  d'être  étonné,  lorsqu'on  considère  la  fluctuation 
continuelle  où  ce  district,  depuis  le  22  septembre,  a  été  exposé  : 
demandes  sur  demandes,  arrêtés  sur  arrêtés;  l'un  pour  vous, 
l'autre  contre  vous  ;  se  contredisant  et  s'annulant  successi- 
vement. L'administration  croyait,  après  l'arrêté  du  17,  avoir 
gagné  sa  cause  et  qu'on  lui  aurait,  au  moins  pour  3  ou 
4  mois,  laissé  jouir  d'une  espèce  de  tranquillité  sur  les  subsis- 
tances ;  l'administration  croyait  qu'on  aurait  laissé  à  ses  culti- 
vateurs, en  satisfaisant  aux  répartitions,  des  moments  précieux 
à  l'agriculture,  lorsqu'au  milieu  de  ses  espérances,  elle  doit  elle- 
même  répartir  révolutionnairement,  entre  les  laboureurs,  le  nou- 
veau contingent  qui  encore  ne  serait  rien,  comme  je  viens  de  le 
dire,  s'il  pouvait  être  prélevé  hors  de  30.000  quintaux  répartis 
pour  cet  effet.  Sans  doute,  il  vous  reste  la  voie  de  pétition  et  de 
sollicitation,  et  je  vous  engage  à  la  prendre  avec  d'autant  plus 
d'assurance  qu'aux  raisons  ci-dessus  alléguées,  on  peut  en  ajouter 
une  infinité  d'autres  plus  solides  même,  car  vous  appuierez  la  prin- 
cipale sur  l'impossibilité  de  satisfaire  aux  deux  réquisitions,  à 
l'approvisionnement  de  vos  marchés  et  à  la  réserve  ordonnée  par 
la  loi  du  9  août  sur  les  greniers  d'abondance  (1). 

Si  toutes  ces  raisons  vous  conduisent  aux  représentations, 
aux  réclamations,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  demande 
de  17.000  quintaux  doit  et  peut  être  remplie  dans  trois  mois 
et,  pour  en  faire  la  répartition  avec  plus  de  justice  sur  les 
cultivateurs  eux-mêmes,  je  vous  engage  à  nommer  parmi  vous 
une  commission  parmi  laquelle  sera  le  citoyen  Faulconnier, 
commissaire  du  bureau  des  subsistances  ;  je  vous  requiers,  au 

(1)  Caron,  op.  cit.,  n°  28.  11  devait  être  formé  un  y  renier  dans  chaque  district.  Un 
crédit  de  100  millions  était  ouvert  pour  achats  de  grains.  Les  citoyens  étaient  invités 
à  solder  leurs  contributions  en  nature. 
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nom  de  ceux  qui,  en  versant  leur  sang  pour  l'établissement  de  la 
République,  ne  vous  demandent  que  du  pain,  à  travailler  sur 
cette  répartition  sans  désemparer,  et  qu'elle  soit  tenue  de 
présenter  le  résultat  de  son  opération  dans  le  plus  court  délai, 
afin  que,  dans  le  terme  prescrit,  vous  puissiez  au  moins 
répondre  à  l'idée  d'activité  et  de  bonne  volonté  que  les  corps 
administratifs  supérieurs  ont  de  vous,  et  vous  mettre,  par 
l'exactitude,  à  couvert  de  reproches  et  de  responsabilité.  Si  je 
n'ai  parlé  ici,  citoyens,  que  des  blés,  ne  croyez  pas  que  l'avoine, 
la  paille,  le  foin,  ainsi  que  les  différents  tableaux  que  l'arrêté  des 
représentants  du  peuple  exigent  que  vous  fassiez,  dans  le  plus 
court  délai,  parvenir  au  Département,  m'aient  échappé;  mes  con- 
clusions se  portent  également  sur  ces  objets,  et  j'en  requiers  la 
répartition  et  la  formation  dans  le  même  délai  ;  il  est  d'autres 
mesures  encore  que  vous  devez  prendre  :  rédiger  un  arrêté  par 
exemple,  et  à  cet  égard,  pour  ne  pas  interrompre  la  commission 
des  subsistances,  je  vous  requiers  de  le  faire  rédiger  séparément, 
avec  injonction,  à  celui  de  vos  collègues  que  vous  en  chargerez,  de 
vous  en  présenter  la  rédaction  dans  le  plus  court  délai,  ainsi  que 
de  la  lettre-invitation  aux  cultivateurs.  Je  suis  d'avis  d'en  impo- 
ser encore  cette  fois-ci,  et  que  vous  preniez,  pour  les  leur  notifier, 
des  huissiers,  afin  que  pas  un  ne  prétexte  ignorance  et  que  vous 
ne  sévissiez,  s'il  y  a  lieu,  que  contre  des  coupables. 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  ces  objets  ;  lecture  est  faite  : 
1°  de  la  lettre  du  Département,  du  26  brumaire  ;  2°  de  copie  de 
l'arrêté  des  représentants  du  peuple,  du  22  dudit  mois  ;  3°  de  la 
lettre  du  Département,  du  30,  et  de  l'arrêté  du  directoire  de  cette 
administration,  du  31  du  même  mois  ;  on  a  observé  que  les  réqui- 
sitions du  procureur-syndic  sont  fondées,  mais  qu'il  ne  peut  être 
pris  un  arrêté  sur  cet  objet  que  d'après  un  rapport,  pourquoi  il 
conviendrait  que  le  comité  requis  fut  formé  de  suite  ;  cette  pro- 
position ayant  été  adoptée  à  l'unanimité,  la  commission  a  été 
de  suite  composée  des  citoyens  Faulconnier,  Moutton  et  Warin, 
laquelle  s'occupera  des  projets  d'arrêté  de  distribution  et  des 
lettres  d'envoi  stimulant  le  zèle  des  citoyens  sur  qui  tomberont 
les  contingents.  Sur  les  observations  faites  qu'il  conviendrait  de 
tenir  des  magasins  ou  greniers  propres  à  recevoir  les  grains  qui 
vont  être  apportés  en  cette  ville,  il  a  été  arrêté,  le  procureur- 
syndic  entendu,  que  le  citoyen  Decarren  serait  chargé  de  faire 
mettre  en  état  celui  du  Nouveau  cloître  (1). 

(1)  Le  Nouveau  cloître  était  une  abbaye  de  femmes  de  la  congrégation  de  St-Victor. 
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653.  Le  procureur-syndic  au  procureur-général-syndic.  —  4  fri- 
maire an  11-24  novembre  1793.  [Nord,  L.  5834,  f°  185.] 

Toutes  les  dispositions  prescrites  par  les  derniers  arrêtés  sur 
les  subsistances  sont  remplies  :  à  ma  réquisition  le  conseil  s'est 
assemblé  ce  matin  (1)  et  j'ai  provoqué  la  nomination  d'une 
commission  de  subsistances  qui  a  été  choisie  de  trois  membres  de 
l'administration.  J'ai  requis  la  répartition,  sans  désemparer,  sur 
les  cultivateurs,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  2  de  votre  arrêté, 
et  de  suite  on  s'est  mis  à  travailler.  J'espère  en  conséquence  que 
les  différents  tableaux  vous  parviendront  dans  les  huit  jours  ; 
mon  réquisitoire  est  révolutionnaire  et  on  n'aura  égard  ni  aux 
réclamations,  ni  aux  observations  de  personne. 

Nous  espérons  cependant  que  vous  aurez  égard  aux  nôtres,  car 
il  y  en  a  de  très  sérieuses  à  vous  présenter,  non  sur  la  livraison  à 
exiger  des  17.000  quintaux,  mais  sur  ce  que  ces  17.000  quintaux 
devront  être  portés  en  diminution  de  la  réquisition  des  30.000 
quintaux  du  citoyen  Isoré  du  17  brumaire  dernier,  que  nous 
croyons  que  vous  n'avez  pas  consulté  à  notre  égard  quand  vous 
avez  délibéré  l'article  8  de  votre  arrêté  du  30  brumaire, 
de  même  que  la  répartition  que  nous  avons  faite  en  conséquence 
et  dont  vous  avez  eu  copie  ;  consultez  notre  travail  et  vous 
verrez  que  plus  de  la  totalité  de  la  récolte  était  employée 
avant  la  dernière  demande  ;  je  ne  parle  pas  de  la  répartition 
que  vous  voulez  que  nous  fassions  nous  -  mêmes  sur  les 
cultivateurs.  En  calculant  au  Département  les  dispositions, 
vous  avez  dû  sentir  qu'elles  sont  presque  insurmontables, 
mais  toujours  elle  sera  faite  ;  quelles  que  soient  ces  difficultés, 
elles  ne  sont  point  à  comparer  avec  l'inconvénient  qui  naît 
de  ce  que,  nécessairement,  il  faudra  reporter  celle  de  60.000 
quintaux  (2),  dernièrement  faite,  sur  laquelle  rien  n'est  fourni  et 
qui  devait  être  remplie  dans  le  même  terme  de  trois  mois.  Je  vous 
soumets  ces  considérations  et  vous  prie  de  vouloir  provoquer  que 
les  17.000  quintaux  soient  prélevés  des  30.000  requis  par  arrêté 
du  17  brumaire  du  citoyen  Isoré,  et  par  conséquent,  à  ce  que  notre 
répartition  soit  maintenue  et  que  nous  puissions  avec  le  supplé- 
ment pourvoir  à  l'approvisionnement  civil  de  nos  villes  fortes  (3). 
Signé  :  Coulier. 

(1)  No  652. 

(2)  Le  District  avait  requis  60.000  qx  dont  la  moitié  pour  satisfaire  à  la  réquisition 
d'Isoré,  du  17;  et  l'autre  moitié  pour  l'approvisionnement  des  marchés,  conformément 
à  son  arrêté  du  22  brumaire  (n°  722). 

(3)  Isoré  donna  satisfaction  au  District  de  Bergues;  voyez  n°  659. 
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654.  Arrêté  d'Isoré,  Duquesnoy  et  Laurent,  représentants  du 
peuple  envoyés  près  V armée  du  Nord.  —  Arras,  6  frimaire  an  II 
—  26  novembre  1793.  [Nord,  L.  2937.] 

Conformément  à  l'a  lettre  du  Comité  de  Salut  public,  publiée  ci-dessus 
n°  636,  cet  arrêté  ordonne  aux  Départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais, 
de  l'Aisne,  de  la  Somme,  de  l'Oise  et  des  Ardennes,  de  fournir,  pour  le  15, 
Le  tableau  des  réquisitions  faites  par  les  représentants  (art.  1)  outre  ceux 
qui  sont  exigés  par  l'arrêté  du  22  brumaire  (art.  3).  Les  représentants 
envoient  un  commissaire  dans  chacun  de  ces  départements  pour  exécution 
(art.  4). 

655.  Délibération  du  conseil  général  du  district.  —  6  frimaire 
an  II  —  26  novembre  1793.  [Nord,  L.  5785,  fo  19.] 

Sont  présents  les  citoyens  Lequesne,  président  ;  Boissier, 
Decarren,  Faulconnier,  Declerck,  Vandenheede,  Soli- 
gnat,  Moutton,  Gerlier,  Decherf,  administrateurs  ;  Coulier, 
procureur -syndic  et  Testedesvignes,  secrétaire 

On  remet  sur  le  bureau  une  lettre  du  citoyen  Vaillant,  du 
1er  de  ce  mois,  dont  la  teneur  suit  :  «  Il  résulte,  citoyens  admi- 
nistrateurs, de  l'état  de  situation  du  9,  que  la  place  de  Bergues 
n'était  fournie  que  de  1.425  quintaux  ;  c'est  à  vous  que  vous 
devez  reprocher  cette  pénurie  affligeante  ;  la  loi  vous  enjoint 
d'alimenter  vos  habitants,  de  former  des  greniers  d'abondance 
et  vous  négligez  son  exécution  au  point  de  les  laisser  réduits 
à  la  disette  la  plus  absolue  ;  je  vous  prie  de  me  mander  d'où 
peut  provenir  cette  pénurie  totale,  et  surtout  de  ne  pas  perdre 
de  vue  qu'un  arrêté  des  représentants  du  peuple  vous  oblige 
à  verser  tous  les  mois  à  Dunkerque  10.000  quintaux  de  blé  (1)  ; 
songez  que  la  responsabilité  la  plus  terrible  serait  la  suite  de 
l'inexécution  de  cet  arrêté.  »  Le  conseil,  justement  indigné  de 
la  manière  indécente  avec  laquelle  le  commissaire  Vaillant 
s'exprime  de  l'administration,  a  cru  de  sa  dignité  de  n'y  point 
répondre. 

656.  Arrêtés  du  conseil  général  du  district.  —  7  et  8  frimaire 
an  11-27  et  28  novembre  1793.  [Nord,  L.  5785,  fï°  19v,  20.] 

.  Le  7  :  le  commissaire  Liénard  est  chargé  de  faire  rentrer  les  grains  qui  se 
trouvent  sur  les  rivières  françaises  et  autrichiennes,  et  les  foins  qui  se  trou- 
vent aux  environs  d'Hondschoote.  (Le  14,  toutes  les  bélandres  de  la  Colme 
et  de  FAa,  jusqu'à  St-Omer,  sont  mises  en  réquisition  pour  évacuer  les 
Moëres  ;  ff°  23T,  24.) 

Le  8  :  le  chef  des  subsistances  de  la  marine  requiert  150  qx  de  grains  en 
attendant  qu'il  puisse  en  obtenir  700  à  800  des  représentants.  Le.  District 
lui  en  accorde  25  par  décade  jusqu'à  concurrence  des  150,  en  déduction 
du  contingent. 

(1)  Voyez  page  419,  note  1. 
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657.  Arrêté  du  Comité  de  Salut  public.  —  Il  frimaire  an  II- 
îer  décembre  1793.  [Arch.  Nat.,  AF  II,  244  ;  Aulard,  IX,  75.] 

Il  approuve  l'arrêté  des  représentants  à  l'armée  du  Nord,  en  date  du 
29  brumaire,  qui  supprime  le  blutage  des  farines  destinées  à  la  fabrication 
du  pain  des  troupes  (1). 

658.  Arrêté  du  conseil  général  du  département.  —  11  frimaire 
an  111er  décembre  1793.  [Nord,  L.  138,  ff°  90v  sq.] 

Citoyens,  chaque  jour  fait  découvrir  de  nouveaux  délits  et 
toujours  d'un  genre  nouveau  ;  nous  remarquons  que  la  plupart 
de  ces  délits  tendent  à  compromettre  vos  intérêts  les  plus  chers  ; 
les  subsistances,  oui,  citoyens,  c'est  à  vos  subsistances  que  vos 
plus  dangereux  ennemis,  ceux  de  l'intérieur,  en  veulent  ;  assez 
surveillés  pour  ne  pouvoir  plus  exporter  vos  grains,  ni  les  cacher, 
ni  les  perdre,  ils  vous  en  privent  d'une  autre  manière  ;  ils  en 
laissent  une  forte  partie  dans  les  pailles,  et  ils  se  contentent  de 
battre  légèrement  les  gerbes. 

On  a  trouvé,  frères  et  amis,  dans  les  livraisons  faites  aux  armées, 
des  pailles  remplies  de  grains.  Ce  délit  ne  peut  être  attribué  à  la 
négligence  ;  les  cultivateurs  et  les  propriétaires  de  grains  ne  sont 
pas  négligents,  lorsqu'il  s'agit  de  leurs  intérêts.  C'est  l'or  de  Pitt 
qui  leur  paye  ainsi  les  grains  qu'ils  abandonnent  avec  la  paille  ; 
ils  secondent  les  projets  criminels  de  ces  barbares  ennemis  de 
votre  liberté,  qui  tentent  de  vous  réduire  par  la  faim,  ne  pouvant 
vous  vaincre  par  le  fer. 

Mais  cette  manœuvre,  digne  des  scélérats  qui  l'emploient,  est 
connue,  et  bientôt  elle  sera  déjouée  partout.  Les  autorités  cons- 
tituées, les  sociétés  populaires  et  tous  les  bons  citoyens  surveil- 
leront le  battage  des  grains  ;  ils  sauront  poursuivre  ceux  qui 
négligeront  de  le  faire  avec  toute  l'économie  que  le  besoin  de 
subsistances  et  les  intérêts  de  la  République  exigent  d'eux. 

D'après  ces  considérations  et  après  avoir  ouï  le  procureur-géné- 


(1)  Nous  ne  possédons  pas  l'arrêté  des  représentants.  L'initiative  de  cette  mesure 
paraît  due  à  Laurent.  Dans  une  lettre  du  11  brumaire  (1er  novembre)  il  conseillait  au 
Comité  de  restreindre  le  blutage  pour  diminuer  la  consommation  de  l'armée.  Il  y  a 
d'ailleurs,  disait-il,  des  places  où  on  ne  peut  bluter  faute  d'approvisionnement  suffi- 
sant. «  Si  on  réduisait  la  quantité  de  son  à  un  taux  plus  bas  toute  la- farine  serait 
blutée.  Le  pain,  moins  beau,  n'en  serait  pas  moins  bon.  Le  soldat  ne  crierait  pas  si 
telle  était  la  loi.  Cela  ne  demande-t-il  pas  un  décret  ?  »  (Aulard,  VIII,  165).  Le  décret 
du  25  brumaire  —  15  novembre  ordonna  seulement  de  fabriquer  le  pain  des  troupes 
avec  une  farine  composée  pour  trois  quarts  de  blé  et  pour  un  quart  de  seigle  ou  d'orge. 
Le  même  décret  défendit  aux  boulangers  d'extraire  plus  de  15  livres  de  son  au 
quintal.  Ces  mesures  avaient  déjà  été  adoptées  par  la  Législative  pour  le  pain  des 
troupes.  Le  2  septembre  1792  elle  décréta  qu'il  serait  fait  de  farine  de  blé  pour  3/4, 
de  seigle  pour  1/4  ;  le  blutage  devait  retirer  au  moins  15  livres  de  son  au  quintal. 
Mais  le  8,  elle  révoqua  le  décret  du  2  et  décida  que  le  pain  des  troupes  serait  de  pur 
froment  (Duvergier,  IV,  460,  504). 

28 
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ral-syndic,  le  conseil  général  du  département  du  Nord  a  arrêté  ce 
qui  suit  : 

1.  Il  est  ordonné  à  tout  cultivateur,  ménager  et  tout  proprié- 
taire de  grains  en  gerbes,  d'en  faire  le  battage  avec  la  plus  grande 
économie,  de  manière  qu'il  ne  reste  aucun  grain  dans  les  pailles. 

2.  Les  cultivateurs,  ménagers  et  propriétaires  de  grains 
qui  auront,  soit  par  eux,  soit  par  les  personnes  qu'ils  auront 
employées  au  battage,  commis  les  négligences  préjudiciables  à 
l'économie  que  l'intérêt  public  exige  d'eux,  seront,  ainsi  que  leurs 
ouvriers,  déclarés  suspects  et  traités  comme  tels. 

3.  Ceux  qui  auront  porté  ces  négligences  à  un  point  qui  puisse 
les  faire  considérer  comme  délit,  seront  poursuivis  par  devant 
le  tribunal  criminel  du  département  du  Nord,  comme  prévenus 
du  crime  d'avoir,  méchamment  et  à  dessein,  perdu  des  grains,  et 
seront  punis  de  mort,  conformément  à  l'article  28  de  la  loi  du 
4  mai  1793. 

4.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  à  tous  ceux  qui 
sont  chargés  de  battre  et  faire  battre  des  grains  pour  le  compte 
de  la  République. 

5.  Tout  préposé  des  subsistances  et  garde-magasin  qui  aura 
reçu  des  pailles  dans  lesquelles  il  resterait  du  grain,  et  qui  n'en 
aura  pas  fait  la  déclaration  à  la  municipalité  du  lieu,  sera  réputé 
complice  des  négligences  et  délits  mentionnés  aux  articles  pré- 
cédents et  traité  comme  tel. 

6.  Sera  aussi  réputé  complice  tout  particulier  qui  aura  acheté 
et  reçu  la  livraison  des  pailles  dans  le  même  état. 

7.  Les  Districts  et  les  municipalités  nommeront  des  commis- 
saires pour  surveiller  le  battage  des  grains,  et  dénoncer  ceux  qui 
se  rendraient  coupables  de  quelques  négligences  ou  délit. 

Les  sociétés  populaires  sont  aussi  invitées  à  exercer  leur  sur- 
veillance sur  cet  objet  important. 

8.  Les  coupables  d'infraction  au  présent  arrêté  seront  pour- 
suivis sur-le-champ,  à  la  diligence  des  procureurs-syndics  et 
procureurs  de  commune,  qui  répondront  eux-mêmes  des  retards 
qui  seraient  apportés  dans  l'exécution  des  mesures  portées  audit 
arrêté. 

Et  sera  icelui  imprimé,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera, 
afin  que  personne  n'en  prétexte  cause  d'ignorance. 

Fait  en  la  séance  du  directoire  du  département  du  Nord,  le 
onze  frimaire,  2nie  année  de  la  Rép.  f se  une  et  indivisible  ;  présents 
les  citoyens  Bouly,  vice-président;  Fliniaux,  Lebon,  Fauviaux, 
Courtecuisse,  Vermeersch  cadet,  Desgardins,  Dubois,  Loo- 
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rius  et  Haussy,  adls  ;    Façon,     procureur-général-syndic    par 
intérim,  et  Gautier,  secrétaire  général. 

659.  Arrêté  d'isoré,  représentant  du  peuple.  — -  Cassel,  12  frimaire 
an  11-2  décembre  1793.  [Nord,  L.  150,  f°  39,1 

Sur  réclamation  du  District  de  Lille,  considérant  que  la  répartition, 
adoptée  par  le  Département,  le  30  brumaire,  de  la  réquisition  du  27, 
est  mauvaise  quant  au  blé  et  à  l'avoine,  «  sous  différents  rapports  »  ; 
«jugeant  d'après  nos  connaissances  et  voulant  ne  pas  contrarier 
différentes  mesures  prises  avec  les  Districts  de  Bergues  et  d'Hazebrouck  », 
le  représentant  fixe  ainsi  la  répartition  de  la  réquisition  : 

District  d'Hazebiouck  :  40.000  qx  de  blé,  20.000  qx  d'avoine, 

s  Douai:  10.000  »  12.000  » 

)>  Cambrai  :  1 0 .  000  »  20 .  800  » 

»  Bergues:  30.000  »  23.000  » 

»  Lille:  6.600  »  18.200  » 

;)  Valenciennes  400  »  800  » 

»  Avesnes  :  3.000  »  5.200  » 

Lettre  et  circulaire  du  Département,  17  frimaire;  ibid.  et  L.  138,  f°  98. 

660.  Délibération  du  conseil  général  du  district.  —  13  frimaire 
an  II-3  décembre  1793.  [Nord,  L.  5785,  P  22V.J 

Sont  présents  les  citoyens  Faulconnier,  vice-président  ; 
Boissier,  Decarren,  Solignat,  Declerck,  Gerlier,  Decherf, 
administrateurs  ;  Coulier,  procureur-syndic,  et  Testedesvignes, 
secrétaire 

Le  citoyen  Isoré,  représentant  du  peuple,  se  présente  et 
demande  à  l'administration  si  elle  a  reçu  la  réquisition  du 
Département  relative  au  contingent  à  fournir  par  les  munici- 
palités, et  l'effet  de  son  arrêté  sur  les  subsistances  ;  on  lui  rend 
compte  des  mesures  prises  pour  sa  prompte  exécution  ;  il 
demande  si  les  versements  s'opèrent  par  décade,  conformément 
à  son  arrêté,  observant  que  les  premières  décades  sont  de  rigueur  ; 
on  lui  présente  l'état  des  versements  depuis  le  30  brumaire  ;  il 
en  paraît  mécontent  et  dit  qu'à  cette  époque,  aujourd'hui,  il 
devrait  y  avoir,  de  versé  dans  les  magasins  militaires,  7.500  quin- 
taux ;  qu'il  n'y  en  avait  qu'à  peu  près  3.000  ;  il  recommande  la 
plus  grande  célérité  dans  ces  versements  et  dit  qu'il  emploiera 
les  moyens  de  rigueur  et  que  les  coupables  seront  punis  ;  il  dit 
qu'après  avoir  parlé  du  blé,  il  faut  parler  du  foin  et  qu'il  va  en 
requérir  100  mille  quintaux  qui  doivent  être  fournis  sous  huit 
jours  ;  oi  lui  dit  qu'il  y  en  a.  90.000  en  réquisition  ;  le  procureur- 
syndic  dit  qu'il  est  instant  que  le   comité  des  subsistances  doit 
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être  plus  vigilant  ;  le  citoyen  Isoré  prend  les  noms  de  ceux  qui 
le  composent  ;  on  lui  représente  la  difficulté  des  chemins,  la 
pénurie  d'hommes  et  de  chevaux  ;  il  dit  qu'il  y  a  des  coupables, 
qu'il  veut  les  connaître  et  en  demande  la  liste  ;  qu'autrement 
il  s'en  prendrait  à  l'administration  ;  on  lui  représente  qu'il  n'y 
a  pas  de  fonds  daas  la  caisse  ;  il  dit  que  le  District  lui  demande 
par  écrit  ce  dont  il  a  besoin  et  qu'il  y  aura  égard  ;  qu'au  surplus 
il  reviendra  après-demain. 

Le  représentant  du  peuple  sorti,  on  propose  différentes 
mesures  pour  accélérer  les  versements  ;  le  procureur-syndic 
propose  de  mander  les  maires  et  procureurs  des  communes 
de  se  rendre  à  l'administration,  après-demain,  munis  de  l'état 
de  répartition  qu'ils  ont  dû  faire  entre  les  cultivateurs  de  leur 
commune  et  de  l'état  des  versements  de  grains  opérés  tant 
dans  les  magasins  militaires  que  pour  l'approvisionnement  des 
marchés,  conformément  à  notre  circulaire  du  28  brumaire  (1) 
en  leur  observant  que  le  représentant  du  peuple  Isoré  s'y 
trouvera  ;  la  proposition  du  procureur-syndic  est  adoptée  et  les 
invitations  expédiées.  On  arrête  de  demander,  au  préposé  des 
subsistances  militaires  de  Dunkerque,  l'état  des  versements  en 
grains  faits  par  les  communes  de  ce  district  en  ses  magasins, 
depuis  le  17  brumaire. 

661.  Arrêté  du  conseil  général  du  département.  —  16  frimaire 
an  II-6  décembre  1793.  [Nord,  L.  138,  ffo  96  sq>] 

Les  états  de  versements  de  subsistances,  fournis  par  les  Districts,  ne 
tiennent  pas  compte  de  ceux  qui  ont  eu  lieu  dans  les  communes  frontières 
sur  les  réquisitions  partielles  des  chefs  des  corps  militaires  qui  s'y  trouvaient 
cantonnées.  Or,  ces  renseignements  sont  indispensables  pour  présenter  un 
état  exact  de  la  situation  du  département  au  Comité  de  Salut  public,  à  la 
Convention  et  aux  représentants,  et  pour  prononcer  sur  les  demandes  de 
paiement  des  communes.  En  conséquence,  le  conseil  nomme  un  commissaire 
près  4e  chacun  des  six  districts  non  envahis  (Loorius,  pour  celui  de  Bergues) 
(art.  1er).  Dans  son  district,  le  commissaire  du  Dép*  nommera  un  commis- 
saire secondaire  par  canton  pour  former  dans  chaque  commune,  sur  décla- 
ration du  conseil  général  et  présentation  des  certificats,  le  relevé  des  subsis- 
tances fournies  en  vertu  de  ces  réquisitions  partielles  (art.  2)  et  pour  établir, 
en  outre,  un  état  général,  pour  le  canton,  des  contingents  fournis  par  chaque 
commune,  en  vertu  des  réquisitions  des  représentants  du  peuple  (art.  3). 
Le  commissaire  du  Dép1  profitera  de  son  séjour  pour  organiser  le  bureau 
des  subsistances  du  District,  de  manière  à  ce  que  ces  inconvénients  ne  se 
reproduisent  plus  (art.  6).  Il  complétera  le  travail  de  ses  subordonnés,  eà 
fera  un  résumé  et  requerra  ensuite  du  District  un  arrêté  propre  à  faire 
compléter  les  réquisitions  des  représentants.  Il  procédera  aussitôt  à  son 

(1)  No  722. 
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exécution.  Les  commissaires  secondaires  parcourront  les  communes  pour 
les  exciter  ou  les  forcer  à  fournir.  Ils  pourront  destituer  les  municipalités 
qui  se  montreraient  négligentes  et  déclarer  suspects  les  membres  destitués 
(art.  7). 

662.  Arrêté  d' Isoré,  représentant  du  peuple,  qui  nomme  Camus, 
commissaire  pour  le  recouvrement  des  réquisitions  faites,  pour 
Vaile  gauche  de  V armée  du  Nord,  dans  le  département  du  Nord.  — 

19  frimaire  an  II-9  décembre  1793.  [Arch.  Nat.,  A  F.  II,  129.] 

663.  —  -  Le  District  à  Brunisholz,  garde-magasin  des  vivres  à 
Dunkerque.  —  19  frimaire  an  II-9  décembre  1793.  [Nord,  L. 
5823,  f°  136v.] 

1°  Il  ne  reste  rien  à  rentrer  dans  le  magasin  de  Dunkerque  sur  le  premier 
contingent  ;  2°  le  Département  et  Isoré  lui  ont  destiné  la  1/2  des  30.000  qx 
répartis  dans  ce  district  ;  3°  les  communes  doivent  fournir  leur  contingent 
à  raison  d'un  neuvième  par  décade. 

664.  Arrêté  de  Laurent  et  FI.  Guiot,  représentants  du  peuple.  — 

20  frimaire  an  11-10  décembre  1793.  [Nord,  L.  2878.]  —  Arrêté 
du  conseil  général  du  dêparx.  —  24  frimaire  [Nord,  L.  138,  f°107.] 

Les  représentants  accordent  200.000  livres  pour  payer  les  grains  et 
fourrages  requis  le  25  brumaire.  —  Le  Département  les  répartit  :  le  district 
de  Bergues  obtient  48.374  livres. 

665.  Coulier,  pi'ocureur-syndic,  au  représentant  Isoré,  à  Cassel. 

21  frimaire  an  11-11  décembre  1793.  [Nord,  L.  5835,  f°  6.] 

Il  y  a  dans  les  magasins  1.300  ras.  de  blé,  outre  les  300  qui  ont  été  livrées 
au  magasin  militaire  de  Bergues  et  300  livrées  à  la  commune  de  Dunkerque 
pour  la  consommation  des  habitants.  Le  garde-magasin  Ackermann  avait 
déjà  prélevé  300  ras.  «  Ainsi,  voilà  une  avance  qui  te  satisfera  d'autant 
plus  que  je  t'assure  de  nouveau  que  le  contingent  pour  le  mois  sera  versé 
avant  son  terme.  Je  t'assure  que  j'y  tiendrai  la  main  et  que  j'aurai,  au 
surplus,  soin  de  vous  dénoncer  les  malveillants,  comme  je  le  prends  de  vous 
annoncer  le  succès.  » 

666.  Séance  du  conseil  général  du  district.  —  25  frimaire  an  II- 
15  décembre  1793.  [Nord,  L.  5785,  f°  40v.] 

Jévin,  commissaire  pour  l'évacuation  des  Moëres,  se  plaint  de  nouveau 
de  manquer  de  moyens  de  transport  —  Loorius,  commissaire  du  Dépar- 
tement, se  présente  à  la  séance  :  il  est  chargé  de  surveiller  le  versement  des 
réquisitions  (1). 

667.  Délibération  du  conseil  général  du  district.  —  26  frimaire 
an  11-16  décembre  1793.  [Nord,  L.  5785,  f°  42.] 

Sont    présents    les    citoyens    Faitlconnier,    vice-président  ; 

BOISSIER,  DECARREN,  MOUTTON,  SOLIGNAT,  GeRLIER,  DeCLERCK, 

(1)  N"  661. 
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Carpentier  et  Decherf,  administrateurs  ;  Coulier,  procureur- 
syndic,  et  Testedesvignes,  secrétaire 

Le  citoyen  Delsarte,  membre  du  directoire  du  département 
du  Nord,  remet  un  arrêté  dudit  Département  qui  le  nomme 
commissaire  à  effet  de  faire  verser,  dans  les  magasins  de  Lille, 
17.000  sacs  de  blé,  du  poids  de  200  livres,  formant  le  contingent 
de  ce  district  dans  la  répartition  dont  s'agit  audit  arrêté  ;  le 
citoyen  Delsarte  en  demande  l'enregistrement  et  l'exécution. 

Une  discussion  s'engage  à  cet  égard  ;  on  observe  que  le  ver- 
sement de  17.000  sacs,  dont  le  terme  n'est  pas  déterminé,  paraît 
impossible  ;  dans  ce  moment  surtout,  les  mauvais  chemins,  le 
défaut  de  chevaux,  chariots  et  bras,  etc..  sont  autant  d'obstacles; 
on  observe  ensuite  que  cette  réquisition  du  Département  est 
une  entrave  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  représentant  du  peuple 
Isoré,  portant  que  le  contingent  du  district  ne  pouvait  être 
contrarié  par  le  fait  d'aucune  autre  autorité  ;  le  citoyen  Delsarte 
demande  acte  de  sa  réquisition,  ajoutant  qu'il  avait  une  com- 
mission particulière  vis-à-vis  du  représentant  Isoré  sur  l'objet 
de  sa  mission,  mais  que  ne  l'ayant  pas  trouvé  en  cette  ville,  il 
se  propose  de  le  voir  à  Cassel  ;  déclarant  au  surplus  qu'il  est 
éloigné  d'entraver  l'exécution  de  l'arrêté  du  représentant  Isoré, 
mais  bien  de  le  consulter  sur  ce  qu'exige  le  salut  de  la  Répu- 
blique qui  dépend  de  la  conservation  de  la  place  de  Lille  ;  le 
procureur-syndic  propose  une  répartition  du  nouveau  contingent 
entre  les  communes  de  ce  district,  mais  d'envoyer  une  dépu- 
tation  au  représentant  Isoré,  pour  l'instruire  de  cette  nouvelle 
opération  sur  les  subsistances,  qui  ne  peut  être  que  fatale  à 
l'exécution  de  son  arrêté  et  à  la  tranquillité  du  pays.  Le  conseil 
adopte  cette  proposition,  arrête  que  l'arrêté  du  Département 
sera  enregistré  et  nomme  pour  commissaires  les  citoyens  Gerlier 
et  Coulier,  auxquels  extrait  du  présent  procès-verbal  sera  délivré 
pour  leur  servir  de  commission. 

668c  Coulier,  procureur-syndic,  au  général  Bouland,  comman- 
dant à  Bergues.  —  26  frimaire  an  11-16  décembre  1793.  [Nord, 
L.  5835,  fo  8V.] 

Il  apprend  que  les  bateliers  refusent  de  retourner  aux  Moëres  pour  charger 
les  blés,  ne  se  jugeant  pas  assez  payés.  Cependant  on  leur  donne  8  livres 
pour  les  petits  bateaux  et  12  pour  les  bélandres,  plus  2  livres  quand  il  y  a 
un  second  marinier.  «  Ce  prix  est  suffisant  et,  alors,  on  ne  peut  argumenter 
que  la  mauvaise  volonté  ;  ces  individus  connaissent  nos  pressants  besoins 
et  en  abusent  ;  je  requiers  en  conséquence  une  force  armée  capable  d'en 
imposer  à  ces  malveillants  et  vous  assure  qu'on  ne  les  fera  marcher  que  pour 
autant  qu'on  les  traitera  révolutionnairement  ».  Il  requiert  aussi  la  gen- 
darmerie. 
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669.  —  Arrêté  du  Dépt  relatif  à  la  réquisition  du  5  mai  1793.  — 
27  frimaire  an  11-17  décembre  1793.  [Nord,  L.  138,  f°  108.] 

Vu  l'arrêté  des  représentants  du  5  mai  (1),  la  répartition  faite,  le 
9  mai  (2),  de  la  moitié  de  cette  réquisition,  la  circulaire  du  3  juillet  par 
laquelle  le  Département  demandait  aux  Districts  à  quel  point  en  était  la 
livraison  avant  de  répartir  l'autre  moitié,  vu  aussi  l'urgence,  le  Départe- 
ment opère  la  répartition  :  Avesnes,  2.000  sacs  ;  Bergues,  6.000  ;  Cambrai, 
5.000  ;   Douai,  5.000  ;   Hazebrouck,  7.000  ;   Lille,  5.000. 

670.  Coulier,  procureur-syndic,  au  représentant  Isoré,  à  Cassel. 
—  30  frimaire  an  11-20  décembre  1793.  [Nord,  L.  5835,  f°  11.] 

Ce  soir,  on  trouve  en  magasin  :  10.539  qx  10  1.  de  blé,  y  compris  847  qui 
ont  été  versés  à  Dunkerque,  et  non  compris  2.200  qui  ont  été  fournis  à 
Ackermann  et  ce  qui  a  été  versé  en  frimaire  dans  les  magasins  militaires 
de  Dunkerque  et  de  Gravelines.  On  continue  à  fourrager  dans  les  Moëres 
autrichiennes. 


671.  Séance  du  conseil  général  du  district.  —   2 

nivôse  an 

II- 

22  décembre  1793.  [Nord,  L.  5785,  f°  46.] 

Loorius,  commissaire  du  Département  pour  le  versement  des  réquisitions, 

exprime  l'avis  que  sa  commission  prend  fin  par  la  loi  du  14  frimaire  (3). 

>72.  Tableau  des  réquisitions  de  subsistances  en  blé  (4)  faites  jusqu'à  ce  jour  (4  nivôse 

an  II)  au  District  de  Bergues  par  le  Département  du  Nord,  en  vertu  des 

arrêtés  des  représentants  du  peuple  près  Varmée  du  Nord  [Nord,  L.  2919 

et  2937]. 

DATE 

DATE 

Contingent 

Contingent 

Versé 

Reste 

de  la  réquisition  des 

de  la  réquisition  du 

du 

du 

Représentants 

Département  au  District 

Département 

District 

par  le  District 

à  verser 

5  mai  1793 

9  mai  1793 
et  27  frimaire  an  II 

120.000  qx 

16.000  qx 

4.354  qx 

11.645  qx 

de  blé 

50  livres 

50  livres 

30  juillet 

1er  août 

10.000  qx 

4.000  qx 

) 

le  tout 

de  blé 
6.000  qx 

de  blé 
400  qx        ( 

néant 

de  seigle 

de  seigle 

27    brumaire    et 

30  brumaire    et 

12  frimaire 

17  frimaire 

100  000  qx 
de  blé 

30.000  qx 

néant 

le  tout 

(1)  No  551. 

(2)  No  552. 

(3)  C'est  la  loi  qui  organisa  le  gouvernement  révolutionnaire  et  chargea  les 
Districts  de  l'administration  des  subsistances. 

(41  Tableau  formé  au  moyen  de  ceux  qui  furent  dressés  par  le  District  et  le  Dépar- 
tement en  vertu  de  l'arrêté  des  représentants,  du  6  frimaire  (n°  654).  Ces  tableaux 
comprennent  également  les  fourrages. 
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673.  Séance  du  conseil  général  du  district.  —  8-9  nivôse, 
5  pluviôse  an  11-28  et  29  décembre  1793,  24  janvier  1794.  [Nord; 
L.  5785,  ff°  50,  79v.] 

Le  sous-chef  des  vivres  de  la  marine  requiert  1.300  ras.  de  blé  dans  le 
mois,  en  déduction  des  30.000  qx.  On  le  renvoie  à  Vaillant,  Le  9,  sur  le 
silence  de  Vaillant,  on  lui  avance  provisoirement  200  qx  de  blé.  Le  5  pluviôse, 
on  lui  livre  200  rasières. 

674.  Délibération  du  conseil  général  du  district.  —  17  nivôse 
an  II -6  janvier  1794.  [Nord,  L.  5785,  f°  60V] 

Sont  présents  les  citoyens  Boissier,  vice-président  ;  Declerck, 
Moutton,  Gerlier,  Decarren,  Debaecque,  Decherf,  Soli- 
gnat,  Carpentier,  administrateurs  ;  Coulier,  agent  national. 

L'agent  national  donne  lecture  au  conseil  d'un  arrêté  du 

14  de  ce  mois  (1),  du  représentant  du  peuple  Florent  Guiot,  qui 
requiert  de  l'administration  17.000  sacs  ou  34.000  quintaux  de 
grains,  pour  l'approvisionnement  et  la  consommation  de  Lille, 
à  raison  de  1.500  sacs  par  décade,  et  ce,  sans  préjudice  aux 
versements  des  contingents  militaires  ou  à  l'approvisionnement 
particulier  de  la  ville  de  Dune-Libre  qui  doivent  toujours  avoir 
lieu.  L'administration  entend  la  lecture  de  cet  arrêté  avec  éton- 
nement  et  convient  unanimement  des  difficultés  qui  se  rencontrent 
sur  son  exécution.  Une  discussion  s'ouvre  à  cet  égard  ;  le  conseil 
se  fait  représenter  l'état  de  ses  ressources,  d'après  le  tableau  du 
recensement  général  des  grains  qui  se  trouvent  dans  l'arrondis- 
sement, où  on  remarque  qu'elles  sont  très  faibles.  Cependant 
l'administration  ne  pouvant  se  dispenser  d'obtempérer  à  l'arrêté 
du  représentant  du  peuple,  arrête  que,  de  suite,  la  répartition  de 
la  quantité  de  grains  demandée  [sera  faite]  entre  les  communes  et 
que  des  réquisitions  leur  seront  faites  (2).  Un  membre  propose  de 
faire  part  de  notre  position  critique  au  représentant  ;  un  autre  dit 
que  cette  mesure  n'est  point  assez  forte  ;  il  propose  une  dépu- 
tation  au  Comité  des  subsistances  et  au  Comité  de  Salut  public 
et  partout  où  besoin  sera,  pour  y  peindre  notre  situation,  y  solli- 
citer des  fonds,  tant  pour  le  paiement  des  subsistances,  des 
indemnités,  des  chevaux  requis,  des  convois,  etc.,  et  tout  ce  que 
le  bien  du  service  de  ce  district  exige  ;  procédant  au  choix  des 
commissaires  par  la  voie  du  scrutin,  les  citoyens  Declerck  et 
Gerlier  ont  obtenu  la  majorité  des  suffrages;  en  conséquence,  ils 
ont  été  nommés  pour  la  députation,et  il  a  été  arrêté  que  les  com- 
missaires des  bureaux  leur  donneront  demain  tous  les  rensei- 

(1)  Cf.  n"  667. 

\2)  Guiot  rapporta  son  arrêté  le  17  nivôse,  cf.  n°  742. 


REQUISITIONS    MILITAIRES  441 

gnements  qui  sont  à  leur  connaissance  pour  le  succès  de  leur 
mission. 

675.  Compte  décadaire  du  District.  —  2e  décade  de  nivôse  an  II. 
[Nord,  L.  5839,  f°  2,  et  5841,  P  lv]. 

Il  expose  le  désordre  qui  résulte  des  arrêtés  de  Berlier  et  Trullard,  22  sep- 
tembre, et  d'Isoré,  17  brumaire.  Le  premier  a  confié  les  subsistances  à 
Vaillant  ;  des  commissaires  ont  parcouru  les  campagnes,  enlevant  tout  ce 
qui  leur  plaisait,  sans  autre  droit  que  la  force.  Isoré,  le  17  brumaire,  a  rendu 
les  subsistances  au  District.  «  Les  lois  des  4  mai  et  11  septembre,  jusqu'alors 
sans  exécution  et  sans  force,  étaient  devenues  la  base  et  l'unique  appui  des 
opérations.  Les  approvisionnements  des  marchés  allaient  prendre  le  même 
cours  qu'en  1789.  »  Mais  Isoré  a  requis  directement  pour  Dunkerque  les 
deux  tiers  des  blés  requis  pour  le  marché  de  Bergues.  Or,  les  cultivateurs 
n'ont  jamais  versé  qu'à  Bergues. 

676.  Coulier,  agent  national  du  district,  à  l'agent  national 
de  Pitgam.  —  21  nivôse  an  II  — 10  janvier  1794.  [Nord,  L.  5837, 
f°2.] 

J'apprends  avec  douleur  que  l'exécution  des  réquisitions  et 
répartitions,  que  nous  devons  faire  pour  satisfaire  aux  premiers 
besoins  de  nos  frères  aux  armées ,  trouvent  chez  vous  tant  d'obs- 
tacles. Les  commissaires  de  l'administration  y  sont  mal  reçus  ; 
on  n'obtempère  pas  à  leurs  demandes,  tandis  que,  d'un  autre 
côté,  en  dépit  de  la  loi  du  11  septembre,  que  vous  ne  pouvez 
ignorer,  on  accueille  des  gens,  des  acheteurs,  des  accapareurs 
sans  mission  que  vous  devriez  saisir  et  nous  amener. 

677.  Séance  du  conseil  général  du  district.  —  24  nivôse  an  II 
—  13  janvier  1794.  [Nord,  L.  5785,  f°  68.] 

Camus,  commissaire  aux  versements  des  grains  et  fourrages  dans  les 
magasins  militaires,  se  plaint  qu'ils  ne  s'effectuent  que  d'une  manière  peu 
satisfaisante.  L'administration  représente  les  difficultés  qu'elle  doit  vaincre. 
Elle  n'a  ni  ordonnances,  ni  cavalerie.  Camus  répond  «  qu'il  y  a  beaucoup 
de  mauvaise  volonté,  d'insouciance  et  d'égoïsme  de  la  part  des  campa- 
gnards »  et  promet  pour  demain  six  chasseurs. 

678.  Arrêté  de  la  Commission  des  subsistances  et  approvision- 
nements, portant  réquisition  de  10.000  qx  de  grains  sur  le  dépar- 
tement du  Nord,  pour  F  approvisionnement  de  la  marine  à  Dune- 
libre.— 28  nivôse  an  II  — 17  janvier  1794.  [Arch.  Nat.,  F11  270  (1).] 

679.  Compte  décadaire  du  District.  —  3e  décade  de  nivôse  et 
lre  de  pluviôse.  —  [Nord,  L.  5839,  ffo  37,  et  5841,  ff°  3V,  5.] 

Nivôse  :  les  30.000  qx,  à  verser  au  1er  germinal,  pourront  l'être. 
Pluviôse  :  aucun  moyen  n'a  été  négligé  pour  faire  verser  les  contingents. 
Mais  différentes  municipalités  montrent  de  la  «  nonchalance  ».  Un  arrêté 
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de  Laurent,  daté  d'Arras,  3  pluviôse,  ordonne  l'arrestation  des  maires  ou 
agents  nationaux,  ainsi  que  des  cultivateurs  les  plus  riches,  de  23  com- 
munes arriérées  (1). 

680.  Le  District  au  représentant  du  peuple  Laurent,  à  Arras.  — 
2  pluviôse  an  II  —  21  janvier  1794.  [Nord,  L.  5823,  f°  159.] 

S'il  est  douloureux  pour  des  administrateurs  qui  sacrifient 
leur  repos,  leurs  intérêts,  en  un  mot  toute  leur  existence,  au 
service  de  la  patrie,  d'être  continuellement  en  butte  à  des  dénon- 
ciations, il  est  satisfaisant  de  pouvoir  confondre  la  calomnie  ; 
nous  n'avons  à  regretter  dans  cette  lutte  que  la  perte  d'un  temps 
infiniment  précieux  à  nos  administrés  et  aux  intérêts  de  la 
République.  La  lettre  datée  d'Arras,  le  30  nivôse,  qui  nous  est 
parvenue  ce  jour,  porte  à  notre  charge  deux  chefs  d'accusation: 
celui  de  retenir  une  quantité  de  200.000  gerbes  de  blé  provenant 
de  la  Belgique,  avec  refus  de  le  faire  battre,  et  celui  de  ne  point 
exécuter  l'arrêté  du  27  brumaire.  Il  est  impossible  de  déterminer 
la  quantité  de  gerbes  de  grains  qui  nous  sont  venues  de  l'ennemi  ; 
ces  denrées  nous  sont  arrivées  sans  suite  et  sans  ordre,  pendant 
l'espace  d'un  mois,  à  commencer  du  20  frimaire.  Le  défaut 
d'emplacement  suffisant  pour  les  mettre  séparément,  suivant 
leur  espèce,  les  a  fait  mettre  ensemble  dans  un  vaste  édifice  ayant 
ci-devant  servi  d'église  paroissiale,  où  l'on  a  tâché  de  les  ranger 
avec  le  plus  d'ordre  possible  ;  mais  toutes  ces  mesures  ne  nous 
ont  pas  donné  la  quantité  de  ces  gerbes  ;  les  commissaires 
employés  dans  cette  partie  estiment  que  l'ensemble  ne  va  point 
à  200.000  gerbes  ;  de  la  quantité  quelconque  qui  s'y  trouve,  plus 
de  la  moitié  consiste  en  sucrion  ;  500  rasières  ou  1.000  quintaux 
sont  pro venus  du  battage  de  cette  denrée  dont,  sur  des  représen- 
tations des  sociétés  populaires  révolutionnaires  réunies  de 
Bergues  et  de  Dunelibre,  nous  avons  provoqué,  près  du  commis- 
saire-ordonnateur des  guerres,  la  distribution,  au  prix  du  maxi- 
mum, aux  brasseurs  du  district  qui,  faute  de  cette  denrée,  ne 
peuvent  plus  brasser  de  bière ,  seule  boisson  qui  y  est  en  usage. 
Nous  attendons  sa  réponse  ;  on  a  de  même  battu  une  quantité 
de  gerbes  de  blé,  de  seigle,  de  fèves  et  d'autres  denrées  ;  trente 
ouvriers  ont  été  constamment  employés  à  ce  travail,  et  dans  la 
disette  absolue  d'ouvriers,  ce  n'est  qu'avec  une  peine  extrême 
que  nous  sommes  parvenus  à  nous  les  procurer.  Le  blé  provenu 
du  battage  a  été,  de  suite,  versé  dans  les  magasins  de  la  République 
avec  celui  qui  nous  est  arrivé  battu  de  la  Belgique  ;  du  reste, 
citoyen  représentant,  l'administration  a  la  douce  satisfaction  de 

(1)  Voir  les  n^  683,  685  et  686. 
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se  rappeler  que  c'est  à  ses  efforts  incroyables  et  vraiment  répu- 
blicains que  la  patrie  doit  l'enlèvement  de  ces  denrées  ;  nous 
t'entretiendrions  plus  amplement  de  ces  efforts,  si  nous  le 
jugions  nécessaires  à  notre  satisfaction  ;  mais  nous  croyons 
superflu  d'entrer  dans  des  détails  dont  elle  ne  doit  point  dépendre. 
-  Sur  le  second  chef,  nous  répondons  que,  dès  l'instant  que 
l'arrêté  du  27  brumaire  nous  est  parvenu,  nous  avons  fait,  entre 
les  communes  de  notre  arrondissement,  la  répartition  du  contin- 
gent que  nous  devons  fournir  en  exécution  de  cet  arrêté,  et  pour 
en  faciliter  et  accélérer  l'arrivée  à  leur  destination,  nous  avons 
requis  les  communes  de  verser  directement  dans  les  magasins  ; 
le  défaut  de  bras  pour  le  battage  dans  l'instant  important  de 
l'ensemencement  des  terres,  de  chevaux  pour  le  transport,  le 
mauvais  état  des  chemins  qui  sont  impraticables,  l'intempérie 
de  la  saison,  la  gelée  qui  a  rendu  nulle  l'usage  des  canaux,  l'inter- 
ruption du  passage  par  la  suppression  d'un  grand  nombre  de 
ponts,  les  obstacles  de  toute  espèce  semblent  s'être  accumulés 
contre  le  succès  de  cette  réquisition.  Cependant  la  pièce  ci- 
jointe  (1)  prouve  que  les  versements  en  blé  se  font  régulièrement 
et  à  temps  ;  il  n'est  pas  de  même  du  foin  et  de  l'avoine  ;  mais 
si  l'on  considère  que,  dans  un  pays  très  abondant  en  bestiaux, 
l'inondation,  qui  a  si  merveilleusement  déconcerté  les  projets 
perfides  de  nos  ennemis,  ordonnée  par  les  conseils  de  guerre  dans 
les  moments  précisément  où  la  dépouille  devait  s'en  faire,  a 
détruit  la  très  majeure  partie  des  foins  ;  que  ce  qui  en  reste  dans 
le  district  est  à  peine  suffisant  pour  la  consommation,  on  ne  sera 
plus  surpris  de  la  lenteur  qu'éprouvent  ces  versements  ;  ce  n'est 
pas  au  reste  faute  de  vigueur  de  la  part  de  l'administration  que 
cette  partie  est  en  retard  ;  les  registres  de  ses  délibérations  font 
foi  qu'elle  a  pris  les  mesures  les  plus  rigoureuses  pour  faire 
exécuter,  en  tous  ses  points,  l'arrêté  du  27  brumaire.  Antérieu- 
rement à  l'état  ci-joint,  qui  ne  date  que  du  1er  frimaire,  des 
versements  considérables  en  foin  ont  été  faits  dans  les  mêmes 
magasins,  qui  doivent  s'imputer  sur  les  contingents,  auxquels  le 
District  est  tenu  de  faire  face  en  exécution  du  susdit  arrêté.  Nous 
désirerions,  citoyen  représentant,  que  tu  fusses  plus  à  portée  de 
nous  ;  tu  pourrais  t'assurer  par  toi-même  de  nos  sentiments  et 
de  nos  démarches,  et  nous  sommes  persuadés  que  cette  justifi- 
cation serait  pour  nous  la  plus  complète. 

681.   Délibération    et  arrêté    du   conseil    général  du  dép1.   — 
5  pluviôse  an  11-24  janvier  1794.  [Nord,  L.  138,  ff°  116v-117.] 

(1)  Les  pièces  annoncées  dans  cette  lettre  ne  sont  pas  jointes. 
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On  lit  la  lettre  delà  Commission  des  subsistances  du  1er  signée  Goujon, 
et  son  arrêté  du  29  nivôse  qui  requiert  le  Département  de  fournir,  pour 
l'approvisionnement  du  port  de  Dunkerque,  10.000  qx  de  grains,  2/3  de 
froment,  1/3  de  seigle  ou  orge  seulement,  attendu  que  la  majeure  partie 
de  ces  grains  est  destinée  à  fabriquer  du  biscuit.  Ils  seront  versés  à  Dun- 
kerque dans  les  deux  décades.  Le  Département  est  chargé  de  la  répartition, 
en  vertu  de  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du  3  nivôse  qui  charge 
extraordinairement  les  Départements  de  répartir  les  réquisitions  de  la 
Commission  des  subsistances  (1).  Si  la  commune  de  Dunkerque  n'a  pas  assez 
de  moulins,  les  Districts  requis  feront  moudre  le  plus  possible  de  ces  grains 
et  feront  transporter  la  farine  brute  à  Dunkerque.  L'arrêté  du  Département 
répartit  ainsi  le  contingent  :  districts  de  Bergues  :  2.000  qx  de  froment, 
2.333  qx  de  seigle,  orge  ou  soucrion  ;  de  Cambrai  :  1.100  qx  de  seigle, 
orge  ou  soucrion;  d'Hazebrouck:  4.667  qx  de  froment. 

682.  Arrêté  de  la  Commission  des  subsistances.  —  3  pluviôse 
an  11-22  janvier  1794.  (Arch.  Nat.,  F11  270  (2).]  —  Arrêté  du 
directoire  du  département,  —  7  pluviôse  [Nord,  L.  138,  fï0  118  sq.] 

L'arrêté  de  la  Commission  des  subsistances  constate  qu'il  n'a  encore  été 
fait  que  de  très  faibles  versements  sur  les  contingents  requis  par  Isoré  et 
Laurent,  le  27  brumaire,  bien  que  les  délais  fixés  pour  l'exécution  des  deux 
tiers  de  ces  réquisitions  soient  expirés  le  1er  pluviôse.  En  conséquence,  il 
sera  fourni  d'i.ci  au  15,  par  le  Pas-de-Calais  :  60.000  qx  ;  par  la  Somme  et 
par  le  Nord  :  chacun  20.000  qx  ;  et  du  15  au  25  :  pareilles  quantités. 

L'arrêté  du  Département  constate  que  les  Districts  ne  lui  ont  encore 
donné  aucun  renseignement  sur  les  versements  qu'ils  ont  opérés  et  qu'il  est 
par  conséquent  impossible  de  fixer  la  quantité  précise  qu'ils  devront  verser 
pour  fournir  les  40.000  qx  exigés  pour  le  25.  «  Considérant  que,  d'après  le 
défaut  de  renseignements  où  nous  nous  trouvons,  il  est  au  moins  bien 
simple  d'y  obéir  et  d'atteindre  le  but  de  l'arrêté  delà  Commission  des  subsis- 
tances ci-dessus  cité  ;  et  que  ce  moyen  consiste  à  exiger  que  les  districts 
fournissent  la  moitié  effective  de  leur  contingent  en  blé,  pourvu  néanmoins 
que  cette  moitié,  supputée  avec  ce  qu'ils  ont  déjà  fourni,  n'excède  pas  la 
totalité  de  ce  qu'ils  doivent  livrer;  considérant  que  ce  moyen,  quoiqu'il 
semble,  au  premier  coup  d'œil,  devoir  produire  50.000  qx  de  blé,  formant 
la  moitié  du  contingent  de  ce  département,  consistant  en  100.000  qx,  ne 
tend  pas  pour  cela  à  exiger  plus  que  ne  demande  la  Commission  des  subsis- 
tances, qui  ne  requiert  pour  le  moment  que  quarante  mille  qx  ;  qu'au 
contraire,  il  produira  à  peu  près  la  même  quantité  que  celle  exigée  par  la  dite 
commission,  puisqu'il  est  sans  doute  des  districts  qui  auront  fourni  plus 
que  la  moitié  de  leurs  contingents,  ce  qui  diminuera  la  masse  des  cinquante 
mille  qx.  qui  semblent  d'abord  exigés  »,  les  districts  sont  requis  de  fournir  : 
Avesnes,  1.500  qx  ;  Bergues,  15.000  ;  Cambrai,  5.000  ;  Douai,  5.000  ;  Haze- 
brouck,  20.000;  Lille,  3.300;  Valenciennes,  200  (art.  1),  la  moitié  au  15, 
l'autre  au  25  (art.  2).  Les  districts  fourniront  ces  quantités  sans  tenir  compte 
de  ce  qu'ils  ont  déjà  fourni, à  moins  que  ces  versements  antérieurs,  ajoutés 

(1)  Aulard,  IX,  601,  n°  3.  La  Commission  des  Subsistances  ayant  été  autorisée 
à  correspondre  soit  avec  les  Départements,  soit  avec  les  Districts  et  le  décret  du 
)4  frimaire  n'ayant  pas  révoqué  cette  disposition,  elle  est  autorisée  à  continuer.  Les 
Districts  et  les  municipalités  exécuteront  les  réquisitions  qui  leur  seront  faites  par  les 
Départements  qui  y  joindront  un  extrait  des  ordres  et  réquisitions  de  la  Commission. 
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àla  présente  réquisition,  n'excèdent  la  réquisition  totale  de  brumaire  (art.  3) 
auquel  cas  ils  se  contenteront  de  compléter  cette  dernière  (art.  4).  Ils 
rendront  compte  tous  les  cinq  jours  (art.  5). 

683.  Délibération  du  conseil  général  du  district.  —  7  pluviôse 
an  II.—  26  janvier  1794.  [Nord,  L.  5785,  fï°  81,  82.] 

Rosingaux,  commissaire  du  représentant  Laurent,  et  Herbert,  son  adjoint, 
présentent  un  arrêté  de  Laurent,  Àrras,  3  pluviôse,  relatif  au  versement  de 
la  réquisition  de  brumaire  qui  tarde  beaucoup.  Les  Districts  sont  requis 
d'envoyer  l'état  des  versements  à  la  date  du  1er,  notamment,  dans  le  Nord, 
les  Districts  de  Douai,  Lille,  Hazebrouck  et  Bergues  (art.l),  et  de  fournir 
d'ici  au  20  la  partie  du  contingent  qui  n'a  pas  été  versée,  sans  préjudice  des 
versements  décadaires,  de  manière  qu'il  n'y  ait  aucun  retard  à  la  date 
du  20  (art.  2). 

Art.  3.  «  Les  administrateurs  de  district  et  les  officiers  muni- 
cipaux qui,  par  négligence  ou  dans  un  dessein  coupable,  ont 
retardé  ou  retarderaient  les  versements  dont  il  s'agit,  seront 
mis  en  état  d'arrestation  et  traduits  au  tribunal  du  départe- 
ment pour  y  être  jugés  suivant  la  rigueur  des  lois.  » 

Art.  4.  «  Les  deux  principaux  cultivateurs  ou  propriétaires 
de  chaque  canton,  qui  n'ont  pas  versé,  au  premier  de  ce  mois, 
la  portion  de  leur  contingent  qu'ils  devaient  avoir  fournie  pour 
ce  terme,  seront  également  mis  en  état  d'arrestation,  livrés  aux 
mêmes  tribunaux,  et  cette  mesure  sera  exécutée  aussi  contre 
ceux  qui  ne  verseraient  pas,  à  chaque  décade  suivante,  au  terme 
de  l'arrêté  du  27  brumaire.  » 

Les  articles  6,  7,  8  désignent  Rosingaux  et  Herbert  comme  commissaires 
et  contiennent  leurs  instructions. 

Le  District  communique  l'état  des  versements  au  1er  et  l'arrêté  du  6  (1). 
«  Ils  paraissent  ne  pas  goûter  l'emploi  de  la  force  armée  qu'il  a  été 
délibéré  de  requérir  pour  faire  effectuer  le  restant  des  versements  ;  ils 
ajoutent  avoir  des  moyens,  sinon  moins  vigoureux,  du  moins  plus  propres  à 
remplir  le  but  de  notre  arrêté.  »  Ils  présenteront  demain  une  liste  de  ques- 
tions relatives  à  la  situation  des  subsistances. 

684.  Délibération  du  conseil  général  du  district.  —  9  pluviôse 
an  11-28  janvier  1794.  [Nord,  L.  5785,  ff°  83v,84.] 

Le  conseil  s'explique  sur  la  fourniture  des  réquisitions.  Celle  du  mois 
d'août  1793  était  fournie,  et  au  delà,  au  1er  octobre  ;  celle  du  27  brumaire 
a  été  fournie  quant  au  blé. 

685.  Délibération  du  conseil  général  du  district.  —  10  pluviôse 
an  11-29  janvier  1794.  [Nord,  L.  5785,  f°  86.] 

Sont  nommés  les  citoyens  Boissier,  vice-président  ;  Decarren, 

(1)  No  744. 
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Solignat,  Decherf,  Debaecque,  Carpentier,  administrateurs  ; 
Coulier,  agent  national 

On  remet  sur  le  bureau  le  réquisitoire  des  citoyens  Rosin- 
gaux  et  Herbert,  son  adjoint,  commissaires  nommés  par  le 
représentant  du  peuple  Laurent,  suivant  son  arrêté  du  3 
de  ce  mois,  pour  la  vérification  des  versements  en  blé, 
foins  et  paille,  ordonnés  par  arrêté  du  même  représentant 
du  27  brumaire  et  de  la  répartition  sur  ce  district  faite  par 
le  Département  du  Nord,  du  30  dudit  mois,  duquel  réqui- 
sitoire la  teneur  suit  :  «  Nous,  commissaires  soussignés, 
nommés  par  les  représentants  du  peuple  près  l'armée  du  Nord, 
pour  presser  le  versement  du  contingent  exigé  par  leur  arrêté 
du  27  brumaire  ;  attendu  qu'il  résulte  par  l'attestation  du 
directoire  du  district  de  Bergues  que  les  communes  d'Arem- 
boutscappel,  Bierne,  Coudekerque,  Pitgam,  Bourbourg- Ville, 
Boubourg-Campagne,  Cappellebrouck,  St-Pierrebrouck,  Spycker, 
Aremboutscappel-Cappel,  Grande-Synthe,  Petite-Synthe,  Bolle- 
zeele,  Eringhem,  Zeggerscappel,  Gravelines,  Craywick,  Loon, 
Broxeele,  Lederzeele,  Merckeghem,  Millam  et  Volckerinckhove 
sont  les  plus  en  retard  dans  l'exécution  dudit  arrêté,  quoiqu'elles 
aient  plus  de  moyens  ;  usant  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été 
délégués  par  lesdits  représentants  du  peuple,  requérons  les  admi- 
nistrateurs du  directoire  du  district  de  Bergues  de  faire  mettre 
sur-le-champ  en  état  d'arrestation  les  maires  et,  en  leur  absence, 
les  agents  nationaux  des  communes  ci-dessus,  de  les  faire  con- 
duire dans  la  maison  d'arrêt  de  cette  ville,  où  ils  resteront  jusqu'à 
ce  que  les  représentants  du  peuple  en  aient  autrement. ordonné  ; 
requérons  encore  lesdits  administrateurs  de  se  faire  indiquer,  par 
lesdits  maires,  le  cultivateur  de  chaque  commune  le  plus  riche 
qui  n'aurait  pas  satisfait  à  ladite  réquisition  et  de  le  mettre  de 
même  en  état  d'arrestation  ;  le  tout,  sous  la  responsabilité  des 
administrateurs, en  leur  recommandant  toutefois  de  se  conformer 
pour  le  reste  à  l'arrêté  des  représentants  du  3  pluviôse  qui  est 
enregistré  au  directoire.  Bergues,  le  10  pluviôse,  l'an  II  de  la 
République,  une  et  indivisible.  Signé  :  Herbert  et  Rosingaux. 

Lecture  faite  de  cette  réquisition,  l'agent  national  par  sonréqui- 
sitoire  de  ce  jour  en  demande  la  prompte  exécution.  Le  conseil, 
considérant  qu'il  est  de  la  plus  grande  urgence  de  faire  exécuter 
les  dispositions  ci-dessus,  arrête  que  les  brigades  de  gendarmerie 
de  Dune  Libre,  Bergues  et  Bourbourg  seront  requises  de  se  trans- 
porter à  l'instant  dans  les  communes  ci-dessus  et  arrêteront  les 
maires,  ou,  à  leur  défaut,  les  procureurs  des  communes  ci-dessus 
désignées,  qu'ils    traduiront   dans    la    maison   d'arrêt   de   cette 
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commune  pour  être  prononcé  sur  leur  sort  par  les  représentants  du 
peuple  ;  lesquelles  brigades  de  gendarmerie  se  feront  escorter 
par  tel  nombre  de  gardes  nationales  qu'ils  trouveront  convenir. 
Arrêté  au  surplus  que  le  conseil  se  conformera  aux  dispositions 
ultérieures  de  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  du  3  pluviôse 
et  à  la  réquisition  de  leurs  délégués  de  ce  jour. 

Suit  une  proclamation  aux  cultivateurs  pour  leur  annoncer  ces  mesures 
et  les  prévenir  qu'on  agira  de  même  si  les  versements  prescrits  pour  le  25 
ne  sont  pas  opérés.  Le  12,  le  District  annonce  à  Laurent  l'arrestation  de 
23  maires  [Nord,  L.  5823,  f°  164.] 

Le  compte  décadaire  de  l'agent  national  pour  la  première  décade  de 
pluviôse  (envoyé  le  11  ventôse)  est  consacré,  en  ce  qui  concerne  les  subsis- 
tances, aux  mesures  prises  par  Rosingaux  et  Herbert  [L.  5840,  f°  6T]. 

686.  Délibération  du  conseil  général  du  district.  —  12  pluviôse 
an  11-31  janvier  1794.  [Nord,  L.  5785,  fï0  89v-90.] 

Sont  présents  les  citoyens  Boissier,  vice-président  ;  Debaec- 
que,  Carpentier,  administrateurs,  Coulier,  agent  national, 
et  Testedesvignes,  secrétaire 

L'exécution  de  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  Laurent, 
du  3,  et  de  la  réquisition,  du  10  de  ce  mois,  de  ses  commissaires, 
étant  à  l'ordre  du  jour,  il  a  été  arrêté  qu'indépendamment  des 
arrestations  des  maires  ou  agents  nationaux,  faites  en  vertu  de 
notre  arrêté  dudit  jour  10  de  ce  mois,  il  serait  de  suite  donné 
réquisition  aux  brigadiers  des  gendarmes  nationaux  des  villes 
de  Dunkerque,  Bergues  et  Bourbourg  de  mettre  en  arrestation  le 
plus  aisé,  le  plus  récalcitrant,  qui  serait  en  retard  de  verser  son 
contingent,  désigné  par  les  municipalités,  et  de  les  conduire  en 
la  maison  d'arrêt  de  cette  ville,  ou  le  premier  officier  municipal, 
au  cas  que  la  municipalité  ne  désignerait  pas  ledit  cultivateur. 

Suit  le  texte  de  la  réquisition. 

On  trouve  dans  L.  5895  une  pétition  du  maire  de  Bollezeele,  mis  en  état 
d'arrestation  (13  pluviôse)  et  deux  délibérations  des  municipalités  de 
St-Pierrebrouck  et  de  Loon  dénonçant  le  cultivateur  le  plus  arriéré  (16  et 
19  pluviôse).  St-Pierrebrouck  désigne  l'agent  national  de  Bourbourg-cam- 
pagne  possesseur  d'une  ferme  dans  la  commune.  Le  maire  de  Bourbourg 
fut  aussi  arrêté  pour  le  contingent  d'avoine  [Bourbourg,  Dél.,  I,  ff°  120T  et 
122T,  16  pluviôse  et  9  ventôse,  et  Société  populaire,  3e  registre,  8  ventôse]. 

687.  Compte  décadaire  de  V agent  national  du  district.  — 
2e  décade  de  pluviôse  an  IL  [Nord,  L.  5839.] 

Depuis  l'arrestation  de  plusieurs  maires  et  agents  nationaux,  les  culti- 
vateurs se  mettent  en  devoir  de  fournir  les  réquisitions.  [Compte  analogue 
du  District,  L.  5841,  MO.] 
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688.  Arrêté  de  Laurent,  représentant  du  peuple.  —  Maubeuge, 
5  ventôse  an  11-23  février  1794.  [Nord,  L.  2878.] 

Il  interdit  les  réquisitions  partielles  de  subsistances  et  défend  aux  muni- 
cipalités d'y  déférer.  Les  Districts  dresseront  l'état  des  grains  fournis  en 
vertu  des  réquisitions  et  non  payés.  Ils  le  seront  suivant  les  mercuriales 
des  marchés  à  l'époque  du  versement  ou  au  maximum. 

689.  Arrêtés  et  correspondance  du  District. 

1  —  9  ventôse  an  II  —  27  février  1794  :  Sur  demande  de  l'agent 
national,  qui  le  réclame  depuis  le  1er,  le  District  ordonne  qu'il  lui  soit 
fourni,  dans  les  24  heures,  des  états  des  versements  opérés,  afin  qu'il  puisse 
solliciter  l'élargissement  des  maires.  [Nord,  L.  5785,   f°  117T.] 

2  —  18  ventôse  —  8  mars  :  Il  y  a  encore  quelques  communes  en  retard 
de  fournir  leurs  contingents  de  grains.  Arrêté  d'en  dresser  état  et  d'envoyer 
aux  municipalités  l'ordre  de  compléter  le  contingent  sous  leur  responsa- 
bilité personnelle  (ibid.,  f"  124).  —  Circulaire  conforme  de  l'agent  national, 
du  23  [L.  5837,  f°  21v.] 

3  —  Comptes  décadaires  du  District  des  3e  décade  de  pluviôse  et  2e  de 
ventôse  an  II  [Nord,  L.  5841,  ff°  11T  et  13v]  :  Les  versements  s'effectuent.  Un 
arrêté  de  Laurent  a  mis  les  cultivateurs  en  liberté  (1). 

4—26  ventôse  —  16  mars  —  A  la  Commission  des  subsistances  et  appro- 
visionnements :  Le  contingent  du  27  brumaire  a  été  versé,  quant  au  blé  et  à 
la  paille.  On  a  versé  en  outre  2.000  qx  de  blé  pour  la  marine.  Mais  il  n'en 
est  pas  de  même  pour  l'avoine  et  le  foin.  Ce  district  produit  du  tabac  et  du 
lin,  en  sorte  qu'il  ne  produisait  d'avoine  que  pour  sa  consommation  et  en 
achetait  même  dans  le  Pas-de-Calais.  Le  contingent  est  donc  excessif. 
23  maires  et  autant  de  cultivateurs  sont  en  arrestation  depuis  cinq  décades. 
Cependant  il  n'a  été  versé  que  29.000  qx  de  foin  et  14.000  qx  d'avoine, 
sur  60.000  et  23.000  ;  encore  a-t-on  pris  en  partie  sur  la  consommation. 
On  ne  récoltait  aussi  de  foin  que  pour  la  consommation  et  il  faut  encore 
tenir  compte  des  ravages  de  l'inondation.  [Nord,  L.  5823,  f°  187.] 

5  —  29  ventôse  —  19  mars  —  Au  Comité  de  Sûreté  générale:  Il  l'avertit 
que  Florent  Guiot  a  envoyé  un  arrêté  mettant  en  liberté  sous  conditions 
les  maires  et  cultivateurs  arrêtés  sur  l'ordre  de  Laurent,  pour  n'avoir  pas 
fourni  les  grains  et  fourrages  de  réquisitions  militaires,  à  cause  «  des  dangers 
que  courait  l'agriculture  (2)  ».  [Nord,  L.  5833,  f°  11.] 

6  —  16  germinal  —  5  avril  :  Se  présente  à  la  séance  du  District  le  com- 
missaire Mangrolle,  envoyé,  le  8,  par  Laurent,  représentant  du  peuple,  pour 
faire  exécuter  les  réquisitions.  Il  paraît  étonné  qu'on  ait  relâché  les  maires. 
[Nord,  5785,  f°  144v.] 


(1)  Nous  ne  possédons  pas  cet  arrêté. 

(2)  Nous  n'avons  pas  l'arrêté  de  Guiot.  le  22  g-erminal  — 11  avril,  il  écrivit  au 
Comité  de  Salut  public  :  «  On  avait  arrêté  un  grand  nombre  de  laboureurs  pour 
forcer  leurs  communes  à  payer  leur  contingent  des  subsistances  militaires,  et  je  crois 
que  cette  mesure,  qui  aurait  peut-être  été  assez  bonne  en  la  continuant  dans  des 
limites  très  étroites,  avait  été  étendue  beaucoup  trop  loin.  Qui  cultivera  donc  les  terres 
de  la  République,  si  les  fils  sont  sur  la  frontière  et  les  pères  dans  les  maisons  d'arrêt? 
J'en  ai  l'ait  relâcher  un  grand  nombre  en  leur  laissant  craindre  une  nouvelle  arrestation 
si  leurs  communes  ne  s'exécutaient  pas,  et  les  contingents  se  paient  »  (Aulard, 
Recueil  des  Actes  du  Comité  de  Salut  public,  XII,  520). 
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690.  Arrêté  de  la  Commission  de  commerce  et  approvisionne- 
ments de  la  République.  —  20  floréal  an  II-9  mai  1794.  (Arch. 
Nat.,  F11  271  (2)  —  Circulaire  du  District  aux  municipalités .  — ■ 
6  prairial-25  mai.  [Nord,  L.  5824,  f°  4L] 

Réquisition  de  20.000  qx  de  grains  sur  le  district  de  Bergues  et  de  40.000 
sur  celui  d'Hazebrouck,  au  profit  de  l'armée  du  Nord. 

691.  Le  District  à  Doisi,  agent  principal  des  subsistances  mili- 
taires, à  Soissons.  —  28  floréal  an  11-17  mai  1794.  [Nord,  L. 
5816,  fo  150.] 

Les  mandats  délivrés  pour  les  blés  et  fourrages  livrés  sur  les  réquisitions 
militaires  montent  à  1.021.332  livres  17  centimes,  pour  les  blés,  au  27  floréal, 
à  1.079.565  livres  29  centimes,  pour  les  fourrages,  au  26  floréal  ;  au  total  : 
2.100.897  livres  46  centimes,  sur  laquelle  somme  le  District  a  reçu  en 
compte  1.199.751  livres  61  centimes.  Or  il  y  a  encore  beaucoup  de  reçus 
des  gardes-magasins  entre  les  mains  des  livranciers  (1). 

692.  Arrêté  de  Laurent,  représentant  du  peuple,  nommant  de 
nouveau  des  commissaires  pour  presser  les  versements  opérés  sur 
la  réquisition  du  27  brumaire.  —  30  floréal  an  11-19  mai  1794. 
[Arch.  Nat.,  AF  II,  129.] 

693.  Arrêtés  et  correspondance  du  District. 

1.  —  10  prairial  an  II  —  29  mai  1794:  Camus,  préposé  aux  subsistances 
militaires,  présente  un  arrêté  de  Choudieu,  en  date  du  8,  qui  l'autorise  à 
vérifier  les  recensements  et  à  faire  verser  dans  les  magasins  de  la 
République  les  excédents  en  contravention.  Le  District  observe  qu'il  en 
a  chargé  des  commissaires  par  arrêté  du  9  (2)  et  il  est  décidé  que  Camus 
se  concertera  avec  eux.   [Nord,  L.  5785,  f°  181  ] 

2.  —  18  prairial  —  6  juin  :  Aubriot,  préposé  par  Voiart,  agent  principal 
des  vivres,  aux  versements  des  grains  requis,  présente  un  arrêté  de 
Choudieu  qui  l'autorise  à  enlever  les  grains  jusqu'à  concurrence  des  20.000  qx 
requis  le  20  floréal  et  à  vérifier  les  derniers  recensements. 

Le  District  lui  communique  l'arrêté  du  10,  sur  la  mission  de  Camus.  Les 
versements  effectués  le  11  sont  d'environ  5.000  qx,   «  mais  on  remarque 

(1)  Guiot  écrivait,  le  25  pluviôse,  au  Comité  de  Salut  public  :  «  Quant  à  ce  qui 
regarde  les  campagnes,  j'ai  reconnu,  dans  la  petite  tournée  que  je  fais  [il  était  alors  à 
Bailleul]  le  véritable  motif  qui  les  empêche  de  manifester  un  vif  attachement  pour  la 
Révolution.  Je  l'avais  soupçonné  pendant  mon  séjour  à  Lille  et  je  crois  vous  en  avoir 
fait  part,  mais  j'en  ai  maintenant  des  preuves  multipliées.  On  les  oblige  par  des  réqui- 
sitions de  livrer  leurs  denrées,  leurs  voitures  et  leurs  bras  et,  quand  il  s'agit  de  les 
payer,  on  leur  fait  difficulté  sur  difficulté,  ce  qui  équivaut  presque  à  un  refus  positif.  » 
Il  ajoutait  que  le  mal  était  plus  sensible  dans  les  districts  de  Bergues  et  d'Hazebrouck 
que  dans  celui  de  Lille  où  il  y  avait  toujours  un  ou  deux  représentants  (Aulard,  XI,  125). 
De  même,  le  7  floréal,  il  disait  «  Le  District  seul  de  Bergues  est  arriéré,  dans  ses 
paiements,  de  plus  de  deux  millions,  dont  900.000  1.  sont  pour  grains  et  fourrages  que 
les  laboureurs  ont  livrés  et  qui  ne  leur  ont  pas  été  payés  ».  11  faudrait  envoyer  des 
fonds.  «  Que  tout  citoyen  soit  assuré,  en  livrant  ses  denrées,  d'en  recevoir  le  paiement  : 
l'abondance  renaîtra  ;  vous  attacherez  une  foule  d'hommes,  par  de  nouveaux  liens,  à 
la  Révolution  »,  (Aulard,  XIII,  77). 

(2)  No  755, 

. 
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que  le  défaut  de  bras  dans  les  campagnes  pour  battre  les  grains  et  la  multi- 
plicité des  chevaux  et  chariots,  mis  en  réquisition  pour  le  service  des  convois 
cl  autres  non  moins  indispensables,  nous  mettent  dans  l'impossibilité  de 
compléter  ces  versements  dans  les  délais  prescrits  ». 

Aubriot,  satisfait,  déclare  sa  mission  inutile,  attendu  qu'elle  est  la  même 
que  celle  de  Camus,  [ibtd.,  tTl>  183M84.] 

3.  —  29  prairial  —  17  juin  —  Circulaire  aux  municipalités  :  Tout  doit 
être  subordonné  aux  besoins  de  l'armée.  Il  faut  verser  sans  délai  la 
totalité  des  foins,  avoines,  etc.,  et  les  2/3  des  pailles  existant  dans  chaque 
commune.  [Nord,  L.  5824,  f°  52v.] 

694.  Arrêté  de  la  Commission  de  commerce  et  approvisionne- 
ments, portant  qu'il  sera  prélevé  20.000  quintaux  sur  les  grains 
existant  à  Dunelibre,  à  la  disposition  de  l'Agence  (1),  pour  être 
versés  dans  les  magasins  militaires  chargés  du  service  de  V armée 
du  Nord.  —  4  messidor  an  II  —  22  juin  1794.  [Arch.  Nat., 
F11  722  (1)]. 

695.  Délibération  du  conseil  général  du  district.  —  4  thermidor 
an  II  —  22  juillet  1794.  [Nord,  L.  5785,  f¥°  207v-208.] 

Quelques  communes  sont  en  retard  sur  leur  contingent  de  la  réquisition 
du  20  floréal.  L'arrêté  du  20  messidor  (2),  qui  a  prescrit  l'emploi  de  la  force 
armée  pour  amener  les  paysans  à  verser  les  contingents  dûs  à  la  commune 
de  Dune  libre,  a  donné  de  bons  résultats. 

Le  citoyen  Godderis,  administrateur,  est  chargé  de  se  transporter  dans 
les  communes  en  retard  pour  faire  verser  le  reste  de  la  réquisition  du  20  flo- 
réal. 

696.  Arrêtés  de  la  Commission  de  commerce  et  approvisionne- 
ments et  du  directoire  du  département.  —  3  et  14  thermidor 
an  11-21  juillet  et  1er  août  1794.  [Nord,  L.  138,  f°  154v.] 

Vu  par  nous,  administrateurs  composant  le  directoire  du 
département  du  Nord,  l'arrêté  de  la  Commission  du  commerce  et 
approvisionnements  de  la  République,  dont  la  teneur  suit  : 
«  Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  Commission  du 
commerce  et  approvisionnements  de  la  République.  —  Séance 
du  3  thermidor  l'an  2e  de  la  Rép.  frse. —  La  Commission  délibérant 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'armée 
du  Nord  avec  le  produit  de  la  nouvelle  récolte,  arrête  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

1.  L'administration  du  département  du  Nord  est  requise  de 
faire  verser,  par  les  districts  de  son  arrondissement,  dans  les  maga- 
sins de  l'armée  du  Nord,  qui  lui  seront  indiqués  par  les  préposés 

(1)  Sur  l'Agence  commerciale,  voir  page  631,  note  1. 
(Z,  N»  769*1). 
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des  subsistances  militaires,  quatre-vingt-quatre  mille  quintaux  de 
grains  de  la  nouvelle  récolte,  dont  les  trois  quarts  en  pur  froment, 
et  un  quart  en  seigle  ou  orge. 

2.  Ces  quatre-vingt-quatre  mille  quintaux  de  grains  seront 
fournis  par  les  districts  du  département  du  Nord,  suivant  la 
répartition  qui  suit,  savoir  : 

Par  le  district  de  Montagne  sur  Colme,  ci- 
devant  Bergues,  ci 26. 000  quintaux 

Sur  le  district  d'Hazebrouck     35.000  » 

)>  de  Douai   8 .  000  » 

)>  d'Avesnes 5.000  » 

))  de  Cambrai 10.000  » 

Total 84.000  quintaux 

3.  Chacun  des  dits  districts  fournira  son  contingent  dans  l'es- 
pace de  neuf  décades,  à  raison  d'un  neuvième  par  chaque  décade, 
à  partir  de  l'ouverture  de  la  récolte  des  froments. 

4.  Le  paiement  desdits  grains  et  des  frais  de  transport  sera  fait 
au  prix  du  maximum  fixé  par  la  loi  du  11  septembre  1793.  (V. 
S.)  (1). 

5.  Les  administrateurs  du  département  du  Nord  sont  chargés  de 
veiller  à  l'exécution  de  cette  réquisition,  de  se  faire  rendre 
compte  par  les  administrateurs  des  districts  de  leur  arrondisse- 
ment et  de  rendre  compte  eux-mêmes  à  la  Commission  des 
mesures  qui  seront  prises  par  lesdits  Districts  pour  accélérer 
le  versement  de  leur  contingent  et  pour  faire  battre  les  grains 
nécessaires,  conformément  à  l'article  9  de  la  loi  du  8  messidor. 

6.  Les  administrateurs  du  département  du  Nord  et  ceux 
des  districts  de  son  arrondissement  seront  personnellement 
responsables  de  l'inexécution  du  présent  arrêté,  sous  les  peines 
portées  par  la  loi  du  18  germinal. 

Le  commissaire,  Signé  :  Jouenneault  (2).  » 


(1)  Pour  les  transports  de  grains,  le  maximum  avait  été  cependant  réduit,  par  la 
loi  du  6  ventôse  an  II  (art.  5),  de  5  s.  à  4  s.  8  d.  par  lieue  de  poste  sur  les  grandes 
routes,  et  de  6  s.  à  5  s.  pour  les  chemins  de  traverse.  Le  même  décret  ramena  le 
prix  des  transports  par  eau  de  2  s.  à  9  d.  en  descendant  et  de  3  s.  à  2  s.  en  remon- 
tant. Il  fixa  en  outre  le  prix  des  transports  par  canaux  à  I  s.  9  d.  par  lieue  de  poste  de 
route  de  terre  entre  le  départ  et  l'arrivée  (Duvergier,  VII,  97).  Le  transport  du 
grain  au  marché  ne  donnait  lieu  à  aucune  indemnité,  étant  compris  dans  le  maximum 
des  grains.  L'arrêté  ci-dessus  faisait  donc  une  situation  de  faveur  aux  transports  de 
grains  requis  pour  les  armées.  Un  autre  décret,  du  23  brumaire  an  III,  stipula  que 
les  cultivateurs  réquisitionnés  pour  le  transport  des  grains  ne  recevraient  rien  poul- 
ies deux  premières  lieues.  Pour  la  distance  excédant  deux  lieues,  ils  devaient  être 
payés  sur  la  base  adoptée  le  6  ventôse  an  II  (Duvergier,  VII,  394j. 

(2)  Cet  arrêté  se  trouve  aux  Arch.  nat.,  F11  276(2),  avec  la  date  du  3  ther- 
midor. Au  registre  du  Département,  il  est  daté  à  tort  du  3  messidor. 
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Le  directoire  du  département  du  Nord,  considérant  qu'il  est  du 
devoir  de  tout  bon  citoyen  de  seconder  l'énergie  des  soldats  de 
la  liberté  qui  volent  de  victoires  en  victoires  en  terrassant  les 
ennemis  de  l'humanité,  et  qu'il  est  urgent  de  leur  assurer  les 
subsistances  nécessaires  ;  nous,  administrateurs  susdits,  avons 
arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

1.  Les  Districts,  repris  dans  l'arrêté  qui  précède,  devront,  en 
conformité  de  l'article  9  de  la  loi  du  8  messidor  précité,  faire 
opérer  le  battage  des  blés  dans  toute  l'étendue  de  leurs  ressorts 
respectifs. 

2.  Ils  devront,  toutes  les  décades,  nous  rendre  compte  du 
montant  des  versements  qu'ils  auront  fait  effectuer  en  vertu  de 
la  présente  réquisition  aux  magasins  de  la  République. 

3.  Immédiatement  après  la  réception  du  présent  arrêté,  ils 
seront  tenus  de  faire  la  répartition,  entre  les  communes  de  leurs 
arrondissements,  des  quantités  qu'elles  devront  fournir  et  de  nous 
envoyer,  dans  un  délai  très  court,  expédition  de  ladite  répar- 
tition. 

4.  Les  Districts  enjoindront  aux  municipalités  de  répartir, 
entre  les  cultivateurs  de  leurs  communes,  le  contingent  qui  leur 
aura  été  assigné  et,  afin  de  s'assurer  de  la  diligence  desdites 
municipalités,  elles  devront  envoyer,  dans  les  24  heures  de  la 
réception,  copie  de  la  répartition  qu'elles  auront  faites. 

5.  Les  agents  nationaux  près  les  Districts  et  les  communes  sont 
spécialement  chargés  de  surveiller  l'exécution  de  tous  les  articles 
ci-dessus. 

Fait  à  Douai,  en  la  séance  publique  du  directoire  ;  présents  les 
citoyens  Façon,  président  ;  Bouly,  Varlet,  administrateurs,  et 
Gautier,  secrétaire  général. 

697.  Arrêtés  de  la  Commission  de  commerce  et  approvisionne- 
ments et  du  directoire  du  département.  —  12  et  19  thermidor  an  II- 
30  juillet  et  6  août  1794.  [Nord,  L.  138,  f°  158v.] 

Ces  arrêtés,  semblables  aux  précédents,  portent  réquisition  de  8.000  qx 
de  froment  de  la  nouvelle  récolte  pour  subvenir  aux  besoins  du  service  de 
la  marine  pour  le  port  de  Dunelibre,  savoir  :  5.000  sur  le  district  d'Haze- 
brouck  et  3.000  sur  le  district  de  Bergues.  (L'arrêté  de  la  Commission  de 
commerce  est  aux  Arch.  nat.,  I  n  272  (2),  à  la  date  du  12  thermidor.  Le 
Département  le  date  du  11).  - 

698.  Délibération  du  conseil  général  du  district.  —  [Nord,  L. 

5785.] 

1  —  21  thermidor  an  II  —  8  août  1794  [f°  21 6Y  ]  :  Sur  les  arrêtés  de  la 
Commission  de  commerceet  approv13  et  du  Département  requérant26.000  qx 
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de  grains,  30.000  de  foin,  10.000  d'avoine  et  25.000  de  paille.  Les  seigles, 
sucrions  et  fourrages  sont  récoltés  ;  les  blés  et  avoines  vont  l'être  avant  la 
fin  de  cette  décade  ;  la  recoupe  des  foins  ne  peut  encore  avoir  lieu  pour 
cette  époque,  mais  on  peut  en  évaluer  le  produit. 

En  conséquence,  au  reçu  du  présent  arrêté,  chaque  municipalité  nommera 
un  nombre  suffisant  de  commissaires,  pris  dans  le  conseil  général,  pour  rece- 
voir les  déclarations  prescrites  par  la  loi  du  8  messidor  (1)  ;  les  cultivateurs 
seront  tenus  de  signer  leurs  déclarations.  Après  quoi,  il  en  sera  dressé  un 
tableau,  conforme  au  modèle  joint,  qui  sera  adressé  au  District  pour  le 
12  fructidor.  [Le  même  jour,  le  District  accuse  réception  au  Département 
des  réquisitions  pour  l'armée  et  la  marine  ;  L.  5824,  f°  78.] 

2  —  24  thermidor —  11  août  [f°  218]:  Camus  demande  l'état  des  verse- 
ments sur  la  réquisition  du  20  floréal.  Il  reste  à  verser  984  qx  73  livres. 
Ce  retard  est  dû  à  la  moisson. 

699.  Délibération  et  arrêté  de  la  Commission  de  commerce  et 
approvisionnements,  annulant  les  anciennes  réquisitions  de  grains 
faites  dans  les  départements  qui  composent  l'arrondissement  de 
V armée  du  Nord  (2),  tant  pour  cette  armée  que  pour  quelques  districts 
de  cet  arrondissement,  pour  ce  qui  reste  à  fournir  à  compter  du  jour 
où  le  versement  des  nouvelles  réquisitions  aura  commencé. —  29  ther- 
midor an  II  —  16  août  1794.  [Arch.  Nat.,  F11  272  (2)  et  276  (1).] 

700.  Délibérations  et  correspondance  du  District. 

1  —  11  fructidor  an  II  —  28  août  1794  —  Dclib.  :  Il  reste  600  à  700  qx 
à  verser  sur  la  réquisition  du  20  floréal.  On  n'a  pas  pu  la  compléter,  car 
il  n'y  a  pas  assez  de  blé  pour  la  nourriture.il  faudrait  employer  le  blé  nou- 
veau, ce  qui  est  contraire  à  l'arrêté  du  8  prairial.  [Nord,  L.  5785,  f°  224v  ] 

2  —  23  fructidor  —  9  septembre  —  A  la  Commission  de  commerce  et 
approvisionnements  :  pour  lui  demander  un  délai  de  six  décades  pour 
l'exécution  des  réquisitions.  [Nord,  L.  5824,  f°  9^v] 

3  —  27  fructidor  et  2e  jour  sans-culottide  an  II  —  .13  et  18  septembre 
1794  —  Dêlib.  :  On  observe  que  nombre  de  communes  n'ont  pas  fourni  le 
recensement  des  grains  et  fourrages  de  la  récolte,  ce  qui  rend  impossible 
le  répartition  des  nouvelles  réquisitions;  ce  retard  peut  s'expliquer  par  la 
rentrée  tardive  des  avoines  et  fourrages,  mais  n'a  pas  de  raison  pour  les 
blés,  seigles  et  soucrions,  généralement  récoltés  depuis  plus  de  deux  décades. 
La  gendarmerie  est  envoyée,  pour  se  faire  remettre  ces  tableaux,  à 
Bambecque,  Bissezeele,  Bollezeele,  Brouckerque,  Broxeele,  Coudekerque- 
Branche,  Crochte,  Eringhem,  Killem,  Ledringhem,  Oostcappel,  Spycker, 
Grande-Synthe,  Petite-Synthe,  Wormhoudt,  Wylder.  —  Le  2e  jour 
sans-culottide,  arrêté  d'envoyer  la  force  armée  à  Brouckerque,  Crochte, 
Ledringhem,  Petite-Synthe  et  Wormhoudt,  si  les  tableaux  ne  sont  pas 
fournis  dans  les  24  heures.  [Nord,  L.  5785,  ff°  231v  et  235v.] 

(1)  Caron,  op.  cit.,  n°  75.  Elle  ordonnait  le  recensement  de  la  récolte. 

(2)  Un  arrêté  du  Comité  de  Salut  public,  du  7  nivôse  an  II  (Caron,  op.  cit.,  n°  59) 
avait  affecté  à  l'approvisionnement  de  chaque  année  un  certain  nombre  de  distritets 
et  de  départements.  Etaient  affectés  à  l'armée  du  Nord  :  les  départements  du  Nord,  du 
Pas-de-Calais  et  de  la  Somme,  les  districts  de  Vervins  et  de  St-Quentin  (Aisne) 
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701.  Arrêté  de  la  Commission  de  commerce  et  approvisionne- 
ments, portant  réquisition  de  4.000  quintaux  de  sucrion  sur  le  dis- 
trict de  Bergues,  pour  être  employés  à  la  fabrication  de  la  bière 
nécessaire  au  service  de  la  marine.  —  4e  jour  sans-culottide  an  II- 
20  septembre  1794.  [Arch.  Nat.,  F11  273  (1).] 

702.  Délibération  du  conseil  général  du  district.  —  8  vendé- 
miaire an  111-29  septembre  1794.  [Nord,  L.  5786,  fo  8.] 

Sont  présents  les  citoyens  Debaecque,  président  ;  Decarren, 
Declerck,  Solignat,  Carpentier,  administrateurs,  et  Cou- 
lier,  agent  national 

Vu  par  l'administration  les  différentes  questions  à  lui  adres- 
sées ce  jourd'hui  par  le  citoyen  Cotz,  agent  principal  des  subsis- 
tances militaires  de  l'armée  du  Nord,  dont  la  teneur  suit  : 
L'agent  principal  des  subsistances  militaires  de  l'armée  du  Nord, 
soussigné,  prie  les  citoyens  administrateurs  du  district  de 
Bergues  de  vouloir  bien  lui  dire  :  1°  s'ils  ont  reçu  l'arrêté  de 
la  Commission  de  commerce  et  approvisionnement  de  la  Répu- 
blique, en  date  du  3  thermidor  dernier,  frappant  une  réquisition 
de  26  000  quintaux  de  grains  sur  le  district  de  Bergues,  dont 
3/4  froment  et  1/4  seigle  ou  orge  ;  2°  si  la  répartition  de  ces 
26.000  quintaux  a  été  faite  entre  les  communes  du  district  ;  3°  si, 
le  Département  du  Nord  a  fait  parvenir  à  l'administration  du 
district  de  Bergues  un  arrêté  de  la  Commission  de  commerce,  en 
date  du  23  fructidor,  portant  :  que  les  communes  en  retard  devront 
livrer  de  suite  tout  ce  qu'elles  peuvent  devoir  d'arriéré  sur  les 
précédentes  décades,  etc.  (1);  4°  si  des  mesures  ont  été  prises  pour 
assurer  l'exécution  dudit  arrêté  du  23  fructidor;  5°  enfin  quelles 
peuvent  être  les  causes  qui  ont  empêché  les  cultivateurs  de  satis- 
faire aux  réquisitions  qui  ont  dû  leur  être  faites  d'après  la  répar- 
tition qui  a  dû  être  envoyée  aux  communes  de  ce  district. 
Fait  à  Bergues,  le  8  vendémiaire,  3e  année  de  la  République  une 
et  indivisible.  Signé  :  Cotz. 

L'agent  national  entendu,  l'administration  a  déclaré  en  con- 
venant de  l'affirmative  sur  les  lre  et  3e  questions  ;  que  si  la  répar- 
tition des  26.000  quintaux  de  grains,  imposée  à  ce  district  par  la 
Commission  du  commerce,  n'avait  pas  été  effectuée  jusqu'alors, 
ce  retard  provenait  de  la  négligence  des  communes  à  nous  trans- 
mettre le  résultat  du  produit  de  leurs  récoltes,  sans  lequel  il  était 
impossible  de  l'établir;  qu'au  surplus,  cet  état  était  actuelle- 
ment dressé,  et  que  les  mesures  les  plus  actives  allaient  être  prises 
pour  faire  effectuer  en  conséquence  les  versements  dans  le  délai 

(1)  Nous  n'avons  pas  cet  arrêté. 


REQUISITIONS   MILITAIRES  455 

que  fixe  notamment  l'arrêté  de  la  Commission  du  commerce  du 
23  fructidor;  que  cependant,  on  ne  pouvait,  ni  ne  devait  dissi- 
muler l'impossibilité  d'en  assurer  le  complément  pour  cette 
époque,  d'après  la  triste  expérience  qu'a  acquise  l'administra- 
tion de  l'insuffisance  des  moyens  qui  doivent  concourir  à  les 
accélérer  ;  qu'en  effet,  indépendamment  du  manque  de  bras  dans 
les  campagnes  qui  s'accroît  tous  les  jours  par  une  sorte  de  maladie 
contagieuse  qui  y  régne,  le  grand  nombre  de  chevaux,  voitures 
et  charretiers  employés  dans  les  armées,  et  la  plus  grande  partie 
de  ceux  qui  restent  occupés  au  transport  des  bois  destinés  pour  la 
marine,  le  chauffage  militaire  et  autres  objets  nécessaires  au  ser- 
vice des  places,  ont  rendu  vaines  jusqu'alors  les  mesures  qui  ont 
été  prises  pour  accélérer  le  battage  et  le  transport  des  grains  ;  que 
les  travaux  indispensables  de  la  récolte  ont  souvent  mis  le  culti- 
vateur dans  l'alternative,  soit  de  laisser  pourrir  les  moissons  sur 
terre,  soit  de  ne  point  approvisionner  les  marchés  pour  suffire 
à  la  consommation  des  habitants  des  communes  qui  ne  récoltent 
pas  ;  que  les  besoins  ont  été  tels,  à  cet  égard,  que,  sans  les  secours 
que  l'administration  fut  autorisée  à  puiser  dans  les  magasins  de 
'Agence  du  commerce,  elle  aurait  vu  la  subsistance  de  ses  habi- 
:ants  compromise  ;  qu'outre  ces  difficultés,  il  en  est  d'autres  qui 
peuvent  s'appliquer  à  l'avenir  :  tels  que  les  travaux  indispensables 
qu'exige  la  préparation  des  terres  pour  les  semailles  et  le  battage 
des  grains  qui  doivent  y  être  employés  ;  que,  dans  des  circons- 
tances moins  difficiles  et  lorsque  la  subsistance  des  habitants  était 
encore  assurée  par  le  produit  de  la  précédente  récolte,  il  ne  fallait 
pas  moins  que  la  réunion  de  tous  les  moyens  pour  raviver,  par  la 
culture,  les  sources  productives  du  sol  ;  que,  si  l'on  considérait 
alors  la  multiplicité  des  obligations  qu'imposaient,  d'une  part,  à 
l'administration  les  soins  de  l'agriculture,  de  l'autre,  l'approvi- 
sionnement des  marchés,  et  qu'on  en  fît  le  rapprochement  avec 
les  moyens  qui  lui  restaient,  il  sera  facile  de  se  convaincre  des 
obstacles  qui  s'opposent  aux  versements  des  denrées  dont  il 
s'agit,  dans  les  délais  prescrits.  Ces  observations  répondant  suffi- 
samment aux  questions  dudit  citoyen  Cotz,  il  a  été  arrêté  qu'il 
lui  en  serait  remis  copie,  ainsi  que  l'état  de  répartition  ci-dessus 
mentionné. 

703.  Lettres  du  District. 

1  —  24  vendémiaire  an  III  —  15  octobre  1794  —  Au  Département:  En 
réponse  à  une  lettre  du  15,  relative  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  14  ther- 
midor (1).   Le  District  a  réparti  la  réquisition,  mais  les  versements  ne  se 

(i;  No  696. 
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l'ont  pas.  Dans  un  pays  épuisé,  à  l'époque  dos  travaux  indispensables,  on 
ne  peul  obtenir  dos  versements  si  prompts.  Le  Département  demande  le 
contingent  pour  le  10  brumaire;  le  Distriot  a  reporté  cette  date  au  30. 
[Nord.  L.  5824,  f°  103v.] 

2  —  26  vendémiaire  an  III  —  17  octobre  1794.  —  A  la  Commission  de 
commerc"  cl  a p provisionnements  :  Vu  la  pénurie  en  subsistances,  il  demande 
remise  de  30.000  qx  de  blé,  seigle  et  soucrion  requis  pour  l'armée.  Il  expose 
les  (anses  de  la  disette  :  1°  les  inondations,  démolitions  des  fermes, 
incendies,  oto.  ;  2°  l'invasion  des  deux  tiers  du  district;  3°  les  convois 
militaires.  [Nord,  L.  5833,  f«  64v.] 


CPIAPITRE    II 

APPROVISIONNEMENT    DE    LA    POPULATION    CIVILE 
ET    POLICE    DES    SUBSISTANCES 


§    I 
Arrêtés  et  correspondance  des  Comités  de  la  Convention,  des  repré- 
sentants en  mission,  du  Département  et  du  District. 

704.  Le  Département  au  ministre  de  V  intérieur.  —  12  septembre 
1793.   [Nord,  L.   255,  f°  150.] 

Cette  lettre  est  relative  à  l'état  des  ressources  en  subsistances.  «  La  récolte 
de  1793  a  été  assez  heureuse  en  blés  et  en  fourrages  dans  notre  dépar- 
tement et,  dans  toute  autre  circonstance,  elle  ne  nous  eût  rien  laissé  à 
désirer.  »  La  moisson  d'avoine,  au  contraire,  n'a  pas  été  abondante  à  cause 
de  la  sécheresse.  Malheureusement  les  grains  n'ont  pas  été  entièrement 
récoltés  à  cause  de  la  guerre,  soit  qu'ils  aient  été  détruits,  soit  qu'ils  soient 
aux  mains  de  l'ennemi. 

705.  Circulaire  du  District  aux  municipalités.  —  20  septembre 
1793.  [Nord,  L.  5823,  fo  98v.] 

«  Nous  ne  pouvons,  citoyens,  malgré  la  dévastation  d'une  grande  partie 
de  ce  territoire,  qu'attribuer  à  l'insouciance,  la  disette  de  nos  marchés,  a 
Les  municipalités  sont  requises  d'enjoindre  aux  cultivateurs  d'apporter 
lundi  et  jours  suivants,  dans  tel  marché  du  district  qu'il  leur  plaira,  les 
grains  et  denrées  nécessaires  à  l'approvisionnement. 

703.  Arrêté  de  Vermeersch  cadet,  administrateur  du  départe- 
ment. —  20  septembre  1793.  [Nord,  L.  1382.] 

Nous,  commissaire  du  conseil  général  du  département  du  Nord, 
relativement  à  la  sûreté  et  la  propagation  des  subsistances,  tant 
pour  l'armée  que  pour  les  citoyens  du  district  de  Bergues  ; 

Considérant  que  le  salut  du  peuple  étant  la  suprême  loi,  et 
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qu'il  ne  peut  rester  tranquille  à  l'aspect  d'une  disette  affreuse 
que  des  ennemis  de  l'humanité  lui  font  sentir,  au  sein  même  de 
l'abondance  la  plus  notoire  ; 

Considérant  que,  voulant  temporiser  sur  le  système  d'appro- 
visionnement des  marchés,  c'est  chercher  et  fomenter  des 
désordres  incalculables,  dont  les  auteurs  mêmes  ne  peuvent 
qu'en  être  les  tristes  victimes  ; 

Considérant  que,  plus  les  denrées  de  première  nécessité  se 
propagent,  plus  la  société  jouit  de  sérénité  et  d'intelligence  ; 

Considérant  que  les  grands  cultivateurs  n'ont  paspJus  de  droits 
à  leurs  immenses  récoltes  que  les  simples  citoyens  qui  ne  cultivent 
rien  et  que  les  prix  des  diverses  denrées  forment  les  seules  bases 
du  système  propagateur  ; 

Considérant  enfin  que  ne  point  approvisionner  les  marchés, 
c'est  s'attirer  la  juste  indignation  des  bons  citoyens,  et  par  suite, 
des  réquisitions  militaires,  qui,  certes  se  sentent  toujours,  plus  ou 
moins,  de  l'arbitraire  le  moins  satisfaisant,  l'expérience  de  la 
quinzaine  dernière  en  étant  un  témoin  irrévocable  ; 

Tout  provisoirement  considéré,  jusqu'à  ce  que  les  autorités 
compétentes  y  aient  définitivement  statué,  requérons  les  muni- 
cipalités des  chefs-lieux  de  cantons,  où  il  existe  des  marchés,  de 
faire  : 

1°  Exposer,  sur  leurs  places  ordinaires,  toutes  les  espèces  de 
grains  à  provenir  des  réquisitions  des  commissaires  de  cantons 
nommés  par  le  District. 

2°  De  procéder  de  suite  à  la  nomination  d'un  ou  plutôt  plu- 
sieurs commissaires  de  police,  pris  dans  leur  sein,  qu'elles  char- 
geront surtout  de  vérifier  les  nombres,  qualités,  etc.,  des  grains 
qu'apportera  à  leurs  marchés  chaque  cultivateur,  sur  son  -con- 
tingent requis. 

3°  De  tenir  un  registre  sur  lequel  les  commissaires  de  police 
auront  soin  d'inscrire  chaque  partie  de  grains  provenant  de 
chaque  cultivateur,  à  qui  ils  remettront  de  suite  une  expédition 
pour  leur  justification  vers  leurs  municipalités  respectives. 

4°  De  tenir  soigneusement  la  main  à  ce  que  le  maximum  fixé 
par  la  loi  du  6  septembre  courant  (1)  ne  soit  applicable  qu'aux 
meilleurs  grains  et  les  mieux  nettoyés  ;  qu'en  conséquence,  il  soit 
formé,  par  le  conseil  général  de  la  commune  du  lieu  du  marché, 
au  moins  trois  classes   dans   la    même   espèce    de   grain,   pour 

(1)  La  loi  du  6  septembre  n'établissait  pas  de  maximum  à  proprement  parler, 
mais  elle  cassait  les  marchés  conclus  au  nom  de  l'Etat  à  un  prix  qui  dépassait  14  1. 
le  quintal  de  blé,  c'est-à-dire  le  maximum  qui  fut  fixé  par  la  loi  du  11. septembre 
(Duveikuer,  VI,  185  ;  Caron,  op.  cit.,  n°  35,   arec  la  date  du  8  septembre). 
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pouvoir  arriver  à  la  juste  appréciation  des  prix,  et  que  leurs 
commissaires  en  fassent  la  plus  stricte  application. 

5°  Enfin,  au  nom  de  l'humanité  souffrante  et  des  lois  qui  vien- 
nent à  son  secours,  requérons  lesdits  conseils  généraux  de  faire 
tenir  le  plus  grand  ordre  dans  leurs  marchés,  tant  pour  en  faciliter 
l'accès  aux  cultivateurs  que  pour  l'emploi  des  moyens  de  distri- 
butions aux  citoyens  nécessiteux  qui,  à  prorata  de  leurs  besoins 
respectifs,  doivent  être  pourvus. 

6°  Requérons,  en  outre,  de  toutes  les  dispositions  ci-dessus,  la 
plus  grande  publicité. 

Fait  et  arrêté  à  Bourbourg-Campagne,  le  20  septembre  1793. 
L'an  2e  de  la  République  française  une  et  indivisible.  Signé  : 
J.  M.  Vermeersch  cadet. 

707.  J.  M.  Vermeersch  cadet,  administrateur  du  département, 
à  ses  collègues.  —  Bourbourg,  21  septembre  1793.  [Nord,  L.  1382.] 

Par  votre  lettre  du  douze  courant,  adressée  au  District  de 
Bergues,  avec  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  relative 
aux  subsistances,  à  l'approvisionnement  des  marchés,  etc.,  vous 
paraissez  très  affectés  de  ce  que  les  marchés  ne  se  trouvent  point 
encore  approvisionnés,  et  vous  faites  sentir  que  l'énergie  est  le 
seul  remède  applicable  à  cette  crise  vraiment  effrayante. 

Eh  bien,  citoyens  mes  collègues,  dans  mes  différents  voyages  de 
Bergues,  et  surtout  dans  mon  dernier  séjour  près  de  l'adminis- 
tration, voyant  qu'aucun  parti  vigoureux  ne  pouvait  être  pris 
en  considération,  et  que  même  aucun  travail  y  relatif  n'était  à 
l'ordre  du  jour,  j'ai  cru  devoir  prendre  sur  moi,  mais  provisoire- 
ment, comme  vous  le  verrez  par  la  réquisition  ci-jointe  (1),  de 
faire  faire  des  versements  dans  les  divers  marchés  du  district,  à 
prorata  des  facultés  qu'ont  chaque  commune  et  chaque  cultivateur. 

Vous  savez,  citoyens  mes  collègues,  que  mon  caractère  et  mon 
intention  n'ont  jamais  penché  vers  aucun  arbitraire,  mais  vers  la 
stricte  observance  des  lois  ;  ainsi,  il  vous  sera  donc  facile  de 
deviner  quel  a  été  mon  but  ;au  reste,  le  voici,  en  peu  de  mots  : 
d'abord,  c'est  de  calmer  l'effervescence  du  peuple  sur  les  réquisi- 
tions forcenées  des  commissaires  des  guerres,  ordonnateurs  mili- 
taires, etc.,  etc.,  qui  parcourent  les  campagnes  comme  des  bêtes 
féroces,  sans  commissions,  ni  calculées,  ni  délibérées,  par  aucune 
administration  ;  enlevant  avec  la  force  armée  les  grains  en  gerbes, 
pailles,  foins,  etc.  ;  laissant  pour  toutes  indemnités,  aux  culti- 

(1)  C'est  le  no  706. 
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vateurs,  des  bons  in  globo,  qu'ils  ne  savent  où  porter,  pour  tomber 
entre  les  mains  des  autorités  qui  en  doivent  connaître. 

Si  ce  peuple,  justement  inquiet,  se  verrait  encore  administré 
par  ses  élus,  on  ne  parviendrait  point  à  l'effaroucher  si  facile- 
ment, mais  quand  il  se  voit  aux  prises  avec  la  force  armée  ;  mais 
quand  un  commissaire  ordonnateur,  des  commissaires  subalternes 
passent  si  facilement  à  côté  des  lois,  des  arrêtés  des  représentants 
du  peuple,  etc.,  pour  faire  des  réquisitions  de  vingt  mille  sacs  de 
blé,  de  six  mille,  etc.,  etc.,  indépendamment  des  enlèvements 
considérables  faits  en  gerbes  et  battus,  sur  le  contingent  des 
20  mille  sacs  fixés  pour  le  département  du  Nord (  1  ).  le  môme  peuple 
n'a-t-il  pas  le  droit  incontestable  de  dire  et  prouver  que  Von 
cherche  à  lui  faire  perdre  son  existence  avant  la  nouvelle  année, 
puisque  les  deux  tiers  du  territoire  du  district  ont  été  dévastés 
tant  par  les  ennemis  que  par  l'inondation  (2)  ? 

Ah  !  mes  chers  collègues,  vous  ne  vous  ferez  jamais  d'idées 
assez  vastes,  pour  embrasser  l'immensité  des  confusions,  des 
dilapidations,  des  scélératesses,  etc.,  qui  ont  eu  lieu  sur  le  sol  de  ce 
district,  dans  le  peu  de  temps  qu'il  fût  occupé  par  le  scélérat 
ennemi  !  !  ! 

En  conséquence  de  tout  ce  que  dessus  mentionné,  j'ai  cru  ne 
devoir  rester  immobile  au  milieu  de  tant  d'urgences,  vu  la  persua- 
sion dans  laquelle  je  suis,  qu'avec  les  mêmes  connaissances  locales 
vous  en  auriez  fait  plutôt  plus  que  moins,  pour  atteindre  le  but 
de  la  plus  saine  et  la  plus  facile  propagation  des  subsistances  ; 
aussi  m'attends-je  à  recevoir,  de  votre  part,  une  approbation 
qui  me  devient,  par  les  circonstances,  très  nécessaire,  pour  pou- 
voir couper  racines  à  toutes  anciennes  et  nouvelles  récalcitrances. 

Une  chose  qui  tient  assez  près  au  sujet  que  je  traite  ici,  c'est  le 
restant  de  notre  récolte  que  nous  ne  pouvons  avoir  saine  et  sauve, 
par  les  pluies  journalières  qu'il  fait  ici  en  abondance,  et  surtout 
notre  principal  débouché  à  Dunkerque,  qui  se  trouve  au  pouvoir 
militaire  pour  en  augmenter  plutôt  l'inondation  que  la  diminuer, 
ce  que  je  trouve  cependant  très  impolitique,  surtout  pour  la 
partie  occidentale  du  canal  de  Dunkerque  à  Bergues,  où  il  se 
trouve  une  immensité  de  grains  de  toutes  espèces,  encore  tous  à 
récolter,  c'est-à-dire  sur  les  éminences,  qui  sont  encore  très 
inaccessibles.  J'ai  cependant  fait  là-dessus,  vers  les  représentants 
du  peuple,  à  Dunkerque,  vers  le  général  Houchard,  etc.,  etc.,  tout 

re  qu'un  zélé  républicain  pouvait  faire  pour  la  salubrité  de  son 


(1)  N»  578. 

(2)  Comparez  par  exemple  les  nos  584,  587,  588,  589. 
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pays,  mais,  jusqu'à  présent,  toutes  mes  démarches,  mes  récla- 
mations, etc.,  ont  été  très  infructueuses  ;  en  sorte  que,  si  par 
malheur  la  pluie  continuait  encore  quelques  jours,  les  produc- 
tions de  cette  année  et  celles  de  l'année  prochaine  sont  anéanties 
sans  ressources.  En  voilà,  je  crois,  assez  pour  fixer  votre  attention 
républicaine.  Salut  et  fraternité,  en  attendant  vos  réponses  (1). 
Signé  :  Vermeersch. 

708.  Arrêté  du  conseil  général  du  département.  —  21  septembre 
1793.  [Nord,  L.  138,  ff°  54v  sq.] 

Le  conseil  général  du  département  du  Nord,  informé  que  la 
disette  des  grains  continue  à  se  faire  sentir  dans  plusieurs  com- 
munes et  notamment  sur  les  marchés  publics,  malgré  l'abondante 
récolte  qui  vient  de  se  faire  ;  considérant  que  cette  disette  n'est 
que  factice,  et  qu'elle  ne  peut  être  attribuée  qu'à  la  malveillance 
et  au  défaut  d'exécution  des  lois  ;  que  le  décret  du  4  mai  fournit 
les  moyens  propres  à  faire  cesser  toute  pénurie  ;  qu'il  présente 
aux  communes  et  aux  particuliers  des  voies  infaillibles  de  s'appro- 
visionner ;  considérant  néanmoins  que  ce  décret  salutaire  n'a  été 
pour  ainsi  dire  qu'un  vain  mot  jusqu'à  présent  et  qu'au  moment 
où  son  exécution  est  facile  et  qu'elle  devrait  se  faire  scrupuleu- 
sement, le  public,  dont  les  intérêts  y  sont  si  étroitement  attachés, 
le  regarde  malheureusement  comme  tombé  en  désuétude  ;  consi- 
dérant qu'il  ne  s'agit  que  de  rétablir  ce  décret  dans  toute  sa 
vigueur,  de  prendre  des  mesures  propres  à  en  assurer  l'exécution 
la  plus  entière  et  d'ôter.  aux  autorités  insouciantes  et  aux  ennemis 
de  notre  liberté,  tout  moyen  d'en  éluder  les  dispositions,  en  leur 
prescrivant  une  marche  de  laquelle  elles  ne  puissent  s'écarter  ; 
le  conseil  général  du  département  du  Nord,  après  avoir  ouï  son 
procureur-général-syndic,  a  arrêté  et  .arrête  ce  qui  suit  : 

1.  En  exécution  du  décret  du  17  août  1793  (2),  il  sera  fait  un 
recensement  de  toutes  les  espèces  de  grains  existant  dans  les 
communes  du  département. 

(1)  Sur  les  résultats  de  l'initiative  prise  par  Vermeersch  cadet,  voir  lesn°*624et709. 

(2)  Caron,  op.  cit.,  n°  30.  Le  décret  du  17  août  ordonnait  le  recensement  de  tous 
les  grains»  provenant  de  la  dernière  récolte  ».  Un  décret  du  I9me  jour  du  1er  mois 
de  l'an  II  »  (10  octobre  1793)  contenait  les  dispositions  suivantes  qui  expliquent  la 
portée  de  ce  recensement:  le  tableau  des  productions  en  grains  de  chaque  district 
sera  distribué  à  la  Convention  (art.  7).  On  évaluera  la  quantité  nécessaire  au  dépar- 
tement pour  sa  consommation  :  le  reste  sera  soumis  aux  réquisitions  (art.  8).  Le 
tableau  des  productions  de  la  République  sera  envoyé  aux  représentants  du  peuple, 
aux  ministres  de  la  marine  et  de  l'intérieur,  aux  administrateurs  des  subsistances. 
Ils  devront  requérir  dans  les  arrondissements  qui  leur  auront  été  assignés.  Pans  aura 
un  arrondissement  particulier  (art.  9).  Les  réquisitions  pour  le  compte  (les  départe- 
ments stériles  seront  autorisées  et  réglées  par  le  Conseil  exécutif  provisoire  (art.  H)). 
Paris  sera  approvisionné  au  1er  mars  pour  une  année  (art.  11)  Di  veroii.k.   VI,  2/1). 
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2.  Le  rencensement  commencera  immédiatement  après  la 
publication  du  présent  arrêté,  et  devra  être  terminé  dans  les  huit 
jours  ;  il  se  fera  en  la  manière  indiquée  par  le  décret  du  4  mai  et 
les  Districts  enverront  le  résultat  au  directoire  du  département 
dans  la  quinzaine  pour  tout  délai. 

3.  Les  cultivateurs  et  propriétaires  des  grains,  qui  n'auront 
pas  fourni  leur  déclaration,  conformément  au  prescrit  de  l'ar- 
ticle 1er  du  décret  du  4  mai,  et  ceux  qui  l'auront  faite  frauduleu- 
sement, seront  punis  par  la  confiscation  des  grains  ou  farines 
non  déclarés,  au  profit  des  pauvres  de  la  commune. 

4.  Les  sociétés  populaires  et  tous  les  bons  citoyens  sont 
invités  à  dénoncer  les  contraventions  à  l'article  qui  précède  ; 
les.  Districts  seront  tenus  de  surveiller  les  municipalités  sur 
l'exécution  dudit  article  et  d'adresser,  au  Département,  leurs 
plaintes  sur  celles  qui  auraient  apporté  de  la  négligence  ou  qui 
auraient  montré  la  moindre  insouciance  à  cet  égard. 

5.  Il  ne  pourra  être  vendu  des  grains  ou  farines  que  dans  les 
marchés  publics,  à  peine  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  300  livres  et  plus  forte  de  1.000  livres,  tant  contre  le  vendeur 
que  contre  l'acheteur  solidairement  (décret  du  4  mai  1793). 

6.  Les  Districts  calculeront  les  quantités  de  grains  ou  farines 
nécessaires  pour  l'approvisionnement  de  chaque  marché,  en 
raison  de  la  population  et  du  nombre  de  marchés  qui  auront  lieu 
chaque  semaine,  de  manière  que  lesdits  marchés  soient  suffi- 
samment garnis  pour  les  besoins  du  public  ;  ils  détermineront  ces 
quantités  dans  un  procès-verbal,  les  répartiront  entre  les  com- 
munes de  leur  arrondissement  et  requerront  les  municipalités  de 
faire  conduire  leur  contingent  aux  marchés  qui  leur  seront 
indiqués. 

7.  Les  municipalités  qui  seront  requises  par  les  Districts  de 
fournir  leur  contingent,  répartiront  sur-le-champ  les  quantités 
demandées  entre  les  cultivateurs  et  propriétaires  de  grains  de 
leurs  communes,  en  proportion  de  leur  exploitation  et  des 
récoltes  qu'ils  auront  faites,  et  les  requerront  de  porter  leur  contin- 
gent respectif  dans  le  marché  indiqué,  pendant  tout  le  temps  pour 
lequel  ils  resteront  en  réquisition. 

8.  Les  réquisitions  seront  faites  pour  quinze  jours  à  la  fois, 
sauf  à  augmenter  ou  diminuer  les  contingents  demandés,  dans  le 

•  cas  où  l'abondance  ou  la  rareté  des  grains  sur  les  marchés  le 
rendraient  nécessaire. 

9.  Les  municipalités  et  les  particuliers  ne  pourront  se  refuser 
d'exécuter  les  réquisitions  qui  leur  seront  faites,  à  peine,  pour  les 
premiers,  d'être  poursuivies  pour  désobéissance  à  la  loi  et  aux 
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autorités  constituées  et,  pour  les  autres,  d'encourir  la  confiscation 
des  quantités  de  grains  ou  farines  qu'ils  auraient  refusé  de  fournir 
et  d'être  déclarés  suspects  et  traités  comme  tels. 

10.  Si  les  cultivateurs  manquent  de  bras  pour  battre  les  grains 
qu'ils  seront  requis  de  fournir,  les  municipalités,  sur  leur  demande, 
requerront  les  journaliers  manouvriers  de  la  commune  pour  les 
aider  à  faire  le  battage. 

11.  Les  journaliers  manouvriers  qui  se  refuseraient  aux 
réquisitions  qui  leur  seraient  faites  d'aider  les  cultivateurs  dans 
leur  battage,  moyennant  leurs  salaires  ordinaires,  y  seront 
contraints  par  les  municipalités,  sous  peine  de  trois  jours  de 
détention,  de  trois  mois  en  cas  de  récidive.  La  peine  sera  pro- 
noncée par  la  police  municipale. 

12.  Les  municipalités  sont  tenues,  sous  leur  responsabilité 
personnelle,  de  dénoncer,  dans  le  jour,  tout  propriétaire  de  grains 
ou  laboureur  qui  n'auraient  pas  satisfait  à  leur  réquisition  ; 
les  Districts  sont  également  tenus  de  dénoncer  dans  le  jour  même 
au  Département,  les  municipalités  qui  seraient  tombées  dans  le 
même  cas. 

13.  Pour  assurer  complètement  l'exécution  des  articles  ci- 
dessus,  les  municipalités  feront  passer  aux  Districts  les  listes  des 
particuliers  qu'elles  auront  requis  et  la  hauteur  du  contingent 
que  chacun  d'eux  devra  fournir  aux  marchés  ;  les  Districts  en 
formeront  le  tableau  général  divisé  par  communes  et  les  remet- 
tront  aux  municipalités  des  lieux  où  il  se  tient  des  marchés. 

14.  Les  municipalités  des  lieux  où  il  y  a  des  marchés  formeront 
un  bureau  composé  d'un  nombre  nécessaire  de  leurs  membres, 
lesquels  s'assembleront  chaque  jour  et  une  heure  avant  celle  du 
marché,  pour  enregistrer  les  quantités  de  grains  qui  y  seront 
apportées. 

15.  Les  particuliers  seront  tenus  d'aller  faire  leur  déclaration, 
au  bureau  indiqué  en  l'article  précédent,  des  quantités  qu'ils 
auront  apportées  sur  le  marché  et,  sur  la  vérification  qui  en  sera 
faite,  en  la  manière  que  le  bureau  trouvera  convenir,  il  leur  en 
sera  donné  décharge. 

16.  Le  bureau  rendra  compte,  dans  le  jour,  à  la  municipalité, 
du  résultat  de  ses  vérifications  et  enregistrements,  et  celle-ci  fera 
connaître  aux  Districts  si  la  totalité  des  réquisitions  a  été  apportée 
sur  le  marché  et,  dans  le  cas  contraire,  elle  dénoncera  ceux  qui 
n'auront  pas  fourni  leur  contingent.  Elle  rendra  compte  en  même 
temps  de  l'état  d'approvisionnement  dans  lequel  se  sera  trouvé 
le  marché  et  si  les  grains  et  farines,  qui  y  ont  été  apportés,  ont 
suffi  ou  non  ;  de  tout  quoi  les  Districts  informeront  le  Département. 
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17.  Afin  d'empêcher  les  fraudes  résultant  des  ventes  simulées 
aux  marchés  ou  de  transport  des  grains  qui  n'y  auraient  pas  été 
vendus,  et  pour  mettre  les  particuliers  en  état  de  faire  les  achats 
dont  ils  ont  besoin  et  de  fixer  leur  choix  sur  la  qualité  des  grains  ; 
afin  encore  de  faciliter  aux  municipalités  les  moyens  de  surveiller 
les  acheteurs  et  empêcher  les  accaparements,  il  est  ordonné  à  tout 
cultivateur  ou  propriétaire  de  grains  d'apporter  et  d'exposer  en 
vente,  à  l'endroit  même  où  se  tient  le  marché,  la  quantité  de  sacs 
ou  mesures  pour  lesquels  ils  sont  requis,  sans  que,  sous  aucun 
prétexte,  ils  puissent  les  décharger  ailleurs  et  se  contenter  d'ap- 
porter une  montre,  à  peine  pour  les  contrevenants  de  la  confis- 
cation de  leurs  grains  et  farines. 

18.  Pourront  néanmoins  les  citoyens  des  campagnes  où  il 
n'y  a  pas  de  marchés  s'approvisionner  chez  les  cultivateurs  ou 
propriétaires  de  grains  de  leur  commune,  et  au  cas  de  refus,  de  la 
part  des  cultivateurs,  de  fournir  les  grains  nécessaires  aux  besoins 
de  chaque  famille  de  non  cultivateurs  ou  patriotes  réfugiés,  il  est 
enjoint  aux  officiers  municipaux  de  faire  nommément  à  chaque 
cultivateur  les  réquisitions  nécessaires  pour  y  fournir,  sous  les 
peines  portées  par  les  articles  ci-dessus  pour  la  non  fourniture  des 
marchés  des  villes. 

19.  Il  est  enjoint  aux  Districts  et  aux  municipalités  de  faire, 
de  temps  à  autre,  des  recherches  chez  les  cultivateurs  et  proprié- 
taires de  grains,  et  de  s'assurer  des  quantités  qui  leur  restent, 
lesquelles,  avec  celles  qu'ils  justifieront  avoir  livrées  en  vertu  des 
réquisitions  ou  de  certificats  des  municipalités,  devront  toujours 
donner  le  total  de  leur  déclaration  faite  lors  du  recensement. 

20.  Les  Districts  et  municipalités  ne  pourront  se  refuser  à  faire 
lesdites  recherches  et  à  en  dresser  procès-verbal,  lorsqu'ils  y 
seront  invités  par  une  société  populaire  ou  deux  citoyens  d'un 
civisme  reconnu. 

21.  Dans  le  cas  oii  les  cultivateurs  et  propriétaires  de  grains 
ne  seraient  pas  en  état  de  renseigner  les  quantités  de  grains  qu'ils 
auraient  déclarées  lors  du  recensement,  ils  seront  sur-le-champ 
traduits,  à  la  diligence  des  procureurs-syndics  ou  procureurs  de 
commune,  et  sous  leur  responsabilité,  par  devant  les  tribunaux, 
pour  y  être  poursuivis  comme  prévenus  du  crime  d'avoir  mécham- 
ment, et  à  dessein  perdu  des  grains  et  être  punis  de  mort,  confor- 
mément à  l'article  28  du  décret  du  4  mai.  Les  agents  publics  et 
membres  d'autorités  constituées,  qui  seront  convaincus  d'avoir 
sciemment  reçu  de  fausses  déclarations, seront  réputés  complices 
ou  d'accaparement  secret  ou  du  crime  d'avoir  méchamment  laissé 
perdre  des  grains, et  poursuivis  également  devant  les  tribunaux. 
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22.  Il  ne  pourra  être  vendu  aucun  grain  ni  farine,  soit  dans 
les  marchés,  soit  chez  les  particuliers,  au  delà  du  maximum  établi 
par  le  décret  du  onze  de  ce  mois  ;  en  conséquence,  le  quintal  de  la 
plus  belle  farine  ne  pourra  excéder  vingt  livres  ;  celui  du  plus 
beau  blé  froment,  quatorze  livres  ;  du  méteil,  douze  livres  ;  du 
seigle,  dix  livres;  de  l'avoine,  quatorze  livres;  de  l'orge,  pamelle 
ou  bayart,  neuf  livres.  Le  froment  ou  la  farine  de  la  deuxième 
qualité  ne  pourront  être  vendus  qu'à  trente  sols  près  du  prix  de 
ceux  de  la  première  qualité,  et  ceux  de  la  troisième  qualité 
seront  également  vendus  trente  sols  moins  que  ceux  de  la 
deuxième.  A  l'égard  de  tous  les  autres  grains,  la  différence  du 
prix  ne  pourra  être  moindre  de  20  sols  entre  ceux  de  la  deuxième 
et  troisième  qualité. 

23.  Les  préposés  à  la  police  des  grains  qui  ont  dû  être  commis 
par  les  municipalités,  en  vertu  de  l'arrêté  du  Département  du 
7  juillet  dernier  (1),  désigneront,  en  cas  de  difficultés  de  la  part 
du  vendeur  ou  de  l'acheteur,  les  grains  et  farines  de  première, 
deuxième  et  dernière  qualité  et  ceux-ci  seront  tenus  de  s'en 
référer  à  ce  qui  aura  été  déclaré  par  lesdits  préposés. 

24.  Attendu  que  les  grains  se  vendent  à  la  mesure  et  non  au 
poids,  dans  l'arrondissement  du  département  du  Nord,  et  pour 
écarter  toutes  difficultés  entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs,  il 
est  enjoint  aux  municipalités,  sous  la  surveillance  des  Districts, de 
fixer,  à  l'instant  où  le  dit  arrêté  leur  sera  parvenu,  le  maximum 
du  prix  des  mesures  des  différentes  espèces  de  grains  dénommées 
dans  l'article  20,  en  usage  dans  leurs  communes  respectives,  à 
raison  du  rapport  du  poids  desdites  mesures  avec  le  quintal, et 
d'en  faire  remettre  la  fixation  aux  Districts  qui  la  feront  parvenir 
au  Département. 

25.  Tout  citoyen  qui  sera  convaincu  d'avoir  vendu  ou  acheté 
des  grains  ou  farines  au  delà  du  maximum  fixé,  sera  puni  par  la 
confiscation  desdits  grains  et  farines,  s'il  en  est  encore  en  posses- 
sion, et  par  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois 
cents  livres,  ni  excéder  mille  livres,  solidairement  contre  le  vendeur 
et  l'acheteur,  conformément  à  l'article  27  du  décret  ci-dessus 
mentionné  ;  lesdits  vendeurs  et  acheteurs  seront  en  outre  portés 
sur  la  liste  des  gens  suspects  et  traités  comme  tels. 

26.  Il  est  recommandé  aux  municipalités  d'établir  la  plus 
exacte  police  dans  les  marchés, et  de  faire,  à  ce  sujet,  tout  règle- 
ment que  les  localités  et  circonstances  rendront  nécessaires. 

27.  Les  lois  relatives  à  la  libre  circulation  des  grains  seront 

(1)  N°  520. 
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rigoureusement  observées  ;  celles  qui  défendent  l'exportation  à 
l'étranger  des  grains  et  autres  comestibles  fixeront  particuliè- 
rement l'attention  des  municipalités  et  de  tous  les  bons  citoyens, 
et  le  Département  du  Nord  se  repose  sur  eux  du  soin  de  veiller 
à  ce  qu'il  n'y  soit  fait  aucune  infraction  et  que  les  coupables  soient 
sur-le-champ  arrêtés  et  livrés  à  la  justice.  Le  procureur-général- 
syndic  est  chargé  de  surveiller  à  l'exécution  du  présent  arrêté 
dans  tout  son  contenu;  il  est  expressément  enjoint  aux  procureurs- 
syndics  des  districts  de  lui  rendre  compte  de  son  exécution  tous 
les  huit  jours;  et  sera  ledit  arrêté  imprimé,  affiché  et  publié  en  la 
forme  accoutumée  et  partout  où  besoin  sera,  de  manière  à  ce 
qu'il  n'en  puisse  être  prétexté  cause  d'ignorance. 

Sont  présents  les  citoyens  Dupuich,  président  ;  Sluys,  Des- 
moutier,  Bouly,  Fauviaux,  Delhaye,  Courtecuisse,  Du- 
carne,  Crépin  et  Dubois,  administrateurs  ;  Bachelier, 
procureur-général-syndic,  et  Lagarde,  secrétaire  général. 

Lettre  d'envoi  au  District,  le  24  ;  L.  5906. 


709.  Séance  du  conseil  général  du  district.  —  25  septembre  1793. 
[Nord,  L.  5784,  fo  151v.] 

Lequesne,  président  ;  Moutton,  Decarren,  Boissier,  Soli- 
gnat,  Declerck,  administrateurs  ;  Coulier,  substitut  du  procu- 
reur-syndic ;   Testedesvignes,    secrétaire. .  .  . 

Le  citoyen  Vermeersch,  administrateur  du  département,  ayant 
obtenu  la  parole,  lecture  a  été  commencée  de  l'arrêté  rendu  par 
lui,  contenant  des  dispositions  relatives  à  l'approvisionnement 
des  grains  dans  les  marchés  ;    le  représentant  du  peuple  (  1  )  a 
dit  que  la  lecture  en  était  inutile  et  qu'il  s'en  référait  à  sa  réqui- 
sition (2),  tous  autres  actes  ne  pouvant  en  éloigner  l'exécution  qui 
itait  de  rigueur  ;  le  citoyen  Vermeersch  a  demandé  à  s'expliquer 
sur  le  but  de  son  arrêté  qui  ne  contrariait  en  rien  la  réquisition 
iont  s'agit  ;  le  représentant  du  peuple  a  refusé  toutes  explications 
[u'après  l'exécution  de  sa  réquisition,  ajoutant  que  si,  pour  fait 
de  sa  commission,  le  citoyen  Vermeersch  avait  à  l'entretenir,  il 
>ouvait  se  rendre  près  de  lui  à  Dunkerque.  Le  représentant  du 
>euple  retiré,  le  citoyen  Vermeersch  a  reproduit  son  arrêté  et  a 
lemandé  qu'il  en  fut  délibéré  ;  une  discussion  s'est  engagée  à  cet 
îgard  ;  cet  arrêté  a  paru  contrarier  la  réquisition  du  représentant, 
m  ce  qu'il  avait  pour  objet  d'approvisionner  les  marchés  avant  les 
places  ;  le  citoyen  Vermeersch  a  dit  que  c'était  le  vœu  du  dernier 
arrêté  des  représentants,  et  que  le  peuple  devait  assurer  ses  sub- 

(1)  C'était  Trullard.  Cf.  n°  624. 

(2)  Du  22  septembre,  n°  619. 
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sistances  aussi  bien  que  les  villes  en  état  de  siège,  et  que  les  dispo- 
sitions dudit  arrêté  assuraient  l'un  et  l'autre  des  besoins,  puisque, 
du  versement  aux  marchés,  le  superflu  pouvait  être  de  suite 
transporté  dans  les  villes  ;  on  lui  a  soutenu  que  l'intention  du 
représentant  du  peuple  était  d'approvisionner  de  suite,  et  sans  le 
moindre  obstacle,  les  places  de  Dunkerque  et  Bergues  directement, 
et  que  l'administration  ne  pouvait  reconnaître  que  ce  que  la 
réquisition  contient  et,  sur  la  motion  d'un  membre,  il  a  été  passé 
à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  le  citoyen  Vermeersch  peut 
faire  telles  démarches  que  bon  lui  semblera  près  les  représentants 
du  peuple,  sur  les  objets  de  la  commission  qu'il  tient  du  Dépar- 
tement, relativement  aux  subsistances. 

710.  Séances  du  conseil  général  du  district.  —  27  septembre, 
3  octobre  1793.  [Nord,  L.  5784,  ff°  153\  158.] 

Les  magasins  de  Bergues  ne  contiennent  que  396  rasières.  On  en  accorde- 
la  moitié  à  Dunkerque  qui  demande  du  blé  pour  le  marché  du  28.  —  Le 
3  octobre,  accordé  de  nouveau  200  ras. 

711.  Réquisitoire  du  procureur -syndic  du  district.  —  S.  D. 
(fin  septembre  1793).  [Nord,  L.  5922.) 

En  exécution  du  décret  du  6  septembre,  le  District  a  pris,  le  20,  un  arrêté 
fixant  le  maximum  des  grains  et  fourrages  pour  tous  les  marchés  de  son 
arrondissement.  Le  prix  fixé  pour  la  rasière  de  Bergues  n'étant  pas  propor- 
tionné à  son  vrai  poids,  on  a  proposé  de  le  réformer  (1). 

Le  procureur  pense  que  le  District  n'était  pas  fondé  à  établir  le  maximum 
nouveau.  Le  décret  du  6  n'a  pas  eu  d'autre  objet  que  de  prévenir  les  fraudes 
qui  pourraient  se  préparer  en  vue  du  nouveau  maximum  que  la  Convention 
projetait  ;  c'est  pourquoi  il  décidait  que  les  marchés  passés  par  les  adminis- 
trations ne  seraient  maintenus  que  s'ils  n'excédaient  pas  14  1.  le  quintal 

de  blé  (2). 

La  Convention  paraît  avoir  rendu  son  décret  général  le  11  septembre.  11 
n'est  pas  encore  parvenu  officiellement,  mais  le  Département  y  a  suppléé 
par  son  arrêté  du  21.  Le  District  ne  l'a  pas  envoyé  aux  communes  parce 
qu'il  lui  a  paru  contrarier  celui  des  représentants,  et  il  leur  a  été  renvoyé 
pour  examen  ;  l'arrêté  des  représentants,  du  22,  le  rend  en  effet  illusoire, 
en  ce  qui  concerne  l'approvisionnement  des  marchés,  puisqu'on  rentre  tous 
les  grains  dans  les  places  fortes.  Il  n'en  faut  pas  moins  fixer  le  maximum 
des  mesures  locales  par  rapport  au  quintal.  L'arrêté  du  20  ne  peut  subsister. 
Cependant  comme  les  représentants  ont  été  consultés  et  n'ont  pas  répondu, 
le  procureur  propose  de  leur  écrire  de  nouveau. 

712.  Arrêté  du  conseil  général  du  dépK  —  4  octobre  1793.  [Nord, 
L.  138,  ff°  62v,  63.] 

m  On  n'a  pas  d'autre  renseignement  sur  cet  arrêté. 

2  Le  décret  fixait  aussi  un  maximum  des  transports  et  décidait  qu  un  maximum 
des  objets  de  première  nécessité  serait  établi  incessamment  (Duveriuer,  VI.  l»o  ; 
Caron,  op.  cit.,  à  la  date  du  8  septembre). 
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On  élude  le  décret  du  11  septembre  et  l'arrêté  du  21  (l),en  se  prévalant  de 
leur  silence  sur  le  soucrion.  On  prétend  qu'il  n'est  pas  soumis  au  maximum. 
Le  soucrion  n'a  pas  été  nommé,  parce  qu'il  a  paru  inutile  de  distinguer  les 
diverses  espèces  d'orge,  l'orge  de  mars  du  soucrion  qui  est  l'orge  qu'on  sème 
en  octobre.  Elles  ont  à  peu  près  toutes  deux  la  même  valeur  et  le  même 
prix.  Arrêté  que  le  soucrion  sera  taxé  à  9  livres  le  quintal  comme  la  pamelle, 
le  baillart  ou  l'orge  (2). 

713.  Arrêtés  du  District.  —  6,  11,  28  octobre  1793,  9  frimaire 
an  11-29  novembre  1793.  [Nord,  L.  5784,  ff°  160,  168,  181v  ; 
L.  5785,  fo  21.] 

Le  6  :  on  se  plaint  que  les  batteurs  laissent  dans  les  gerbes  jusqu'à  la 
moitié  des  grains.  La  municipalité  de  Bergues  est  invitée  à  les  faire  surveiller. 
Le  11,  le  commissaire  chargé  de  surveiller  à  Dunkerque  l'arrivée  des  pailles 
annonce  qu'il  y  aune  perte  incalculable  dans  le  battage.  —  Le  28,  le  District 
autorise  les  municipalités  à  fixer  le  salaire  des  batteurs  sans  pouvoir  excéder 
20  s.  la  rasière.  —  Le  9  frimaire,  les  batteurs  ayant  menacé  de  cesser  le 
travail  si  on  les  paie  maximum,  le  District  arrête  de  les  payer  provisoi- 
rement sur  l'ancien  pied. 

714.  Séance  du  conseil  général  du  district.  —  7  octobre  1793. 
[Nord,  L.  5784,  f°  161.] 

Les  députés  de  Dunkerque  demandent  400  ras.  de  blé.  Le  District  objecte 
que  cette  commune  a  beaucoup  de  blés  en  gerbes.  Ils  répondent  que  les 
ouvriers  batteurs  manquent  absolument.  Le  District  réplique  «  que  néces- 
sité faisant  loi,  tous  les  citoyens  doivent  travailler  ».  Il  n'a  que  500  ras.  de 
blé  en  magasin.  Il  accorde  250  ras. 

La  séance  est  suspendue  à  4  heures,  l'ennemi  s'avançant  et  étant  déjà  à 
Bambecque.  Les  250  ras.  sont  livrées  le  lendemain  [f°  163]. 

715.  Arrêté  d^Elie  Lacoste,  représentant  du  peuple.  —  Douai, 
10  octobre  1793.  [Nord,  L.  450,  f°  32.] 

L'arrêté  des  représentants,  21  septembre,  qui  a  établi  une  réquisition  de 
fourrages,  a  autorisé  le  versement  des  orges  en  remplacement  des  avoines. 
Le  présent  arrêté  stipule  que  l'orge  de  septembre  seule  peut  remplacer 
l'avoine.  L'orge  proprement  dite,  ou  orge  de  mars,  sera  réservée  pour  la 
fabrication  du  pain.  Les  contrevenants  seront  mis  en  arrestation  et  punis 
de  500  1.  d'amende.  La  même  peine  sera  applicable  à  ceux  qui  feraient 
consommer  le  seigle  ou  le  blé  par  les  animaux.  200  1.  de  gratification  au 
dénonciateur. 

716.  Le  procureur-syndic  du  district  au  procureur-général-syndic. 
—  10  octobre  1793.  [Nord,  L.  5834,  f°  146.] 

Il  répond  à  un  arrêté  du  Département,  du  5,  qui  ordonnait  aux  procureurs- 
syndics  de  justifier  de  l'exécution  de  celui  du  21  septembre.  Il  explique  que 
l'exécution  en  était  impossible  dans  le  district  de  Bergues,  à  cause  de  la 
dévastation,  de  l'inondation  et  de  la  rentrée  dans  les  places  fortes. 

(1)  N°  708. 

(2)  Le  26  nivôse,  le  District  porta  le  maximum  du  soucrion  à  12  livres,  n°  743  (8). 
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717.  Arrêtés  du  District.  —  30e  jour  du  1er  mois  ;  19e  et  22e  jour 
du  2e  mois  de  l'an  11-21  octobre,  9  et  12  novembre  1793.  [Nord, 
L.  5784,  fo  177;  5785,  fi*  2V,  4.] 

Ces  arrêtés  accordent  à  Dunkerque,  500  ras.  de  blé  ;  à  Gravelines,  50  ras. 
à  prendre  dans  les  communes  voisines,  outre  50  déjà  envoyées  ;  à  Dunkerque, 
200  ras. 

718.  Arrêté  d'Elie  Lacoste  et  Peyssard,  représentants  du  peuple. 
—  Arras,  30e  jour  du  1er  mois  de  l'an  11-21  octobre  1793.  [Arch. 
Nat.,  A  F  II,  129  ;  Nord,  L.  450,  f°  36.] 

«  Convaincus  que  les  emprunts  des  grains  et  farines  faits  par  les  corps 
administratifs  et  municipalités  dans  les  magasins  de  la  République  font 
déjà  un  total  très  .considérable  et  occasionneraient  bientôt  un  épuisement 
dans  les  dits  magasins...  »,  les  représentants  défendent  aux  corps  adminis- 
tratifs et  aux  municipalités  de  faire  des  emprunts  dans  les  magasins  de  la 
République  et  aux  gardes-magasins  d'y  déférer,  à  peine  de  3.000  livres 
d'amende  et  de  destitution  (art.  1er)-  Les  corps  administratifs  qui  ont  fait 
pareils  emprunts  depuis  le  mois  de  mai  les  restitueront  dans  le  délai  d'un 
mois  (art.  2).  Dans  le  cas  où  ils  négligeraient  de  restituer,  le  maximum  sera 
levé  à  leur  préjudice  et  ils  paieront  les  grains  et  farines,  achetés  pour  rem- 
placer les  prêts  qu'on  leur  a  faits,  suivant  le  prix  d'achat  (art.  3).  Les  admi- 
nistrations qui  ne  feront  pas  exécuter  la  loi  du  11  septembre  seront  pour- 
suivies (art.  4).  L'administration  supérieure,  saisie  de  plaintes  à  cet  égard, 
destituera  les  administrations  coupables  et  en  traduira  les  membres  devant 
le  tribunal  criminel  du  département. 

719.  Arrêté  du  conseil  général  du  district,  ordonnant  aux  muni* 
cipalitês  de  fournir,  dans  les  quatre  jours,  un  recensement  des  grains, 
conformément  à  la  loi  du  1 1  septembre.  -  -  1er  jour  du  2e  mois  de 
l'an  11-22  octobre  1793.  [Nord,  L.  5784,  P  178.] 

720.  Séance  du  conseil  général  du  district  —  1er  jour  du  second 
mois  de  l'an  11-22  octobre  1793.  [Nord,  L.  5784,  f°  178v.] 

Sont  présents  les  citoyens  Leqtjesne,  président  ;  Faulconnier, 
Boissier,  Decarren,  Declercq,  Solignat,  Warin,  adminis- 
trateurs; Coulier,  procureur-syndic,  et  Testedesvignes,  secré- 
taire  

Le  conseil,  considérant  que,  dans  ces  moments  de  révolu- 
tion, il  n'y  a  pas  de  branche  d'administration  que  l'on  doive 
plus  surveiller  que  l'objet  des  subsistances  ;  qu'une  moisson 
abondante  a  effectivement  souri  à  l'espoir  du  cultivateur,  mais 
que  l'invasion  d'un  ennemi  destructeur  et  les  mesures  ruineuses 
qu'on  a  été  obligé  de  prendre,  pour  s'opposer  à  ses  progrès,  nous 
ont  prescrit  la  dure  loi  de  dévaster  de  nos  propres  mains  nos 
moyens  les  plus  précieux  de  subsistance  ;  que  le  passage  continuel 
de  troupes  et  l'accroissement  de  garnisons  ne  font  que  diminuer 
la  masse  des  subsistances  ;  considérant  d'ailleurs  que,  plus  nos 
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besoins  augmentent,  plus  on  semble  dilapider  les  moyens  d'y 
pourvoir,  tant  parce  que  le  nonchalant  citadin  étamine  avec 
indifférence  l'essence  de  la  nourriture  de  nos  frères  d'armes,  que 
parce  que  plusieurs  de  ceux-ci  n'ont  pas  honte  d'échanger  un 
pain  sain  et  nutritif  contre  des  aliments  de  luxe  et  peu  substantiels, 
et  que,  par  contrecoup,  on  prodigue  souvent  aux  bestiaux  ce  dont 
il  est  possible  que,  sous  peu,  nos  armées  auront  un  indispensable 
besoin  ;  considérant  que,  s'il  était  vrai  que  les  productions  du  pays 
puissent  suffire  à  ses  nombreux  habitants  et  aux  différents  corps 
d'armée  qui  y  séjournent,  il  est  aussi  constant  que  l'un  et  l'autre 
des  abus  précités  diminuent,  chacun  de  deux  douzièmes,  la  masse 
générale,  de  façon  qu'à  la  fin  du  huitième  mois,  on  aurait  épuisé 
les  provisions  destinées  pour  toute  l'année  ;  considérant  enfin  que, 
malgré  les  succès  éclatants  de  nos  armées,  il  se  peut  que  le  hasard 
de  la  guerre  amène  de  nouveau,  devant  les  murs  de  Bergues  et 
de  Dunkerque,  les  hordes  des  assassins  couronnés,  et  que  le  défaut 
de  subsistances  rendrait  nul  et  la  force  des  remparts,  et  le  terrible 
effet  du  bronze,  et  l'intrépidité  de  nos  héros  ;  ouï  le  procureur- 
syndic  ;  le  conseil  arrête  : 

1°  Qu'il  ne  sera  fabriqué,  dans  toute  l'étendue  du  district, 
qu'une  seule  espèce  de  pain  de  froment  non  étaminé  ; 

2°  Qu'il  sera  nommé  par  chaque  municipalité  un  boulanger 
patriote  qui  sera  autorisé  à  faire  et  délivrer  des  pains  blancs  aux 
malades,  sur  le  certificat  de  l'officier  de  santé  ; 

3°  Que  les  procureurs  de  commune  seront  spécialement  chargés 
de  tenir  la  main  à  cet  arrêté  et  de  provoquer  la  punition  des 
contrevenants,  d'après  les  dispositions  de  la  police  municipale  ; 

4°  Que  le  présent  arrêté  sera  communiqué  aux  Districts  voisins. 

Arrêté  rendu  sur  rapport  de  Josse  Declefck.  D'après  la  minute  de  ce 
rapport,  Declerek  avait  d'abord  proposé  un  pain  de  cinq  sixièmes  de  froment 
et  d'un  sixième  de  seigle  ;  puis  un  pain  «  de  froment  pur  »  [Nord,  L.  5906]. 

721.  Vermeersch  cadet,  administrateur  du  département,  à  ses 
collègues.  —  Bourbourg,  4e  jour  du  2e  mois  de  l'an  11-25  octobre 
1793.  [Nord,  L.  1382.] 

On  a  reçu  les  tableaux  du  maximum  général  :  ils  sont  pleins  de  fautes. 
«  Il  me  faudrait  un  volume  in-folio  pour  pouvoir  vous  décrire  la  situation 
dans  laquelle  se  trouvent  les  administrés,  par  la  marche  interprétative  que 
prennent  chaque  jour  pour  l'exécution  des  lois,  arrêtés,  etc.,  ces  deux  corps 
anti-révolutionnaires.  [Le  District  et  la  municipalité  de  Bergues.]  Jusqu'à 
présent  les  lois  du  4  mai,  du  11  septembre,  etc.,  et  vos  arrêtés  y  relatifs, 
qui  tiennent  de  si  près  à  notre  existence,  n'ont  point  été  mis  à  exécution 
et  toutes  mes  démarches,  mes  réclamations,  mes  réquisitions  en  votre  nom 
ont  été  vaines.  » 
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722.  Délibération  et  arrêté  du  conseil  général  du  district.  — 
«  2e  jour  de  la  3e  décade  du  mois  brumaire  de  l'an  II,  »  — 
12  novembre  1793.  [Nord,  L.  5785,  f°  4.] 

Sont  présents  les  citoyens  Lequesne,  président  ;  Decarren, 
Solignat,  Decherf,  Gerlier,  Declerck,  administrateurs  ; 
Coulier,  procureur-syndic,  et  Testedesvignes,  secrétaire.  .... 

On  lit  une  lettre  de  Laurent,  représentant  du  peuple,  et  une  autre  de 
Vaillant.  Le  District  arrête  une  réponse  qui  rejette  la  responsabilité  de  la 
disette  sur  Vaillant.  «  L'administration  déclare  ne  considérer  les  propos  de 
Vaillant  que  comme  sortant  d'une  tête  chaude  et.  d'un  esprit  égaré  »  (1). 

L'administration  s'est  fait  rendre  compte  des  mesures  pro- 
posées par  les  membres  de  la  commission  formée  des  citoyens 
pris  dans  son  sein,  dans  celui  des  conseils  généraux  des 
communes  de  Bergues  et  Dunkerque  et  dans  celui  des  sociétés 
populaires  de  ces  mêmes  villes  (2),  sur  les  moyens  de  pourvoir  à 
l'approvisionnement  de  nos  marchés  et  de  faire  face,  en  même 
temps,  aux  réquisitions  concernant  celui  des  magasins  militaires  ; 
il  est  résulté  de  son  rapport  que,  si  notre  .position  actuelle  est 
embarrassante,  il  n'y  a  pas  lieu,  malgré  cela,  à  désespérer, 
pourvu  cependant  que  les  cultivateurs,  appréciant  bien  leurs 
intérêts,  consentent  à  traiter  avec  nous  des  richesses  que 
renferment  leurs  greniers  et  leurs  granges  ;  que,  les  apportant 
dans  les  marchés,  ils  reprennent  les  anciennes  communications 
avec  leurs  frères.  L'arrêté  du  représentant  du  peuple  Isoré,  du 
dix-sept  de  ce  mois,  nous  rend  la  surveillance  et  la  disposition 
des  moyens  pour  l'approvisionnement  des  subsistances  qui  nous 
avaient,  pendant  quelque  temps,  été  enlevées  et  confiées  à  une 
commission  particulière  (3);  nous  avons  provoqué  nous-mêmes 
cet  arrêté,  quoique  nous  n'ignorions  point  la  responsabilité 
effrayante  qui  l'accompagnait;  nous  avons  compté  et  sur  nos 
ressources  et  sur  la  bonne  volonté  des  cultivateurs.  Notre  devoir 
et  notre  responsabilité  veulent  pourtant  que  nous  prenions  des 
mesures  pour  n'être  point  trompés  dans  notre  confiance  ;  l'arrêté 
du  département  en  date  du  21  septembre  (vieux  style)  (4) 
vient  à  notre  secours  ;  sa  teneur,  prescrivant  les  obligations 
gradatives  des  Districts,  des  municipalités  et  des  cultivateurs, 
nous  laisse  peu  de  dispositions  à  ajouter  pour  parvenir  au  but 
de  l'appro  visionne  ment.  En  conséquence,  vu  la  loi  du  4  mai, 
celle  du  11  septembre    1793  (vieux  style),  celle  du  19e  jour  du 

(1)  Sur  le  conflit  du  District  avec  Vaillant,  voyez  les  nos  637-640,  655. 

(2)  No  639. 

(3)  Voir  nos  628  et  541. 

(4)  No  708. 
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premier  mois  de  cette  année  (1),  l'arrêté  du  Département  du 
21  septembre  (vieux  style),  celui  du  3e  jour  du  premier  mois  de 
cette  année  (2)  ;  vu  aussi  l'arrêté  du  représentant  du  peuple 
Isoré,  en  date  du  17  de  ce  mois;  ouï  le  procureur-syndic,  avons 
arrêté  : 

1.  L'exécution  de  l'arrêté  du  Département,  en  date  du 
21  septembre,  en  ce  qu'elle  avait  été  interrompue,  reprendra 
son  plein  et  entier  effet. 

2.  Les  répartitions  seront  faites,  par  le  directoire  entre  les 
communes,  de  la  quantité  à  fournir  pour  l'approvisionnement 
des  marchés  et  de  celle  à  requérir  pour  entrer  dans  les  magasins 
militaires  ;  elles  porteront  provisoirement  sur  le  recensement  qui 
se  trouve  actuellement  au  directoire,  l'administration  se  réser- 
vant de  procéder  au  nouveau  recensement  par  commissaires. 

3.  Conformément  à  la  loi  du  19e  jour  du  1er  mois  de  cette 
année  (3),  les  marchés  qui  étaient  établis  avant  1789,  seront 
seuls  maintenus  ;  en  conséquence,  déclarons  que  tous  autres,  en 
quelques  municipalités  que  ce  soit,  seront  supprimés,  et  aucun 
cultivateur  n'y  transportera  ses  denrées  et    comestibles   pour 

Lettre    en    vente,    sous   les    peines    portées  par    ladite  loi    et 
L'arrêté  du  Département  du   21   septembre. 

4.  Les  municipalités  des  lieux,  où  il  y  avait  des  marchés 
établis,  avant  1789,  fourniront,  dans  les  vingt-quatre  heures,  une 
liste  des  communes  qui  avaient  coutume  d'y  apporter  leurs 
denrées,  même  des  districts  circonvoisins,  aux  termes  de  la  loi 
précitée. 

5.  La  répartition  faite  entre  les  communes,  elles  établiront 
elles-mêmes  la  portion  à  fournir  par  chaque  cultivateur  et 
adresseront  à  l'administration  la  liste  de  ceux  requis  et  à  la 
hauteur  du  contingent  à  fournir  par  chacun  d'eux  ;  les  chefs- 
lieux  des  marchés  formeront  un  bureau  composé  de  citoyens 
pris  dans  le  conseil  général  de  la  commune,  qui  devra  recevoir 
les  déclarations  des  quantités  apportées  auxdits  marchés;  il 
sera  tenu  en  conséquence  un  registre  où  seront  portés  les  noms 
des  déclarants  et  l'indication  des  quantités  versées,  dont  ils 
feront  parvenir  un  double,  dès  le  lendemain,  au  directoire  du 
district. 

(1)  C'est  la  loi  du  18  vendémiaire  (Caron,  op.  cit.,  n°  38). 

(2)  Il  s'agît  probablement  de  la  délibération  du  District,  du  25  septembre,  n°  709. 

(3)  C'est  la  loi  du  18  vendémiaire.  Elle  maintenait  les  marchés  qui  existaient  en 
1789  et  défendait  d'en  établir  de  nouveau.  Elle  révoquait  ainsi  un  décret  du  14  août 
1793.  Par  ce  décret  rendu  sur  une  pétition  de  la  commune  de  Vicq  (Cantal)  relative  à 
l'établissement  des  foires  et  marchés,  la  Convention  passa  à  l'ordre  du  jour  «  motivé 
sur  ce  qu'il  est  libre  à  chaque  commune  d'établir  telles  foires  et  marchés  que  bon 
lui  semble  sans  être  assujettie -à  aucune  homologation  ou  approbation  des  corps 
administratifs  ».  (Duvergier,  VI,  110). 
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0.  Les  municipalités  des  lieux  où  se  tiendront  les  marchés 
seront  tenus  de  veiller  à  leur  police,  ainsi  qu'aux  accaparements 
qui  pourraient  se  commettre  ;  toutes  les  municipalités  des  com- 
munes veilleront  à  ce  qu'il  ne  se  glisse  chez  elles  aucun  commis- 
sionnaire pour  faire  des  achats  frauduleux. 

7.  Les  citoyens  de  campagne,  non  cultivateurs  ou  patriotes 
réfugiés,  continueront  à  jouir  de  la  faculté  de  s'approvisionner 
chez  les  cultivateurs  qui  seront  alors  tenus  de  faire  leurs 
déclarations  de  la  quantité  par  eux  livrée. 

8.  A  l'avenir  les  jours  de  marché  du  district  de  Bergues 
seront  ainsi  réglés,  savoir  : 

Grands  marchés. 

Bergues,  le  premier  jour  de  chaque  décade  ; 
Bourbourg,   le  deuxième  jour  ; 
Hondschoote,   le  troisième  jour  ; 
Dunkerque,  le  neuvième  jour. 

Petits  marchés. 

Dunkerque,  le  quatrième  jour  de  la  décade  ; 
Bergues,  le  sixième  jour  ; 
Bourbourg,  le  septième  jour  ; 
Hondschoote,  le  huitième  jour  ; 
Gra vélines,  le  cinquième  jour  (l). 

9.  Indépendamment  des  approvisionnements  des  marchés  et 
pour  parvenir  à  l'exécution  de  l'arrêté  des  représentants  du 
peuple,  les  municipalités  seront  tenues  de  tenir  prête  une  cer- 
taine quantité  de  grains  qui  sera  versée  dans  les  magasins 
militaires,  au  terme  qui  leur  sera  indiqué,  et  ce,  suivant  le 
répartement  qui  sera  fait  à  chacune  d'elles. 

10.  Les  municipalités  seront  responsables  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  sous  les  peines  portées  par  les  différentes  lois, 
arrêtés  du  département  et  des  représentants  du  peuple,  et 
notamment  à  peine  d'être  déclarées  ennemies  de  la  République 
et  jugées  comme  telles  par  le  tribunal  révolutionnaire  du  dépar- 
tement du  Nord,  conformément  à  l'arrêté  du  représentant  du 
peuple  Isoré  du  17  de  ce  mois  :  chargeons  en  conséquence  le 
procureur-syndic  de  se  faire  rendre  compte,  par  les  procureurs 
des  communes,,  des  mesures  employées  pour  cet  effet  et  de  nous 
dénoncer  les  contraventions  qui  pourraient  y  être  apportées. 

(1)  Par  arrêté  du  22  brumaire  (L.  5785,  f.  <)▼)  le  District  conserva  à  Gravelinesdeux 
marchés:  le  grand,  le  cinquième  jour  de  la  décade:  le  petit,  le  neuvième  jour.  C'était 
aux  grands  marchés  qu'on  apportait  les  céréales;  les  petits  marchés  étaient  bornés  en 
général  aux  légumes  et  aux  produits  de  ferme. 
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Le  procureur-syndic  envoie  cet  arrêté  au  procureur-général-syndic,  le  23  ; 
Nord,  L.  5834,  f°  176v.  —  Le  28,  circulaire  du  District  aux  municipalités 
portant  répartition  des  contingents  ;  L.  5823,  f°  126. 

723.  Séance  du  conseil  général  du  district.  —  2  frimaire  an  II- 
22  novembre  1793.  [Nord,  L.  5785,  fo  12.] 

Sont  présents  les  citoyens  Faulconnier,  vice-président  ; 
Decarren,    Solignat,    Gerlier,    Decherf,    administrateurs  ; 

Coulier,  procureur-syndic,  et  Testedesvignes,  secrétaire 

Vu  par  l'administration  du  district  de  Bergues,  le  réquisitoire 
du  procureur-syndic,  expositif  que  le  marché  de  Bergues  de  ce 
mois,  au  lieu  de  présenter  un  nombre  satisfaisant  de  8  à 
1.200  rasières  de  blé,  n'en  a  fourni,  suivant  le  rapport  de  la  muni- 
cipalité, que  cinquante-cinq,  nombre  insuffisant  même  à  la  con- 
sommation de  cette  ville,  et  qui  n'est  point  fait  pour  porter,  dans 
l'âme  de  nos  compatriotes,  cette  jouissance  que  tout  bon  citoyen 
éprouve  lorsqu'il  se  voit  au-dessus  des  premiers  besoins  de  la  vie  ; 
celui  de  subsistance  ayant  cela  de  particulier  que  le  peuple,  quand 
il  se  voit  rassuré  de  ce  côté,  est  toujours  ferme  ;  qu'il  tient, 
observe  toujours  cette  attitude  majestueuse  qui  fait  trembler  ses 
ennemis  intérieurs  et  extérieurs  ;  tandis  que  lorsque  ces  peuples, 
cette  masse  respectable  des  citoyens,  cette  unité  de  la  République 
doit  ne  voir  devant  lui  que  la  famine  et  est  forcé  de  songer  que, 
lorsqu'il  se  lèvera,  il  ne  pourra  plus  se  procurer  du  pain  pour  ses 
enfants,  il  se  livre  à  des  excès  que  nous  devons  appeler  justes, 
mais  qui,  malheureusement,  donne  lieu  au  méchant  de  les  calom- 
der,  à  ses  ennemis  intérieurs  de  s'applaudir  de  la  situation  et  de 
son  malheur,  et  à  ses  ennemis  extérieurs  de  les  vaincre  ou  plutôt 
de  les  forcer  sous  le  joug  ;  l'indifférence,  l'égoïsme  plutôt  de  nos 
laboureurs  nous  forcerait-elle  à  rejeter  sur  eux  la  cause  des 
malheurs  que  nous  aurions  évités  si,  par  amour  pour  leurs 
frères,  ils  obtempéraient  à  nos  arrêtés  ?  Nous  n'osons  pas  encore 
porter  un  jugement  qui  pourrait  être  prématuré,  car  le  temps 
peut-être  leur  a  manqué  ;  d'autres  causes  encore,  le  manque  de 
bras,  l'ensemencement  des  terres,  la  difficulté  presqu 'insurmon- 
table des  chemins,  le  dérangement  qu'aura  pu  apporter  le  chan- 
gement du  jour  de  marché,  sont  des  causes  majeures  qui  doivent 
entrer  en  ligne  de  compte  en  leur  faveur  et  nous  retenir  de  porter 
un  jugement  qu'une  plus  ample  connaissance  de  cause  nous 
obligerait  de  retirer  ;  quel  qu'en  soit  le  motif,  demandant  que 
commissaires  soient  nommés  par  canton  qui,  munis  de  nos  pou- 
voirs et  de  nos  instructions,  n'auront  qu'à  surveiller  et  presser 
l'exécution  de  nos  arrêtés  sur  les  subsistances  en  générai,  et  parti- 
culièrement celui  du  blé,  pour  les  approvisionnements  de  nos 
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marchés  et  de  nos  magasins  civils  ;  demandant  aussi  que,  pour 
être  sûr  du  civisme  et  du  zèle  de  ceux  à  qui  nous  pourrions 
confier  ces  commissions,  nous  nous  adressions  aux  sociétés  popu- 
laires de  Dunkerque,  Bergues,  Gravelines  et  Bourbourg,  avec 
invitation  de  nous  indiquer  des  braves  sans-culottes  qui,  avec 
leur  confiance,  doivent  avoir  la  nôtre,  feront  exécuter  nos  arrêtés 
avec  cette  inflexibilité  et  cette  douceur  qui  caractérisent,  dans 
toutes  les  occasions,  les  amis  du  peuple. 

Avons    approuvé    toutes    les   considérations   y  développées, 

invitons  en  conséquence  la  société  populaire  de de  nous 

indiquer  un  brave  sans-culotte  à  qui  nous  puissions  confier 
nos  intérêts  réciproques  et  délivrer  la  commission  pour  presser, 
dans  nos  différentes  communes,   les  réquisitions  faites  par  nos 

lettres-circulaires  du ,  avec   offre   de  juste   indemnité   des 

dépenses  qu'occasionnerait  le  déplacement  indispensable. 

724.  Arrêté  du  conseil  général  du  département.  —  11  frimaire 
an  II- 1er  décembre  1793.  [Nord,  L.  138,  ff°  92  sq.] 

Sont  présents  les  citoyens  Bouly,  vice-président;  Fliniaux, 
Lebon,  Fauviaux,  Courtecuisse,  Vermeersch  cadet,  '  Des- 
jardins, Dubois,  Loorius  et  H  au  s  s  y,  administrateurs  ;  Façon, 
procureur-général-syndic,   et  Gautier,  secrétaire  général. 

L'arrêté  est  précédé  d'une  longue  proclamation  aux  habitants  et  aux 
corps  constitués.  Elle  commente  la  loi  du  25  brumaire  :  la  récolte  a  été 
abondante  ;  une  récolte  ordinaire  excède  d'un  cinquième  les  besoins  de  la 
République.  La  confection  d'une  seule  sorte  de  pain  assurera  encore  mieux 
la  subsistance.  Le  cultivateur  n'a  donc  rien  à  craindre:  si  on  lui  demande, 
pour  les  armées,  les  grains  nécessaires  à  sa  subsistance,  on  les  lui  rendra 
dans  la  suite.  Les  corps  constitués  sont  invités  à  veiller  à  l'application  de 
la  loi.  «  Trop  de  spéculateurs  voraces,  trop  d'égoïstes  et  de  malintentionnés 
existent  encore,  pour  que  les  corps  administratifs  se  reposent  sur  la  seule 
promulgation  de  la  loi.  » 

1°  Il  est  ordonné  aux  Districts  et  municipalités  de  tenir  rigou- 
reusement la  main  à  l'exécution  de  notre  arrêté  du  21  septembre 
dernier  (vieux  style)  relativement  à  l'approvisionnement  des 
marchés. 

2°  Il  est  aussi  ordonné  aux  Districts  et  municipalités  d'assurer 
l'exécution  la  plus  entière  de  nos  arrêtés  portant  réquisitions  des 
grains,  avoines  et  fourrages  pour  les  subsistances  de  l'armée. 

3°  Les  membres  desdits  Districts  et  municipalités  sont  per- 
sonnellement responsables  de  la  disette  de  grains  qui  se  feront 
sentir  dans  les  marchés  de  leur  arrondissement  respectif  ;  comme 
aussi  de  la  moindre  négligence  qui  serait  apportée  dans  les 
versements   des  contingents  demandés  aux  magasins  militaires. 
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4°  Tout  citoyen  qui  s'opposerait  au  transport  et  à  la  circu- 
lation des  grains  mis  en  réquisition  pour  l'armée  et  pour  l'appro- 
visionnement des  marchés,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
quand  même  il  prétendrait  que  ces  grains  ne~sont  pas  suffisants 
pour  la  consommation  de  sa  commune  ou  la  sienne  particulière, 
sera  sur-le-champ  arrêté  et  traduit  devant  les  tribunaux  pour  y 
être  j  ugé  comme  conspirateur  et  être  puni  de  mort  conformément 
aux  lois. 

5°  La  mouture  sera  uniforme  et  il  ne  pourra  être  extrait  plus 
de  quinze  livres  de  son  par  quintal  de  toute  espèce  de  grains. 
Les  citoyens  qui  font  eux-mêmes  leur  pain  feront  un  acte  de 
patriotisme  s'ils  apportent  encore  une  plus  grande  économie. 

6°  La  loi  voulant  qu'il  n'y  ait  plus  qu'une  sorte  de  pain  chez 
le  boulanger,  il  n'y  aura  plus  qu'une  sorte  de  farine,  et  celles 
qui  auront  été  moulues  avant  la  promulgation  de  la  loi  du 
25  brumaire  ou  du  présent  arrêté,  seront  mélangées  à  l'instant 
de  manière  que  la  distinction  de  farine  blanche  et  farine  bise 
disparaisse  aussitôt. 

7°  Les  Districts  donneront  les  ordres  nécessaires  aux  muni- 
cipalités et  tiendront  la  main  à  ce  qu'ils  établissent  des  commis- 
saires pour  surveiller  les  moutures  et  s'assurer  que  l'on  n'extrait 
pas  plus  de  quinze  livres  de  son  par  quintal. 

8°  Les  municipalités  nommeront  également  des  commissaires 
pour  surveiller  la  fabrication  du  pain  chez  les  boulangers,  afin 
que  ceux-ci  n'en  fassent  que  d'une  seule  espèce. 

9°  Tout  meunier,  boulanger,  et  tout  individu,  chez  qui  il  sera 
trouvé  des  farines  dont  il  aurait  été  extrait  plus  de  quinze  livres 
de  son  par  quintal,  sera  déclaré  suspect  et  traité  comme  tel, 
outre  qu'il  recevra  l'application  des  peines  et  amendes  qui  lui 
seront  infligées  par  la  police  municipale. 

10°  Les  dispositions  de  l'article  précédent  seront  applicables 
à  tout  boulanger  qui  aurait  fabriqué,  soit  pour  sa  boutique,  soit 
pour  des  particuliers  qui  auraient  apporté  leur  farine,  un  pain 
plus  blanc  que  celui  ordonné  par  la  loi. 

1 1.  Les  municipalités  procéderont  à  l'instant  à  la  taxe  du  prix 
du  pain,  proportionnée  à  l'espèce  de  farine  dont  il  sera  fabriqué. 

12°  Les  lois  des  4  mai,  11  septembre  (vieux  style)  et  25  bru- 
maire, seront  exécutées  rigoureusement  dans  tout  leur  contenu. 

13°  Les  sociétés  populaires  sont  invitées  à  surveiller  de  très 
près  l'exécution  des  mesures  ci-dessus. 

14°  Sera  le  présent  arrêté,  imprimé,  publié  et  affiché  dans 
toutes  les  communes  du  ressort,  et  il  en  sera  envoyé  des  exem- 
plaires à  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements 
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de  la  République,  au  Comité  de  Salut  public,  aux  représentants 
du  peuple  près  l'armée  du  Nord  et  aux  sociétés  populaires. 

725.  Circulaire  du  District  aux  municipalités.  —  11  frimaire 
an  II- 1er  décembre  1793.  [Nord,  L.  5823,  fo  140.] 

Les  marchés  demeurent  déserts.  Si  on  ne  les  fournit  incessamment,  le 
District  emploiera  la  force  armée. 

726.  Arrêté  d'Isoré,  représentant  du  peuple.  —  14  frimaire  an  II- 
4  décembre  1793.  [Nord,  L.  2863.] 

Tous  les  premiers  jours  de  décade,  le  District  versera  2.000  qx  de  blé  à 
Dunkerque.  On  choisira  un  bâtiment  national  pour  les  recevoir.  «  La  muni- 
cipalité fera  mettre  à  sa  disposition  les  fonds  nécessaires  pour  payer  les 
fournisseurs  au  moment  des  livraisons.  »  Les  cultivateurs  qui  refuseraient 
de  fournir  «  seront  saisis  par  l'armée  révolutionnaire  (1)  et  traduits  devant 
les  tribunaux  pour  y  être  .jugés  révolutionnairement  ;  tous  les  administra- 
teurs seront  garants  des  erreurs  en  cas  de  réquisitions  mal  appliquées  et, 
s'ils  ne  prouvent  pas,  par  les  recensements  des  communes,  qu'ils  ont  été 
fondés  à  requérir,  ils  seront  assujettis  aux  peines  que  les  cultivateurs 
auraient  supportées,  s'ils  eussent  été  reconnus  récalcitrants». 

727.  Délibération  du  conseil  général  du  district.  —  15  frimaire 
an  11  —  5  décembre  1793.  [Nord,  L.  5785,  ff0  24v  sq.] 

Sont  présents  les  citoyens  Fatjlconnier,  vice-président  ; 
Boissier,  Decarren,  Moutton,  Solignat,  Declerck,  Ger- 
lier,  administrateurs  ;  Coulier,  procureur-syndic,  et  Testedes- 
vignes,  secrétaire 

Les  maires  et  procureurs  des  communes  s 'étant  présentés,  en 
conséquence  de  l'invitation  qui  leur  en  a  été  faite,  pour 
répondre  et  s'expliquer  sur  le  retard  qu'ils  mettent  à  fournir, 
dans  les  magasins  de  la  République  et  aux  marchés,  le  contin- 
gent auquel  chaque  commune  est  tenue,  le  procureur-syndic 
leur  a  dit  que  le  retard  est  une  preuve  de  leur  indifférence 
coupable  ;  que  cependant  c'est  à  l'administration  que  le 
représentant  Isoré  s'en  prend,  et  que  c'est  sur  ses  membres 
qu'il  veut  faire  peser  son  mécontentement  ;  il  leur  a  représenté 
qu'il  y  va  de  la  tête,  si  ces  contingents  ne  sont  pas  versés,  confor- 
mément à  l'arrêté  des  représentants  du  peuple,  et  qu'il  est  ques- 
tion de  partager  cette  responsabilité  terrible  entre  les  vrais 
coupables  ;  qu'il  fallait  enfin  savoir  si  les  cultivateurs,  à  com- 
mencer par  ceux  présents,  étaient  nos  amis  ou  nos  ennemis  ; 

(1)  Châles  et  Isoré  avaient  créé  une  année  révolutionnaire  dans  le  département  du 
Nonl.  par  arrêté  du  13  brumaire  an  II  (2  novembre  1793).  Cette  armée  arriva  à 
Dunkerque  au  début  de  décembre.  Voyez  FoucLrt  et  Finot,  La  défense  nationale 
dans  le  Nord,  II,  287  sq.  Isoré  créa  aussi  à  Dunkerque  un  tribunal  révolutionnaire 
qui  fut  installé  le  20  frimaire  an  II  et  supprimé,  dès  le  23;  en  vertu  d'une  lettre 
d'Isoré    (^Greffe  de  paix  de  Dunkerque,  minutes,  n°  1550). 
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que  cette  coupable  indifférence  ne  nous  montrait  que  trop  et  leur 
égoïsme  et  leurs  vœux  pour  l'anéantissement  de  nos  armées, 
puisqu'il  était  vrai  que  le  représentant  du  peuple,  que  l'adminis- 
tration ne  demandait,  pour  ceux  qui  versent  leur  sang  pour  le 
maintien  de  notre  commune  liberté,  que  leur  existence,  que  du 
pain  ;  qu'ils  ne  pouvaient  trop  s'empresser  à  remplir  les  réquisi- 
tions, et  qu'ils  n'avaient  qu'à  se  transporter  ou  aux  frontières  ou 
aux  hôpitaux  pour  être  convaincus  que  tous  les  Français,  que 
tous  les  braves  républicains  n'en  étaient  pas  quittes  à  aussi  bon 
compte  qu'eux;  le  procureur-syndic,  chargé  par  l'administration, 
a  fait  des  questions  aux  maires  et  procureurs  des  communes 
respectivement  sur  le  retard  des  versements. 

Armboutscappel.  —  Le  procureur  de  la  commune  dit  que 
son  contingent  sera  livré  aux  époques,  et  qu'elle  s'est  déjà  mise  en 
devoir  de  le  faire  tant  pour  le  marché  que  pour  les  magasins 
militaires. 

Bierne.  —  Le  maire  observe  que  l'inondation  est  un  grand 
obstacle  à  l'exécution  des  réquisitions,  que  la  répartition  est 
d'ailleurs  mal  faite  ;  il  dit  qu'il  a  requis  trois  citoyens  de  fournir 
leur  contingent,  qu'il  ignore  s'ils  l'ont  effectué  ;  la  négative  est 
prouvée  par  l'état  des  versements  ;  le  procureur  demande  que  ces 
trois  cultivateurs  soient  demain  conduits  à  l'administration,  à 
l'égard  desquels  on  prendra  un  parti,  celui  de  les  mettre  en  état 
d'arrestation;  et  au  surplus,  il  requiert  la  municipalité  de  verser, 
dans  le  plus  court  délai,  et  sous  leur  responsabilité  immédiate 
et  personnelle,  les  versements  requis  ;  ce  que  le  maire  présent 
a  promis  d'effectuer. 

Bissezeele.  —  Par  l'état  des  versements,  cette  commune  est 
en  règle,  quant  aux  magasins  militaires;  le  procureur-syndic  dit 
au  maire  qu'elle  n'a  rien  fourni  au  marché,  ce  dont  il  convient  et 
promet  fournir,  au  marché  prochain,  même  l'arriéré. 

Coudekerque.  —  Le  procureur  de  la  commune  observe  que 
si  elle  n'a  pas  encore  fourni,  c'est  l'inondation  qui  en  est  la 
cause  ;  ce  dont  on  convient,  en  observant  cependant  qu'il  serait 
possible  d'en  verser  une  partie  ;  en  réitérant  que  les  eaux  sont  un 
obstacle  invincible,  il  dit  qu'il  existe  des  coupures  qui  rendent  le 
voyage  impossible  ;  il  promet  que,  si  les  eaux  restent  à  la  hauteur 
où  elles  sont  aujourd'hui,  il  fournira,  cette  décade,  tant  aux  maga- 
sins qu'aux  marchés,  l'arriéré  et  le  courant. 

Crochte.  —  Le  maire  observe  que  le  contingent  pour  le  maga- 
sin est  fourni  pour  la  première  décade,  qu'il  va  fournir  la  seconde, 
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qu'il  a  fourni  au  marché,  mais  qu'il  n'en  a  pas  fait  de  déclaration; 
qu'il  apportera  la  note  à  la  première  décade. 

Quaedypre.  —  On  voit  par  le  tableau  que  cette  commune 
est  en  règle,  quant  aux  magasins,  mais  qu'aucune  fourniture  n'a 
été  faite  au  marché  ;  le  maire  dit  qu'à  cet  égard,  il  a  fait  la  répar- 
tition et  qu'il  pressera  les  négligents,  qu'il  les  dénoncera  même, 
s'ils  s'obstinent. 

Socx.  —  On  observe  au  maire  que  sa  commune  n'a  pas  fourni 
son  contingent  aux  magasins  ;  il  objecte  le  pillage  de  l'ennemi  ; 
il  promet  au  surplus  qu'à  la  première  décade,  il  fournira  l'ar- 
riéré et  le  courant  ;  qu'il  croit  que  le  contingent  de  marché  a  été 
fourni,  mais  qu'il  n'en  a  pas  les  déclarations,  qu'il  va  se  mettre  en 
règle  à  cet  égard. 

West-Cappel.  —  Le  maire  dit  avoir  satisfait  à  peu  chose  près 
au  magasin,  ce  qui  se  vérifie  par  le  tableau,  ainsi  que  pour  le 
marché  ;  il  promet  pour  sa  commune  qu'il  se  mettra  en  règle  pour 
la  première  décade. 

Wylder.  —  On  observe  aux  maire  et  procureur  de  la  commune 
qu'elle  est  arriérée  ;  ce  dernier  dit  qu'elle  fait  ses  versements  aux 
magasins  et  qu'elle  continuera  de  le  faire  ainsi  qu'au  marché. 

Bourbourg-Campagne.  —  On  observe  au  maire  que  sa  com- 
mune n'a  encore  rien  fourni  aux  magasins  militaires;  il  dit  que 
c'est  défaut  de  battage  ;  il  promet  qu'à  la  première  décade,  il 
fournira  l'arriéré  et  le  courant,  et  qu'il  a  fourni  au  marché  de  Bour- 
bourg  ;  il  demande  à  verser  dans  les  magasins  de  Gra vélines,  si  on 
y  consent;  l'affirmative  a  été  adoptée. 

Drincham.  —  Le  maire  dit  que  sa  commune  fournira,  la  pro- 
chaine décade,  l'arriéré  et  le  courant,  tant  au  magasin  qu'au 
marché. 

Looberghe.  —  On  observe  au  maire  que  sa  commune  n'a  rien 
fourni  au  magasin  ;  il  en  convient  et  dit  que  c'est  faute  de 
bateaux,  et  qu'elle  fournira,  la  prochaine  décade,  l'arriéré  et  le 
courant  ;  qu'elle  a  fourni  au  marché  de  Bourbourg  et  continuera 
de  le  faire. 

St-PiERREBROUCK.  —  On  observe  au  maire  que  sa  commune 
n'a  rien  fourni,  ni  au  magasin,  ni  au  marché;  il  dit  qu'elle  a 
satisfait  aux  précédentes  réquisitions,  qu'au  surplus  elle  n'a  que 
pour  sa  consommation  ;  le  procureur-syndic  observe  à  cet  égard 
qu'il  a  vu  avec  étonnement  que  la  commune  de  St-Pierrebrouck 
avait  porté  sa  consommation  à  trois  rasières  par  âmey  que  cette 
manière  d'agir  ne  lui  paraissait  que  le  fruit  des  manœuvres  des 
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agents  de  Pitt,  des  royalistes  et  des  contrerévolutionnaires,  durs 
égoïstes  ;  il  en  appelle  à  tous  les  municipaux  présents  et  somme  le 
maire  de  St-Pierrebrouck,  au  nom  de  la  loi,  de  fournir  et  au  maga- 
sin et  au  marché,  son  contingent  pour  la  première  décade,  avec 
menace  de  le  dénoncer  aux  représentants  du  peuple,  s'il  y  était 
porté  de  [la]  lenteur  ou  des  négligences. 

Spycker.  —  Un  citoyen  de  cette  commune  a  dit  que  la  muni- 
cipalité croyait  que  l'assemblée  n'aurait  lieu  que  demain. 

Armboutscappel-Cappelle.  —  Le  maire,  à  qui  on  a  dit  que 
sa  commune  est  en  retard,  objecte  qu'il  a  versé  à  Dunkerque  ;  on 
lui  dit  qu'il  en  justifiera,  et  qu'au  préalable,  il  doit  continuer  à 
verser,  aux  magasins  militaires  de  Bergues,  son  contingent  pour 
la  première  décade  et  au  marché. 

Mardyck.  —  On  dit  au  maire  qu'il  n'a  rien  fourni  aux  maga- 
sins militaires  ;  il  répond  qu'il  a  une  courteresse  sur  sa  consom- 
mation, occasionnée  par  les  précédentes  réquisitions  ;  on  lui  fait 
des  représentations  ;  il  termine  par  dire  que  sa  commune  fournira 
le  contingent  dans  le  mois. 

Teteghem.  —  A  justifié  du  versement  aux  magasins  et  fourni 
au  marché. 

Lederzeele.  —  On  voit  par  l'état  que  cette  commune  est  en 
règle,  quant  aux  magasins  ;  quant  au  marché,  elle  en  est  en 
retard;  on  enjoint  le  maire  à  se  mettre  en  règle  et  de  verser  l'ar- 
riéré aux  magasins  militaires. 

Herzeele.  —  Le  maire  dit  que  les  habitants  de  sa  commune 
ont  apporté,  la  dernière  décade,  treize  rasières;  que  sachant  qu'il 
n'y  avait  pas  de  fonds,  ils  l'ont  porté  au  marché  et  que,  cette 
semaine,  elle  versera  son  contingent. 

Ledringhem. —  Le  maire,  à  qui  on  représente  que  sa  commune 
n'a  pas  fourni  son  contingent,  tant  aux  magasins  qu'au  marché, 
promet  qu'elle  le  versera  cette  décade. 

Zeggerscappel.  —  On  dit  au  maire  que  sa  commune  est  en 
retard  de  verser,  tant  aux  magasins  qu'au  marché  ;  il  répond  que 
les  chemins  sont  impraticables  et  qu'il  n'a  pas  de  batteurs  ;  on  lui 
fait  des  représentations  et  on  le  somme,  au  nom  de  la  loi,  de  s'exé- 
cuter ;  il  dit  qu'il  veut  bien  verser  dans  trois  mois,  qu'il  ne  peut  le 
faire  aux  époques  déterminées  ;  le  procureur-syndic  demande 
ses  états  de  répartition,  et  il  n'a  pu  en  produire  ;  demandé  avec  quel 
subterfuge,  il  ose  accuser  la  difficulté  des  chemins,  le  défaut  de 
batteurs  ;  réponse  vague,  insidieuse,  même  insolente  ;  le  procu- 
reur-syndic rappelle  à  peu  près  les  mêmes  raisons  indiquées  en 
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tête  de  ce  procès- verbal,  et  requiert  que  ce  maire  soit  mis  en  état 
d'arrestation  jusqu'à  ce  que  les  versements  soient  faits  ;  ce  der- 
nier termine  par  déposer  sur  le  bureau  sa  promesse  par  écrit  de 
l'effectuer  pour  la  première  décade  et  de  verser  l'arriéré  dans  les 
magasins  de  l'administration. 

Loon.  —  Le  procureur  de  la  commune,  à  qui  on  représente 
qu'elle  est  singulièrement  en  retard,  promet  de  faire  verser  le 
total  de  son  contingent  dans  la  décade,  si  on  veut  qu'il  l'effectue 
dans  le  magasin  de  Gravelines  ;  ce  qui  lui  est  acordé. 

St-Georges.  —  La  quantité  pour  les  marchés  a  été  livrée  à 
ceux  de  Gravelines  et  Bourbourg,  et  le  maire  promet  que  le  con- 
tingent pour  les  magasins  militaires  sera  fourni  cette  décade. 

Bambecque.  —  Le  procureur  de  cette  commune  promet  qu'elle 
fournira,  cette  décade,  le  déficit  qu'elle  a  dû  livrer  au  marché  et 
son  contingent  aux  magasins  militaires. 

Ghyvelde.  —  Le  maire  dit  qu'il  est  impossible  à  la  commune 
de  verser  à  présent  une  seule  rasière,  parla  difficulté  des  chemins 
qui  sont  coupés  de  tous  côtés  ;  demande  deux  commissaires  de 
l'administration  pour  vérifier  le  fait  ;  on  lui  dit  qu'il  doit  faire 
tous  ses  efforts  à  l'effet  d'opérer  les  versements  ;  on  le  somme 
même  de  livrer  ;  ses  réponses  équivalant  à  un  refus,  le  procureur- 
syndic  demande  que  ce  maire  soit  mis  en  arrestation  jusqu'à  la 
livraison  ;  après  quelques  débats,  le  maire  se  soumet  de  l'effectuer 
cette  décade. 

Killem.  —  Le  maire  dit  avoir  satisfait,  quant  aux  magasins,  et 
continuera  de  le  faire,  et  que  ce  dont  sa  commune  est  arriérée  au 
marché  sera  livré  cette  décade. 

Oost-Cappel.  —  Le  maire  dit  qu'il  a  fourni  son  contingent  au 
marché  et  une  partie  aux  magasins  ;  qu'il  fournira  cette  décade. 

Rexpoëde.  —  Le  maire  demande  qu'une  coupure  qui  existe, 
et  qui  s'oppose  aux  charrois,  soit  réparée,  et  promet  de  fournir 
l'arriéré  et  le  courant,  cette  décade,  tant  aux  magasins  qu'au 
marché. 

Warhem.  —  Le  maire  dit  que  cette  commune  fournira  son  con- 
tingent, cette  décade,  tant  aux  magasins  qu'au  marché. 

Broxeele.  —  On  représente  au  maire  que  sa  commune  est  en 
retard;  on  le  somme  de  faire  ses  versements  cette  décade,  ce  qu'il 
promet. 

Holque. —  Le  procureur  de  la  commune  dit  qu'il  a  fourni  son 
contingent  au  marché  de  Watten  et  qu'il  est  en  règle  pour  les 
magasins  ;  il  promet  qu'il  continuera  ses  versements. 
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Merckeghem.  —  Le  maire  dit  que  sa  commune  fournira,  cette 
décade,  l'arriéré  et  le  courant. 

Millam.  —  A  fourni  son  contingent  dans  les  magasins  ;  le  maire 
dit  qu'il  y  versera  l'arriéré  du  marché. 

Volckerinckhove.  —  Le  maire  dit  qu'il  fournira  l'arriéré 
aux  magasins,  cette  décade. 

Esquelbecq.  —  On  voit  par  le  tableau  que  cette  commune  a 
satisfait,  quant  au  marché,  et  qu'elle  est  un  peu  arriérée  pour  les 
magasins  ;  le  maire  promet  qu'elle  s'exécutera  cette  semaine. 

Bollezeele.  —  On  dit  au  maire  que  cette  commune  n'a  rien 
fourni  ;  il  veut  alléguer  des  raisons  que  l'administration  rejette 
comme  insignifiantes,  et  le  somme  d'opérer  ses  versements,  ce 
qu'il  promet  faire  cette  décade. 

Eringhem.  —  On  dit  au  maire  que  sa  commune  est  arriérée  de 
beaucoup  ;  on  lui  ordonne,  sous  sa  responsabilité,  d'opérer  ses 
versements,  cette  décade. 

Uxem.  —  Le  procureur  de  la  commune  dit  qu'il  est  impossible 
que  ses  versements  s'opèrent  par  la  difficulté  des  chemins  ;  on 
lui  dit  d'exposer  ses  motifs  par  écrit. 

Hondschoote.  —  Le  maire  dit  que  sa  commune  fournira  son 
arriéré,  cette  décade,  tant  aux  magasins  qu'au  marché. 

Leffrinckhoucke.  —  Le  maire  demande  qu'il  soit  nommé 
deux  commissaires  pour  constater  l'impossibilité  où  est  cette 
commune  de  fournir  son  contingent  par  la  difficulté  des  che- 
mins ;  on  l'engage  à  faire  tous  ses  efforts  pour  y  parvenir. 

Craywick.  —  Le  maire  dit  avoir  fourni  son  contingent  au 
marché  et  au  magasin  de  Gravelines,  ce  que  la  municipalité  doit 
prouver. 

Les  maires  et  procureurs  des  communes  de  Pitgam,  Steene, 
Cappellebrouck,  Grande-Synthe,  Petite-Synthe,  Zuydcoote,  Les 
Moëres,  Watten  et  Wormhoudt,  quoiqu 'appelés,  ne  se  sont  pas 
présentés  ;  desquelles  déclarations  il  a  été  tenu  le  présent  procès- 
verbal  pour  servir  quand  et  où  il  appartiendra,  et  arrêté  qu'il 
sera  de  suite  écrit  aux  communes,  dont  les  officiers  municipaux 
n'ont  point  comparu,  pour  les  faire  venir  rendre  compte  sur  les 
réquisitions  des  subsistances  et  sur  leur  conduite. 

728.  Arrêté  d'Isoré,  représentant  du  peuple.  —  15  frimaire  an  II 
—  5  décembre  1793.  [Arch.  Nat.,  AF  II,  129  ;  pi.  988.] 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  mettre  30.000  livres  à  la  disposition 
de  la  municipalité  de  Dunkerque  pour  payer  les  blés  mis  en  réquisition,  à  son 
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profit,  sur  le  district  de  Bergues(l),«  arrêté  que  cette  somme  de  30.000  livres 
sera  levée,  à  titre  d'emprunt,  et  sans  intérêts,  sur  les  trente  plus  riches 
citoyens  de  Dunelibre;  que  reconnaissance  leur  sera  donnée  par  la  munici- 
palité, portant  hypothèque  sur  les  deniers  qui  en  proviendront,  à  la  dernière 
livraison  qui  se  fera  le  1er  jour  de  la  dernière  décade  du  mois  de  thermidor. 
La  société  populaire  de  Dunelibre  désignera  les  citoyens  qui  seront,  assujettis 
à  l'emprunt,  et  quiconque  de  ceux  désignés  se  refuserait  à  fournir  la  somme 
fixée  pour  sa  part  sera  traité  comme  ennemi  du  peuple  et  de  l'humanité  ». 

729.  Le  Département  au  District.  —  17  frimaire  an  II  —  7  dé- 
cembre 1793.  [Nord,  L.  5906.] 

Il  l'invite  à  user  du  décret  du  18  vendémiaire.  On  obtiendra  des  soucrions 
en  requérant  les  communes  des  autres  districts  qui  fournissaient  les  marchés 
du  district. 

730.  Le  procureur-syndic  au  procureur  de  la  commune  de 
Bergues. — 20  frimaire  an  II — 10  décembre  1793.  [Nord,  L.  5835, 
f°4.] 

Il  l'invite  à  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  les  accapa- 
rements, à  noter  les  déclarations  des  cultivateurs  venus  au  marché,  à 
surveiller  les  achats  des  boulangers. 

731.  Le  District  à  la  municipalité  de  Bergues. —  23  frimaire  an  II 

—  13  décembre  1793.  [Nord,  L.  5823,  f°  139v.] 

Le  magasin  militaire  a  avancé  hier  18  ras.  à  un  boulanger.  Le  dernier 
marché  a  laissé  beaucoup  de  blé  non  vendu.  Il  faut  donc  restituer  ces 
18  rasières. 

732.  Séance  du  conseil  général  du  district.  —  24  frimaire  an  II 

—  14  décembre  1793.  [Nord,  L.  5785,  f°  39v.] 

Dunkerque  demande  du  blé.  Le  District  ordonne  à  la  municipalité  de 
Bergues  de  requérir,  pour  les  livrer  à  Dunkerque,  les  151  sacs  qui  ont  été 
en  excédent  au  dernier  marché  et  qu'on  a  déposés  chez  des  particuliers. 

733.  Coulier,  procureur-syndic,  au  procureur  de  la  commune  de 
Dunkerque.  —  24  frimaire  an  II  —  14  décembre  1793.  [Nord,  L. 
5835,  f°  7V.] 

Le  citoyen  Cordange  m'a  mal  compris.  L'intention  de  l'admi- 
nistration n'a  été  que  de  lui  exposer  la  difficulté  extrême  sur 
l'exécution  de  l'arrêté  du  représentant  du  peuple,  qui  veut  que 
2.000  quintaux  soient  versés  directement  à  Dunkerque  pour  vos 
approvisionnements  civils  (2)  ;  telle  est  cependant  la  loi  et  la 
réquisition  est  faite  en  conséquence.  Je  vous  joins  ici  la  note 
des  communes  qui  doivent  verser  sur  la  vôtre  à  commencer 
de  la  prochaine  décade. 

(1)  Voir  le  n°  "726. 

(2)  N°  726. 
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Il  entrera  sans  doute  dans  vos  vues  de  faire  surveiller  et  de 
presser  ces  versements  ;  votre  sollicitude  s'étendra  sans  doute  à 
envoyer  des  commissaires  dans  les  différentes  communes,  outre 
ceux  que  nous  y  dépêchons  nous-mêmes  ;  alors,  citoyen,  que  ceux 
qui  auront  votre  confiance,  pour  cette  mission,  viennent  jusqu'à 
nous  et,  soit  qu'ils  aient  besoin  d'instructions,  soit  qu'ils  aient  à 
dénoncer  la  négligence  ou  l'indifférence  des  communes,  vous  pou- 
vez être  persuadés  qu'ils  nous  trouveront  toujours  disposés  à  agir 
révolutionnairement  vis-à-vis  de  ces  durs  égoïstes. 

734.  Coulier,  procureur-syndic,  aux  procureurs  des  communes 
chefs-lieux  de  canton,  pour  leur  rappeler  les  lois  relatives  à  V appro- 
visionnement des  marchés.  —  27  frimaire  an  II  —  17  décembre 
1793.  [Nord,  L.  5835,  f°  9V.] 

735.  Le  Département  au  District.  —  30  frimaire  an  II  —  20  dé- 
cembre 1793.  [Nord,  L.  5914.] 

Il  lui  recommande  de  veiller  à  ce  que  la  commune  de  Gravelines  soit 
approvisionnée,  conformément  à  .une  lettre  de  la  Commission  des  subsis- 
tances qui  a  reçu  une  plainte  de  la  société  populaire  de  cette  ville. 

736.  Délibération  du  conseil  général  du  district.  —  1er  nivôse 
an  II  —  21  décembre  1793.  [Nord,  L.  5785,  f°  44.] 

Sont  présents  les  citoyens  Boissier,  vice-président  ;  Decar- 
ren,  Gerlier,  Moutton,  Carpentier,  Deolerck,  Solignat' 
Decherf,  administrateurs  ;  Coulier,  procureur-syndic,  et  Tes- 
tedesvignes,  secrétaire 

Le  procureur-syndic  remet  sur  le  bureau  un  réquisitoire  expo- 
sitif des  suites  dangereuses  du  dernier  marché  en  blé,  où,  sur 
huit  cents  rasières  qui  s'y  trouvaient,  la  commune  de  Bergues 
en  a  acheté  la  majeure  partie;  que  celle  de  Dunelibre  n'a  eu 
que  très  peu,  proportionnellement  à  ses  grands  besoins,  et 
relativement  encore  aux  deux  mille  rasières  qui  doivent  lui 
être  fournies  par  décade  pour  sa  consommation,  en  conséquence 
de  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  Isoré  du  14  frimaire  (1). 
Le  procureur-syndic  propose  que  l'administration  s'empare 
de  tout  le  blé  qui  se  trouvera  au  marché  ;  de  faire  l'avance  des 
fonds  aux  propriétaires,  pour  faire  de  cette  denrée  la  plus  juste 
distribution  entre  toutes  les  villes  de  l'arrondissement  ;  il  dit 
verbalement  que  la  ville  de  Dunkerque,  ayant  peine  à  s'approvi- 
sionner, viendra  incessamment  demander  des  grains  ;  un 
membre  demande  qui  paiera  les  frais  de  transport,  si  la  propo- 
sition du  procureur-syndic  est  adoptée,  observant  que  la  com- 

(1)  No  726. 
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mune  de  Dunkerque  n'en  veut  payer  aucun  ;  une  discussion 
s'engage  à  cet  égard  ;  elle  est  terminée  par  la  proposition  adoptée 
de  prescrire  à  la  municipalité  de  Bergues  qu'elle  ne  peut  appro- 
visionner sa  commune,  dans  le  marché  d'aujourd'hui,  que  de 
deux  cents  rasières  pour  la  consommation  de  ses  habitants  pen- 
dant cette  décade,  laquelle  municipalité  en  fera  la  répartition 
entre  les  boulangers  de  la  commune  ;  que  les  boulangers  de  Dune- 
libre  seront  autorisés  à  acheter  le  surplus  du  blé  au-dessus  des 
deux  cents  rasières,  achetées  pour  la  consommation  de  Bergues, 
qui  se  trouvera  au  marché  ;  ce  dont  la  municipalité  de  Dunelibre 
sera  informée,  ainsi  que  la  quantité  de  blé  achetée  pour  chaque 
boulanger  ;  des  députés  sont  nommés  pour  faire  part  de  ces  dispo- 
sitions à  la  municipalité. 

737.  J.  W.  Loorius  fils,  administrateur  du  département,  à  son 
collègue  Fliviaux.  —  Bergues,  2  nivôse  an  II  —  22  décembre  1793. 
[Nord,  L.  2863.] 

«  Je  continue  de  m'occuper  de  l'organisation  du  bureau  des  subsistances. 
11  y  règne  la  plus  grande  confusion,  et  il  m'est  impossible  jusqu'à  présent 
d'y  voir  clair  ;  il  me  faudra  du  temps  pour  mettre  les  choses  en  ordre,  parce 
que  c'est  la  partie  la  plus  négligée  de  toute  l'administration.  » 

738.  Rapport  au  District  sur  V exécution  de  V arrêté  d'Isoré  du 
14  frimaire  an  II —  4  décembre  1793  —  S.  D.  (nivôse  an  II). 
[Nord,  L.  5913.] 

Cet  arrêté  ordonnait  de  fournir  à  Dunelibre  2.000  qx  par  décade  (1).  Ce 
contingent  a  été  réparti  entre  33  communes  (tableau  et  lettre  du  24  frimaire). 
Le  District  a  nommé  commissaire  aux  versements  le  citoyen  César,  désigné 
par  la  société  populaire  de  Dunelibre.  César  est  venu  au  District  le  1er  ou  le 
2  courant,  et  a  dit  que  la  décade  précédente  avait  donné  peu  de  chose.  Le 
District  a  répondu  que  la  réquisition  n'avait  pu  parvenir  que  fin  frimaire 
ou  début  de  nivôse.  —  Le  2,  Dunelibre  a  annoncé  n'avoir  reçu  que  92  qx. 
Le  District  n'a  pas  répondu,  se  reposant  sur  César.  —  Le  4,  Dunelibre  s'est 
plaint  de  ce  qu'il  manquait  encore  1.400  qx  de  ]a  dernière  décade,  et  du 
silence  du  District,  en  menaçant  de  s'adresser  aux  représentants.  «  Il  paraît 
que  l'administration  n'a  pas  répondu  à  cette  lettre.  »  —  Les  5,  7,  9,  nouvelles 
lettres  de  Dunelibre  qui  ne  parlent  pas  des  versements.  —  Le  13  nivôse,  elle 
déclare  dénoncer  le  District  aux  représentants,  à  raison  de  l'attroupement 
du  11  (2).  «  Il  paraît  que  la  municipalité  de  Dunelibre  ne  s'est  éveillée  qu'après 
que  l'émeute  populaire,  qu'elle  aurait  dû  prévoir,  a  éclaté,  et  dans  le  dessein 
d'en  rendre  responsables  les  administrateurs  du  district.  » 

739.  Délibération  du  conseil  général  du  district.  —  13  nivôse 
an  II  —  2  janvier  1794.  [Nord,  L.  5785,  f?  56.] 

Sont    présents    les    citoyens    Fatjlconnier,    vice-président  ; 


(1)  No72G. 

(2)  Voir  les  nos  739  et  912  (2). 
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Boissier,  Decarren,  Declerck,  Debaecque,  Solignat,  Ger- 
lier,  Decherf,  Carpentier,  Moutton,  administrateurs  ;  Cou- 
lier,  agent  national,  et  Testedesvignes,  secrétaire 

Le  citoyen  César  Tallendier,  commissaire  par  nous  établi  pour 
l'approvisionnement  civil  de  Dunelibre,  conformément  à  l'arrêté 
du  représentant  du  peuple  Isoré  du  14  frimaire,  expose  que  les 
versements  qu'il  est  chargé  de  faire  effectuer  ne  se  font  point 
dans  les  proportions  qui  ont  été  déterminées  par  l'administration 
et  suivant  l'état  qui  est  joint  à  sa  commission  ;  qu'il  en  résulte 
que  la  commune  de  Dunkerque,  qui  comptait  sur  cet  approvi- 
sionnement, est  à  la  veille  de  manquer  de  pain,  s'il  n'est  pris  des 
mesures  rigoureuses  pour  faire  exécuter  les  différentes  communes 
en  retard  d'effectuer  les  versements  de  blé  qui  leur  sont  demandés 
par  décade,  et  arrêter  les  effets  de  leur  criminelle  insouciance  pour 
leurs  frères  des  villes  ;  il  requiert  en  conséquence  qu'il  soit  autorisé 
à  employer  la  force  armée  contre  ces  communes.  L'adminis- 
tration, ouï  sur  ce  l'agent  national,  prenant  en  considération  les 
besoins  de  nos  frères  de  Dunelibre  et  voulant  que  l'arrêté  précité 
ait  sa  pleine  et  entière  exécution,  a  délibéré  que  le  citoyen  Tallen- 
dier serait  autorisé  à  employer,  sur  sa  réquisition,  la  force  armée 
qui  lui  serait  nécessaire,  pour  faire  effectuer,  par  les  différentes 
communes  mentionnées  dans  sa  commission  du  29  frimaire,  les 
versements  de  blé  ordonnés  par  décade  pour  Dunelibre  et  ce,  aux 
frais  et  dépens  desdites  communes  ;  il  sera  remis  en  conséquence, 
au  citoyen  Tallendier,  expédition  de  la  présente  délibération. 

Les  citoyens  Delaly  et  Gourdin,  commissaires  de  la  munici- 
palité de  Dunelibre,  se  sont  présentés  à  notre  séance  et  ont  fait 
remise  d'une  lettre  de  ladite  municipalité  (1)  contenant  que,  par 
notre  négligence,  des  attroupements  sont  survenus  le  11  nivôse 
au  soir,  aux  portes  des  boulangers,  où  le  pain  à  moitié  cuit  a  été 
défourné  parce  que  le  matin  il  leur  manquait  de  farine  ;  que, 
devant  tous  ses  soins  à  ses  concitoyens  et  pour  qu'ils  ne  devien- 
nent plus  infructueux,  elle  dénonçait  notre  conduite  aux  repré- 
sentants du  peuple,  qui,  mieux  qu'elle,  réussiraient  à  nous  rap- 
peler nos  devoirs  ;  une  conférence  s'est  ouverte  au  sujet  des  blés 
qui,  aux  termes  de  l'arrêté  du  représentant  Isoré,  devaient  être 
versés  dans  les  magasins  de  Dunelibre  ;  demandé  aux  commis- 
saires de  la  municipalité  s'il  y  a  eu  des  rassemblements  ainsi  que 
le  porte  la  lettre  ;  répondu  qu'oui  ;  demandé  si  ces  rassemble- 
ments avaient  été  causés  par  manque  de  blé  ;  répondu  que  non, 
mais  bien  par  manque  de  farine  ;  que  des  boulangers  avaient  des 

(1)  Voir  n°  912  (5). 


480  DU    11    SEPTEMBRE    1793   AU    19   BRUMAIRE   AN   III 

farines,  mais  pas  de  fagots;  que  d'autres  avaient  des  fagots,  mais 
pas  de  farine,  ce  qui  a  été  attesté  aux  commissaires  des  sections 
qui  s'étaient  portés  chez  les  boulangers  ;  demandé  s'il  avait  été 
dressé  procès-verbal  détaillé  de  cet  événement  ;  répondu  que  la 
municipalité  en  avait  tenu  procès-verbal  ;  demandé  pourquoi 
ce  procès-verbal  ne  nous  a  pas  été  envoyé  de  suite,  ou  au  moins 
le  lendemain  ;  répondu  que  la  municipalité  trop  occupée  n'a  pas 
eu  le  temps  de  nous  l'adresser  ;  demandé  pourquoi  l'état  des  blés 
versés  ne  nous  est  pas  parvenu  au  furet  à  mesure  des  versements, 
et  pourquoi  la  municipalité  ne  nous  a  pas  envoyé  l'état  des  blés 
en  gerbes  portés  à  Dunkerque  ;  répondu  que  nous  ne  le  lui  avons 
pas  demandé,  et  qu'à  l'égard  des  blés  en  gerbes,  ils  étaient  battus 
pour  alimenter  le  marché.  Les  députés  ayant  persisté  dans 
l'exécution  de  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  Isoré  ;  en 
conséquence,  que  la  quantité  exacte  de  grains  y  mentionnée, 
soit  versée  par  nous  et  sous  notre  responsabilité  ;  nous  leur  avons 
dit  que  nous  ignorions  quelle  était  cette  quantité,  puisque  l'état 
de  ceux  déjà  versés  ne  nous  est  pas  parvenu  ;  que  ce  défaut 
d'approvisionnement  était  le  fait  de  la  municipalité  qui  n'avait 
pas  indiqué  les  communes  en  retard  et  qui  n'avait  pas  provoqué 
le  concert  ordonné  par  l'arrêté  du  représentant,  pour  prendre 
les  mesures  convenables  à  ce  versement  ;  que  nous  avons  pris 
toutes  les  mesures  que  l'exécution,  en  ce  qui  nous  concerne, 
dudit  arrêté,  exigeait  ;  qu'au  surplus,  nous  développerions  nos 
opérations  sur  cet  objet. 

D'après  ultérieure  conférence  et  voulant  procurera  la  commune 
de  Dunelibre  les  secours  dont  elle  a  besoin,  après  que  ces  mêmes 
besoins  ont  été  fixés  à  200  rasières,  il  a  été  arrêté  que  les  dites 
200  rasières  de  blé  seront  mises  à  la  disposition  desdits  commis- 
saires ;  après  la  discussion  sur  la  lettre  de  ladite  municipalité, 
il  a  été  arrêté  qu'il  lui  serait  répondu  que  nous  ne  pouvons  porter 
attention  sur  le  langage  dont  elle  fait  usage,  pour  ce  que  nous 
nous  devions  à  la  chose  publique,  et  que  la  dénonciation  qu'elle 
annonce  sera  une  occasion  de  faire  connaître  aux  représentants 
du  peuple  notre  conduite  et  la  sienne  ;  délibérant  sur  ce  qu'il 
convient  de  faire,  dans  la  circonstance  que  des  rassemblements 
et  désordres  avaient  eu  lieu  à  Dunelibre  et  que  des  craintes  pour 
la  suite  existaient,  il  a  été  arrêté  d'écrire  à  ladite  municipalité 
d'envoyer  demain,  deux  heures  de  relevée,  dans  notre  sein,  des 
commissaires  porteurs  du  procès-verbal  que  la  municipalité  a  dû 
tenir  de  cet  événement,  pour  conférer  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  la  conservation  de  la  tranquillité  publique  ;  de  charger  les 
mêmes  commissaires  de  conférer  avec  nous  sur  l'exécution  de 


APPROVISIONNEMENT   DES   MARCHÉS  487 

l'arrêté  du  représentant  Isoré,  d'après  le  compte  qu'ils  nous 
rendront  des  opérations  et  de  la  situation  de  ladite  municipalité, 
quant  au  versement  effectué  ;  le  projet  de  la  présente  a  été  adopté. 

740.  Délibération  du  conseil  général  du  district.  —  14  nivôse 
an  II  —  3  janvier  1794.  [Nord,  L.  5785,  f°  58.] 

Sont  présents  les  citoyens  Faulconnier,  vice-président  ; 
Boissier,  Decarren,  Declerck,  Solignat,  Carpentier,  Mout- 
ton,  Debaecque,  administrateurs  ;  Coulier,  agent  national,  et 
Testedesvignes,  secrétaire 

Deux  commissaires  de  la  municipalité,  un  du  comité  de 
surveillance  et  un  de  la  société  populaire  de  Dunelibre,  s 'étant 
rendus  à  cette  séance,  en  conséquence  de  l'invitation  que  nous 
leur  en  avons  faite  par  notre  lettre  d'hier,  ils  ont  remis,  et 
lecture  a  été  faite,  d'un  procès-verbal  de  la  municipalité,  daté 
du  12  de  ce  mois,  et  d'une  lettre  datée  de  ce  jour  relativement 
aux  subsistances  ;  une  discussion  s'engage  sur  les  lettres  de 
la  municipalité  et  sur  les  fournitures  qui  lui  ont  été  faites  et 
qu'elle  réclame  en  exécution  de  l'arrêté  du  représentant  Isoré  ; 
l'administration  demande  l'état  de  celles  effectuées  et  des  grains 
provenant  du  battage  ;  à  ce  dernier  égard,  les  commissaires 
disent  qu'ils  ont  été  versés  dans  les  magasins  militaires  ; 
on  en  demande  la  justification  et  ils  exhibent  une  réquisition  du 
commissaire  des  guerres  Brassart,  en  date  du  1er  frimaire  ;  on 
observe  qu'il  est  bien  surprenant  que  la  municipalité  n'ait  pas 
fait  connaître  cette  réquisition  dans  le  temps,  et  que  cette  circons- 
tance, avec  les  autres,  ne  tend  rien  moins  qu'à  contrarier  nos 
opérations,  tant  à  son  égard  qu'à  celui  des  magasins  militaires. 
L'administration,  n'ayant  pas  l'exhibition  du  reçu  de  ces  grains, 
doute  que  la  réquisition  représentée  ait  eu  son  effet  et  persiste 
à  exiger  l'état  de  ces  grains,  pour  être  portés  en  déduction  du 
contingent  assigné  à  Dunelibre. 

La  discussion  se  continuant  sur  les  grains,  l'administration 
observe  que  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  Isoré  contrarie 
singulièrement  la  loi  du  11  septembre  relative  aux  approvision- 
nements des  marchés,  et  qu'il  présente  beaucoup  de  difficultés 
à  faire  verser  à  Dunkerque  directement  ;  les  commissaires  con- 
viennent de  cette  vérité,  et  ils  rappellent  à  ce  sujet  la  lettre,  de  ce 
jour,  de  la  municipalité  de  Dunkerque,  par  laquelle  elle  déclare 
qu'elle  ne  tient  pas  à  cet  arrêté,  pourvu  que  les  2.000  quintaux 
soient  versés  exactement,  et  ils  proposent  d'en  demander  le 
rapport,  fondé  sur  ce  qu'il  a  été  surpris,  le  conseil  général  de  la 
commune  ne  l'ayant  pas  provoqué.  Examen  fait  de  l'état  des 
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communes  qui  sont  en  retard  de  s'exécuter,  on  leur  observe  que 
si  cet  état  nous  eût  été  envoyé  exactement,  on  aurait  pu  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  les  forcer.  Ils  répondent  que  notre 
commissaire  était  chargé  de  cet  objet.  L'administration  réplique 
que,  pour  plus  de  sollicitude,  elle  avait  pris  ce  commissaire  dans 
le  sein  et  du  choix  de  la  société  populaire  de  Dunelibre,  afin  que 
la  municipalité  et  ladite  société  fussent  à  même  d'en  suivre  les 
opérations  puisqu'elles  étaient  précieuses. 

Cette  discussion  ayant  été  arrêtée  pour  s'occuper  des  moyens 
d'approvisionner  Dunelibre,  les  commissaires  se  résument  et 
demandent  :  1°  l'arriéré  qu'ils  fixent  à  2....  (1)  et  2°  qu'il  soit  pris 
un  parti  pour  augmenter  la  quantité  de  2.000  rasières  par  décade, 
qui  est  absolument  insuffisante,  ainsi  que  la  municipalité  l'a 
allégué  dans  son  procès- ver  bal. 

La  discussion  ouverte  sur  les  rassemblements  qui  ont  eu  lieu  à 
Dunelibre,  le  11  de  ce  mois,  l'administration  ayant  observé  que 
le  procès-verbal  remis  ne  donnait  aucun  renseignement  sur  les 
détails  et  les  circonstances  de  cet  événement  qui  intéresse  la 
sûreté  et  tranquillité  publique,  les  commissaires  répondent  qu'un 
rassemblement  s 'étant  formé  en  masse  à  la  porte  des  boulangers 
et  n'ayant  pas  eu  de  suites,  il  n'a  été  pris  d'ultérieur  parti. 

Passant  ensuite  aux  autres  objets,  tant  du  procès- verbal  que 
de  la  lettre  susdatée,  après  quelques  débats,  le  District  arrête 
ce  qui  suit  :  Il  sera  délivré  provisoirement  et  indépendamment  des 
200  rasières  livrées  hier  à  la  municipalité  de  Dunelibre,  50 
rasières  de  blé.  Les  maires  et  agents  nationaux  des  communes  qui 
n'ont  point  fourni  leur  contingent  à  Dunelibre  seront  mis  en  état 
d'arrestation  jusqu'à  ce  qu'elles  se  soient  exécutées.  La  munici- 
palité de  Dunelibre  sera  tenue  de  rapporter,  dans  24  heures, 
l'état  général  des  versements  qui  se  sont  effectués  dans  les  maga- 
sins civils  provenant  des  communes  de  ce  district  et  des  battages. 
Les  commissaires  présents  à  cette  séance  sont  chargés  de  tranquil- 
liser la  commune  de  Dunelibre  sur  les  subsistances,  tant  que 
l'administration  aura  les  facultés  de  lui  en  fournir.  L'adminis- 
tration prendra  en  sérieuse  considération  les  observations  de  la 
municipalité  de  Dunelibre  sur  les  approvisionnements  des 
marchés.  Le  commissaire  du  3e  bureau  fera  un  rapport  sur  cet 
objet  très  prochainement.  Le  comité  de  surveillance  et  la  muni- 
cipalité prendront  tous  les  renseignements  que  la  prudence  exige 
sur  l'événement  du  1 1  de  ce  mois,  et  sur  les  moyens  d'en  découvrir 
les  auteurs  et  de  prévenir  sa  reproduction.  Il  sera  fait  incessam- 

(1)  Fn  blanc  dans  le  texte. 
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ment  un  rapport  sur  les  entraves  qui  s'introduisent  à  la  libre 
circulation  des  objets  de  première  nécessité,  pour,  sur  y  celui, 
être  pris  tel  arrêté  que  le  bien  de  la  chose  publique  exigera. 

A  la  suite  de  la  délibération  ci-dessus,  un  membre  a  fait 

les  observations  suivantes  :  les  commissaires-députés  de  la  muni- 
cipalité de  Dunelibre  et  de  la  société  populaire  de  ladite  commune, 
dans  le  cours  de  la  discussion  sur  les  causes  du  retard  des  culti- 
vateurs d'un  grand  nombre  de  communes  du  district  à  fournir 
par  décade  la  quantité  de  blé  requise  pour  la  subsistance  civile 
des  habitants  de  ladite  ville  de  Dunelibre,  semblant  inculper 
l'administration  du  district  d'en  être  cause,  en  perdant  de  vue  les 
obligations  que  lui  imposait  l'arrêté  du  représentant  du  peuple 
en  date  du (  1)  ;  l'administration,  ayant  prouvé  à  ces  commis- 
saires, au  contraire,  toute  sa  sollicitude  pour  parvenir  à  l'exécu- 
tion dudit  arrêté,  a  ajouté,  par  forme  d'observation,  que  le  commis- 
saire nommé  pour  surveiller  ces  livraisons  de  blé,  n'ayant  point 
-eu  l'attention,  de  même  que  la  municipalité  de  Dunelibre,  de  lui 
remettre,  jour  à  autre,  l'état  nominatif  des  communes  et  cultiva- 
teurs en  retard  de  fournir  les  quantités  qui  leur  étaient  assignées 
par  décade,  elle  n'a  pu  employer  à  temps  la  force  pour  les  y  con- 
traindre, mais  qu'elle  allait  de  suite  employer  des  moyens  effi- 
caces pour  en  remplir  le  but.  Un  administrateur  a  alors  demandé 
la  parole  et  a  déclaré  que  celui  qui  avait,  dans  le  temps,  exigé 
qu'un  grand  nombre  de  communes,  au  midi  de  la  Colme,  trans- 
porteraient leur  contingent  directement  à  Dunelibre,  à  leurs  frais, 
sous  différents  prétextes  d'économie  et  du  bien  commun,  était  à 
coup  sûr  une  des  mille  et  une  perfidies,  puisque  la  localité  du 
district  de  Bergues  s'oppose  à  cette  marche  irrégulière  et  le  restera 
invariablement  ;  le  marché  central  et  majeur  des  grains  où  les 
cultivateurs  qui  l'environnent  et  l'entourent  par  terre,  depuis 
Hondschoote,  en  suivant  le  canal  de  la  Colme,  jusqu'à  Lynck, 
ont  à  peu  près  en  général  apporté  leurs  grains  et  denrée  audit 
marché  de  Bergues  et  n'ont  jamais  ou  très  rarement  fréquenté 
celui  de  Dunkerque  ;  difficilement  donc  parviendra-t-on  à  les 
forcer  d'en  faire  le  transport  directement  à  Dunelibre  ;  plusieurs 
motifs  également  conséquents  en  convaincront  les  personnes, 
même  celles  qui  n'ont  qu'une  connaissance  peu  approfondie  de 
la  position  du  district  dans  le  moment  actuel.  Les  chemins  impra- 
ticables rendent  l'extraction  d'un  poids  peu  important,  très 
difficile,  très  laborieux  et  par  suite  onéreux.  Les  ennemis  ont 
enlevé  un  grand  nombre  de  chevaux  de  labour  ;  les  convois  en 

(1)  En  blanc  dans  le  texte;  c'est  l'arrêté  du  14  frimaire;  n°  726. 
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ont  fait  périr  un  grand  nombre  ;  les  services  des  armées  ont  exigé 
l'extraction  d'un  autre  nombre  très  considérable  ;  le  rempla- 
cement de  tous  ces  chevaux  est  fort  éloigné  d'être  effectué,  même 
en  petite  partie.  Le  départ  des  jeunes  gens  de  l'âge  de  18  à  25  pour 
remplir  les  cadres  de  nos  bataillons, et  ceux  depuis  25  à  40 pour  la 
cavalerie,  et  la  levée  d'un  grand  nombre  d'ouvriers  pour  les 
ouvrages  de  défense  sur  les  frontières,  ainsi  que  toutes  les  bélan- 
dres,  bateaux  et  bateliers,  conducteurs  en  réquisition  pour 
l'enlèvement  des  grains  et  autres  objets  dans  les  Moëres  autri- 
chiennes et  pays  ennemis  des  environs,  laissent  nos  cultivateurs, 
pour  le  général,  dans  une  disette  de  bras,  qui  naturellement  donne 
lieu  à  une  lenteur  frappante  dans  les  travaux  de  l'agriculture  et 
dans  les  transports  de  toute  espèce,  notamment  dans  le  battage 
des  grains.  A  ces  contrariétés,  nécessitées  par  les  circonstances, 
se  joint  malheureusement  celle  qui  contraint  ces  cultivateurs  de 
transporter  leurs  blés  à  Dunelibre,  qui  leur  est  excessivement  à 
charge,  transports  qui  les  constituent  dans  des  dépenses  d'objets 
en  pure  perte  pour  eux,  et  exposent  un  grand  nombre  d'entre  eux, 
dans  cette  saison,  à  devoir  découcher,  à  cause  de  leur  éloignement 
de  ladite  ville  de  Dunkerque.  D'après  ces  considérations,  la 
prudence  et  la  justice  voulaient  qu'on  invitât  seulement  les  habi- 
tants de  la  campagne  d'apporter,  dans  les  délais  indiqués  par 
l'arrêté  du  représentant  du  peuple  Isoré,  leurs  grains  et  denrées 
à  Bergues,  tant  pour  l'approvisionnement  civil  que  pour  celui 
militaire  de  ladite  ville  et  celle  de  Dunelibre  ;  seulement  alors, 
un  chacun  se  serait  prêté  avec  zèle  ;  on  aurait  reçu  en  peu  de 
temps  un  approvisionnement  satisfaisant,  et  tout  mécontente- 
ment à  cet  égard  aurait  cessé.  Le  même  administrateur  conclut 
que  les  inconvénients,  qui  doivent  nécessairement  résulter  de  la 
force  que  l'on  va  devoir  employer  pour  faire  fournir  le  contingent 
de  blé  à  Dunelibre  par  les  cultivateurs  en  retard,  ne  pourront  être 
imputés  à  l'administration,  mais  bien  à  celui  qui  a  eu  la  méchan- 
ceté de  le  solliciter. 

741.  Délibération  du  conseil  général  du  district.  —  15  nivôse 
an  II  —  4  janvier  1794.  [Nord,  L.  5785,  P  60.] 

Se  présentent  deux  commissaires  de  la  commune  de  Dunelibre  :  plusieurs 
boulangers  manquent  de  farine  et  ne  peuvent  fournir  du  pain  demain 
matin  ;  déjà  le  peuple  les  a  menacés.  C'est  que  Dunelibre  n'a  que  des  moulins 
à  vent  et  que  le  vent  fait  défaut.  Le  District  est  responsable  parce  qu'il 
n'a  pas  envoyé  de  blé  en  temps  utile  (l). 

Le   District   envoie   un    commissaire    à    Morin-la-Montagne   (St-Omer, 

(1)  No  914. 
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Pas-de-Calais)  pour  demander  qu'on  lui  cède  toutes  les  farines  disponibles 
ou  qu'on  active  la  mouture. 

742.  Arrêté  de  Florent  Guiot,  représentant  du  peuple.  —  Douai, 
17  nivôse  an  II  —  6  janvier  1794.  [Nord,  L.   1365.] 

Par  arrêté  du  14  frimaire,  Isoré  a  assigné  à  Dunelibre  un  contingent  de 
2.000  qx(l).  Guiot  le  porte  à  3.000,  et  ordonne  le  versement  de  l'arriéré  qui 
est  de  2.127  qx.  Il  rapporte  son  arrêté  du  14  nivôse  qui  a  requis  34.000  qx. 
sur  le  district  de  Bergues  pour  l'approvisionnement  de  Lille.  [Lettre 
d'envoi  au  District,  même  jour;  autre  lettre  d'envoi  par  le  Département, 
19  nivôse  ;  réquisitoire  de  Goulier,  agent  national  du  district,  pour 
exécution.  L.  5913.] 

743.  Arrêtés  et  correspondance  du  District. 

1  —  19  nivôse  an  II —  8  janvier  1794.  —  Circulaire  de  Coulier,  agent 
national  du  district,  aux  agents  nationaux  des  communes  :  pour  leur 
rappeler  que,  le  15  frimaire  (2),  ils  se  sont  engagés  à  faire  exécuter  les 
réquisitions  [Nord,  L.  5837,  f°  1*].  —  A  V agent  national  de  Wormhoudt  : 
On  enfreint  publiquement  à  Wormhoudt  la  loi  du  25  brumaire  qui  ordonne 
de  ne  faire  qu'une  seule  espèce  de  pain.  «  C'est  le  boulanger  qui  demeure 
le  plus  près  du  cimetière,  à  gauche,  presque  vis-à-vis  le  Lion  Noir,  qui,  plus 
que  tout  autre,  croit  impunément  pouvoir  se  jouer  de  la  loi.  »  [Ibid.,  f°  2.] 

2  —  21  nivôse  an  II  —  10  janvier.  —  Dél.  du  conseil  général  :  Le  marché 
de  Bergues  a  été  assez  abondant,  mais  la  municipalité  a  tout  mis  en 
réquisition  pour  les  habitants,  ce  qui  peut  préjudiciel1  à  ce  qu'on  doit  à 
Dunkerque.  Le  District  demande  des  renseignements  à  la  municipalité  : 
elle  envoie  deux  commissaires  qui  confirment  que  le  marché  à  été  suffisant, 
mais  qu'il  y  a  toujours  la  pénurie  la  plus  effrayante  de  lin,  colza,  soucrion,  etc. 
Le  District  arrête  une  réquisition  aux  municipalités  à  cet  égard  [Nord,  L. 
5785,  f°  65.] 

3  —  22  nivôse —  11  janvier.  —  Circulaire  aux  municipalités  :  Florent  Guiot 
a  requis,  le  14,  34.000  qx  de  blé,  soit  15.460  rasières,  pour  Lille.  Cet  arrêté 
nuisant  à  l'approvisionnement  de  Dunkerque,  il  l'a  rapporté.  Mais  le  17, 
il  a  augmenté  de  moitié  le  contingent  dû  à  Dunkerque  (3).  Le  District  a 
modifié  en  conséquence  le  contingent  fixé  à  chaque  commune  le  24  frimaire. 
[Nord,  L.  5823,  f°  153.] 

4  —  22  nivôse  —  11  janvier.  —  Coulier,  agent  national  du  District,  à 
V agent  national  de  Dunelibre  :  Les  commissaires  de  Dunelibre  sont  arrivés  à 
minuit  (4).  Il  leur  a  donné  une  réquisition  pour  aller  prendre  des  blés  que 
le  District  avait  à  St-Omer  et  pour  obliger  les  meuniers  à  les  moudre.  Ils 
sont  partis  de  suite.  Il  a  fait  de  vains  efforts,  ainsi  que  le  District,  pour 
obtenir  au  moins  100  qx  des  magasins  militaires.  [Nord,  L.  5837,  f°  2V]. 

5  —  23  nivôse  —  12  janvier.  —  Dél  du  conseil  général  :  La  municipalité  de 
Watten  expose  qu'elle  a  un  marché,  conformément  à  la  loi  du  18  vendé- 
miaire, article  4,  mais  qu'il  est  désert.  Attendu  que  les  habitants  de  Watten 
ont  coutume  d'acheter  à  Bergues,  ils  sont  autorisés  à  acheter  à  ce  marché 
25  rasières  par  décade.  [Nord,  L.  5785,  ff°  67-68vJ. 

(1)  No  726. 

(2)  No  727. 

(3)  N°  742. 

(4)  N«  915. 
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6  —  23  nivôse  — 12  janvier.  —  Coulier,  agent  national  du  district,  à  Florent 
Guiot,  représentant  du  peuple  :  Sur  son  arrêté  du  17,  relatif  à  l'approvision- 
nement de  Dunelibre  (1).  «  On  n'obtiendra  pas  facilement  des  cultivateurs 
de  versements  aussi  considérables  sur  une  commune  dont  le  marché  n'était 
point  fréquenté  en  1789,  une  commune  sans  centralité  et  où  il  faut  des 
moyens  doubles  pour  l'approcher.  Si  l'on  joint  à  l'éloignement,  la  difficulté 
presque  insurmontable  des  chemins  dans  cette  saison,  le  défaut  de  bras  pour 
le  battage  et  le  manque  de  chevaux,  tu  sentiras,  citoyen,  que  si  l'adminis- 
tration parvient  à  remplir  le  cadre  que  tu  lui  présentes,  elle  n'aura  pas 
vaincu  de  légers  obstacles.  »  Il  lui  faut  des  cavaliers  pour  aller  dans  les  com- 
munes «  stimuler  l'indifférence  et  Pégoïsme  ou  la  noire  méchanceté  ».  La 
gendarmerie  est  trop  peu  nombreuse.  On  pourrait  employer  les  employés 
de  la  douane  à  cheval.  [Nord,  L.  5835,  f°  18T.] 

7  —  24  nivôse  —  13  janvier.  —  Coulier,  agent  national  du  district,  au 
général  commandant  à  Dunkerque  :  Il  lui  demande  une  douzaine  de  hussards. 
«  Sans  le  secours  que  je  vous  presse  de  m'envoyer,  je  vous  déclare  que  si 
l'administration  ni  moi  ne  pouvons  nous  faire  obéir.  L'égoïsme  et  la  mau- 
vaise volonté  de  la  plupart  des  cultivateurs  nous  mettent  dans  les  plus  cruels 
embarras.  »  (Ibid.,  f°  19.) 

8  —  26  nivôse,  15  janvier.  —  Dél.  du  conseil  général  :  L'agent  national, 
par  réquisitoire  du  22,  expose  qu'il  existe  une  erreur  dans  la  fixation  du 
maximum  de  l'orge  appelée  sucrion.  Celui  des  districts  voisins  étant  plus 
élevé,  l'orge  est  y  attirée  ;  or,  la  privation  de  bière  pourrait  entraîner  des 
désordres  incalculables.  —  Après  discussion,  il  est  arrêté  que  le  prix  des 
soucrions  sera  porté  de  9  à  12  livres  (2).  [Nord,  L.  5785,  f°  72.] 

744.  Délibération  du  conseil  général  du  district.  —  6  pluviôse 
an  II  —  25  janvier  1794.  [Nord,  L.  5785,  f°  80v.] 

Sont  présents  les  citoyens  Boissier,  vice-président  ;  Solignat, 
Decarren,  Debaecque,  Carpentier;  administrateurs,  et  Cou- 
ler, agent  national 

La  majeure  partie  des  communes  n'effectue  pas  les  versements  dans  les 
magasins  militaires  et  civils.  Sur  le  réquisitoire  de  l'agent  national,  «  le 
conseil  général  arrête  que  son  arrêté  du  21  nivôse  (3)  sortira  son  plein  et 
entier  effet;  qu'au  surplus,  les  sociétés  populaires  des  communes  de  Bergues- 
sur-Colme  et  de  Gravelines  (celle  de  Dunelibre  ayant  nommé  descommissai- 
res) seraient  invitées  de  nommer  des  commissaires  chargés  de  surveiller  les 
approvisionnements  civils  ou  militaires  (4);  que  les  pouvoirs  donnés  à  ceux 
nommés  par  l'administration  leur  seraient  ôtés,  et  que  les  commissaires 
nommés  par  les  dites  sociétés  ainsi  que  ceux  que  l'administration  pourra 
leur  adjoindre  seront  accompagnés  dans  leurs  fonctions  par  la  force  armée 
chaque  fois  que  le  service  l'exigera.  »  [Lettre  à  la  société  populaire  de 
Bergues  pour  l'inviter  à  nommer  deux  commissaires  ;  Nord,  L.  5829, 
f°  375.] 


(1)  N°  742. 

(2)  Voir  le  n<>  712. 

(3)  N°  743  (2). 

(4)  Voir  no  639. 
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745.  Délibération  du  conseil  général  du  district.  —  13  pluviôse 
an  II  —  1er  février  1794.  [Nord,  L.  5785,  fo  90.] 

Sont  présents  les  citoyens  Boissier,  vice-président  ;  Decarren, 
Decherf,  Godderis,  Solignat,  Debaecqtje,  Carpentier, 
administrateurs  ;  Coulier,  agent  national,  et  Testedesvignes, 
secrétaire 

Le  citoyen  César,  commissaire  de  l'administration  au  verse- 
ment du  contingent  assigné  à  Dunkerque,  fait  rapport  qu'il 
s'en  faut  bien  que  les  versements  s'effectuent  comme  on 
l'espérait.  Il  remet  une  lettre  de  la  municipalité  de  Dunkerque 
à  laquelle  est  joint  l'état  des  versements  pendant  la  dernière 
décade,  duquel  il  appert  qu'il  n'a  été  versé  que  438  rasières. 
L'administration  lui  ayant  observé  qu'elle  lui  avait  laissé  toute 
la  latitude  convenable  pour  faire  exécuter  les  réquisitions  et 
qu'elle  s'est  reposée  sur  son  zèle,  il  a  dit  qu'il  a  parcouru  les 
communes  tenues  au  versement  dont  s'agit  ;  qu'il  les  a  stimulées 
par  tous  les  moyens  qui  étaient  en  lui  ;  qu'il  en  a  trouvé  quelques- 
unes  bien  disposées  et  faisant  les  plus  grands  efforts  pour  s'exé- 
cuter, mais  toujours  vainement,  le  manque  de  bras,  les  mauvais 
chemins,  la  pénurie  des  chevaux  et  chariots,  les  leurs  constam- 
ment occupés  aux  convois  militaires,  étant  autant  d'obstacles 
à  leur  bonne  volonté  ;  il  atteste  la  vérité  de  cette  impossibilité  ; 
il  s'est  empressé  de  l'attester  dans  sa  commune  de  Dunkerque, 
comme  il  l'attestera  à  qui  il  appartiendra  ;  il  ajoute  que  la  majeure 
partie  des  communes  sont  dans  le  cas  qu'il  vient  de  rapporter, 
mais  qu'il  en  est  d'autres  moins  zélées  et  plus  insouciantes  ;  telles 
sont  entre  autres  celles  de  Drincham  et  Looberghe,  qui,  quoique 
n'ayant  pas  d'entraves,  n'ont  encore  rien  versé  dans  les  magasins 
depuis  six  décades.  L'administration  a  ensuite  engagé  son  dit 
commissaire  à  redoubler  d'activité  et  de  zèle  pour  surmonter  tous 
les  obstacles  en  faveur  de  la  commune  de  Dunkerque  qui  lui  avait 
donné  sa  confiance.  Elle  lui  a  observé  que  la  commission,  qu'elle 
lui  avait  confiée,  contenait  les  pouvoirs  les  plus  illimités  ;  qu'elle 
se  prêterait  ultérieurement  à  tout  ce  qu'il  croirait  devoir  mettre 
en  usage  pour  un  objet  aussi  important  ;  qu'elle  allait  mettre  en 
arrestation  les  maires  des  communes  qu'il  a  nommées  qui,  par 
malveillance  ou  insouciance,  sont  en  retard  de  s'exécuter. 

746.  Correspondance  du  District. 

1  —  6  ventôse  an  II- —  24  février  1794.  —  Coulier,  agent  national  du  district, 
à  Valent  national  de  Bergues  :  Il  existe,  dit-on,  chez  le  nommé  Christiaens, 
une  quantité  considérable  de  soucrion  ;  il  faut  perquisitionner.  [Nord,  L. 
5837,  f°  17.] 
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2 Compte  décadaire  de  Vagent  natiohaldu  district  pour  la  première  décade 

de  ventôse  an  II  (envoyé  le  6  germinal  an  II  —  26  mars  1794)  :  «  Les 
contingents  à  livrer  par  les  communes,  en  vertu  de  l'arrêté  des  représen- 
tants du  27  brumaire  (1),  ont  occasionné  ce  malheur  que,  par  leur  effet, 
les  marchés  sont  devenus  nuls  :  de  là  les  intrigues  de  la  part  des  individus 
qui  se  disent  dans  le  besoin,  lorsqu'en  comparant  leur  situation  à  celle 
de  leurs  concitoyens,  ils  se  trouvent  dans  l'abondance,  pour  acheter 
sous  main,  et  contre  les  dispositions  des  lois  des  11  et  29  septembre,  des 
denrées  que  l'administration  a  mis  en  réquisition  pour  les  armées  ;  c'est 
une  dénonciation  de  ce  genre  que  je  viens  d'envoyer  à  la  police  muni- 
cipale de  cette  commune  et  dont  j'attends  l'événement,  c'est-à-dire  la 
punition  des  coupables.  »  [Nord,  L.  5840.] 

3 28  ventôse  —  18  mars.  —  Le  District  aux  municipalités  de  Spycker, 

Capelle,  Grande- Synthe,  Teteghem  et  Arembouts-C appel  :  Les  réquisitions 
des  24  frimaire  et  22  nivôse,  pour  Dunkerque,  n'ont  pas  produit  l'effet 
convenable,  à  cause,  semble-t-il,  de  ce  que  quelques  communes  étaient 
surchargées.  En  conséquence,  on  a  fait  une  nouvelle  répartition.  —  A  toutes 
les  municipalités  :  pour  les  inviter  à  verser  le  contingent  de  Dunkerque.  — 
Envoi  de  la  nouvelle  répartition  à  la  société  populaire  de  Dunkerque,  le  29. 
[Nord,  L.  5824,  ff°  1,  lv,  2V,  3.] 

4  —  9  germinal —  29  mars.  —  Le  District  à  la  municipalité  de  Dunkerque  : 
Pour  presser  les  versements,  le  District  avait  nommé  trois  commissaires 
pris  dans  la  Société  populaire  de  Dunelibre.  Mais  les  versements  n'en  sont 
pas  plus  rapides  et,  comme  ces  commissaires  coûtent  cher  et  qu'il  n'est  pas 
juste  que  tous  les  habitants  de  Dunkerque  en  fassent  les  frais,  le  District 
va  les  supprimer  ;  mais  il  veut  auparavant  l'avis  de  la  municipalité  (2). 
[Nord,  L.  5824,  f°  8.] 

5 il  germinal —  31  mars.  —  Circulaire  du  District  aux  municipalité* 

relative  au  recensement  des  blés  et  sucrions  existant  au  20  germinal  :  Le 
résultat  doit  en  être  consigné  dans  un  état  conforme  au  modèle  joint.  «  Nous 
avons  remarqué  que  bien  des  municipalités,  pour  se  ménager  les  peines  que 
nécessitent  les  recherches  exactes  qui,  seules,  peuvent  amener  à  un  résultat 
certain,  se  bornent  à  demander  à  leurs  habitants  de  simples  déclarations 
des  quantités  de  denrées  qu'ils  possèdent.  L'expérience  n'a  que  trop  justifié 
l'infidélité  de  ces  déclarations  ;  elles  sont  assez  ordinairement  le  produit 
de  la  malveillance,  de  l'égoïsme  et  d'une  inquiétude  d'autant  plus  mal 
fondée  que  la  loi  garantit,  par  des  remplacements  successifs,  la  subsistance 
des  communes  qui,  pour  avoir  contribué  à  l'approvisionnement  des  magasins 
militaires,  des  places  et  des  marchés,  dans  la  proportion  de  leurs  besoins, 
finiraient  par  éprouver  un  déficit.  >»  [Nord,  L.  5824,  f°  9.]  — Le  22,  circulaire 
pour  réclamer  les  états.  —  Autre,  le  2  floréal,  à  11  communes  à  même  fin. 
{Jbid.,  ff°  19  et  22.) 

6 16  germinal  —  5  avril.  —  Coulier,  agent  national  du  district,  aux 

agents  nationaux  de  diverses  communes  :  pour  les  inviter  à  verser  dans  le  plus 
court  délai  l'arriéré  dû  à  Dunelibre  ;  Bissezeele,  79  rasières  ;  Broxeele,  25  ; 
Coudekerque,  134  ;  Crochte,  232  ;  Drincham,  161  ;  Esquelbecq,  150  ; 
Ghyvelde,  48  ;  Herzeele,  665  ;  Holque,  56  ;  Hondschoote,  50  ;  Lederzeele, 
ÎOO";  Ledringhem,  232  ,  Looberghe,  100  ;  Loon,  107  ;  Mardyck,  21  ;  Merc- 
keghem,  25  ;  Millam,  75  ;  Pitgam,  25  ;  Socx,  79  ;  Steene,  28  ;  Petite-Synthe. 

(1)  En  faveur  de  l'armée  du  Nord  ;  n°  G44. 

(2)  Voyez  n<>  927  (6). 
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13  ;  Volckerinckhove,  63  ;  Warhem,  621.  [Nord,  L.  5837,  f°  27vj.  —  Lettre 
du  District  à  la  municipalité  d'Hondschoote  sur  le  même  objet,  le  même 
jour  [Nord,  L.  5824,  f°  13]. 

747.  Le  District  à  Florent  Guiot,  représentant  du  peuple,  à  Lille. 
—  17  germinal  an  II  —  6  avril  1794.  [Nord,  L.  5824,  f°  14.] 

C'est  par  erreur  que  le  Département  a  assimilé  le  sucrion  à 
l'orge,  pamelle  et  bayard,  parce  qu'il  est  certain  que  le  sucrion 
n'est  point  un  grain  de  mars;  que  la  semaison  se  fait  en  même 
temps  que  les  blés  ;  que  les  terres  qui  doivent  le  recevoir  doivent 
être  en  même  temps  mieux  préparées  que  pour  ces  grains,  et 
parce  que  la  culture  en  est  par  conséquent  plus  dispendieuse  que 
celle  des  orges  proprement  dits  et  bayard  ;  qu'enfin  il  est  de  meil- 
leure qualité  que  ces  grains  et  que,  dans  la  commune,  il  a  toujours 
été  beaucoup  plus  évalué.  Voilà,  citoyen,  les  motifs  qui  nous  ont 
déterminés  à  augmenter,  par  notre  arrêté  du  26  nivôse  (1),  le 
prix  de  cette  denrée  de  3  livres  en  sus  du  maximum  fixé  par  le 
Département.  Nous  aurions  consulté  préalablement  cette  admi- 
nistration si    nous    n'avons    cru    être    autorisés    par  la  loi  du 

14  frimaire  à  porter  nous-mêmes  cette  décision  ;  nous  croyons 
devoir  observer  au  surplus  que  le  prix  de  l'orge,  pamelle  ou 
bayard  est  resté  le  même. 

748.  Correspondance  du  District. 

1  — 18 germinal  an  II  — 7  avril  1794=  —  Le  District  à  la  municipalité  de 
Warhem  :  sur  le  décompte  de  son  arriéré  à  l'égard  de  Dunelibre.  Warhem 
doit  fournir  à  Dunelibre  126  rasières  par  décade.  Au  21  ventôse,  l'arriéré 
était  de  565  rasières  ;  au  10  germinal,  en  y  ajoutant  le  contingent  des  deux 
décades  écoulées,  de  817.  Il  n'a  été  versé  que  48  ras.  pendant  la  dernière 
décade  de  ventôse,  et  148  dans  la  première  de  germinal,  soit  196.  L'arriéré 
reste  donc  de  621.  (Nord,  L.  5824,  f°  15.) 

2  — 19  germinal — 8  avril.  —  Le  District  à  la  municipalité  de  Looberghe: 
sur  le  décompte  de  son  arriéré  à  l'égard  de  Dunelibre  ;  elle  prétend  être  en 
avance.  La  réquisition  du  24  frimaire  la  taxe  à  10  rasières  par  décade. 
Au  21  nivôse,  elle  devait  donc  30  ras.  La  réquisition  du  22  nivôse  la  taxe  à 
30  ras.  Au  30  ventôse,  elle  devait  donc,  de  ce  chef,  210  ras.  La  réquisition 
du  28  ventôse  la  taxe  à  40  ras.  Elle  devait  donc  au  10  germinal,  au  total, 
280  ras.  Or  il  n'a  rien  été  versé  sur  les  réquisitions  du  24  frimaire  et  du 
28  ventôse  et  il  n'a  été  versé  que  180  ras.  sur  celle  de  nivôse.  Le  déficit  est 
donc  de  100  ras.  Il  a  été  versé  96  ras.,  le  13  ;  mais  c'est  en  acompte  sur 
l'arriéré,  et  cela  ne  peut  être  considéré  comme  le  contingent  à  verser  pour 
la  seconde  décade  de  germinal.  [Ibid.,  f°  16VJ. 

3  —  23  germinal  —  12  avril. —  Le  Districtàla  municipalité  de  Loon  :  pour 
lui  marquer  son  étonnement  de  ce  qu'elle  a  cru  pouvoir  suspendre  les  réqui- 
sitions pour  Dunkerque  [Ibid.,  f°  19Y]. 

(1)  No  743  (8). 
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4  —  l>  lloréal  —  25  avril.  —  Le  District  à  la  municipalité  de  Zuydcoote  : 
Il  lui  renvoie  son  état  des  blés  et  sucrions  au  20  germinal  (1)  :  au  lieu 
d'indiquer  la  quantité  de  sucrion,  le  maire  se  borne  à  dire  qu'il  en  a  besoin 
pour  la  consommation  [Ibid,.,  fu  23]. 

749.  La  Commission  de  commerce  au  District.  —  Paris,  5  floréal 
an  II  —  24  avril  1794.  [Nord,  L.  5913.] 

Elle  porte  à  3.800  qx  le  contingent  de  Dunkerque.  [Par  une  autre  lettre, 
sans  date,  elle  annonce  qu'elle  n'a  pu  accorder  à  cette  ville  les  1.600  qx, 
arrivés  d'Altona,  qu'elle  avait  demandés,  mais  que  le  District  doit  l'appro- 
visionner.] 

750.  Le  District  à  la  Commission  de  commerce.  —  15  et  24  floréal 
an  II  —  4  et  13  mai  1794.  [Nord,  L.  5824,  ffo  24v,  30v.] 

Il  demande  à  ne  pas  exécuter  la  réquisition  du  5  en  faveur  de  Dunkerque. 
Déjà  il  était  impossible  de  fournir-régulièrement  le  contingent  exigé  par 
Guiot  le  17  nivôse.  Le  recensement  qui  vient  d'être  opéré  prouve  qu'on  ne 
pourra  pas  même  continuer  cette  dernière.  (Même  lettre  à  la  municipalité 
de  Dunkerque,  f°  24).  Le  24,  le  District  observe  que  la  réquisition  du  20, 
en  faveur  de  l'armée,  rendra  impossible  l'approvisionnement  de  Dunkerque. 

751.  Délibération  du  conseil  général  du  district.  —  23  floréal 
an  II  —  12  mai  1794.  [Nord,  L.  5785,  fo  170.] 

Vu  le  tableau  des  blés  existant  dans  les  communes  au  20  germinal,  «  con- 
sidérant qu'il  établit  un  déficit  sur  nos  besoins,  inconciliable  avec  l'idée 
commune  sur  le  produit  de  la  dernière  récolte,  et  qu'il  importe  de  connaître 
la  réduction  dont  il  peut  être  susceptible,  afin  de  rétablir  dans  une  répartition 
exacte  les  quantités  de  blé  qu'il  convient  d'affecter  à  chaque  commune  dans 
l'approvisionnement  de  celles  qui  ne  récoltent  point  »,  le  District  étend  au 
blé  les  dispositions  de  son  arrêté  du  27  germinal  sur  le  recensement  des 
fourrages  et  des  fèves  disponibles,  déduction  faite  des  besoins  jusqu'à  la 
récolte  de  l'ensemencement  ;  d'après  cet  arrêté,  des  commissaires  sont 
envoyés  dans  les  communes,  avec  autorisation  de  requérir  la  force  armée. 
Les  mêmes  commissaires  recenseront  les  grains. 

752.  Correspondance  du  District. 

1  —  26  floréal  an  II  —  15  mai  1794.  —  Le  District  à  celui  de  St-Omer  : 
les  réquisitions  établies  par  les  représentants  en  faveur  de  Dunelibre  ne 
laissent  pas  aux  communes  du  district  de  Bergues  le  moyen  d'approvi- 
sionner le  marché  de  St-Omer  [Nord,  L.  5824,  f°  34]. 

2  —  28  floréal  —  17  mai.  —  Coulier,  agent  national  du  district,  à  celui 
de  Dunelibre  :  Il  écrit  de  nouveau  pour  presser  l'arrivée  des  grains.  «  Je 
demande  également  compte  des  ventes  qui  se  font  aux  dépens  de  la  loi  chez 
les  particuliers  et  quelles  sont  les  mesures  prises  pour  empêcher  cette  con- 
travention. »  [Nord,  L.  5837,  f°  42Tj. 

3  —  29  floréal  —  18  mai.  — Coulier,  «agent  national  du  district,  à  celui  de 
Dunelibre  :  Sur  une  dénonciation  du  citoyen  B.  Tresca  contre  les  marchés 
de  Gravelines.  Cette  dénonciation  est  calomnieuse.  Les  marchés  se  tiennent 
à  heure  fixe  et  les  grains  s'y  vendent  librement  et  après  mesurage.  Dans 

(1)  No  746  (5). 
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les  cinq  derniers  marchés,  on  a  vendu  3.251  rasières  de  sucrîon.  Un  grand 
nombre  de  brasseurs  des  districts  de  Bergues  et  d'Hazebrouck  y  ont  acheté 
25,  60,  100  rasières  à  la  fois.  Tresca  a  été  trompé  par  ses  commission- 
naires (1)  [Ibid.,  f°  43]. 

753.  FI.  Guiot,  représentant  du  peuple,  au  District.  —  6  prairial 
an  II  —  25  mai  1795.  [Nord,  L.  5913.] 

11  se  plaint  que  son  arrêté  du  17  nivôse,  en  faveur  de  Dunkerque,  ne  soit 
pas  exécuté  (2)  et  ordonne  de  verser  les  3.000  qx  par  décade,  plus 
l'arriéré,  pour  le  20  prairial.  «  Je  devine  que  vous  avez  spéculé  sur  les  grains 
entrés  dans  le  port  de  Dunkerque  comme  sur  un  motif  qui  pourrait  vous 
dispenser  de  continuer  l'approvisionnement  de  Dunelibre.  » 

754.  Le  District  à  la  municipalité  de  Dunkerque.  —  7  prairial 
an  II  —  26  mai  1794.  [Nord,  L.  5824,  fï°  42v,  43v.] 

La  faiblesse  des  versements  des  communes  provient  de  leur  pénurie  : 
elle  ne  doit  pas  en  faire  reproche  au  District.  Si  le  recensement  présente 
quelques  ressources,  elles  sont  à  présent  absorbées  par  la  réquisition  de 
20.000  qx  pour  l'armée  (3).  Suivant  la  proposition  de  la  municipalité,  il  va 
inviter  les  communes  à  faire  entrer  le  seigle  pour  un  sixième  dans  les  verse- 
ments. Mais  on  en  récolte  peu  et  la  Commission  de  commerce  en  requiert 
un  quart  sur  le  montant  de  sa  réquisition.  Quant  à  ordonner  d'amalgamer 
un  sixième  de  seigle  avec  le  blé  pour  la  confection  du  pain,  on  ne  connaît 
pas  de  décret  conforme  :  celui  du  25  brumaire  prescrit  l'amalgame  d'un 
quart,  mais  pour  le  pain  des  troupes  seulement.  —  La  seconde  lettre  accorde 
150  ras.,  outre  pareille  quantité  déjà  remise  aux  commissaires  de  la  muni- 
cipalité. 

755.  Délibération  du  conseil  général  du  district.  —  9  prairial 
an  II  —  28  mai  1794.  [Nord,  L.  5785,  f°  180.]    . 

Sont  présents  les  citoyens  Boissier,  vice-président  ;T)ïïca~rbïïn, 
Fatjlconnier,  Dechekf,  Godderis,  Declerck,  Solignat,  Car- 
pentier,  administrateurs  ;  Coulier,  agent  national,  et  Debaec- 
que,  faisant  les  fonctions  de  secrétaire 

Le  conseil  délibérant  sur  les  moyens  d'exécuter  les  masures 
exigées  par  la  lettre  du  représentant  du  peuple  Florent  Guiot, 
du  6  de  ce  mois  (4),  lecture  faite  de  ladite  lettre,  il  a  été  vérifié 
que  l'arriéré  des  versements  à  faire  au  magasin  civil  de  Dunelibre 

à  remplir  au   2  de  ce  mois  est  de    (5)  indépendamment 

duquel  cependant  la  commune  de  Dunelibre  a  subsisté  jusqu'à 
ce  jour,  non  sans  quelques  transes  en  vérité,  mais  au  moins 
sans  pénurie  ;  qu'en  suivant  la  même  progression,  il  s'en  suivra 
qu'à  l'époque  de  la  prochaine  récolte,  la  commune  de  Dunelibre 

(1)  No  987  (4). 

(2)  No  742. 

(3)  En  date  du  20  floréal,  n<>  G90. 

(4)  No  753. 

(5)  En  blanc  dans  le  texte. 

n 
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se  trouvera  avoir  en  magasin (1)  quintaux,  tandis  que  le 

recensement  fait  au  20  floréal  (2),  et  envoyé  tant  à  la  Commis- 
sion des  subsistances  qu'au  représentant   du  peuple,   porte  un 
déficit  de  60.000  quintaux  pour  la  consommation  des  habitants 
du  district.  Il  a  été  reconnu  que,  loin  de  prétendre  aujourd'hui, 
ainsi  que  le  porte  la  lettre  du  6,  que  l'administration  n'a  plus 
rien  à  fournir  à  la  commune  de  Dunelibre,  elle  a  constamment, 
et  en    dernier   lieu   encore    plus  que  jamais,  pris    des  mesures 
pour  stimuler  les  municipalités  en  retard,  à  faire  les  versements 
de    leur    contingent  ;   qu'enfin   l'administration  n'a  jamais  cru 
pouvoir   calculer  sur    les    blés  arrivés    ou   à   arriver   par   mer 
à    Dunelibre,  dont  elle  n'a  reçu  jusqu'à  présent  aucun  détail, 
de    manière     que    cette    lettre  n'a   pu    avoir    été   dictée    que 
sur    des    insinuations    calomnieuses.    Cependant    l'administra- 
tion,   pour  donner   au  représentant    du    peuple   Florent  Guiot 
une  preuve  certaine  de  sa  soumission  à  ses  arrêtés  et  de  son 
empressement  à  les  exécuter,  a  arrêté  que  des  commissaires  à 
prendre  dans  son  sein  se  rendraient  de  suite,  avec  des  membres 
des  sociétés  populaires,  dans  les  différentes  communes  de  son 
arrondissement,  pour  y  faire  exécuter,  sous  leurs  yeux,  les  verse- 
ments ordonnés  par  les  différents  arrêtés  ;  que  les  mêmes  commis- 
saires seraient  chargés  de  vérifier  le  recensement  fait  au  20  ger- 
minal, et  que  copie  de  la  présente  délibération  serait  adressée 
au  représentant  du  peuple  Florent  Guiot  pour  la  justification  du 
directoire  du  district.   Procédant  au  choix  desdits  commissaires, 
les  citoyens  Warin  ont  été  nommés  pour  le  canton  de  Dunkerque  ; 
Decherf ,  pour  Esquelbecq  ;  Godderis,  pour  le  canton  de  Watten  ; 
Declerck,  pour  celui  de  Bourbourg  ;  Faulconnier,  pour  celui  de 
Gravelines  ;  Carpentier,  pour  celui  d'Hondschoote  et  les  citoyens 
Moutton  et  Solignat,  pour  le  canton  de  Bergues,  auxquels  com- 
missaires extrait  de  la  présente  délibération  sera  remis  pour  leur 
servir  de  commission,  à  qui  il  sera  également  donné  des  rensei- 
gnements et  instructions  ultérieurs  relatifs  à  leur  mission. 

756.  Coulier,  agent  national  du  district,  au  représentant  du 
peuple  Florent  Guiot,  à  Lille  (3).  —  13  prairial  an  II  —  1<*  juin 
1794.  [Nord,  L.  5835,  f°  72v.] 

Il  importe  à  ma  tranquillité  et  à  la  justice  que  l'administration 
a  besoin  que  tu  lui  rendes  sur  son  zèle  et  sur  ses  efforts  à  faire 
remplir  les  différentes  réquisitions  qui  lui  ont  été  faites  en  blé, 

(1)  En  blanc  dans  le  texte. 

(2,  Il  faut  lire  germinal  ;  voyez  no  745  (5). 

(3)  Cette  lettre  répond  probablement  au  n°  753. 
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depuis  celle  du  27  brumaire  qui  s'est  trouvée  entièrement 
livrée  au  commencement  de  germinal  jusqu'à  ce  jour,  et  princi- 
palement à  l'égard  des  versements  à  faire  pour  l'approvisionne- 
ment civil  de  Dunelibre  qui,  autant  que  cette  commune  même, 
nous  intéresse  et  nous  a  occasionné  d'éternelles  alarmes,  d'autant 
mieux  fondées  que  nous  connaissions  le  résultat  d'un  nouveau 
recensement,  calculé  au  20  germinal,  qui  présentait  la  perspective 
affreuse  d'un  déficit  de  63.781  quintaux  pour  la  consommation 
de  nos  administrés,  n'ayant  produit  que  70.662  quintaux,  tandis, 
que,  pour  attendre  la  nouvelle  récolte,  à  raison  d'un  et  demi 
quintal  par  individu  et  pour  90.000  âmes,  il  nous  fallait  134.443 
quintaux.  Dans  cette  position  effrayante,  j'ai  requis  une  visite 
générale  chez  tous  les  cultivateurs,  j'ai  requis  un  nouveau  recen- 
sement et,  pour  pouvoir  en  présenter  le  résultat  avec  certitude, 
que  cette  opération  fût  faite  par  des  administrateurs  eux-mêmes 
qui  ont  convenu  que,  quelqu'importantes  que  fussent  les  affaires 
courantes,  la  plus  indispensable  était  d'assurer  la  subsistance  des 
habitants  de  ce  district,  l'exécution  des  réquisitions  pour  les 
armées,  etc.,  de  satisfaire  à  celle  de  20.000  quintaux  de  la  com- 
mission des  subsistances  ;  en  conséquence,  les  cantons  ont  été 
partagés  et  un  administrateur  dans  chacun  est  occupé  à  ce  travail 
important,  dont  le  résultat  te  sera  présenté;  je  ne  dois  pa3  oublier 
de  te  dire  qu'ils  donnèrent  partout  les  ordres  les  plus  absolus 
pour  faire  livrer  ce  qui  se  trouvera  de  battu,  et  de  faire  battre  ce 
qui  sera  trouvé  en  gerbes  ;  puisse  cette  mesure  satisfaire  à  tout 
ce  que  l'administration  doit  à  la  nation  et  à  ses  représentants  ; 
permets-moi  à  présent  de  répondre  à  la  tienne  du  6  prairial  ;  je 
prends  cette  tâche  parce  que,  depuis  ce  déplacement,  il  ne  reste 
ici  qu'un  administrateur  et  quelquefois  deux  pour  la  signature 
des  mandats. 

Jamais  donc  la  prétention  n'a  été  formée,  ni  conçue,  de  ne 
devoir  plus  rien  fournir  à  Dunelibre  sur  les  3.000  quintaux 
par  décade  requis  pour  son  approvisionnement  ;  la  preuve  con- 
traire que  tous  les  moyens  ont  été  mis  en  usage  pour  remplir  ce 
contingent,  c'est  qu'il  n'a  même  été  employé,  pour  le  presser, 
comme  commissaires,  que  des  citoyens  de  Dunkerque  indiqués 
par  la  société  populaire  de  la  commune. 

2e  point.  Oui,  citoyen  représentant,  l'administration  a  réfléchi 
sur  les  suites  funestes  qu'aurait  entraînées  le  manque  de  subsis- 
tances ;  les  moyens  que  le  premier  point  de  ta  lettre  indique 
ont  été  mis  en  usage  ;  des  représentations  ont  été  adressées  à  la 
Commission  de  commerce  ;  les  tableaux  de  situation  les  accom- 
pagnaient, dont  le  double  a  été  donné  à  la  municipalité  de  Dune- 
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libre  avec  invitation  de  les  appuyer;  ton  étonnement,  de  ce  que 
ces  pièces  ne  t'ont  pas  été  présentées,  cessera  quand  je  t'aurai  dit 
que  le  citoyen  Devinck,  officier  municipal,  avait  été  chargé  par 
son  corps  de  te  voir  à  ce  sujet  sur  son  passage  à  Lille  pour  Paris, 
où  il  a  été  appelé  et  où  il  devait  solliciter  l'obtention  d'une  partie 
des  blés  arrivés  et  exposer  l'impossibilité  de  l'approvisionnement 
civil  ;  la  commune  de  Dunelibre  lui  avait  confié,  pour  cette 
fin,  le  double  des  tableaux  généraux  et  de  toutes  les  pièces  que 
l'administration  lui  avait  expressivement  données. 

3e  point.  L'administration  y  est  personnellement  rendue  res- 
ponsable et  des  effets  et  des  exécutions  et  du  fait  même  de  tout 
retard,  non  seulement  du  versement  des  3.000  quintaux  par 
décade,  mais  de  toute  la  partie  qui  se  trouve  arriérée  avant  le 
20  prairial.  Que  de  réflexions  m'inspire  ce  paragraphe  !  Qu'ils  sont 
coupables  ceux  qui  abusent  de  la  bonté  d'un  père  du  peuple,  au 
point  de  lui  faire  vouloir  ce  que,  d'avance,  la  méchanceté  de  leur 
cœur  leur  aura  peint  impossible,  non  contents  de  verser  à  pleine 
main  le  poison  de  la  calomnie  sur  ceux  qu'ils  désireraient  trouver 
plus  coupables,  ils  se  réservent  encore  de  tenir  la  victime  à  la 
merci  d'une  commune  qui,  par  modération  et  au  moment  où  la 
récolte  de  l'année  dernière  est  consommée  ou  prête  à  l'être,  pré- 
tend un  emmagasinement  de  10.000  à  12.000  quintaux,  tandis 
que  tous  leurs  frères,  jusqu'aux  cultivateurs,  seront  dans  la  pénurie 
et  les  plus  grands  besoins  ;  je  dis  par  modération,  car  elle  aurait 
pu  exiger,  avec  le  même  fondement,  le  versement  de  800  quintaux 
de  plus  par  décade  qui  lui  ont  été  accordés,  depuis  son  arrêté 
du  7  nivôse,  par  la  lettre  de  la  Commission  de  commerce,  du 
,  5  floréal;  ses  habitants  ont  cependant  vécu,  jusqu'à  ce  jour,  sur  les 
blés  de  réquisition,  sans  cet  arriéré,  qui,  si  je  pouvais  te  conseiller, 
servirait  bien  mieux  à  remplir  le  complément  de  la  dernière 
demande  pour  les  magasins  militaires  qu'à  une  anticipation  pour 
un  approvisionnement  civil.  Ne  crois  pas,  représentant,  que 
l'administration  ait  spéculé  sur  les  grains  entrés  dans  le  port  de 
Dunelibre  ;  elle  n'en  a  eu  connaissance  que  par  les  réclamations 
des  commissaires  de  cette  municipalité  qui  les  convoitait,  car  tu 
sais  que  nos  travaux  n'ont  rien  de  commun  avec  la  marine  dont 
les  chefs  peuvent  t 'attester  que  jamais  aucun  de  nous  ne  leur 
a  parlé  sur  cet  objet  et  qui,  avec  raison,  auraient  répondu  que  leur 
gestion  nous  était  étrangère. 

Représentant,  si  les  citoyens  qui  t'ont  porté  des  plaintes  sur 
l'inexécution,  dans  cet  arrondissement,  de  la  loi  bienfaisante  du 
25  brumaire,  étaient  aussi  francs  républicains  qu'ils  sont  gra 
tuitement  détracteurs,  ils  auraient  indiqué  à  moi-même  les  contre- 
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venants  ;  une  administration  est  doublement  coupable,  lors- 
qu'elle ne  donne  pas  de  suite  aux  dénonciations,  ne  venge  pas 
avec  vigueur  la  transgression  des  décrets  ou  qu'elle  oublie  que 
la  loi  est  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  récompense,  soit  qu'elle 
punisse  ;  telle  est  la  règle  de  conduite  invariable  qui  doit  nous 
mériter  et  son  estime  et  les  regards  de  bienveillance  de  nos  con- 
citoyens, et  comme  il  est  impossible  d'avoir  l'un  sans  l'autre, 
crois,  citoyen  représentant,  que  mes  collègues  et  moi  ne  cesserons 
de  travailler  que  lorsque  nous  aurons  obtenu  cette  unique  récom- 
pense. 

757.  Arrêté  du  District  accordant  200  rasières  de  blé  à  Dune- 
libre.  —  15  prairial  an  II  —  3  juin  1794.  [Nord,  L.  5824,  f°  47.] 

758.  Arrêté  de  la  Commission  de  commerce  et  approvisionne- 
ments, qui  accorde,  à  la  commune  de  Dunkerque,  un  secours  de  4.000 
quintaux  de  grains,  à  prendre  sur  les  arrivages  de  l'étranger  en  ce 
port.  —  17  prairial  an  II  —  5  juin  1794.  [Arch.  Nat.,  F11  271  (3).] 

759.  Warin,  administrateur  du  district,  à  ses  collègues.  —  Dun- 
kerque, 18  prairial  an  II  —  6  juin  1794.  [Nord,  L.  5913.] 

Citoyens  collègues,  je  ne  reçois  journellement,  de  la  part  de  la 
municipalité  de  cette  commune,  que  des  témoignages  d'inquié- 
tude sur  la  pénurie  qu'elle  éprouve,  depuis  longtemps,  en  fait  de 
subsistances,  qui,  dans  le  fait,  est  très  alarmante  dans  ce  moment. 
Je  m'en  suis  assuré  dans  le  magasin  qui  se  trouve  vide  ;  il  y  a  plus  : 
d'après  la  distribution  qui  s'est  faite  du  peu  qu'il  y  avait  et  des 
200  rasières  de  blé  que  vous  lui  avez  données,  le  16  de  ce  mois, 
il  reste  8  boulangers  qui  n'en  ont  pas  reçu  ;  jugez  de  cette  mal- 
heureuse position  ;  je  vous  conjure  de  la  prendre  en  très  grande 
considération. 

On  dit  ici  qu'il  y  a  beaucoup  plus  de  blé  dans  les  magasins  civils 
de  Bergues  que  vous  n'en  faites  connaître  à  la  municipalité  de 
Dunkerque  ;  que,  dans  le  cas  même  qu'il  n'y  eût  que  500  rasières, 
on  ne  devait  pas  se  borner  à  en  donner  200,  mais  bien  400  rasières, 
vu  la  grande  population  de  cette  commune. 

On  se  plaint  aussi  sur  ce  que  les  fermiers  préfèrent  de  verser 
leurs  grains  plutôt  à  Bergues  qu'à  Dunkerque,  par  la  raison  que  le 
District  les  fait  peser  au  petit  poids,  tandis  qu'à  Dunkerque,  on 
les  pèse  au  poids  de  marc,  conformément  à  la  loi. 

Enfin,  m'étant  trouvé  ce  matin  au  conseil  général  de  cette 
commune,  il  y  eut  une  sortie  assez  vive  contre  vous  (  1)  ;  j'ai  fait  ce 

(1)  Voir  le  n°  935. 
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qui  a  dépendu  de  moi  pour  persuader  le  conseil  qu'il  n'y  avait 
rien  de  notre  part  sur  ce  manque  ;  que  cela  provenait,  d'un  côté, 
de  l'égoïsme  des  fermiers,  et,  de  l'autre,  du  grand  embarras  où 
ils  se  trouvent,  faute  de  bras  et  de  chevaux;  mais  enfin,  il  faut  du 
pain  à  la  commune  de  Dunkerque,  et  non  pas  des  objections; 
faites  de  grands  efforts  pour  éviter  des  malheurs  ;  je  ferai  de  mon 
côté  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  vous  seconder.  Observez 
bien  qu'il  ne  faut  qu'un  jour  de  calme,  inévitable  en  temps  d'été, 
pour  que  cette  commune  éprouve  l'effet  de  la  famine.  [Annota- 
tion du  District  :  expédié,  le  19,  200  rasières  de  blé.] 

760.  Compte  décadaire  de  l'agent  national  du  district.  — 
2e  décade  de  prairial  an  II;  envoyé  le  10  messidor-28  juin  1794. 
[Nord,  L.  5839,  f°  38v.] 

«Des  plaintes  m'étant  parvenues  de  ce  qu'en  certains  marchés, on  éludait 
la  loi  du  11  septembre  (v.  s.),  en  vendant  des  quantités  considérables  de 
grains  sur  la  seule  exposition  des  montres,  j'ai  requis,  et  l'administration  a 
ordonné,  qu'il  serait  informé  sur  ces  faits  par  les  juges  de  paix  et  que  les 
délinquants  seraient  condamnés  conformément  à  la  loi.   » 

761.  Délibération  du  conseil  général  du  district.  —  29  prairial 
an  II  —  17  juin  1794.  [Nord,  L.  5785,  f°  189.] 

Sont  présents  les  citoyens  Boissier,  vice-président  ;  Decar- 
ren,  Declerck,  Solignat,  administrateurs,  et  Coulier,  agent 
national 

Un  membre  expose  qu'il  importe  de  diriger  les  mesures 
nécessaires  pour  parvenir  à  connaître  le  produit  de  la  récolte 
prochaine  en  tous  genres  de  fruits  ;  il  observe  qu'une  mode, 
assez  ordinairement  mise  en  usage,  consistait  à  s'en  rapporter 
aux  tableaux  dressés  par  les  municipalités  ;  il  ajoute  qu'il 
semblait  naturel  et  juste  de  s'appuyer  sur  de  pareils  résultats, 
mais  que  l'expérience  n'a  que  trop  prouvé  combien  la  plupart 
étaient  inexacts  ;  qu'il  y  a  lieu  d'être  convaincu  qu'il  existe 
encore  des  hommes  qui,  dans  la  voie  de  ménager  leurs  conci- 
toyens, soit  pour  se  perpétuer  dans  les  places,  soit  pour  être  ména- 
gés à  leur  tour,  se  bornent  à  recevoir  de  simples  déclarations  dont 
l'égoïsme  et  l'inquiétude  attestent  l'infidélité,  au  lieu  de  faire  des 
recherches  et  d'en  établir  le  résultat  avec  l'appréciation  dont  ils 
sont  capables;  qu'il  est  certain  cependant  que  d'autres  muni- 
cipalités, convaincues  que  les  cultivateurs  sont  comptables  à  la 
société  des  produits  de  leurs  récoltes,  nous  ont  transmis  des  états 
dressés  avec  cette  impartialité  qui  constitue  le  vrai  républica- 
nisme ;  mais  qu'il  est  résulté,  de  cette  différence  dans  la  manière 
de  renseigner  les  denrées,  que  des  communes  ont  été  imposées, 
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dans  les  différentes  réquisitions,  au  delà  de  ce  qu'elles  pouvaient 
fournir,  tandis  que  d'autres,  quoiqu'avec  plus  de  moyens,  four- 
nissaient moins  ;  que  la  justice  réclame  contre  cet  abus.  Il 
demande  que  tous  les  moyens  soient  employés  pour  le  prévenir 
désormais,  et  propose  en  conséquence  qu'il  soit  dressé  de  suite 
un  état  général  du  nombre  de  mesures  de  terres  en  production 
dans  toute  l'étendue  du  district,  lequel,  formé  à  l'époque  du  pre- 
mier messidor,  doit  servir  de  contrôle  au  recensement  qui  doit 
avoir  lieu  après  la  récolte. 

Le  conseil,  délibérant  sur  les  mesures  qui  viennent  d'être 
proposées  et  reconnaissant  que  leur  exécution  doit  amener  un 
résultat  avantageux,  l'agent  national  entendu,  arrête  que  des 
commissaires  en  nombre  suffisant,  pris  parmi  les  cultivateurs 
les  plus  éclairés,  dresseront  dans  toute  l'étendue  de  ce  district, 
d'ici  au  10  messidor,  un  état  individuel  pour  chaque  commune, 
suivant  le  modèle  qui  leur  sera  remis,  du  nombre  de  mesures  de 
terres  y  existant  dans  toutes  les  productions.  Les  municipalités 
seront  tenues  de  fournir  tous  les  renseignements  et  indications 
qui  leur  seront  nécessaires  ;  procédant  au  choix  desdits  commis- 
saires, nommons  les  citoyens,  savoir  pour  les  cantons  de  Bergues.  : 
Défraie,  Albert  Debil,  Lettrez  ;  Bourbourg  :  Dewintre, 
Vermeersch  l'aîné  ;  Dunkerque  :  Landron,  Jacob  ;  Ësquelbecq  : 
Legrand,  Arnout  ;  Gravelines  :  Vansteene,  Bonav.  Piquen- 
dart  ;  Hondschoote  :  Debil,  médecin  ;  Watten  :  Vermeersch 
cadet,  Nas  Picquendart,  Lefebvre. 

Arrête  enfin  que  copie  de  ladite  délibération  sera  remise  aux 
dits  commissaires  pour  leur  servir  de  commission,  indépendam- 
ment des  instructions  que  nécessite  l'uniformité  dans  la  rédaction 
des  tableaux  qu'ils  ont  à  dresser. 

762.  Le  District  à  la  municipalité  de  Bergues  ;  il  ne  peut  lui 
accorder  de  grains.  —  2  messidor  an  II  —  20  juin  1794.  [Nord, 
L.  5824,  fo  58.] 

763.  Délibération  du  conseil  général  du  district.  —  7  messidor 
an  II  —  25  juin  1794.  [Nord,  L.  5785,  n°°  194v-195.] 

Sont  présents  les  citoyens  Boissier,  vice-président  ;  Decar- 
ren,  Faulconnier,  Warin,  Decherf,  Declerck,  Solignat, 
Debaecque,  Carpentier,  administrateurs,  et  Coulier,  agent 
national 

Vu  par  le  conseil  général  l'état  des  recensements  des  grains 
existant  dans  ce  district  à  l'époque  du  20  prairial  ;  vu  pareil- 
lement la  loi  du  25  brumaire  portant  que  les  corps  adminis- 
tratifs municipaux  et  les  citoyens  ne  pourront  s'opposer  à  la 
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circulation  et  au  transport  des  grains  mis  en  réquisition  pour 
les  armées  et  pour  l'approvisionnement  des  marchés,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  quand  même  ils  prétendraient  n'en  avoir  pas 
une  quantité  suffisante  pour  leur  consommation  ;  que  la  mouture 
sera  uniforme  et  qu'il  ne  pourra  être  extrait  plus  de    15  livres 
de  son  par  quintal  de  toutes  espèces  de  grains  ;  l'arrêté  du  Comité 
de  Salut  public  du  23  pluviôse  qui  porte,  en  conséquence,  qu'au- 
cun meunier,  boulanger,  pâtissier  ou  autre  citoyen  ne  pourra 
conserver  chez  lui  des  bluteaux  tamisant  et  réduisant  le  quintal 
de  farine  au-dessous  du  poids  de  85  livres,  à  peine,  contre  les  con- 
trevenants, d'être  traités  comme  suspects  et  mis  en  état  d'arres- 
tation jusqu'à  la  paix  (1)  ;  vu  aussi  l'arrêté  du  même  comité,  du 
18  nivôse,  qui  autorise  les  corps  administratifs  à  employer,  dans 
le  cas  de  nécessité  urgente,  la  voie  des  réquisitions  pour  faire  verser 
des  subsistances  pour  un  mois  dans  celles  des  communes  de  leurs 
arrondissements  respectifs  qui  éprouvent  des  besoins  pressants  (2). 
Informé  que  la  malveillance  et  l'égoïsme  semblent  s'autoriser 
des  résultats  que  présentent  les  recensements  particuliers  pour 
soustraire  nos  frères  des  campagnes  de  l'obligation  de  partager 
leurs  subsistances  avec  leurs  frères  des  communes  qui  ne  récoltent 
pas,  et  même  avec  leurs  frères  des  armées  ;  considérant  que  les 
approvisionnements  militaires  semblent  avoir  été,  pour  bien  des 
communes,  un  prétexte  d'inactivité  dans  les  versements  destinés 
jusqu'à  ce  jour  à  la  subsistance  des  habitants  ;  que  les  sages  dis- 
positions de  la  loi  du  25  brumaire  ont  été  méconnues,  au  point  de 
voir  la  tranquillité  publique  à  la  veille  d'être  compromise  ;  con- 
sidérant que  les  travaux  que  va  nécessiter  la  rentrée  des  moissons 
semblent  présager  encore,  sinon  l'impossibilité  absolue  de  subve- 
nir aux  besoins  des  habitants  des  communes  qui  ne  récoltent 
point  par  l'apport  des  denrées  nécessaires  à  leur  subsistance,  du 
moins  des  prétextes  pour  se  refuser  à  un  partage  que  les  besoins 
commandent  et  que  la  loi  ordonne  ;  qu'il  importe  donc  d'arracher 
à  la  malveillance  cette  dernière  arme,  dont  elle  ne  manquerait 
pas  de  se  saisir  pour  colorer  son  avarice  ;  considérant  que  si  la 
loi  du  25  brumaire  défend,  sous  le  moindre  prétexte,  de  s'opposer 
à  l'approvisionnement  des  places  et  des  armées,  cette  loi  garantit 
d'ailleurs,  par  des  remplacements  successifs,  la  subsistance  des 
habitants  des  communes,  dans  la  proportion  des  besoins  qu'ils 
finiraient  par  éprouver  ;  que  si  cette  loi  enfin  ne  nous  prescrit 
pas  d'établir,  dans  la  fabrication  du  pain,  un  mélange  conforme 

(1)  Caron,  op.  cit.,  n°  67. 
{2)  lbid.,  n°  62. 
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à  celui  ordonné  et  pratiqué  pour  celui  des  troupes,  la  raison  et 
l'économie  nous  y  invitent  ;  l'agent  national  entendu  ;  arrête  ce 
qui  suit  : 

Indépendamment  des  quantités  de  grains  requises  pour  l'ap- 
provisionnement militaire,  en  vertu  de  l'arrêté  de  la  Commission 
du  commerce  du  20  floréal,  il  sera  versé  dans  le  délai  d'une  décade 
et  demie  par  les  communes  de  ce  district,  dans  celles  deDunkerque, 
Bergues,  Gravelines,  Bour bourg  et  Watten,  quinze  mille  quin- 
taux de  grains,  savoir  les  quatre  cinquièmes  en  blé  et  l'autre  cin- 
quième en  seigle  ou  soucrion,  et  ce,  conformément  à  l'état  de 
répartition  qui  vient  de  nous  être  représenté.  En  conséquence,  la 
commune  de  ....  versera  à  .  .  .  .  dans  ....  jours  ....  quintaux 
de  grains.  Les  communes  qui  n'auraient  pas  suffisamment  de 
soucrion  ou  seigle  verseront  la  totalité  en  blé  ;  celles  qui  man- 
queront également  de  blé  seront  admises  à  verser  des  soucrions 
seulement.  Pour  empêcher  toute  confusion  dans  les  versements 
et  ne  point  détourner  de  leur  véritable  destination  les  grains 
affectés  tant  à  l'approvisionnement  militaire  qu'à  la  subsistance 
des  habitants  des  places  ci-dessus  indiquées,  les  municipalités 
chargées  d'effectuer  ces  différents  versements  auront  soin  de 
remettre  à  leurs  cultivateurs  des  lettres  de  voitures  qui  indique- 
ront l'objet  du  versement  et  les  quantités  expédiées;  dans  le  cas 
de  négligence  à  cet  égard,  le  plus  versé  dans  un  magasin  ne  pourra 
être  pris  en  diminution  sur  les  quantités  affectées  à  l'autre.  Les 
municipalités  des  lieux  des  versements  seront  tenues  de  fournir, 
sur  les  quantités  de  grains  qui  seront  mises  à  leur  disposition, 
aux  communes  de  leur  arrondissement  qui  leur  seront  désignées, 
ce  qui  sera  jugé  nécessaire  à  leur  subsistance. 

Il  est  recommandé  à  toutes  les  municipalités,  agents  natio- 
naux, comités  de  surveillance,  de  veiller  plus  particulièrement  à 
l'exécution  des  lois  et  arrêtés  des  25  brumaire  et  23  pluviôse, 
concernant  l'uniformité  des  moutures  et  la  fabrication  d'une 
même  espèce  de  pain  pour  tous,  et  de  .nous  dénoncer  tous  les 
contrevenants  à  cette  disposition.  Tous  les  bons  citoyens  demeu- 
rent, au  surplus,  invités  à  établir,  dans  la  fabrication  du  pain, 
autant  que  les  matières  pourraient  suffire,  un  mélange  d'un  quart 
de  farine  de  seigle  ou  soucrion,  tel  qu'il  est  pratiqué  pour  le  pain 
des  troupes  ;  sera  enfin  le  présent  arrêté  communiqué  au  repré- 
sentant du  peuple  Florent  Guiot,  avec  le  tableau  du  recensement 
général  des  grains  au  20  prairial,  pour  y  donner  l'extension  et  les 
modifications  qu'il  jugera  convenables,  et  déterminer  au  surplus 
les  peines  à  encourir  par  les  municipalités  et  les  citoyens  qui  se 
refuseraient  à  exécuter  les  réquisitions  y  portées. 
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Et  par  suite  de  l'arrêté  qui  précède  relativement  aux  subsis- 
tances, le  conseil,  considérant  qu'un  des  moyens  les  plus  propres 
à  éclairer  et  seconder  la  sollicitude  sur  un  article  aussi  inté- 
ressant, serait  de  connaître  au  juste  l'objet  des  approvision- 
nements actuels,  en  grains  et  farine  de  tous  genres,  des  habitants 
et  particulièrement  des  boulangers  de  chacune  des  villes  de  ce 
district,  arrête  qu'à  la  diligence  des  agents  nationaux  des 
municipalités  des  communes  de  Bergues,  Dunelibre,  Gravelines, 
Bourbourg  et  Hondschoote,  et  par  la  voie  des  commissaires 
pris  dans  le  sein  de  ces  mêmes  municipalités,  il  sera  fait  très 
incessamment  des  visites  domiciliaires  chez  tous  les  habitants 
indistinctement  ci-dessus  désignés,  à  l'effet  de  constater,  par 
des  états  en  bonne  forme  et  qui  lui  seront  immédiatement 
adressés,  l'importance  des  approvisionnements  de  chaque 
citoyen  en  particulier  et  de  tous  en  général. 

Lettres  sur  cet  arrêté  à  la  municipalité  de  Gravelines,  les  10  et  15  ;  L 
5824,  ffo  54y  et  55T;  à  celle  de  Bergues,  le  15  ;  ibid.,  f°  58  ;  à"la  Société  popu- 
laire de  Gravelines,  le  17  ;  ibid.,  f°  60v. 

764.  La  Commission  de  commerce  et  approvisionnements  au 
District.  —  8  messidor  an  II  —  26  juin  1794.  [Nord,  L.  5914.] 

Elle  l'invite  à  approvisionner  Gravelines.  —  Même  lettre  à  la  société 
populaire  de  cette  ville  pour  lui  communiquer  la  précédente. 

765.  Florent  Guiot,  représentant  du  peuple  près  V armée  du  Nord, 
à  l'administration  du  district  de,  Bergues.  —  Dunelibre,  9  messidor 
an  II  —  27  juin  1794.  [Nord,  L.  5906.] 

J'ai  reçu,  citoyens  administrateurs,  votre  arrêté  du  7  mes- 
sidor (1)  concernant  les  subsistances  et  j'ai  vu  avec  satisfaction 
votre  sollicitude  se  diriger  vers  cet  objet  important. 

Vous  me  demandez  de  le  modifier,  si  je  le  juge  convenable,  et 
d'y  ajouter  des  peines  sévères  contre  les  municipalités  qui  oppo- 
seraient des  obstacles  à  son  exécution. 

La  loi  a  pourvu  à  ce  dernier  objet,  et  le  décret  du  14  frimaire, 
sur  le  gouvernement  révolutionnaire,  détermine  le  jugement  et 
les  peines  auxquels  s'exposent  les  fonctionnaires  qui  entravent 
l'action  du  gouvernement,  et  certes  ce  n'est  point  lorsqu'il  s'agit 
de  subsistances  qu'il  est  excusable  de  violer  la  loi. 

Voici  maintenant  mes  observations  sur  votre  arrêté  : 

1.  Pourquoi  dites-vous,  à  l'article  1er,  que,  sur  les  15.000  quin- 
taux, les  quatre  cinquièmes  seront  fournis  en  blé  et  l'autre 
cinquième  en  seigle  et  soucrion  ?  et  ne  serait-il  pas  encore  plus 

(1)  No  763. 
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économique  que  le  seigle  ou  le  soucrion  entrât,  pour  un  quart, 
dans  la  composition  du  pain,  ainsi  que  cela  se  pratique  pour 
l'armée  et  dans  les  neuf  dixièmes  du  territoire  de  la  Répu- 
blique ? 

2.  Je  n'entends  pas  bien  le  sens  de  l'article  qui  porte  que  les 
municipalités  des  lieux  où  se  feront  les  versements,  donneront 
des  secours  aux  municipalités  de  leur  arrondissement  qui  seront 
désignées.  Si  vous  laissez  la  distribution  de  ces  secours  à  l'arbi- 
trage des  municipalités  des  lieux  de  versement,  c'est  établir  entre 
les  municipalités  une  prééminence  qui  est  inconstitutionnelle, et 
d'ailleurs,  cette  mesure  pourrait  devenir  un  germe  de  division 
entre  les  municipalités-cités  et  les  municipalités-campagnes.  Je 
désire  donc  que  vous  vous  réserviez  exclusivement  de  déterminer 
ces  secours  qui  seront  puisés  dans  les  magasins  de  versement. 

3.  Tenez  la  main  très  sévèrement  à  ce  qu'il  ne  se  fabrique 
qu'une  seule  espèce  de  pain.  Abstraction  faite  de  ce  que  c'est  un 
moyen  de  ménager  nos  subsistances,  c'est  que  le  pain  blanc, 
réservé  pour  nourrir  l'oisif  égoïste,  ne  se  confectionne  jamais 
qu'aux  dépens  du  citoyen  indigent  et  laborieux. 

Je  conserve  la  copie  de  votre  arrêté  que  vous  m'avez  adressé. 
Je  me  proposais  d'aller  à  Bergues  le  11  de  ce  mois,  mais  les  inté- 
rêts de  la  République  m'appellent  pressamment  à  Ypres,  en  sorte 
que  je  ne  pourrai  me  rendre  à  Bergues  que  le  4  ou  le  5  de  la  décade 
prochaine.  J'aurai  soin  de  vous  en  instruire  à  l'avance,  et  j'espère 
que  je  n'aurai  que  des  éloges  à  donner  à  votre  activité  civique  et 
révolutionnaire.  Salut  et  fraternité. 

766.  Compte  décadaire  de  V agent  national  du  district.  —  lre  décade 
de  messidor  an  II;  envoyé  le  10  messidor-28  juin  1794.  [Nord, 
L.  5839,  fo  4L] 

Un  recensement  général  des  blés  a  constaté  une  courtresse  effrayante. 
Il  a  requis,  et  le  District  a  ordonné,  de  mélanger  un  quart  de  seigle  ou  d'orge 
au  blé.  Guiot  a  approuvé  l'arrêté.  —  Pour  empêcher  les  fraudes,  lors  des 
déclarations  de  récolte,  il  a  requis,  et  le  District  a  ordonné,  de  recenser  les 
récoltes  sur  pied  au  1er  messidor.  16  commissaires  y  coopèrent. 

767.  Le  procureur-syndic  du  district  au  Comité  de  législation  de 
la  Convention  nationale.  —  14  messidor  an  II  —  2  juillet  1794. 
[Nord,  L.  5835,  f°  85.]  ' 

Il  lui  a  été  dénoncé  qu'une  partie  assez  considérable  de  soucrion  s'était 
vendue  à  Gravelines  sur  la  montre  de  quelques  sacs.  Il  a  envoyé  l'affaire  au 
juge  de  paix  pour  appliquer  la  loi  du  11  septembre. 

Le  jugement  (1)  qui  a  été  rendu  lui  paraît  erroné  :  d'abord  le  juge  de  paix 

(1)  Ce  jugement  ne  s'est  pas  retrouvé. 
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n'avait  pas  à  faire  intervenir  d'assesseurs  ;  d'autre  part,  il  n'avait  pas  à 
introduire  d'exceptions  dans  une  loi  qui  n'en  porte  pas,  ni  l'interpréter, 
ce  qui  est  de  l'affaire  de  la  Convention. 

Le  Comité  est  prié  de  résoudre  la  difficulté  qui  s'est  élevée  dans  ce  juge- 
ment, soit  par  décision,  soit  par  décret. 

768.  Arrêté  de  Florent  Guiot,  représentant  du  peuple,  accordant 
aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  du  département  du  Nord  les 
mêmes  rations  en  pain  et  viande  qu'aux  officiers  du  génie.  — 
17  messidor  an  II  —  5  juillet  1794.  [Nord,  L.  1388.] 

769.  Délibération  et  correspondance  du  District. 

1  —  20  messidor  an  II —  8  juillet  1794.  —  Dél.  du  conseil  général:  Vu  la 
lettre  de  Dunelibre,  de  ce  jour  (1),  et  l'état  des  versements  joint,  le  District, 
constatant  que  Dunelibre  est  à  la  veille  de  manquer  de  subsistances,  arrête 
que  Dunelibre  donnera  des  gardes  nationales,  en  nombre  suffisant,  aux 
commissaires  antérieurement  chargés,  par  le  District,  de  faire  opérer  les 
versements.  Ils  se  partageront  les  communes  et  s'y  transporteront,  en  com- 
mençant par  les  plus  voisines  de  Dunkerque,  pour  faire  verser  de  force  les 
contingents  prévus  par  l'arrêté  du  7  messidor  et  la  répartition  du  13.  [Nord, 
L.  5785,  f°  202v].  [  Envoi  par  Coulier  à  la  municipalité  de  Dunelibre, 
L.  5837,  f°  57v.] 

2 — 24  messidor  — 12  juillet.  — Le  District,  à  la  municipalité  de  Bergues  : 
relative  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  7  messidor  [Nord,  L.  5824,  f°  66]  Lettres 
pour  le  même  objet  aux  municipalités  de  Coudekerque,  24  messidor  (f°  67)  i 
de  Craywiyck  et  St-Georges,  26  messidor  (f°  68)  ;  de  Bergues,  28  messidor 
(f°  6&v)  et  15  thermidor  (f°  73)  ;  à  la  société  populaire  de  Gravelines,  27  mes- 
sidor (f°  68)  et  16  thermidor  (f°  75v). 

3 — 3  thermidor — 21  juillet.  * — Le  District  à  ses  commissaires  aux  verse- 
ments et  à  la  municipalité  de  Dunkerque  :  Au  30  messidor,  Dunkerque  n'a 
reçu  que  7.883  qx  sur  les  11.376  requis  en  sa  faveur;  il  faut  activer  les 
versements.  —  Le  District  communique  cette  lettre  à  la  municipalité. 
[Ibid.,  f°  70]. 

4  —27  thermidor — 14  août. —  Dél.  du  conseil  général:  relative  à  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  8  messidor  et  de  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du 
13  thermidor  (2)  qui  met  tous  les  cultivateurs  en  réquisition  pour  garnir 
et  approvisionner  les  marchés,  en  quantité  suffisante,  de  toute  espèce  de 
denrées  et  surtout  de  grains. 

Le  District  nomme  des  commissaires  pour  prescrire  aux  municipalités 
de  s'exécuter  au  jour  fixé  et  arrête  une  répartition  provisoire  pour  le  1er  fruc- 
tidor [Nord,  L.  5785,  ff°  218T-219]. 

770.  Délibération  du  conseil  général  du  district.  —  1er  fructidor 
an  II  —  18  août  1794.  [Nord,  L.  5785,  f°  220v.] 

Sont  présents  les  citoyens  Boissier,  vice-président  ;  Decarren, 
Faulconnier,  Declerck,  Solignat,  Decherf,  Debaecque, 
Carpentier,  administrateurs,  et  Coulier,  agent  national 

(1)  N°  939  (3\ 

(2)  Caron,  o}-).  cit.,  nos  75  et  77. 
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Deux  membres  du  conseil  général  de  la  commune  de  Dunelibre 
déposent  sur  le  bureau  une  lettre  de  sa  part  qui  contient  et  répète 
les  réclamations  les  plus  alarmantes  sur  les  subsistances  de  cette 
commune,  et  expose  que,  si  l'administration  n'accourt  à  ses  pres- 
sants besoins  dans  la  journée  même,  la  famine  ne  manquera  pas 
de  s'y  faire  sentir  (1). 

L'administration  prenant  cet  objet  en  sérieuse  considération 
et  n'ayant  pour  ce  moment  aucun  grain  à  sa  disposition,  tant 
parce  que  les  vieux  blés  sont  absolument  épuisés  (fait 
constaté  par  les  recensements  de  nos  commissaires)  que  parce 
qu'il  faut  un  temps  moral  pour  le  battage  du  nouveau  grain, 
d'autant  plus  que  la  récolte  n'est  pas  parachevée  ;  considérant 
que,  si  les  habitants  des  grandes  communes  de  ce  district  ont 
vécu  jusqu'à  ce  jour  des  blés  de  réquisition,  il  n'en  peut  plus 
être  de  même,  leur  approvisionnement  devant  être  fait  sur  les 
marchés  publics,  en  conséquence  de  la  loi  du  8  messidor  et  de 
l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du  13  thermidor,  qui,  ne  nous 
étant  parvenu  que  le  soir  du  26  en  suivant,  n'a  pu,  pour  le  1er  fruc- 
tidor, avoir  son  exécution;  considérant  qu'après  avoir  épuisé 
toutes  les  démarches,  il  ne  nous  reste  d'autre  moyen  que  de 
s'adresser  à  l'Agence  commerciale  de  Dunelibre  (2),  mais  que,  cette 
autorité  constituée  ne  pouvant  extraire,  de  ses  magasins,  des 
grains,  sans  compromettre  sa  responsabilité,  il  est  cependant  de 
notre  devoir  de  prévenir  les  désordres  qui  ne  manqueraient  pas  de 
résulter  de  la  disette  qui  surviendrait  dans  une  commune  si 
conséquente  ;  l'agent  national  entendu  ;  avons  délibéré  de 
demander,  à  l'agent  garde-magasin  de  l'Agence  commerciale  de 
Dunelibre  et  à  la  Commission  des  subsistances  et  approvision- 
nements de  la  République,  une  avance  de  mille  quintaux  de 
froment,  sauf  prompt  remplacement,  et  de  prendre  sur  nous  les 
suites  qui  pourraient  résulter  de  cette  mesure  nécessitée  pour  le 
salut  public.  Avons  arrêté  en  outre  d'envoyer  de  suite,  vers  les 
représentants  du  peuple,  un  de  nos  collègues,  pour,  de  concert 
avec  un  commissaire  que  la  municipalité  de  Dunelibre  est  invitée 
de  lui  adjoindre,  leur  rendre  compte  des  motifs  de  cette  délibé- 
ration, en  demander  la  sanction  et  se  concerter  avec  eux  sur  les 
moyens  les  plus  efficaces  pour  l'approvisionnement  futur  de 
Dunelibre,  près  de  qui  l'exécution  de  l'arrêté  du  13  thermidor 
souffrira  des  continuelles  difficultés,  parce  que  jamais  le  marché 
de  la  même  commune  n'a  pu  suffire  à  sa  consommation.  L'admi- 


(1)  No  946. 

{2}  Voyez  page  031,  note  1< 
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nistration,  procédant  ensuite  à  la  nomination  d'un  commissaire, 
nomme  le  citoyen  Coulier,  agent  national,  pour,  de  concert  avec 
le  commissaire  de  Dunelibre,  aller  de  suite  exécuter  la  présente 
mission  (1). 

Discutant  ensuite  les  moyens  d'opérer  le  plus  promptement 
possible  le  remplacement  des  dits  mille  quintaux  et  pour 
pouvoir  approvisionner  les  magasins  militaires  et  les  marchés 
civils,  il  a  été  arrêté  d'inviter  la  Société  Populaire  de  cette  com- 
mune à  désigner  six  citoyens  pour,  de  concert  avec  les  quatre  déjà 
nommés  à  cet  effet,  se  transporter  dans  les  campagnes,  hâter 
le  battage  et  le  versement  de  grains  et  presser  la  parfaite  exécu- 
tion de  la  loi  du  8  messidor  et  de  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public 
du  13  thermidor  dernier. 

Lettre  à  Gerlier,  commissaire  des  guerres  à  Bergues,  et  à  l'Agence  com- 
merciale de  Dunelibre,  30  thermidor.  [L.  5824,  f°  83.] 

771.  Coulier,  agent  national  du  district,  à  celui  de  Bergues.  — 
1er  fructidor  an  II  —  18  août  1794.  [Nord,  L.  5837,  f°  76.] 

Il  apprend  que  l'agent  de  Bergues  ne  favorise  pas  l'approvisionnement 
du  marché,  et  cite  une  veuve  qui  a  dû  déposer  le  blé  qu'elle  apportait  aux 
magasins  particuliers  de  la  municipalité  ;  il  demande  des  explications. 

772.  Arrêté  de  Florent  Guiot,  représentant  du  peuple.  —  Bou- 
logne-sur-Mer,  3  fructidor  an  II  —  20  août  1794.  [Arch.  Nat., 
A  F.  II,  129  ;  pi.  983.] 

Arrêté  que  l'Agence  commerciale  de  Dunkerque,  ou,  à  son  défaut,  celle 
de  Calais,  fournira  3.000  qx  de  grains  à  la  municipalité  de  Dunkerque.  Le 
District  est  expressément  chargé  de  les  faire  réintégrer  dans  les  magasins 
ainsi  que  les  1.000  qx  qu'il  a  fait  livrer,  le  1er  fructidor,  sous  sa  respon- 
sabilité. 

773.  Arrêté  de  la  Commission  de  commerce  et  approvisionne- 
ments.—  4  fructidor  an II  —  21  août  1794.  [Arch.  Nat.,  F11  273  (1).] 

Elle  accorde  à  la  commune  de  Dunelibre  20  qx  de  riz,  à  prendre  dans 
les  magasins  du  port,  pour  arrêter  les  progrès  d'une  maladie  épidémique. 

774.  Arrêté  du  Comité  de  Salut  public.  —  8  fructidor  an  II  — 
25  août  1794.  (Arch.  Nat,,  A  F.  II;  Atjlard,  XVI,  335,  N°  12.] 

Art.  1er.  Toutes  les  orges  récoltées  dans  l'étendue  de  la  République  ne 
seront  désormais  employées  que  pour  l'approvisionnement  des  marchés, 
pour  l'acquit  des  réquisitions  et  pour  la  consommation  des  citoyens. 

Art.  2.  Il  est  expressément  défendu  à  tout  cultivateur  ou  particulier 
d'alimenter  les  bestiaux  avec  cette  espèce  de  grains. 

(1)  Voir  le  n<>  947. 
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775.  Séance  du  conseil  général  du  district.  —  8  fructidor  an  II 

25  août  1794.  [Nord,  L.  5785,  f°  223v.] 

L'agent  national  rend  compte  de  sa  mission  près  les  représentants  du 
peuple.  Il  a  obtenu  du  représentant  Briez  (1)  un  arrêté  daté  du  4,  autorisant 
l'Agence  commerciale  à  faire  une  avance  pendant  deux  décades,  sans 
dépasser  6.000  qx. 

776.  Correspondance  de  V Agent  national  du  district. 

1  __  g  fructidor  an  II  —  25  août  1794.  — -  A  celui  de  Dunelibre  :  Dunelibre 
peut  disposer  de  800  qx  que,  par  autorisation  du  2,  l'ordonnateur  Ollivier 
a  accordés,  à  charge  de  remplacement.  [Nord,  L.  5837,  fq  79vj. 

2  —  9  fructidor  —  26  août.—  A  la  municipalité  de  Gravelines  :  Il  demande 
explication  sur  un  reçu  qu'il  détient  et  d'après  lequel  la  commune  de  Zeggers- 
cappel  a  livré  à  Gravelines  21  rasières  de  blé  en  échange  de  30  ras.  de  sou- 
crion.  Cette  manière  d'agir  ôte  aux  communes  les  moyens  de  satisfaire  aux 
contingents  (2).  [Nord,  L.  5836,  f°  6VJ. 

^  12  fructidor  —  29  août.  —  A  la  Commission  de  commerce  et  approvi- 
sionnements :  Le  représentant  Briez  a  accordé,  par  un  arrêté  daté  de 
Bruxelles,  4  fructidor,  l'autorisation  d'emprunter  jusqu'à  6.000  qx  à 
l'Agence  commerciale.  On  n'en  a  pas  profité.  On  s'est  contenté  des  3.000  qx 
accordés  sur  les  magasins  de  Calais,  par  Florent  Guiot,  le  3.  Il  faudra 
accorder  un  délai  pour  la  restitution.  [Ibid.,  f°  23]. 

777.  Délibération  du  conseil  général  du  district.  —  13  fructidor 
an  II  —  30  août  1794.  [Nord,  L.  5785,  fo  225.] 

Sont  présents  les  citoyens  Boissier,  vice-président  ;  Faul- 
connier,  Decarren,  Declerck,  Dechere,  Solignat,  Carpen- 
tier,  Debaecque,  administrateurs  ;  Coulier,  agent  national,  et 
Testedesvignes,  secrétaire 

La  municipalité  de  Dunelibre  se  plaint  de  ce  qu'au  dernier 
marché  de  Bergues,  le  District  ait  empêché  les  boulangers  de 
cette  première  commune  à  s'y  approvisionner  (3).  L'adminis- 
tration réfute  cette  inculpation,  en  ce  que  la  police  des  marchés 
appartient  aux  municipalités  et  qu'au  lieu  d'y  mettre  ces 
entraves,  l'agent  national  a  répondu  positivement,  aux  plaintes 
des  boulangers  de  Dunelibre,  qu'ils  pouvaient  acheter,  et  qu'il 
se  chargeait  de  l'expédition  des  grains. 

Discutant  ensuite  les  moyens  d'opérer  le  mélange  des  grains 
de  ce  pays  avec  ceux  versés  par  l'Agence  commerciale,  qui  ne  sont 
pas  de  la  meilleure  qualité  ;  il  a  été  arrêté,  l'agent  national 
entendu  :  1°  de  requérir  la  municipalité  de  Bergues  de  rendre, pour 
l'approvisionnement  de  Dunelibre,  la  quantité  de  123  rasières 
six  huitièmes,  qu'elle  a  mises  dans  son  magasin  et  qui  sont  jugées 

(1)  Alors  en  mission  en  Belgique;  voir  pa°e  386,  note  1. 

(2)  Voir  le  n«  1001. 

(3;  Voir  le  u,J  955  (5), 
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au  delà  de  ses  besoins  pour  cette  décade  ;  2°  que  les  71  rasières 
et  trois  huitièmes,  que  la  municipalité  de  Bergues  a  distribuées 
à  ses  habitants  au  delà  de  leurs  besoins  pour  la  décade,  seront 
défalquées  de  la  distribution  qui  leur  sera  faite  au  prochain 
marché  ;  3°  que  les  300  quintaux  versés  dans  notre  magasin,  dans 
ce  cours  de  la  décade  passée,  seront  également  délivrés  à  la 
commune  de  Dunelibre  pour  opérer  le  mélange,  sauf  à  la  muni- 
cipalité de  remplacer  le  tout,  dans  les  magasins  de  l'Agence 
commerciale,  par  une  égale  quantité  de  grains  de  ceux  qui  en 
avaient  été  extraits  pour  son  approvisionnement. 

778.  Délibération  et  correspondance  du  District. 

I  — 13  fructidor  an  II  —  30  août  1794.  —  Dél.  du  conseil  général  :  Les 
commissaires  au  battage  recevront  la  répartition  des  marchés  et  y  feront 
verser  les  grains. 

Le  conseil  requiert  des  communes  du  district  4.500  qx  de  blé  pour  rem- 
placer l'avance  faite  par  l'Agence  commerciale.  [Nord,  L.  5785,  f°  225.] 
Circulaire  en  conséquence,  le  14  [L.  5824,  f°  83v.] 

2' —  13  fructidor —  30  août.  —  L'agent  national  du  district  à  la  munici- 
palité de  Gravelines  :  En  réponse  à  ses  lettres  des  10  et  12(1),  il  la  renvoie  à 
l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du  13  thermidor.  Elle  se  plaint  à  tort  de 
Craywyck  et  de  Loon.  Les  réquisitions  qui  les  taxent  à  30  et  100  ras.  leur 
ont  laissé  le  choix  du  marché.  [Nord,  L.  5836,  f°  25.] 

3  — 14  fructidor  —  31  août. —  Le  District  à  Florent  Guiot,  représentant  du 
peuple,  à  St-Omer  :  relative  aux  secours  qu'il  a  accordés  pour  Dunelibre  : 
3.000  qx  à  prendre  à  Calais  et  à  restituer  au  20  fructidor  ;  on  s'est  contenté 
de  la  moitié;  il  a  aussi  approuvé  l'emprunt  de  1.000  qx  dans  les  magasins  de 
Dunelibre,  à  réstituerle  14  ou  le  15.  Briez  avait  autorisé  l'emprunt  à  l'Agence 
commerciale  de  6.000  qx  au  plus;  le  District  n'en  a  pas  profité,  non  plus 
que  des  800  qx  accordés  par  le  commissaire-ordonnateur  Ollivier,  sur  la 
demande  du  commissaire  des  guerres  ;  il  joint  copie  de  la  lettre  de  la  Commis- 
sion de  commerce  et  approvisionnements,  du  12. 

II  est  impossible  de  restituer  les  grains  de  Calais  à  la  date  fixée  :  la  moisson 
n'est  pas  achevée  et  on  manque  de  bras. 

Dunelibre  est  dans  la  disette.  Il  y  faut  établir  un  magasin  d'abondance  et 
ne  pas  exiger  des  paysans  qu'ils  fournissent  au  marché  de  cette  ville.  [Ibid. 
f°  27.] 

779.  Arrêté  du  Comité  de  Salut  public.  —  17  fructidor  an  II 
—  3  septembre  1794.  [Arch.  Nat.,  A  F  II,  74.] 

Dunelibre  doit  s'approvisionner  comme  les  autres  communes  (art.  1er). 
La  municipalité  ne  pourra  continuer  de  se  faire  délivrer  le  reste  des  6.000  qx 
qu'elle  s'est  fait  accorder  par  les  représentants  du  peuple  sur  les  magasins 
nationaux  situés  en  la  commune  (2)  (art.  2).  Elle  fera  remplacer  inces- 
samment les  grains  qu'elle  a  pris  (art.  3).  Le  District  de  Bergues  est  chargé 
de  ce  remplacement  sous  sa  responsabilité  (art.  4).  Si  les  marchés  ne  sont 

(1)  Voir  le  n°  1003  i3). 

(2)  Voir  le  n°  775. 
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pas  suffisamment  approvisionnés,  la  municipalité  s'adressera  au  District 
(art.  5).  Signé  :  Lindet. 

Adopté  sur  rapport  de  la  Commission  de  commerce,  du  15  (Arch.  nat., 
F11  273  (1).  —  Cet  arrêté  est  lu  au  conseil  général  du  district,  le  27  fructidor 
an  II  [Nord,  L.  5785,  f°  231]. 

780.  Le  District  au  Département.  —  18  fructidor  an  II  — 
4  septembre  1794.  [Nord,  L.  1362.] 

Sur  lettre  du  29  thermidor,  il  lui  envoie  l'état  des  frais  payés  par  la  muni- 
cipalité de  Dunkerque  pour  les  3.500  qx  expédiés  de  Calais  en  cette  ville, 
te  24  brumaire  an  II,  en  vertu  d'un  arrêté  des  représentants  du  peuple  du 
30  vendémiaire.  —  Etat  joint  :  1.353  1.  15  s.  (1), 

781.  Délibération  et  correspondance  du  District. 

1 —  19  fructidor  an  II  —  5  septembre  1794.  —  Bel.  du  conseil  général: 
Un  arrêté  du  Comité  de  Salut  public,  du  8  (2),  réserve  les  orges  récoltées 
dans  la  République  pour  l'approvisionnement  des  marchés,  l'acquit  des 
réquisitions  et  la  consommation  personnelle  des  citoyens.  Arrêté  d'y  joindre 
les  seigles, sous  réserve  de  l'approbation  du  Comité  [Nord,  L.  5785,  f°  227]. 

2 — 19  fructidor — 5  septembre.  —  Coulier,  agent  national  au  district,  à 
celui  de  Brouckerque  :  Il  lui  adresse  la  réquisition  qu'elle  a  faite  de  2  rasières 
de  blé  à  L.  Buns,  cultivateur,  qui  prétend  n'en  avoir  récolté  que  6,  et  la 
charge  de  vérifier  (3)  [Nord,  L.  5837,  f°  86.] 

3  —  20  fructidor  —  6  septembre.  —  Coulier  à  V agent  national  de  Bergues  : 
Pour  assurer  une  bonne  exécution  de  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public, 
du  13  messidor,  il  faut  requérir  la  municipalité  de  nommer  des  commissaires 
qui  délivreront  des  certificats  aux  paysans  qui  apportent  des  blés  au  marché. 
[IbuL,  f°  86v.] 

782.  Délibération  du  conseil  général  du  district.  —  21  fructidor 
an  II  —  7  septembre  1794.  [Nord,  L.  5785,  fï°  227v  sq.] 

Présents  les  citoyens  Debaecque,  président  ;  Boissier, 
Decarren,  Faulconnier,  Declerck,  Decherf,  Solignat, 
Carpentier,  administrateurs  ;  Coulier,  agent  national  ;  Teste- 
de  s  vigne  s,  secrétaire 

L'administration,  considérant  que  le  règlement,  fait  le  22  bru- 
maire (4),  relativement  aux  marchés  de  son  arrondissement,  n'a 
pas  pourvu  à  l'approvisionnement  de  ses  administrés  pendant 
les  jours  sans-culottides  ;  que  l'intervalle  du  dernier  jour  des 
marchés  périodiques  de  l'une  année  est  trop  distant  du  premier 
jour  de  marché  de  l'année  suivante  ;  qu'il  convient  donc,  pour 
les  intérêts  du  public,  d'intercaler  un  jour  de  marché  entre  ces 
deux  termes  ;  l'agent  national  entendu  ;  arrête  que,  sans  préju- 
dice aux    jours  de    marchés    fixés    par  ledit  arrêté    et  sans  les 

(1)  Voir  le  n°  905. 

(2)  N"  774. 

(3)  Voir  le  n°  839. 

(4)  N°  722. 
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interrompre,    il  y    aura  marché    aux  lieux  et  jours   suivants  ; 
savoir  : 

Bergues  :  le  premier  jour  sans-culottide  ; 
Bourbourg  :  le  deuxième  ; 
Gravelines  :  le  quatrième  ; 
Dunelibre  :  le  cinquième. 

Invite  en  conséquence  tous  les  cultivateurs  de  son  arrondis- 
sement à  se  rendre,  avec  leurs  denrées,  aux  marchés  ci-dessus 
désignés. 

Des  commissaires  du  conseil  général  de  la  commune  de  Dune- 
libre  se  présentent  et  déclarent  que  le  dernier  marché  de  leur 
commune  n'a  fourni  que  la  faible  quantité  de  cent  soixante  quin- 
taux de  blé  ;  que  leurs  boulangers  s'étaient  rendus  à  celui  de  ce 
jour  en  la  commune  de  Bergues,  mais  que,  sur  treize  cents  quin- 
taux ou  environ,  ils  n'ont  pu  se  fournir  que  de  trois  cents  et 
quelques  quintaux,  quantité  très  insuffisante  pour  les  besoins  de 
leur  commune  pendant  la  présente  décade.  Ils  invitent  l'admi- 
nistration à  les  pourvoir  très  incessamment  de  deux  mille  quatre 
cents  quintaux  de  supplément,  qui  leur  sont  indispensablement 
nécessaires  pour  la  subsistance  de  leurs  habitants  pendant  la 
décade  courante,  et  se  plaignent  amèrement  de  l'égoïsme  de  la 
municipalité  de  Bergues  qui,  ne  laissant  l'ouverture  au  marché 
qu'une  heure  après  les  habitants  de  Bergues,  trouve  ainsi  le 
moyen  de  se  fournir  des  blés  de  la  meilleure  qualité,  et  ne  laisse 
à  ses  frères  d'autres  communes  que  les  blés  de  rebut  ou  de 
moindre  qualité  (1). 

Le  conseil  général  répond  aux  commissaires  qu'il  est  informé 
que  des  subsistances  sont  en  route  pour  l'approvisionnement 
de  leurs  concitoyens  pendant  la  présente  décade  ;  que  si  la 
quantité  n'en  est  pas  suffisante,  elle  sera  suppléée  hors  du  maga- 
sin destiné  au  remplacement  des  blés  fournis  par  l'Agence  com- 
merciale jusqu'à  concurrence  des  besoins  de  la  présente  décade  ; 
qu'en  conséquence,  il  sera  donné  des  ordres  aux  préposés  de 
livrer  de  ces  blés  aux  boulangers  de  Dunelibre  sur  les  bons  de 
la  municipalité,  et  prenant  les  plaintes  desdits  commissaires  en 
grande  considération,  arrête  qu'il  sera  écrit  à  la  municipalité 
de  Bergues  pour  lui  demander  compte  du  marché  de  ce  jour  et 
de  la  répartition  qui  doit  s'être  faite  des  blés  ;  qu'au  défaut  d'une 
réponse  satisfaisante,  on  obligera  la  dite  municipalité  de  verser 
de  suite,  dans  le  magasin  destiné  à  la  restitution  des  blés  fournis 


(1)  Voir  le  n<>  952. 
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par  l'Agence  commerciale,  tout  l'excédent  de  la  consommation 
de  sa  commune  de  la  présente  et  dernière  décade  ;  qu'il  sera  enfin 
prescrit  à  la  municipalité  de  Bergues  de  laisser  acheter  à  ses 
marchés  les  boulangers  de  Dunelibre  concurremment  et  sans 
aucune  différence  avec  ses  habitants. 

Et  attendu  que  les  marchés,  quoique  les  habitants  des  com- 
munes qui  récoltent  soient  continuellement  et  vivement  stimulés 
de  les  pourvoir  de  grains  en  quantité  suffisante  pour  la  consom- 
mation de  celles  qui  ne  récoltent  point,  n'atteignent  point  ce  but, 

l'administration,  en  vertu  de  l'article (1)  de  l'arrêté  du  Comité 

de  Salut  public  du  13  thermidor,  arrête  qu'il  sera  de  suite  pourvu 
à  l'abondance  des  marchés  par  voie  de  réquisitions. 

Arrête  également  que  pour  déterminer  exactement  les  besoins 
des  communes  qui  ne  récoltent  point,  il  leur  sera  de  suite 
demandé  un  nouveau  dénombrement  de  leurs  habitants. 

783.  Le  District  à  la  municipalité  de  Gravelines.  —  21  fructidor 
an  II  —  7  septembre  1794.  [Nord,  L.  5836,  f°  35.] 

Cette  municipalité  s'est  .plaint  du  peu  d'empressement  des  paysans  à 
ses  marchés  malgré  ses  réquisitions  (2).  L'arrêté  du  Comité  de  Salut  public 
du  13  messidor  laisse  aux  cultivateurs  le  choix  des  Jieux  de  marché  et  la  loi 
du  8  messidor  n'accorde  la  réquisition  qu'à  l'agent  national  du  district, 
agissant  en  vertu  d'un  arrêté  du  conseil  général.  Les  pénalités  ne  peuvent 
être  appliquées  que  par  les  comités  révolutionnaires  et  le  District. 

Le  District  vient  de  prendre  des  mesures  pour  faire  garnir  les  marchés. 
En  attendant,  les  habitants  de  Gravelines  pourront,  sur  un  bon  de  leur 
municipalité,  s'adresser  au  marché  de  Bourbourg.  —  Lettre  de  Coulier  à 
l'agent  national  de  Bourbourg  pour  l'avertir.  [L.  5837,  1'°  87v.] 

784.  Délibération  du  conseil  général  du  district.  —  22  fructidor 
an  II  —  8  septembre  1794.  [Nord,  L.  5785,  fï0  228v,  229.] 

Sont  présents  les  citoyens  Debaecque,  président  ;  Boissier, 
Decarren,  Faulconnier,  Declerck,  Solignat,  Carpentier, 
Decherf,  Moutton,  Godderis,  administrateurs  ;  Coulier, 
agent  national,  et  Testedesvignes,  secrétaire 

L'agent  national,  par  son  réquisitoire  de  ce  jour,  expose  qu'il 
voit  avec  peine  que  l'exécution  de  la  loi  du  8  messidor  et  de 
l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du  13  thermidor,  relatifs  à 
l'approvisionnement  et  police  des  marchés,  souffrent  par  des 
causes  qu'on  ne  peut  attribuer  qu'à  un  égoïsme  mal  entendu  et 
à  des  erreurs  que  commettent  les  municipalités  des  lieux  de 
marchés,   en   mal  interprétant  les   dispositions  des  dites  loi  et 

(1)  En  blanc  dans  le  texte;  il  s'agit  de  l'article  2  du  dit  arrêté. 
i2>N°  1003. 
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arrêté;  qu'elles  n'en  sont  pas  moins  répréhensibles,  puisqu'elles 
exposent  ceux  qui  sont  chargés  des  approvisionnements  des 
citoyens  des  autres  communes  que  celles  où  les  marchés  ont  lieu, 
ou  à  ne  pas  pouvoir  leur  fournir  du  pain,  ou  à  les  forcer,  sous  leur 
responsabilité,  de  violer  tous  les  engagements  que  l'adminis- 
tration aurait  pu  contracter,  ou  à  devoir,  comme  il  est  déjà 
arrivé,  enfoncer  les  portes  des  magasins  de  la  Nation  pour  pré- 
venir que  le  peuple,  forcé  par  la  faim  à  qui  rien  ne  commande, 
ne  s'y  portât  lui-même  ;  l'agent  national  propose  des  mesures 
pour  assurer  l'exécution  des  loi  et  arrêté  précités. 

L'administration,  délibérant  sur  ladite  réquisition,  et  après 
avoir  considéré  que,  si  le  marché  de  Bergues  a  été  fourni  d'un 
nombre  de  578  rasières  1/2  de  froment,  il  en  devait  toujours 
résulter  un  versement  sur  Dunelibre  de  800  quintaux  au  moins, 
versement  que  la  commune  de  Bergues  ne  devait  pas  seulement 
protéger,  mais  même  ordonner,  s'il  devenait  nécessaire,  et  avec 
d'autant  plus  de  raison  qu'elle  avait  joui,  le  marché  précédent, 
d'un  excédent  de  75  rasières,  de  220  livres,  poids  de  marc, 
chacune,  qui  lui  était  rentré  par  surabondance,  tandis  que  les 
boulangers  de  Dunkerque  qui,  depuis  un  an,  n'ont  des  blés  qu'au 
jour  la  journée,  n'ont  obtenu  de  ces  600  rasières  que  le  nombre 
de  150  à  160;  que  la  municipalité  de  Bergues  ne  devait  pas 
ignorer  la  situation  de  Dunelibre,  puisque,  le  matin  du  marché 
d'hier,  son  agent  était  informé,  par  lettre  de  l'agent  national  du 
district,  que  celui  de  Dunelibre  n'avait  fourni  que  84  rasières,  et 
que  l'administration  comptait  d'ailleurs  sur  le  marché  de  Bergues 
pour  livrer  à  cette  première  commune  le  supplément  jusqu'à 
2.700  quintaux  ;  considérant  que  la  municipalité  de  Bergues  a 
d'autant  plus  mal  agi,  dans  cette  circonstance,  qu'il  est  impossible 
que  la  consommation  de  ses  boulangers,  au  nombre  de  22,  indé- 
pendamment des  besoins  des  particuliers  qui  ont  été  satisfaits, 
s'élève  à  288  rasières,  c'est-à-dire  à  plus  de  13  rasières  chacun, 
tandis  que  leur  consommation  en  frimaire  n'a  pas  monté  au  delà 
de  4,  6  ou  8,  infiniment  plus  forte  par  le  concours  d'une  nom- 
breuse garnison,  d'une  infinité  d'ouvriers  pour  les  travaux  et 
d'un  grand  nombre  de  citoyens  des  campagnes  qui,  à  l'approche 
de  l'ennemi,  se  sont  réfugiés  en  ville  ;  considérant  encore  que  loin, 
par  la  municipalité  de  Bergues,  de  laisser  à  son  marché  toute  la 
liberté  dont  il  est  susceptible,  elle  n'a  permis  aux  boulangers  de 
Dunkerque  d'acheter  qu'une  heure  après  l'ouverture,  et  ne  les  a 
pas  par  là,  non  seulement  privés  de  la  concurrence  dans  l'achat, 
mais  ne  leur  a  laissé  que  la  triste  ressource  de  ne  pouvoir  acheter 
que  le  froment  de  la  moindre  qualité,  et  a  autorisé  par  cette 
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manœuvre  les  justes  réclamations  du  peuple,  réclamations  dont 
la  malveillance  aurait  pu  profiter  ;  considérant  que  la  destination 
des  marchés  de  Bergues  ne  s'est  jamais  tenue  pour  ses  seuls 
habitants,  mais,  dans  tous  les  temps,  concurremment  avec  ceux 
de  Dunkerque,  où  on  ne  peut  jamais  espérer  de  pouvoir  établir 
un  marché  assez  abondant  ;  considérant  enfin  qu'à  Bourbourg 
les  mêmes  abus  existent,  relativement  aux  habitants  de  Gra vé- 
lines, qui,  par  leur  position  topographique,  ne  peuvent  pas  plus 
avoir  un  marché  que  ceux  de  Dunkerque,  et  qu'on  y  a  traité 
leurs  boulangers  avec  la  même  rigueur;  arrête  : 

1°  Qu'il  sera  prescrit  aux  municipalités  de  Bergues  et  de 
Bourbourg  de  certifier  non  seulement  l'administration  de  l'exé- 
cution des  loi  et  arrêté  précités,  mais  encore  de  lui  produire  leurs 
délibérations  sur  la  tenue  et  police  des  marchés,  pour  la  mettre 
à  même  d'apprécier  leur  concordance  et  si,  par  leur  rigueur  sur 
les  uns  et  faveur  sur  les  autres,  la  subsistance  n'est  pas  assurée 
aux  premiers  ; 

2°  Que  ces  municipalités  rendront  compte  à  l'administration 
de  leur  conduite  par  commissaires  qu'elles  seront  tenues  de 
nommer  ad  hoc  ; 

3°  Qu'il  sera  écrit  aux  communes  où  il  y  a  marché  pour  qu'elles 
informent  l'administration  du  montant  de  leur  population  et  du 
nombre  de  leurs  boulangers  ; 

4°  Qu'il  sera  provisoirement  enjoint  aux  communes  de  Bergues 
et  Bourbourg,  attendu  les  besoins  pressants  et  indispensables  des 
communes  de  Dunelibre  et  Gravelines,  de  tenir  à  leurs  disposi- 
tions les  quantités  surabondantes  dont  elles  auraient  pu  s'appro- 
visionner au  delà  de  leurs  besoins  réels  pour  une  décade,  dans  la 
proportion  arrêtée  ci-dessous  ; 

5°  Que  chaque  commune  sera  approvisionnée,  jusqu'à  ce  que 
l'état  de  la  population  effective  soit  apporté,  sur  le  pied  de, 
savoir  : 

Dunelibre 2 .  700  quintaux 

Bergues 430          » 

Bourbourg   150          » 

Gravelines    150          » 

Hondschoote   80          » 

Watten  50          » 

6°  Que  les  versements  en  grains  continueront  d'être  faits  à 
Bergues  où  la  commune  de  Dunelibre  s'approvisionnera  ; 

7°  Qu'il  sera  écrit  au  représentant  du  peuple  pour  obtenir  un 
délai  de  9  à  10  décades  ou  tout  autre  suffisant  pour  le  rempla- 
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cernent  des  grains  pris  aux  magasins  de  l'Agence  commerciale, 
en  lui  observant  que  les  cultivateurs  manquant  de  bras,  chevaux 
et  chariots,  seront  réduits,  s'ils  sont  forcés  à  faire  des  versements, 
à  voir  dépérir  et  leurs  blés  et  leurs  autres  denrées  ;  en  observant 
encore  que  les  anciens  blés  en  magasin  sont  susceptibles  de  se 
gâter  par  leur  vétusté,  comme  les  nouveaux  le  sont  par  le  peu  de 
temps  qu'on  laisse  aux  cultivateurs  de  le  faire  sécher  et  battre. 
Arrête  enfin  qu'extrait  de  la  présente  délibération  sera  remis 
au  bureau  des  subsistances  pour  avoir  son  exécution  ;  et  sur  la 
proposition  de  l'agent  national  que  les  fausses  opérations  des 
communes  de  Bergues  et  Bourbourg  soient  dénoncées  à  la 
Commission  des  approvisionnements  et  de  commerce  et  de  Salut 
public,  cette  proposition  a  été  ajournée  jusqu'après  avoir 
entendu  les  dites  communes  (1). 

785.  Arrêté  du  conseil  général  du  district,  qui  rappelle  les  commis- 
saires au  battage  des  grains,  dont  V inutilité  est  reconnue. —  22  fruc- 
tidor an  II  —  8  septembre  1794.  [Nord,  L.  5785,  f°  229v.] 

786.  L'agent  national  du  district  à  la  Commission  de  commerce 
et  approvisionnements  de  la  République.  —  22  fructidor  an  II 
—  8  septembre  1794.  [Nord,  L.  5836,  fo  37.] 

Citoyens,  les  premiers  marchés  tenus  dans  ce  district,  en 
conséquence  de  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du  13  thermidor, 
n'ont  point  fourni, dans  la  proportion  des  besoins  des  citoyens  qui 
habitent  les  villes,  le  blé  nécessaire  à  leur  nourriture,  et  les 
fermiers  de  ce  district  se  sont  peu  empressés  à  y  apporter  les 
denrées  qu'ils  cultivent;  les  tableaux  que,  pour  la  deuxième  fois, 
je  vous  envoie,  vous  convaincront  que,  loin  d'exposer,  en  vente 
publique,  quelques-unes  des  victuailles  y  dénommées,  ils  se  sont 
au  contraire  simplement  contentés  d'y  apporter  une  quantité 
de  froment  infiniment  au-dessous  de  celle  qu'il  faut  pour  la  con- 
sommation journalière  et  habituelle  de  près  de  40.000  âmes  que 
contiennent  les  communes  de  Dunkerque,  Bergues,  Gra vélines, 
Bourbourg,  Hondschoote  et  Watten.  J'avais  espéré  qu'après 
une  année  d'inquiétude  (et  c'est  aujourd'hui  l'anniversaire  de  la 
fuite  et  de  la  honte  des  soldats  de  la  tyrannie  et  de  la  levée  du 
blocus  de  cette  ville)  je  m'étais  flatté,  dis-je,  de  voir  régner  sinon 
l'abondance  dans  les  denrées  indispensables  à  la  vie,  au  moins 
le  nécessaire,  quand,  par  des  causes  que  je  vais  essayer  de  vous 
tracer,  dont  quelques-unes  tiennent  à  des  dispositions  générales 

(1)  Voir  le  n°  884. 
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et  d'autres  à  des  craintes  particulières,  je  dirai  presque  à  Pégoïsme, 
je  me  retrouve  à  peu  près  dans  la  même  situation. 

Vous  avez  en  effet,  dès  le  3  thermidor,  et  à  un  terme  où  toute 
la  récolte  était  encore  sur  pied,  requis  sur  elle,  et  pour  l'approvi- 
sionnement militaire,  le  nombre  de  26.000  quintaux  de  froment,  et, 
peu  de  jours  après,  3.000  quintaux  pour  celui  de  la  marine  de 
Dunelibre,  ces  répartitions,  comme  vous  en  avez  eu  avis,  ont 
été  faites  lorsque  la  récolte  n'était  point  encore  rentrée  et  elles  ont 
jeté  dans  les  communes,  qui  n'étaient  point  encore  libérées  de  la 
réquisition  de  20.000  quintaux  du  20  floréal,  en  même  temps 
qu'elles  devaient  fournir  par  réquisition  le  blé  nécessaire  pour  la 
nourriture  des  citadins,  une  espèce  de  découragement. 

Parvenu  dans  cette  position  jusqu'au  28  thermidor,  j'apprends 
que  la  commune  de  Dunkerque  allait  manquer  de  subsistances  ; 
intervient  alors  tout  ce  dont  je  vous  ai  rendu  compte  par  ma  lettre 

du (1);  les  plus  strictes  mesures  avaient  néanmoins  été  mises 

en  usage  et  continuaient  à  l'être  pour  pourvoir  à  l'entretien  des 
habitants,  remplir  vos  réquisitions  et  pour  rendre  à  vos  agents 
les  4.000  quintaux  qui  y  avaient  été  prêtés  ;  mais  le  défaut  de 
bras,  celui  de  chevaux,  la  récolte  de  mars  à  rentrer,  la  difficulté 
du  battage  des  grains  ;  la  crainte  des  communes  des  campagnes 
sur  leur  propre  consommation,  dans  une  année  comme  celle-ci, 
au  tiers  moins  abondante  que  la  dernière  ;  la  fausse  crainte  des 
municipalités  et  citoyens  des  communes  de  marchés  sur  leur 
approvisionnement,  fondée  sur  l'espèce  de  disette  passée  et  sur 
la  prévoyance  précoce  pour  l'avenir,  tous  ces  motifs  ont  concouru 
à  empêcher  un  versement  assez  abondant  pour  les  marchés, 
en  même  temps  que  celui  destiné  à  remplir  le  vide  de  vos  magasins 
et  à  satisfaire  aux  réquisitions  militaires  s'arriérait  au  point  que 
les  blés  que  l'administration  était  parvenue  à  faire  verser  à  cette 
fin  ont  dû  de  nouveau  aujourd'hui  être  livrés  à  la  consommation 
civile  de  Dunelibre,  qui  n'avait  vu,  sur  son  marché  de  mardi 
dernier,  que  229  quintaux  de  froment  sur  2,700  qu'il  lui  en  faut 
pour  la  nourriture  de  ses  habitants  ;  il  est  vrai  que,  dans  tous  les 
temps, les  boulangers  venaient  s'approvisionner  sur  le  marché  de 
Bergues,  qui,  à  cet  égard,  lui  servait  de  grenier,  et  qu'alors  elle 
pouvait  et  devait,  avec  ceux  chargés  de  sa  nourriture,  compter 
sur  ce  moyen  ;  mais  celui-ci  ne  lui  ayant  fourni  que  près  de 
345  quintaux  qui,  avec  les  229  quintaux,  ne  forment  que  57  quin- 
taux, son  déficit,  pour  passer  la  décade  et  attendre  les  prochains 
marchés,  est  resté  de  2.126  quintaux. 

(1)  En  blanc  dans  le  texte. 
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Je  viens  de  vous  indiquer  que  la  fausse  prévoyance  des  muni- 
cipalités des  lieux  de  marchés  comptait  parmi  les  obstacles  à 
leurs  approvisionnements  ;  vous  vous  en  convaincrez  à  la  vue 
des  tableaux  de  leur  situation  et  vous  vous  étonnerez  de  ce  que, 
pour  sa  consommation,  celle  de  Bergues  calcule,  pour  sa  décade, 
sur  864  quintaux,  et  cela  pour  6.100  âmes,  dont  la  surabondance 
de  400  quintaux  aurait,  dans  ce  moment,  été  de  la  plus  grande 
ressource  ;  non  qu'on  puisse  y  regarder  à  quelques  quintaux, 
mais  au  moins  la  fraternité  voulait  plus  de  retenue  et  m'aurait 
évité  de  devoir  vous  donner  part  de  ces  contretemps,  et  qui  ne 
laissent  pas  de  donner,  à  ceux  chargés  de  l'exécution  de  l'arrêté 
du  13  thermidor,  des  inquiétudes  et  des  peines  ;  de  plus,  vous 
verrez,  par  l'arrêté  ci- joint,  que  les  mesures  sont  prises  pour 
obliger  ces  communes  à  reverser  leur  trop  enlevé  et  à  se  tenir 
dans  les  dispositions  et  la  latitude  que  la  loi  leur  accorde.  Dès 
le  19,  j'ai  demandé  l'exécution  de  l'article  2  de  l'arrêté  du  13  ther- 
midor, et  aujourd'hui,  pour  les  raisons  ci-dessus,  j'ai  requis  des 
dispositions  supplémentaires.  L'expédition  ci-jointe  sous  n°  2 
vous  convaincra  que  l'administration  a  peu  dévié  de  mes  propo- 
sitions, et  j'en  espère  le  meilleur  succès  pour  les  versements  sur 
les  marchés  ;  quant  aux  autres,  le  directoire  doit  vous  en  écrire  ; 
je  m'y  joins  dans  l'espérance  que  vous  accueillerez  notre  empres- 
sement réciproque  pour  l'exécution  des  mesures  que  vous  trouvez 
indispensables. 

Il  me  reste  à  vous  inviter,  citoyens,  à  consulter  le  représentant 
du  peuple  Florent  Guiot,  maintenant  à  la  Convention,  qui,  après 
un  séjour  de  huit  à  neuf  mois,  peut  par  expérience  vous  rendre 
compte  de  la  difficulté  d'approvisionner  Dunkerque,  dont,  à  cet 
égard,    la    situation  géographique  fera    toujours    un   obstacle 

insurmontable  ;   je  lui  en  ai  écrit,   à  la   date   du (1)  et, 

sans  en  avoir  reçu  directement  réponse,  j'ai  su  qu'il  devait  vous 
entretenir  sur  le  contenu  de  ma  lettre  et  vous  engager  à  former, 
pour  la  tranquillité  des  habitants  de  ce  district,  un  magasin 
d'abondance,  mesure  absolument  indispensable  et  qui  peut  seule 
assurer  pour  l'hiver  le  pain  aux  habitants  des  villes  de  ce  district 
dont  l'approche,  par  l'impraticabilité  des  chemins,  sera  bientôt 
impossible  ;  il  en  est  deux  principalement  dans  ce  cas,  Dunkerque 
et  Gravelines  ;  la  population  de  cette  dernière  étant  peu  nom- 
breuse, il  doit  en  rester  d'autant  plus  de  facilité  à  sa  nourriture  ; 
les  autres  villes,  ayant  de  la  centralité,  pourront  toujours  trouver 
assez  de  moyens  pour  obtenir  leur  approvisionnement.  Peut-être 

(1)  En  blanc  dans  le  texte;  voyez  n°  778  (3). 
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vous  dira-t-on  que,  dans  les  années  antérieures,  le  marché  de 
Bergues  fournissait  une  grande  quantité  de  blé,  tant  pour  le 
commerce  avec  l'étranger  que  pour  celui  avec  Bordeaux  et 
autres  villes  maritimes,  et  qu'il  paraîtrait  étrange  s'il  ne  pouvait 
suffire  aujourd'hui  à  la  nourriture  de  ses  habitants  ;  une  seule 
observation  contre  ce  raisonnement  suffira  pour  vous  convaincre 
qu'il  n'est  que  spécieux  :  c'est  qu'en  1790  et  antérieurement,  la 
plus  grande  partie  des  blés  nous  venaient  du  Pas-de-Calais  et  du 
district  d'Hazebrouck  qui,  aujourd'hui,  ne  fournissent  pas  un 
grain  et  laissent  les  marchés  de  cet  arrondissement  dans  un 
dénûment  absolu. 

787.  Le  District  à  la  Commission  de  commerce  et  approvision- 
nements.—  22  fructidor  an  II — 8  septembre  1794.  [Nord,  L.  5824, 
f°  87.] 

Sur  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public,  du  8,  qui  a  réservé  les  orges  pour 
les  réquisitions  et  la  confection  du  pain  (l).  Dans  ce  district  on  récolte  fort 
peu  d'orge  de  mars.  On  en  sème  beaucoup  en  septembre,  qu'on  récolte 
avec  le  blé  (sucrion).  Les  deux  sortes  d'orge  s'emploient  dans  la  fabrication 
de  la  bière. 

Quant  au  seigle,  on  le  fait  consommer  par  le  bétail.  Mais  comme  il  est  plus 
propre  à  la  nourriture  de  l'homme  que  l'orge,  le  District  lui  a  étendu  la 
défense  de  faire  consommer  par  le  bétail  (2). 

788.  L'agent  national  du  district  à  l'agent  national  de  Bour- 
bourg.  —  24  fructidor  an  II  —  10  septembre  1794.  [Nord,  L.  5837, 
f°  90v.] 

Je  réponds,  citoyen,  aux  observations  portées  en  marge  de  ton 
tableau  de  marché  de  la  3e  décade  de  ce  mois,  et  m'étonne  des 
plaintes  que  tu  y  portes  ainsi  que  des  invitations  que  tu  m'y  fais  ; 
quand  je  compare  les  versements  qui  ont  été  faits  sur  la  commune, 
pendant  les  deux  dernières  décades  de  ce  mois,  je  trouve  un 
montant  de  420  1/4  quintaux,  tandis  que  votre  consommation 
n'a  été  fixée  et  ne  peut  monter  qu'à  150  quintaux  par  décade, 
et  votre  approvisionnement  par  deux  décades  devant  être  de 
300  quintaux,  il  te  reste  un  supplément  pour  la  prochaine  de 
120  1/4  quintaux.  C'est  à  toi  à  surveiller  en  conséquence  la 
répartition  entre  les  boulangers  ;  tout,  jusqu'à  la  moindre  quan- 
tité de  froment,  doit  compter  dans  ce  moment  et  la  responsa- 
bilité la  plus  effrayante  pèserait  sur  toi,  si,  par  un  zèle  assidu, 
tu  ne  prévenais  la  moindre  dilapidation,  je  dis  même  si  tu 
n'empêchais  le  moindre  abus,  car  à  cet  égard,  décidé  à  y  donner 

(1)  N«774. 

(2)  No  781  (1). 
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toute  mon  attention,  je  me  replierai  au  moindre  événement  sur 
toi.  Fais  qu'on  ne  rebute  plus  les  citoyens  de  Gravelines  qui 
viennent  s'approvisionner  chez  toi,  et  que  ton  humanité  te  répète 
qu'ils  ne  feraient  ni  ces  voyages,  ni  ces  frais,  s'ils  avaient  du 
pain  chez  eux.  Il  ne  doit  pas  non  plus  te  suffire  de  m'envoyer 
le  tableau  des  blés  exposés,mais  j'ai  besoin,  en  même  temps, 
pour  pouvoir  balancer  avec  les  communes  des  campagnes,  de 
l'état  de  leurs  versements  que  je  ne  peux  obtenir  que  de  toi  et 
que  je  te  charge  de  me  faire  parvenir  le  jour  de  votre  marché, 
commune  par  commune. 

Le  27  fructidor,  il  envoie  un  exprès  demander  réponse  à  cette  lettre; 
ibid.,  f°  92T. 

789.  Délibération  du  conseil  général  du  district.  —  25  et  28  fruc- 
tidor an  II  —  11  et  14  septembre  1794.  [Nord,  L.  5785,  fï0  230 
et  232.] 

Conférence  avec  les  commissaires  de  la  municipalité  de  Bergues  sur  les 
subsistances.  Ils  trouvent  trop  élevée  la  quantité  allouée  à  Dunkerque  (l). 
—  Le  28,  conférence  avec  le  maire  sur  le  même  sujet. 

790.  Correspondance  de  Coulier,  agent  national  du  district. 

1  —  27  fructidor  an  II  —  13  septembre  1794.  —  Circulaire  aux  agents 
nationaux  des  communes  :  pour  leur  rappeler  l'arriéré  des  marchés  et  les 
inviter  à  le  fournir.  [Nord,  L.  5837,  f°  92T.] 

2  —  28  fructidor  —  14  septembre.  —  A  V agent  national  de  Wormhoudt: 
Sur  120  rasières,  Wormhoudt  n'en  a  fourni  que  20,  au  dernier  marché. 
Reproches  et  menaces  (Ibid.,  f°  93). 

791.  Arrêté  de  la  Commission  de  commerce  et  approvisionne- 
ments, accordant  15  quintaux  de  riz,  à  prendre  à  Diinelibre,  à  la 
commune  de  Bergues,  pour  ses  habitants  attaqués  de  la  maladie  du 
flux  de  sang.  —  28  fructidor  an  II  —  14  septembre  1794.  [Arch. 
Nat.,  F11  273  (1).] 

792.  Délibération  et  correspondance  du  District. 

1  —  1er  jour  sans-culottide  an  II  —  17  septembre  1794.  —  Dél.  du  conseil 
général  :  Le  District  formule  ses  observations  sur  le  règlement  relatif  au 
marché  préparé  par  la  municipalité  de  Bergues  (2).  — ■  A  Zeggerscappel, 
Jacques  Coppens,  occupeur  de  deux  fermes  et  d'une  brasserie,  refuse  de 
livrer  au  marché  de  Bergues,  alors  qu'il  a  encore  en  grenier  tous  ses  vieux 
blés,  c'est-à-dire  de  l'avant-dernière  récolte.  Le  District  ordonne  de  ramener 
à  la  barre.  La  municipalité  perquisitionnera  chez  lui  [Nord,  L.  5785,  f°  233.] 

2  —  Même  jour.  —  Le  District  à  la  municipalité  de  Bergues  :  Il  lui 
envoie  ses  observations  sur  son  règlement  de  police,  du  29  fructidor.  Elles 
portent  sur  l'article  4  :  peu,  sinon  pas,  de  familles  peuvent  consommer  une 

(1)  Voir  le  n°  883. 

(2)  N°  884. 
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demi-rasière  de  blé  par  décade  ;  et  sur  l'article  5  :  aucun  boulanger  ne  doit 
être  admis  sans  un  certificat  de  la  municipalité  ;  cependant,  comme  cette 
disposition  ne  peut  avoir  d'effet  que  dans  quelques  jours,  il  ne  faudrait  pas 
les  exclure  aujourd'hui.  Le  règlement  est  approuvé.  —  Le  District  demande 
des  renseignements  sur  les  meuniers  qui  sont  accusés  de  négligence. .[Nord, 
L.  5824,  f°  93v.] 

793.  Coulier,  agent  national  du  district,  à  la  municipalité  de 
Watten.  —  1er  jour  sans-culottide  an  II  —  17  septembre  1794. 
[Nord,  L.  5836,  fo  44.] 

Citoyens,  vos  habitants,  m'assure-t-on,  sont  sans  pain  et  vos 
boulangers  sans  blé  ou  farines  ;  si  cette  chose  est  vraie  et  si 
réellement  vos  concitoyens  sont  obligés  d'aller  quêter  quelque 
petite  quantité  de  blé  ou  de  pain  dans  vos  communes  voisines, 
convenez  que  votre  indifférence  devra  attirer  sur  vous  une  respon- 
sabilité terrible,  et  d'autant  plus  fondée  que  pas  un  de  vos  culti- 
vateurs n'a  fourni,  ni  sur  le  marché  de  Bergues,  ni  sur  celui  de 
Bourbourg  ou  de  Dunkerque,  une  seule  rasière  des  30  qu'ils 
doivent  verser  par  décade,  en  conséquence  de  la  réquisition  du 
27  thermidor, fondée  sur  la  loi  du  8  messidor  et  l'arrêté  du  18  ther- 
midor ;  que,  par  conséquent,  il  ne  vous  restera  pas  même  la  res- 
source de  pouvoir  objecter  que  vos  concitoyens  n'ont  rien  pu 
obtenir  des  marchés  voisins,  puisque  vous  en  aviez  d'autant  plus 
de  raison  de  faire  battre  et  fournir  vos  propres  cultivateurs  pour 
votre  propre  consommation. 

Je  désire  ardemment  que  cela  ne  soit  pas  ainsi,  et  à  cet  égard, 
j'attendrai  votre  réponse  avec  empressement  et  inquiétude  ; 
quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  du  8  messidor  et  l'arrêté  du  18  thermidor 
m'ordonnent  de  provoquer,  contre  ceux  qui  sembleraient  de  la 
coalition  et  qui  voudraient  perpétuer  la  disette  au  milieu  de 
l'abondance,  la  pénalité  établie  par  l'article  3  de  l'arrêté  cité,  et 
je  vous  préviens  que  je  le  fais  aujourd'hui  en  y  comprenant  vos 
cultivateurs. 

794.  Délibération  du  conseil  général  du  district.  —  2ê  jour 
sans-culottide  an  II  —  18  septembre  1794.  [Nord,  L.  5785,  f°  234.] 

Sur  réquisitoire  de  l'agent  national,  considérant  que  la  majorité  des 
communes  ne  fournissent  pas  leur  contingent  ;  «  qu'il  résulte  de  l'état  des 
marchés  que  les  communes  ci- après  n'ont  fourni,  savoir  :  Bissezeele,  Uxem, 
Wylder,  Leffrinckoucke,  Coudekerque-Branche,  Ghyvelde,  Watten,  Millam 
et  S t- Georges,  pas  une  seule  rasière  ;  Quaëdypre  n'a  fourni  sur  200  rasières, 
pour  les  deux  décades,  que  6  rasières;  Bourbourg-Campagne,  que  52  1/2  sur 
200  ;  Brouckerque,  que  30  sur  80  ;  Grande-Synthe,  11  1/4  sur  100  ;  Petite- 
Synthe,  1  1/2  sur  60;  Esquelbecq,  60  sur  140;  Bollezeele,  100  sur  200;  Erin- 
ghem,  40  sur  120  ;   Wormhoudt,  22  sur  240  (1);  Zeggersc appel,  80  sur  180  ; 

(1)   Souligné  dans  le  texte. 
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Herzeele,  7  sur  180  ;  Loon,  24  sur  200  ;  Ledringhem,  27  sur  80  ;  Bambecque, 
6  sur  160  ;  Killem,  50  sur  140  ;  Rexpoëde,  6  1/4  sur  140  ;  Warhem,  52  sur 
180.  Vu  le  dit  réquisitoire,  le  directoire  du  district  de  Bergues  arrête  que 
les  maires  et  agents  nationaux  des  dites  communes  seront  mandés  à  la  barre 
de  sa  s.éance  du  4e  jour  sans-culottide  pour  être  entendus  sur  la  dénonciation 
de  l'agent  national  de  ce  district  ;  à  eux  enjoint  de  s'y  trouver  munis  des 
états  de  répartition  qu'ils  ont  dû  faire  de  leurs  contingents  entre  les  culti- 
vateurs de  leurs  communes  respectives  pour,  sur  le  procès-verbal  qui  sera 
tenu  de  leurs  justifications,  être  pris  tel  parti  qu'il  appartiendra.  » 

795.  Coulier,  agent  national,  à  Berlier,  représentant  du  peuple, 
—  2e  jour  sans-culottide  an  II  —  18  septembre  1794.  [Nord, 
L.  5836,  f°  45v.] 

L'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du  13  thermidor,  article  3,  veut  que 
les  informations  contre  les  cultivateurs  qui  ne  viennent  pas  au  marché 
soient  faites  par  les  comités  révolutionnaires.  Ces  comités  ont  été  supprimés 
par  la  loi  du  7  fructidor.  A  qui  faut-il  attribuer  ces  informations?  aux  comités 
conservés  dans  les  chefs-lieux  ?  ou  aux  municipalités  ? 

796.  Délibération  du  conseil  général  du  district.  — 4e  jour  sans- 
culottide  an  II  —  20  septembre  1794.  [Nord,  L.  5735,  f°  237.] 

Sont  présents  les  citoyens  Debaecque,  président  ;  Boissier, 
Decarren,  Declerck,  Solignat,  Decherf,  Carpentier,  admi- 
nistrateurs ;  Coulier,  agent  national,  et  Testedesvignes, 
secrétaire 

Le  représentant  du  peuple  (1)  entre  et  tient  un  discours 
aux  officiers  municipaux  de  campagne,  rendus  à  la  barre,  en 
exécution  de  l'arrêté  du  2e  jour  sans-culottide.  Ce  discours 
ayant  pour  but  de  leur  faire  sentir  la  nécessité  d'approvisionner 
les  marchés,  a  excité  les  cultivateurs  à  la  promesse  de  redoubler 
leurs  efforts.  L'agent  national  de  ce  district  représente  qu'il  ne 
suffit  pas  de  promettre,  puisqu'il  est  vrai  que  la  commune  de 
Dunkerque  et  celle-ci  sont  dans  une  pénurie  très  alarmante,  mais 
qu'il  faut  s'exécuter  sans  plus  de  retard.  Les  habitants  de  cam- 
pagne observent  qu'ils  font  leurs  efforts,  mais  que  les  bras,  les 
chevaux  leur  manquant,  leur  zèle  devient  infructueux.  Le  repré- 
sentant reprend  ses  exhortations  ;  il  les  invite  fraternellement, 
au  nom  du  Salut  public,  de  se  prêter  aux  circonstances,  leur 
bonne  volonté  et  leurs  efforts  devant  suppléer  à  la  disette  dont 
ils  se  plaignent,  ce  qu'il  prendra  en  considération.  Il  leur  conjure 
de  ne  pas  donner  lieu  à  de  nouvelles  plaintes  qui  ne  pourraient 
que  leur  attirer  une  sévérité  qu'il  lui  répugnerait  de  mettre  en 
usage. 

(I)  Théophile  Berlier. 
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Le  représentant  retiré,  on  fait  lecture,  aux  maires  et  agents 
nationaux  des  campagnes  réunis  à  la  barre,  du  réquisitoire  de 
l'agent  national.  Le  maire  de  St-Georges  présente  sa  répartition 
et  prouve  qu'il  a  fourni  20  rasières  à  Gravelines.  Sur  360,  Worm- 
houdt  n'a  fourni  que  22  rasières  ;  le  maire  répond  vaguement  ; 
celui  de  Lederzeele  déclare  ne  pouvoir  rien  fournir,  n'ayant  pas 
assez  de  grains  pour  la  commune.  Successivement,  tous  les 
membres  des  communes,  interrogés  sur  les  causes  de  leur  retard, 
allèguent  maints  prétextes,  notamment  le  manque  de  bras. 
L'administration  les  invite  à  s'exécuter  sans  faute,  et  les  prévient 
qu'ils  ne  trouveront  de  moyens  de  se  soustraire  à  la  sévérité  de 
la  loi  qu'en  dénonçant  les  cultivateurs  qui  ne  rempliraient  pas 
les  contingents,  à  eux  imposés  par  une  juste  répartition  que  les 
municipalités  doivent  faire  entre  eux  aux  époques  y  fixées. 

L'agent  national  à  la  municipalité  de  Dunelibre,  même  jour  :  on  espère 
un  bon  effet  de  cette  séance  [L.  5836,  f°  46.] 

797.  Délibération  du  conseil  général  du  district.  —  1er  vendé- 
miaire an  III  —  22  septembre  1794.  [Nord,  L.  5786,  f°  2.] 

Sont  présents  les  citoyens  Debaeqqtje,  président  ;  Decarren, 
Declerck,  Solignat,  Decherf,  Carpentier,  Kenny,  adminis- 
trateurs ;  Coulier,  agent  national,  et  Testedesvignes,  secré- 
taire   

L'agent  national,  par  son  réquisitoire,  fait  connaître  l'état  du 
marché  et  se  plaint  de  ce  qu'il  ne  présente  que  des  inquié- 
tudes ;  sur  ce,  des  commissaires  de  la  municipalité  de  Bergues 
s'étant  rendus  à  cette  séance,  on  est  convenu  que  le  marché 
ne  contenant  que  330  rasières  de  blé,  les  boulangers  de  Dun- 
kerque  ne  recevraient  aucun  secours  si  ceux  de  Bergues  s'ap- 
provisionnaient ;  qu'il  serait  dangereux  de  laisser  manquer  de 
grains  à  la  commune  de  Dunkerque,  ceUe  de  Bergues  étant  plus 
à  portée  d'en  recevoir  d'un  moment  à  l'autre. 

Il  a  été  pris  l'arrêté  suivant  :  les  commissaires  de  la  municipalité 
de  Bergues  se  rendent  au  directoire,  en  conformité  de  l'invitation 
qui  en  a  été  faite  à  la  municipalité  ;  après  les  avoir  entendus, 
l'administration  arrête  que  tous  les  blés  qui  se  trouvent  au 
marché  de  ce  jour  seront  mis  à  la  disposition  des  boulangers  de 
Dunelibre  et  qu'en  remplacement,  il  en  sera  fourni  pendant  le 
courant  de  la  décade  aux  boulangers  de  Bergues  et  aux  parti- 
culiers qui  pourraient  en  avoir  besoin  pour  les  manées,  jusqu'à 
concurrence  de  la  quantité  qui  leur  a  été  accordée  par  les  précé- 
dents arrêtés  (1). 

(I)  Voir  le  n°  885.(1). 


526  DU    11    SEPTEMBRE    1793    AU    19   BRUMAIRE   AN   III 

Le  commissaire  à  la  police  du  marché  fait  part  que  les  habi- 
tants de  Ghyvelde  se  plaignent  de  ce  qu'ils  ne  peuvent  pas 
acheter  du  blé,  leur  commune  en  étant  dépourvue  par  les  inon- 
dations ;  il  annonce  que  les  habitants  sont  là,  et  qu'il  serait  à 
propos  de  les  satisfaire  ;  les  habitants  de  Ghyvelde  entrent  ;  le 
président  leur  fait  connaître  les  besoins  de  Dunkerque  et  l'état 
de  la  ressource  de  la  commune  de  Ghyvelde,  duquel  il  résulte  que 
la  municipalité  qui  est  restée  en  arrière  de  fournir  son  contingent 
peut  pourvoir  à  leurs  besoins  ;  arrêté  d'écrire  à  cette  municipalité 
à  ce  sujet  ainsi  qu'aux  autres  municipalités  dans  ce  cas. 

Le  conseil,  après  s'être  fait  rendre  compte  de  la  situation  des 
communes,  quant  à  la  fourniture  de  leurs  contingents  aux  mar- 
chés et  magasins  civils  ;  considérant  que  la  pénurie  en  grains 
devient  de  plus  en  plus  alarmante  ;  que  les  communes  de  Dun- 
kerque et  Bergues  sont  à  la  veille  de  manquer  de  pain  ;  que  l'inac- 
tion des  communes,  dans  la  fourniture  qui  leur  est  assignée,  est 
et  ne  peut  être  que  l'effet  de  la  malveillance  qu'il  est  du  bien  de 
la  chose  publique  d'arrêter  ;  que  nous  avons  usé  des  voies  con- 
ciliatoires   envers   les   cultivateurs  ;    que   les   municipalités   des 
campagnes  ont  été  stimulées,  tant  par  nous  que  par  le  représen- 
tant du  peuple  Berlier  ;  qu'enfin,  il  est  urgent  d'user  de  tous  les 
moyens  que  la  loi  a  remis  en  notre  pouvoir  pour  éviter  les  désor- 
dres et  les  horreurs  de  la  famine  ;  vu  le  réquisitoire  de  l'agent 
national  de   ce  jour,   tendant  à  ce   qu'il  fût  pris   les   mesures 
sûres  et  promptes  que  la  tranquillité  publique  commande  ;    vu 
aussi  l'état  des  communes  en   retard   de   fournir   leur   contin- 
gent ;   chargeons   le   citoyen  Kenny  de  se  rendre  sur-le-champ 
dans   les    communes    de   Coudekerque-Branche,    Petite- Synthe, 
Grande-Synthe  etTeteghem;  le  citoyen   Godderis   à  Broucker- 
que,    Esquelbecq,    Bollezeele,    Eringhem,     Zeggerscappel  ;    le 
citoyen  Decherf   à  Quaëdypre,  Herzeele,  Wormhoudt,  Wylder 
et  Ledringhem  ;  le  citoyen  Josselin  à  Saint-Georges,  Boubourg- 
Campagne,  Loon  et  Gravelines  ;    le  citoyen  Carpentier  à  Bam- 
becque,  Killem,   Rexpoëde  et  Warhem  ;  à  effet  de  stimuler  les 
municipalités    de    s'exécuter    dans    les    vingt  -  quatre    heures, 
les    autorisant  au  surplus  à  mettre  en  usage  tous    les    moyens 
qu'ils  trouveront  convenir,   même  la  force  publique  au  besoin 
pour   contraindre  les   récalcitrants  ;    et  sera   copie   du  présent 
arrêté  délivrée  auxdits  citoyens  pour  leur  servir  de  commission. 

L'agent    national   remet   sur   le   bureau   une   pétition   de   la 
commune  de  Socx,  ayant  pour  objet  de  requérir  l'administration 


APPROVISIONNEMENT    DUS    MARCHES  527 

de  prendre  des  commissaires  dans  toutes  les  communes,  pour  faire 
une  visite  des  magasins  de  la  République,  dans  ce  district,  conte- 
nant des  approvisionnements  en  grains  et  autres  comestibles  que 
les  agents  y  employés,  dit-elle,  laissent  dépérir.  Il  fait  lecture 
d'une  autre  pétition  de  la  municipalité  de  Quaèdypre  tendant 
au  même  but,  et  remet  son  réquisitoire  portant  plainte  de  la  pré- 
tention de  ces  municipalités,  qui  n'est  que  l'effet  d'une  manœuvre 
de  quelques  intrigants  ou  malveillants  qui  cherchent  à  faire  faire 
des  rassemblements  dans  le  pays  pour  troubler  l'ordre  et  la  tran- 
quillité publique,  et  requérant  qu'il  soit  pris  des  mesures  que  la 
sûreté  publique  commande,  notamment  d'informer  la  commission 
des  subsistances  et  le  comité  de  sûreté  générale  de  ces  manœuvres 
et  d'en  porter  la  dénonciation  devant  les  tribunaux  qui  doivent 
en  connaître. 

Le  conseil  général  délibérant  sur  lesdites  propositions  ;  consi- 
dérant qu'il  importe  à  la  tranquillité  publique  de  surveiller  les 
magasins  de  subsistances  et  approvisionnements,  tant  apparte- 
nant à  la  République  qu'à  des  particuliers,  s'il  en  existe  ;  que 
l'état  d'ignorance,  où  se  trouvent,  à  cet  égard,  les  citoyens,  doit 
mériter  toute  l'attention  des  diverses  administrations,  et  prin- 
cipalement celle  de  ce  district  ;  qu'il  doit  même  être  le  seul  objet 
de  sa  sollicitude,  lorsqu'elle  entend  de  toutes  parts  que  des  mal- 
veillants en  profitent  pour  semer  les  soupçons  et  les  alarmes, 
principales  causes  du  peu  d'empressement  qu'apportent  les  culti- 
vateurs dans  l'approvisionnement  des  marchés  publics  ;  que  le 
seul  moyen  de  le  faire  cesser  est  de  montrer  aux  habitants  des 
campagnes  leur  erreur  sur  ce  qu'ils  supposent  que  beaucoup  de 
denrées  seraient  entassées  dans  les  divers  rassemblements,  au 
point  qu'elles  s'y  gâteraient,  et  de  constater  par  des  procès- 
verbaux  l'état  de  situation  de  ces  précieux  objets,  et  d'en- 
courager les  cultivateurs,  par  l'exposition  de  la  vérité,  dans  l'obli- 
gation où  ils  sont  de  satisfaire,  non  seulement  aux  besoins  de 
leurs  frères  des  communes  qui  ne  récoltent  pas,  mais  encore  à 
ceux  des  braves  défenseurs,  qui  tous  les  jours,  tant  dans  les 
armées  de  terre  que  sur  les  vaisseaux  de  la  République,  exposent 
leur  vie  pour  la  liberté  commune  ;  arrête  ce  qui  suit  : 

Il  sera  fait  par  commissaire  de  l'administration,  dans  tous  les 
magasins  de  ce  district,  un  examen  sévère  des  denrées  et  mar- 
chandises de  première  nécessité  qu'ils  pourraient  contenir.  Des 
experts  accompagneront  les  commissaires  et  dresseront,  en  pré- 
sence de  l'agent  national  de  ce  district  et  des  agents  gardes- 
magasins  ou  préposés  des  divers  établissements,  procès-verbal 
de  la  qualité  et  de  l'état  de  chaque  objet,  pour,  sur  icelui,  être 
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pris  par  l'administration  telle  mesure  que  les  résultats  comman- 
deront ;  qu'il  sera  fait  une  adresse  aux  habitants  de  ce  district 
pour  les  tranquilliser  et  les  prémunir  sur  les  machinations  des 
faussaires  qui  les  trompent  ;  et  sur  l'observation  que  divers  agents 
gardes-magasins  ne  dépendaient  pas  de  l'administration  de  ce 
district,  mais  bien  d'agences  militaires,  il  a  été  arrêté  qu'invita- 
tion leur  sera  adressée  ainsi  qu'aux  commissares  des  guerres, 
motivée  sur  les  plus  fortes  considérations,  de  vouloir  intervenir 
dans  cette  opération  qui  n'avait  pour  but  que  la  tranquillité 
publique  et  ne  pouvait  au  reste  que  servir  à  mettre  leur  conduite 
au-dessus  des  soupçons  de  la  malveillance  ;  et  pour  l'exécution 
du  présent  arrêté,  nomme  pour  commissaires,  les  citoyens  Lie- 
baert  et  Kenny  qui  opéreront  à  Dunkerque  ;  les  citoyens  Car- 
pentier  et  Decherf,  pour  ceux  de  Bergues  ;  Van  Steene,  pour  ceux 
de  Bourbourg  et  Gra vélines  ;  auxquels  commissaires,  extrait  de 
la  présente  délibération  sera  délivré  pour  leur  servir  de  com- 
mission. 

Le  réquisitoire  de  Coulier  dans  L.  5905  ;  le  District  à  la  municipalité  de 
Bergues,  même  jour.  [L.  5824,  f°  94T.] 


798.  Délibération  du  conseil  général  du  district.  —  4  vendé- 
miaire an  III—  25  septembre  1794.  [Nord,  L.  5786,  f°  4.] 

Sont  présents  les  citoyens  Debaecque,  président  ;  Decarren, 
Declerck,  Solignat,  Decherf,  administrateurs,  et  Coulier 
agent  national 

Revu  par  le  conseil  les  pétitions  des  municipalités  de  Socx 
et  Quaëdypre,  tendant  à  être  autorisées  à  nommer  des  commis- 
saires pour  la  visite  des  magasins  aux  subsistances  de  Dun- 
kerque et  Bergues,  en  alléguant  que  ces  magasins  sont  suffi- 
samment approvisionnés  et  que  des  grains  ont  déjà  été  enfouis 
pour  en  éviter  la  corruption  ;  considérant  que  si,  dans  cette 
demande  insidieuse,  on  ne  semble  avoir  pour  but  que  l'avantage 
général  en  invoquant  la  permission  de  faire  les  visites  dont 
s'agit,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'on  trahit  le  secret  d'une  con- 
vocation, que,  contre  toutes  les  lois,  le  maire  de  Socx  s'est  permis 
de  faire  au  21  fructidor,  de  la  majorité  des  communes  de  ce  dis- 
trict, invitation  que, de  son  propre  chef,  il  a  faite  par  écrit,  sous  le 
spécieux  prétexte  d'affaires  de  la  plus  grande  importance  et  qui, 
au  fait,  n'a  pu  produire  autre  chose  que  d'échauffer  l'imagination 
des  cultivateurs  par  des  exposés,  aussi  faux  qu'exaltés,  sur  la 
situation  en  blé  des  magasins  de  la  République  ;  considérant  que, 
dans  ces  pétitions,  au  lieu  de  porter  des  dénonciations  ou  au  moins 
des  notions  précises  sur  les  abus,  on  y  parle  de  désordres  et  on 
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prétexte  la  nécessité  de  ces  visites  sur  la  tranquillité  à  donner  aux 
plaignants  ;  considérant  que  de  jeter,  dans  ces  moments  d'abon- 
dance, le  trouble  et  la  zizanie,  est  manquer  à  la  fois  à  tout  ce 
que  l'on  doit  à  la  démocratie  et  exposer  la  tranquillité  des 
citoyens  ;  qu'il  est  de  la  sagesse  de  l'administration  de  prendre  des 
mesures,  aussi  promptes  qu'efficaces,  pour  prévenir  de  pareilles 
manoeuvres  et  punir  les  instigateurs  ;  que  de  laisser  propager  ces 
manœuvres  est  exposer  les  habitants  des  villes  à  la  famine  ;  con- 
sidérant enfin  qu'il  est  à  présumer  que  la  convocation,  dont  il  a 
été  parlé  plus  haut,  est  une  des  principales  causes  de  la  disette 
qui  accable  40.000  individus  ;  le  conseil,  informé  d'ailleurs  que 
les  citoyens  Fontaine,  maire  de  Cappelle  ;  Boogaert,  de  Socx  ; 
Venant,  de  Spycker  ;  Briche,  de  la  même  commune  ;  Queker, 
maire  de  Quaëdypre  ;  Van  der  Hiele,  maire  de  Wylder  ;  Van 
Cappel,  maire  de  Bissezeele  ;  Vangrevelinghe,  d'Eringhem,  etc.. 
sont  de  ceux  qui  ont  assisté  à  ce  rassemblement  illicite  ;  l'agent 
national  entendu  en  son  réquisitoire  par  écrit  ;  arrêté  qu'il  sera 
écrit  au  Comité  de  sûreté  générale  et  à  la  Commision  des  subsis- 
tances, pour  les  informer  de  ces  manœuvres  qui  seront,  sur-le- 
champ,  dénoncées  au  juge  de  paix  du  canton  de  Bergues,  pour 
qu'il  ait  à  rechercher  et  poursuivre  les  instigateurs  et  à  prendre 
toutes  les  mesures  que  son  ministère  lui  impose  et  que  la  sûreté 
publique  commande,  s'en  référant  au  surplus  l'administration 
aux  dispositions  par  elles  prises  dans  son  arrêté  du  premier  de 
ce  mois. 

799.  Arrêtés  et  correspondance  du  District. 

1  —  4  vendémiaire  an  III  —  25  septembre  1794.  —  Coulier,  agent  national 
du  district,  à  V agent  national  de  Petite- Synthe  :  Il  a  reçu  des  plaintes  contre 
les  cultivateurs  récalcitrants  à  livrer  leurs  grains  et  contre  les  ouvriers  qui 
refusent  d'en  faire  le  battage.  Il  va  les  poussuivre.  Il  faut  requérir  d'autres 
batteurs.  [Nord,  L.  5837,  l'°  96v.] 

2  —  6  vendémiaire —  27  septembre  . —  Dèl.  du  conseil  général  :  La  muni- 
cipalité de  Gravelines  fait  demander  du  blé.  Le  District  dit  qu'il  a  déjà 
accordé  100  qx.  Gravelines  n'a  rien  reçu  ;  ce  secours  est  d'ailleurs  insuffi- 
sant. Accordé  100  rasières.  —  Sur  la  plainte  de  l'agent  national  de  Petite- 
Synthe,  le  conseil  dénonce  au  juge  de  paix  de  Dunelibre  plusieurs  cultiva- 
teurs qui  refusent  de  fournir  les  marchés,  [Le  réquisitoire  de  Coulier  est  dans 
L.  5905.  Le  conseil  rend  un  autre  arrêté,  aux  mêmes  fins,  le  14;  L.  5786, 
f°  14T]  et  des  ouvriers  batteurs  qui  abandonnent  le  travail.  [Nord,  L.  5786, 
ff°  6,  6T.] 

3  —  Même  jour. —  Coulier,  agent  national,  à  V agent  de  Teteghem  :  Sur  les 

réclamations  du  cultivateur  P.  Davron  dont  on  a  refusé  le  blé.  Il  lui  fallait 

s'adresser  au  District.  Il  a  préféré  s'en  retourner,  prévoyant  que  le  District 

se  prononcerait  contre  lui.  Quant  aux  plaintes  des  autres  cultivateurs  pour 

ne  pas  fournir,  ce  sont  des  prétextes.  Il  faut  les  contraindre.  [Nord,  L.5837, 

f°  97T.] 

34 
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4  —  7  vendémiaire —  28  septembre. — Le  District  à  la  Commission  du 
mouvement  et  de  V organisation  des  armées  :  Sur  l'état  pitoyable  de  l'agricul- 
ture ;  causes  :  convois  des  armées  ;  grand  nombre  d'ouvriers  employés  au 
port  de  Dunkerque  et  aux  fortifications  des  places,  à  l'abatis  et  au  trans- 
port à  Dunkerque  des  bois  de  construction  et  de  chauffage  ;  état  pitoyable 
des  chemins  ;  épidémies.  On  ne  peut  battre  les  grains.  Le  District  demande 
600  prisonniers  de  guerre  pour  les  employer  comme  ouvriers  agricoles. 
[Nord,  L.  5833,  f°  60.]  [Lettre  à  Berlier,  représentant  du  peuple,  à  même 
fin,  le  21  vendémiaire  —  12  octobre  ;  f°  62T.] 

5  —  8  vendémiaire — 29  septembre. —  Coulier,  agent  national  du  district, 
à  celui  de  Gravelines  :  Il  lui  réclame  3.080  livres  et  25  de  frais  pour  220  qx 
de  blé  fournis  à  cette  commune  par  le  District.  [Nord,  L.  5837,  f°  98T.] 

800.  Délibération  du  conseil  général  du  district.  —  12  vendé- 
miaire an  III  —  3  octobre  1794.  [Nord,  L.  5786,  ff°  10  -12.] 

Sont   présents  les  citoyens    Debaecque,    président  ;   Decar- 

REN,    SOLIGNAT,    DECLERCK,   CaRPENTIER,  DeCHERF,  LlEBAERT, 

Josselin,  Kenny,  Vansteene,  Godderis,  administrateurs  ; 
Declerck,  faisant  les  fonctions  d'agent  national,  et  Testedes- 
vignes,  secrétaire 

Le  conseil  s 'étant  fait  représenter  le  recensement  général 
des  grains  provenant  de  la  récolte  de  cette  année  et  le  projet 
de  répartition  des  quantités  nécessaires,  tant  à  l'approvision- 
nement des  marchés  qu'au  remplacement  des  quantités 
qui  ont  été  puisées  dans  les  magasins  de  l'Agence  de  commerce 
pour  subvenir  aux  besoins  de  la  commune  de  Dunker- 
que ;  vu  au  surplus  l'arrêté  du  Comité  du  Salut  public 
du  13  thermidor  ;  après  une  courte  délibération  sur  les  mesures 
qui  ont  été  proposées  à  la  précédente  séance,  à  l'effet  de  faire 
cesser  la  pénurie  effrayante  qu'ont  éprouvée  jusqu'à  ce  jour  les 
marchés  de  cet  arrondissement  ;  le  substitut  de  l'agent  national 
entendu  ;  arrête  ce  qui  suit  : 

Il  sera  versé,  chaque  décade,  dans  les  marchés  de  Bergues, 
Dunkerque,  Bour bourg,  Gravelines,  Hondschoote  et  Watten,  la 
quantité  de  3.604  quintaux  de  grains  froment. 

La  commune  de  Dunkerque  puisera  dans  ces  marchés  pour 

sa  consommation  jusqu'à  la  concurrence  de  .  2.700  quintaux 

Celle  de  Bergues 430          » 

Bourbourg     150          » 

Gravelines    194          » 

Hondschoote     80          » 

Watten     50          » 

Total     3. 604  quintaux 
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Demeurent  spécialement  affectées  à  l'approvisionnement  des 
marchés  de  Gra vélines  et  Watten,  savoir  : 

A  celui  de  Gra  vélines  : 

Les  communes  de  Cray  wick  pour  la  quantité  de    55    quintaux 
»  Loon 

»  St-Georges 


)) 
)) 

70     » 

194  quintaux 

Àté  de 

)) 

20  quintaux 
32     » 

A  celui  de  Watten  : 
La  commune  de  Holque  pour  la  quantité  de 
»  Merckeghem 

52    quintaux 

La  commune  d'Hondschoote  approvisionnera  son  marché  par 
elle-même,  indépendamment  de  la  quantité  de  180  quintaux 
qu'elle  est  tenue  de  verser  dans  les  autres  marchés.  Quant  aux 
autres  communes,  elles  verseront  dans  l'un  des  trois  premiers 
marchés  ci-dessus  indiqués,  ainsi  qu'il  suit  : 


Aremboutscappel    .  .  44  qx 

Bierne » 

Bissezeele 34 

Coudekerque 35 

Crochte 77 

Hoymille    » 

Pitgam 125 

Quaèdypre 192 

Socx    48 

Steene 64 

Uxem 5 

Westcappel    136 

Wylder 37 

Bourbourg-Campagne  192 

Brouckerque    33 

Cappellebrouck  ....  98 

Drincham 23 

Looberghe    35 

St-Pierrebrouck    ...  63 

Spycker    70 

Aremboustcappel- 

CappeUe 21 

Grande-Synthe    ....  54 


Leffrinckhoucke  ....        20  qx 

Mardyck 14 

Petite-Synthe     30 

Teteghem   33 

Esquelbecq     73 

Bollezeele   64 

Eringhem     32 

Wormhoudt   263 

Zeggerscappel    135 

Herzeele .  204 

Ledringhem   98 

Hondschoote    180 

Bambecque    135 

Killem     98 

Oostcappel 25 

Rexpoède 143 

Warhem   146 

Broxeele   54 

Lederzeele    et    Nieu- 

werleete 63 

Millam    33 

Volckerinckhove   ...        52 


Les  communes  de  Lederzeele  et  Millam  seront  tenues  en  outre, 
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en  raison  des  quantités  déduites  de  leur  contingent,  de  fournir  : 
Millam  à  Wulverdinghe  et  Lederzeele  à  St-Momelin,  jusqu'à  la 
concurrence  de  148  quintaux  de  blé  chacune. 

Les  municipalités  des  lieux  de  marchés,  et  principalement 
l'officier  municipal  chargé  de  leur  police,  auront  soin,  confor- 
mément aux  articles  4  et  6  de  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public 
du  13  thermidor,  d'empêcher  que  les  boulangers  et  autres  parti- 
culiers de  leurs  communes  ne  s'approvisionnent  d'une  quantité 
plus  considérable  de  grains  que  celle  affectée  aux  besoins  desdites 
communes,  par  le  présent  arrêté.  Dans  les  cas  d'insuffisance 
d'approvisionnement  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  marchés,  et  pour 
éviter  les  abus  qui  pourraient  résulter  de  la  facilité  que  doivent 
avoir  les  boulangers  ou  autres  particuliers  de  ces  mêmes  com- 
munes de  s'approvisionner  dans  d'autres,  ils  ne  pourront  être 
autorisés  à  y  faire  leurs  achats  qu'en  représentant  un  certificat 
de  leur  municipalité  qui  constatera  la  quantité  de  quintaux  de 
grains  nécessaire  à  leur  consommation  ou  fabrication  pendant 

la  décade. 

Requiert  au  surplus  les  communes  des  campagnes  de  pourvoir 
à  la  subsistance  de  ceux  de  leurs  habitants  qui  ne  récoltent  pas, 
conformément  à  l'article  9,  section  3,  de  la  loi  du  11  septembre 

(vieux  style). 

Indépendamment  de  cet  approvisionnement,  il  sera  versé  au 
magasin  civil  à  Bergues,  dans  le  courant  de  trois  décades,  la 
quantité  de  3.000  quintaux  de  froment,  pour  être  remis  dans  les 
magasins  de  l'Agence  de  commerce,  en  remplacement  de  pareille 
quantité  qui  a  été  puisée  dans  lesdits  magasins  pour  la  commune 
de  Dunkerque,  savoir,  par  les  communes  de  : 

Aremboustcappel    . .  38  qx         Drincham 21  qx 

Bissezeele; 29  Looberghe    30 

Coudekerque 30  St-Pierrebrouck    ...  52 

Crochte 65  Spycker    57 

Pitgam 104  Aremboustcappel- 

Quaëdypre 160  Cappelle 19 

gocx    40  Grande-Synthe    45 

Steene 50  LefTrinckhoucke    ...  16 

Uxem 4  Mardyck 12 

Westcappel  ; 1 1 4  Petite-Synthe 25 

Wylder 30  Teteghem 29 

Bourbourg-Campasne  155  Zuydcoote    ........ 

Brouckerque 29  Esquelbecq    61 

Cappellebrouck   ....  80  Bollezeele   ^4 
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Eriaghem 28  qx         Oostcappel 21  qx 

Wormhoudt 216               Rexpoëde   118 

Zeggerscappel    110               Warhem    121 

Herzeele    170               Broxeele 45 

Ledringhem   82               Holque    16 

Cray wick    46  Lederzeele   et   Nieu- 

Loon   57                   werleete 52 

St-Georges    58               Merckeghem 28 

Hondschoote    218              Millam    , 29 

Bambccque    110               St-Momelin    » 

Killem     .  . 82  Volckerinckhove   ...        44 

Pour  faciliter  aux  dites  communes  les  moyens  d'apprécier 
l'exactitude  et  le  zèle  de  leurs  cultivateurs  à  remplir  les  réqui- 
sitions qui  leur  seront  faites  en  vertu  du  présent  arrêté,  requiert 
les  municipalités, aussitôt  sa  notification, d'établir,  entre  les  dits 
cultivateurs,  une  répartition  exacte  du  montant  des  contingents 
qui  leur  sont  assignés  par  ledit  arrêté.  En  conséquence,  dans 
chaque  lieu  de  marché,  l'officier  municipal  établi  à  leur  surveil- 
lance, aux  termes  de  l'article  4  de  l'arrêté  du  13  thermidor,  et 
le  préposé  à  la  recette  des  grains  destinés  pour  l'Agence  du 
commerce,  seront  tenus  de  donner  à  chaque  cultivateur,  au  bas 
de  sa  lettre  de  voiture,  décharge  de  la  quantité  de  grains  par  lui 
apportés  ;  ce  cultivateur  devra  remettre  cette  décharge  à  sa 
municipalité  pour  être  prise  en  compte  de  son  contingent  et,  à 
défaut  par  lui,  soit  par  mauvaise  volonté  ou  autrement,  de  justi- 
fier de  cette  livraison  de  la  manière  qui  vient  d'être  prescrite,  il 
pourra  être  poursuivi  comme  si  elle  n'avait  pas  été  effectuée. 
L'exécution  de  cette  mesure  est  strictement  recommandée  aux 
municipalités  et  pour  toutes  les  réquisitions  qui  auront  pour  objet 
l'approvisionnement  des  armées. 

L'agent  national  de  ce  district  est  particulièrement  chargé  de 
surveiller  et  de  suivre  l'exécution  du  présent  arrêté,  notamment 
en  ce  qui  concerne  l'approvisionnement  des  marchés.  Il  lui  sera 
remis  à  cet  effet  copie  de  l'état  de  répartition  qui  vient  d'être 
arrêté.  Il  lui  est  recommandé,  en  conséquence,  de  faire  connaître 
à  l'administration,  d'après  les  renseignements  qu'il  sera  tenu  de 
se  procurer  aux  termes  de  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public 
du  13  thermidor,  soit  les  communes,  soit  les  particuliers  qui 
n'auraient  point  rempli  les  réquisitions  y  portées,  afin  qu'il  soit 
pris  contre  eux,  s'il  y  a  lieu,  les  mesures  de  rigueur  prescrites  par 
l'article  3  du  même  arrêté.  Et  sera  le  présent  arrêté  imprimé  sur- 
le-champ  et  expédié  aux  communes,  pour  être  par  elles  exécuté, 
à  la  diligence  des  agents  nationaux. 
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Circulaire  de  l'agent  national  à  ceux  des  communes,  envoyée  avec  l'ar- 
rêté, le  13.  [L.  5837,  f°  %TJ. 

801.  Délibération  et  correspondance  du  District. 

1  —  12  vendémiaire  an  III.  —  3  octobre  1794.  —  Dél.  du  conseil  général: 
Dunelibre  n'a  pas  de  farine  faute  de  vent.  L'administration  de  la  guerre  en 
prête  300  sacs  de  150  livres. 

Au  marché  de  Bergues,  Dunelibre  n'a  eu  que  280  rasières  de  blé  (la  muni- 
cipalité de  Bergues  dit  291)  sur  800.  40  rasières  restées  sur  la  place,  sans 
destination,  sont  livrées  à  Dunelibre.  [Nord,  L.  5786,  f°  10.] 

2  —  13  vendémiaire  —  4  octobre.  —  Le  District  à  la  Commission  de 
commerce  et  approvisionnements  :  donne,  sur  le  maximum  du  soucrion,  les 
mêmes  explications  qu'à  Guiot,  le  17  germinal  (1).  L'arrêté  du  26  nivôse 
an  II  a  été  rapporté,  conformément  à  la  lettre  de  la  Commission,  du  5e  jour 
sans-culottide.  [Nord,  L.  5824,  f°  100.] 

3  —  15  vendémiaire  —  6  octobre.  —  Dél.  du  conseil  général  :  On  lit  la 
lettre  de  Dunelibre,  du  14  (2).  Les  besoins  sont  évalués  à  1.122  rasières,  sur 
lesquelles  elle  n'a  reçu  que  719  rasières,  y  compris  450  qx  de  farine  des 
magasins  militaires.  Reste  dû  403  ras.  Le  District  arrête  de  les  fournir  sur 
les  magasins.  [Nord,  L.  5786,  f°  14.] 

802.  Délibération  du  conseil  général  du  district.  —  16  vendé- 
miaire an  III  —  7  octobre  1794.  [Nord,  L.  5786,  f°  14.] 

Sont  présents  les  citoyens  Boissier,  vice-président  ;  Decarren, 
Solignat,  Declerck,  Decherf,  Kenny,  Liebaert,  Carpentier, 
Josselin,  administrateurs  ;  Declerck,  faisant  les  fonctions 
d'agent  national,  et   Testedesvignes,   secrétaire 

Le  substitut  de  l'agent  national  demande  la  parole  pour  faire 
lecture  d'un  réquisitoire  sur  les  subsistances  ;  par  ce  réquisitoire, 
il  expose  que  c'est  avec  autant  de  douleur  que  d'inquiétude 
que  l'administration  voit  que,  malgré  tous  ses  soins  et  ses  exhor- 
tations, les  campagnes  n'approvisionnent  pas  suffisamment  les 
marchés  pour  nourrir  les  habitants  des  communes  qui  ne  récoltent 
pas  ;  que,  bien  loin  de  pouvoir  obtempérer  aux  réquisitions  pour 
les  différents  magasins  militaires,  il  faut  que  l'administration 
mette  chaque  décade  aux  expédients  pour  suffire  à  l'alimentation 
de  ses  administrés  et,  à  cet  égard,  le  substitut  de  l'agent  national 
observe  ce  qui  en  résulterait  si,  vivant  ainsi  au  jour  la  journée, 
quelque  événement  très  possible  empêchait  l'arrivage  des  grains 
ou  en  retardait  la  mouture  ;  exposant  l'origine  de  la  négligence 
du  cultivateur  pour  l'approvisionnement  des  marchés,  il  l'attribue 
au  défaut  de  bras,  à  la  pénurie  des  chevaux  et  aux  travaux  prépa- 
ratoires de  la  semaison,  mais  il  dit,  en  même  temps,  qu'il  pourrait 
suppléer  en  grande  partie  à  ces  moyens  en  adoptant  et  exécutant 


(1)  Voir  les  n™  712,  743  (8),  747. 

(2)  N°  955  (2). 
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les  principes  républicains,  en  se  dépouillant  de  ses  préjugés  et 
en  abjurant  les  erreurs  de  la  superstition  et  que,  par  là,  il  aura 
rendu  à  l'agriculture  des  milliers  de  bras  qui  restent  dans  l'inac- 
tivité souvent  deux,  trois  et  quatre  jours  par  décade  ;  il  observe 
que  le  ridicule  serait  l'arme  convenable  pour  combattre  les 
anciennes  erreurs,  si  chaque  citoyen  ne  devait  à  la  patrie  le 
travail  de  ses  bras  et  le  fruit  de  son  intelligence  ;  qu'il  ne  suffit 
pas  de  livrer  la  superstition  au  mépris,  mais  qu'il  importe  de 
détruire  ou  de  prévenir  ses  suites  funestes  à  la  République  ;  que 
la  cupidité  n'est  pas  une  des  moindres  causes  du  dénûment  des 
marchés  ;  que  les  bras,  qui  devraient  être  employés  au  battage 
du  blé,  sont  distraits  pour  le  battage  du  sucrion,  parce  que  le 
cultivateur  vend  cette  production,  d'après  le.  bruit  public,  de 
50  jusqu'à  80  livres  la  rasière;  aussi  voit-on  le  marché  de  Grave- 
lines  couvert  de  sucrion  et  dénué  de  froment  ;  et  il  termine  de 
proposer  des  mesures  révolutionnaires  contre  les  récalcitrants 
et  provoque  contre  eux  l'exécution  de  l'arrêté  du  Comité  de  Salut 
public  du  13  thermidor. 

Le  conseil,  prenant  en  considération  l'exposé  et  la  conclusion 
du  substitut  de  l'agent  national,  et  après  avoir  mûrement  discuté, 
arrête  qu'après  information  et  à  la  diligence  des  agents  nationaux 
des  municipalités,  le  cultivateur  le  plus  en  retard  de  la  commune 
à  fournir  aux  marchés,  proportion  gardée,  sera  sur-le-champ  mis 
en  arrestation  et  conduit  dans  la  maison  d'arrêt  de  Bergues,  où  il 
sera  retenu  jusqu'à  ce  que  la  municipalité  certifie  qu'il  a  rempli 
son  contingent  ;  qu'alors  il  sera  mis  en  liberté  et  remplacé  en 
arrestation  par  celui,  qui,  à  cette  époque,  sera  le  plus  en  arrière 
de  faire  ses  versements.  Arrêté  au  surplus  qu'en  exécution  de 
l'article  3  de  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du  13  thermidor, 
il  sera  informé  contre  ceux  qui,  n'ayant  pas  conduit  de  grains  aux 
marchés,  paraîtraient  être  entrés  dans  la  coalition  perfide  d'indi- 
vidus, qui,  au  milieu  de  l'abondance,  veulent  perpétuer  la 
disette  ;  lesquels  seront  arrêtés  comme  suspects,  s'ils  ne  peuvent 
pas  prouver  qu'il  leur  a  été  impossible  de  le  faire  ;  auquel  effet 
extrait  du  présent  arrêté  sera  adressé  au  Comité  révolutionnaire 
du  district,  comme  étant  chargé  par  l'article  3  de  l'arrêté  précité, 
d'informer,  en  même  temps  que  l'administration,  contre  les 
cultivateurs  récalcitrants  ;  arrêté  enfin  que  le  susdit  arrêté  sera 
imprimé  et  envoyé  aux  municipalités  qui  seront  chargées  de  son 
exécution  sous  leur  responsabilité. 

Mais,  à  cet  égard,  le  citoyen  Kenny,  ayant  obtenu  la  parole 
pour  parler  sur  cet  objet,  il  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  par 
la  Société  populaire  de  Dunkerque  au  Comité  de  culture  et  de 
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commerce,  comme  pouvant  donner  des  renseignements  sur  les 
mesures  qui  viennent  d'être  proposées  par  le  substitut  de  l'agent 
national.  Cette  lettre  ne  tendant  qu'à  prendre  des  mesures  pour 
que  la  culture  du  blé  n'éprouve  pas  de  réduction,  mais  au  con- 
traire, soit  augmentée,  l'arrêté  pris  sur  le  réquisitoire  du  subs- 
titut de  l'agent  national  a  été  maintenu  et  la  discussion  sur  les 
idées  de  la  lettre  du  citoyen  Kenny  ouverte.  Le  citoyen  Kenny 
propose  de  prescrire  aux  cultivateurs  de  cultiver  toutes  les  terres 
propres  au  blé,  les  circonstances  et  le  salut  de  la  patrie  dépendant 
de  cette  denrée  de  première  nécessité.  Un  autre  membre  dit  qu'on 
ne  peut  pas  gêner  la  culture,  mais  que  la  proposition  du  préopi- 
nant doit  être  soumise  à  la  Commission  des  subsistances  et  appro- 
visionnements. Le  citoyen  Kenny  appuie  cette  dernière  propo- 
sition et  demande  qu'il  soit  écrit  dans  le  sens  de  la  lettre  dont  il 
a  fait  lecture,  en  y  ajoutant  que  la  loi  à  intervenir  sur  cet  objet 
confie  aux  soins  des  municipalités  la  distinction  des  terres  propres 
à  la  culture  des  blés.  Adopté. 

Le  substitut  de  l'agent  national  fait  lecture  d'un  réquisitoire 
tendant  à  ce  que  la  dénonciation  de  l'agent  national  de  la  com- 
mune de  Petite-Synthe,  contre  divers  citoyens  refusant  d'obéir 
à  la  réquisition  qui  leur  a  été  faite  de  se  livrer  aux  battages  des 
blés,  fut  renvoyée  au  commissaire  national  du  tribunal  du 
district  pour  être  sévi  contre  eux.  Délibéré  que  ladite  dénoncia- 
tion et  copie  du  réquisitoire  seront  adressées  au  commissaire 
national  du  tribunal  de  ce  district  pour  être  sévi  contre  les 
prévenus  conformément  à  la  loi  du  1 1  prairial. 

On  revient  sur  l'objet  des  subsistances  ;  un  membre  dit  que 
la  police  du  marché  de  Bergues  est  tellement  vicieuse  que  la 
population  de  Dunkerque  se  trouve  réduite  à  ne  retirer  qu'une 
très  faible  partie  des  blés  qui  s'y  trouvent.  Il  demande  qu'il  soit 
enjoint  à  ladite  municipalité  de  mieux  surveiller  la  vente  des 
blés  ;  qu'elle  ne  permette  aux  particuliers  d'acheter  leurs  manées 
qu'après  que  les  boulangers  seront  approvisionnés  ;  que  la  totalité 
du  marché  soit  distribué  aux  communes  de  Dunkerque  et  Bergues, 
en  proportion  de  leur  population  ;  au  surplus,  il  demande  qu'il 
soit  nommé  commissaire  pour  surveiller  la  police  du  marché. 
Après  une  discussion  fort  étendue  sur  ces  diverses  propositions, 
il  a  été  arrêté  qu'il  serait  prescrit  à  la  municipalité  de  Bergues, 
de  fournir,  une  heure  avant  l'ouverture  du  marché,  à  l'adminis- 
tration, l'état  des  blés  y  existant,  pour,  sur  le  vu  d'icelui,  au  cas 
de  courteresse,  être  pris  les  mesures  de  justice  qu'il  appartiendra 
pour  leur  distribution.  Arrêté  néanmoins, comme  mesure  extraor- 
dinaire, que  les  particuliers  ne  pourront  s'approvisionner  aux 
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marchés  qu'après  que  les  boulangers  l'auront  été,  et  sera  la  muni- 
cipalité de  Bergues  tenue  de  veiller  à  la  stricte  exécution  des 
dispositions  ci-dessus. 

L'agent  national  envoie  l'arrêté  à  la  Commission  de  commerce,  le  18  ; 
L.  5836,  f°  56.  Son  réquisitoire  est  dans  L.  5905. 

803.  Délibération  du  conseil  général  du  district.  —  21  vendé- 
miaire an  III—  12  octobre  1794.  [Nord,  L.*5786,  f°  16.] 

Sont  présents  les  citoyens  Debaecque,  président  ;  Boissier, 
Decarren,  Declerck,  Solignat,  Decherf,  Carpentier,  admi- 
nistrateurs; Declerck,  faisant  les  fonctions  de  V agent  national,  et 
Testedesvignes,  secrétaire 

Lecture  faite  d'une  lettre  de  la  municipalité  de  Bergues,  en 
date  du  17  courant,  par  laquelle  elle  demande  notre  assentiment 
sur  le  parti,  qu'elle  croit  devoir  prendre,  d'ouvrir  le  marché  à 
une  heure,  afin  d'être  à  même  de  nous  procurer  l'état  demandé 
par  délibération  du  conseil  du  1 6  de  ce  mois  (  1  )  ;  délibéré  de 
répondre  à  la  municipalité  que  nous  nous  en  référons  à  ce  qu'elle 
croit  devoir  faire  pour  le  bien  de  la  police  de  son  marché,  lui 
observant  au  surplus  que  la  difficulté  qui  règle  sa  conduite 
actuelle  subsistera  également  par  la  suite,  à  moins  qu'il  ne  soit 
pris  des  mesures  pour  que  les  blés  destinés  au  marché  y  soient 
apportés  à  midi. 

Plusieurs  cultivateurs  se  présentent  pour  avoir  permission 
d'acheter  du  blé  au  marché  pour  l'ensemencement  de  leurs 
terres  ;  renvoyé  au  2e  bureau  pour  y  avoir  égard,  après  qu'il  sera 
constaté  qu'il  y  a  suffisamment  de  cette  denrée  pour  les  besoins 
des  boulangers  de  Bergues  et  Dunkerque. 

A  onze  heures,  la  municipalité  de  Bergues  fait  parvenir  l'état 
du  marché,  duquel  il  résulte  qu'il  ne  se  trouve  que  390  rasières 
de  blé  ;  attendu  l'insuffisance  pour  l'approvisionnement  de 
Dunkerque  et  de  Bergues,  il  est  arrêté  de  charger  la  municipalité 
de  Bergues  de  répartir  ce  qui  se  trouvera  au  marché  entre  les 
communes  de  Dunkerque  et  Bergues,  sans  permettre  que  qui  que 
ce  soit  en  achète,  autre  que  leurs  boulangers. 

Le  citoyen  Camus,  inspecteur  des  subsistances  militaires,  se 
présente,  dit  que  la  situation  de  l'administration,  quant  aux 
versements  à  effectuer  de  son  contingent  dans  les  magasins 
militaires,  est  toujours  la  même  et  en  demande  les  causes  afin 
de  les  transmettre  à  l'agent  principal  des  vivres  qui  l'a  chargé 
spécialement  de  sa  comparution  par  commission  du  15  de  ce  mois, 

(1)  Voir  le  n°  885  (6  et  7). 
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qu'il  a  remis  sur  le  bureau.  L'administration,  s 'étant  fait  rendre 
compte  des  opérations  qui  ont  eu  lieu  à  cet  égard,  observe  que 
les  raisons,  expliquées  dans  notre  procès-verbal  précédent,  subsis- 
tent encore  aujourd'hui  ;  que  défaut  de  bras  pour  les  battages, 
défaut  de  chevaux  et  chariots  (presque  tous  étant  aux  convois 
militaires),  une  population  immense  à  nourrir,  une  quantité 
considérable  de  terres  à  ensemencer,  sont  un  concours  de  circons- 
tances qui  rendent  le  zèle  et  les  efforts  de  l'administration  et  des 
cultivateurs  infructueux  ;  que  l'administration  a  pris  des  arrêtés 
vigoureux  pour  accélérer  ces  versements  ;  qu'elle  va  continuer 
ses  travaux  et  qu'elle  espère  que  les  réquisitions,  par  elle  faites 
aux  municipalités,  et  dont  exemplaire  sera  remis  audit  citoyen 
Camus,  se  rempliront  promptement,  si  la  nécessité  absolue  de 
fournir  des  blés  à  Dunkerque,  dont  la  population  actuelle  exige 
plus  de  1.200  rasières  par  décade,  n'y  forme  obstacle. 

Des  commissaires  de  la  municipalité  de  Bergues  viennent 
présenter  le  résultat  du  marché  d'aujourd'hui,  observent  que, 
contre  l'arrêté  de  l'administration,  contre  la  surveillance  de  la 
municipalité  et  de  l'officier  de  police,  les  habitants  de  campagne 
et  ceux  des  villes  ont  encore  acheté  leurs  manées,  mais  que  le 
marché  est  encore  complet  et  à  la  disposition  de  l'administration  ; 
ajoutant  que,  dans  les  blés  du  marché,  il  s'en  trouve  de  mauvaise 
qualité  et  mélangé,  que  les  boulangers  ont  refusé.  Sur  la  réquisi- 
tion du  substitut  de  l'agent  national  et  considérant  qu'aux 
termes  de  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du (1)  les  habi- 
tants des  campagnes  doivent  se  pourvoir  dans  leur  commune,  il 
est  arrêté  que  le  marché  de  ce  jour  sera  regardé  comme  nul  et  que, 
conformément  à  l'arrêté  de  l'administration  du  16  de  ce  mois  (2), 
la  totalité  des  blés  qui  y  a  été  versée  sera  répartie  entre  les 
communes  de  Dunkerque  et  Bergues  ;  et  attendu  que  les  parti- 
culiers de  ville  et  campagne,  autres  que  les  boulangers,  n'ont 
acheté  desdits  blés  que  de  ceux  de  mauvaise  qualité  par  eux 
rebutés  et  qu'il  est  impossible  d'en  connaître  les  propriétaires, 
l'administration  arrête  que  ces  achats  tiendront  pour  cette  fois-ci 
seulement,  sauf  à  prendre  des  mesures  par  la  suite  pour  découvrir, 
arrêter  et  prévenir  cette  fraude  répréhensible  ;  en  conséquence, 
des  420  rasières  de  blé,  non  compris  les  60  de  mauvaise  qualité, 
il  a  été  arrêté  que  320  seront  fournies  aux  boulangers  de  Dun- 
kerque et  100  à  ceux  de  Bergues. 


(1)  En  blanc  dans  le  texte.  Il  s'agit  sans  doute  de  la  loi  du  11  septembre,  section  II, 
article  11. 

(2)  N°  802. 
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804.  Délibération  du  conseil  général  du  district.  —  22  vendé- 
miaire an  III  —  13  octobre  1794.  [Nord,  L.  5786,  f°  16v.] 

Sont  présents  les  citoyens  Debaecque,  président  ;  Bois- 
sier,  Decarren,  Declerck,  Solignat,  Decherf,  Carpentier, 
Kenny,  Liébaert,  Vansteene,  Josselin,  Godderis,  admi- 
nistrateurs ;  Declerck,  faisant  les  fonctions  de  V agent  national, 
et  Testedesvignes,  secrétaire 

Le  substitut  de  l'agent  national  observant  que  toutes  les 
mesures  prises  jusqu'à  présent  pour  l'approvisionnement  des 
marchés  et  magasins  militaires  sont  presque  nulles,  l'expérience 
du  marché  d'hier  en  étant  la  preuve,  requiert  que  l'arrêté  du 
conseil  du  16  de  ce  mois  (1)  soit  de  suite  mis  en  exécution  et 
qu'ultérieurement,  il  soit  écrit  aux  municipalités  de  faire  mettre 
en  arrestation  et  conduire  à  la  maison  d'arrêt  de  cette  com- 
mune, dans  les  quarante-huit  heures,  le  cultivateur  le  plus 
arriéré  de  livrer  son  contingent,  tant  aux  marchés  qu'aux 
magasins  militaires. 

Cette  réquisition  mise  à  discussion,  un  membre  fait  l'amende- 
ment d'envoyer  l'état  des  grains  fournis  par  chacun  des  cultiva- 
teurs, afin  que  les  municipalités  puissent  connaître  ceux  en  retard. 
On  observe  que  cet  état  a  été  envoyé  aux  agents  nationaux  des 
communes  et  on  demande  que  la  responsabilité  pèse  sur  eux,  s'il 
y  a  négligence. 

Sur  le  tout,  l'administration,  considérant  que  rien  n'est  plus 
urgent  que  l'approvisionnement  nécessaire  aux  subsistances  et 
que  les  voies  de  persuasion  et  de  douceur  ont  été  employées  sans 
fruit,  arrête  que  son  arrêté  du  16  de  ce  mois  sera  de  suite  mis 
en  exécution  ;  qu'en  conséquence,  exemplaire  en  sera  envoyé 
aux  municipalités,  avec  injonction  de  mettre  en  arrestation  et 
faire  conduire  dans  la  maison  d'arrêt  de  cette  commune,  dans  les 
quarante-huit  heures,  le  cultivateur  le  plus  en  retard,  pour  y 
rester  jusqu'à  ce  que  ses  contingents  soient  fournis.  L'adminis- 
tration arrête  de  plus  que  le  délai  ci-dessus  fixé  expiré,  les  maires 
des  communes  en  défaut  seront  mis  en  arrestation  aux  lieu  et 
place  du  cultivateur  qui  aurait  dû  l'être  en  exécution  des  mesures 
ci-dessus  prescrites. 

805.  Délibération  du  conseil  général  du  District.  —  24  vendé- 
miaire an  III  —  15  octobre  1794.  [Nord,  L.  5786,  $9  18  et  18v.] 

Arrêté  d'emprunter,  pour  Bergues  et  Dunkerque,  800  qx  de  farine  aux 
magasins  militaires.  [Lettre  en  ce  sens  à  Gerlier,  commissaire  des  guerres 
à  Bergues.  [L.  5824,  f°  105.]  Accordé  à  Dunelibre  300  qx. 

(1)  N«  802. 
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806.  Taille  fer,  adjudant  général  chef  de  brigade  et  de  V  Etat-major , 
au  District  de  Bergues.  —  Amiens,  24  vendémiaire  an  III  — 
15  octobre  1794.  [Nord,  L.  5905.] 

Il  partira  aujourd'hui  200  prisonniers  de  guerre  pour  Bergues.  Avant  la 
fin  de  la  décade  il  en  partira  400  autres,  ce  qui  formera  les  600  hommes 
demandés  par  la  Commission  du  mouvement  des  armées  pour  les  districts 
de  St-Omer  et  Bergues. 

807.  Délibérations  et  correspondance  du  District. 

1  —  24  vendémiaire  an  III  —  15  octobre  1794.  —  Josse  Declerck,  agent 
national  du  district,  à  celui  de  Bourbourg  :  Dans  l'état  de  marché  de  la  décade 
précédente,  on  porte  le  prix  moyen  du  seigle  à  25  livres  la  rasière  ;  le  maxi- 
mum étant  de  10  livres  le  quintal,  la  rasière  de  Bourbourg  de  204  livres, 
poids  de  marc,  doit  coûter  20  livres  12  sols.  Si  réellement  la  rasière  a  été 
vendue  25  livres,  il  pense  qu'on  aura  pris  des  mesures  contre  les  contre- 
venants (Nord,  L.  5837,  f°  102). 

2  —  25  vendémiaire  —  16  octobre. —  Dél.  du  conseil  général:  On  amène 
deux  cultivateurs  d'Esquelbecq  arrêtés  en  vertu  de  l'arrêté  du  22.  Ils  justi- 
fient avoir  versé  3  rasières  qui  leur  ont  été  demandées.  On  les  renvoie,  en 
enjoignant  à  la  municipalité  d'obéir  strictement  aux  arrêtés  et  d'envoyer 
l'état  de  répartition  dans  les  24  heures,  sous  peine  de  voir  arrêter  le  maire 
(Nord,  L.  5786,  f°  19). 

3  —  Même  jour. —  Josse  Declerck,  agent  national  du  district,  à  celui  de 
Gravelines  :  il  lui  ordonne  d'arrêter  la  veuve  Lefranc  que  la  municipalité 
a  dénoncée  comme  la  plus  en  retard  (1).  [Nord,  L.  5837,  f°  102.] 

4  —  26  vendémiaire  —  17  octobre.  —  Dél.  du  conseil  général  :  Kenny, 
administrateur,  annonce  que  Dunelibre  a  résolu  hier  d'envoyer  une  dépu- 
tation  à  la  Commission  des  subsistances.  —  La  municipalité  de  Grande- 
Synthe  a  envoyé  une  liste  de  6  cultivateurs  en  retard.  Le  District  ordonne 
d'arrêter  le  maire  pour  n'avoir  pas  arrêté  le  plus  en  retard  et  avoir  retardé, 
par  son  subterfuge,  l'application  de  j'arrête.  [Nord,  L.  5786,  f°  19T.] 

5  —  27  vendémiaire  —  18  octobre.  —  Dél.  du  conseil  général  :  La  veuve 
Lefranc,  de  Gravelines,  arrêtée,  est  mise  en  liberté  pour  maladie.  Elle 
restera  prisonnière  chez  elle.  Elle  a  déjà  fourni  10  rasières  12  boisseaux. 
La  municipalité  de  Gravelines  aura  à  prouver,  sous  trois  jours,  qu'elle  est 
en  effet  la  plus  arriérée.  Au  surplus,  elle  promet  le  complément  sous  deux 
jours  (Ibid.,  f°  20T). 

6  —  28  vendémiaire  — - 19  octobre.  —  Dél.  du  conseil  général  :  Deconinck, 
cultivateur  de  Cappellebrouck,  arrêté,  prouve  qu'il  a  fourni.  On  le  renvoie. 
La  municipalité  le  remplacera  par  le  plus  en  retard.  [Ibid.,  f°  21.] 

808.  Arrêté  de  Berlier,  représentant  du  peuple.  —  Lille,  30  ven- 
démiaire an  III  —  21  octobre  1794.  [Arch.  Nat.,  AF  II,  129; 
Nord,  L..451,  f°  30.] 

Instruit  des  difficultés  que  présente  l'application  de  la  loi  du  18  vendé- 
miaire an  II,  dont  on  abuse  en  certains  endroits,  le  représentant  arrête 
que  les  Districts  qui  seront  en  désaccord,  sur  le  marché  où  telle  commune 
portait  ses  denrées,  se  pourvoiront  au  Département  (art.  1).  Les  Directoires 

(1)  Voir  les  n"*  1011  (6,  8),  1013,  1014,  1015. 
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du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  sont  tenus  de  se  prononcer  sur-le-champ, 
chacun  dans  leur  ressort  (art.  2).  Ils  se  concerteront  dans  les  24  heures 
si  la  commune  dont  il  s'agit  ne  se  trouve  pas  dans  le  même  département  que 
le  District  qui  la  réclame  (art.  3).  S'ils  ne  sont  pas  d'accord,  ils  s'adresseront 
au  représentant  (art.  4).  [Envoi  par  le  Département  au  District,  2  brumaire. 
[Nord,  L.  5905.] 

809.  Arrêtés  de  la  Commission  de  commerce  et  du  District.  — 
3  et  14  brumaire  an  III  —  24  octobre  et  4  novembre  1794. 
[Nord,  L.  5913.] 

La  Commission  charge  le  District  de  faire  vendre  publiquement  les  grains 
provenant  des  criblures  et  balayages  des  magasins  de  Dunkerque.  —  Lettre 
d'envoi.  —  Réquisitoire  de  l'agent  national,  13  brumaire.  —  Arrêté  con- 
forme. 

810.  Josse  DeclercJc,  agent  national  du  District,  à  celui  de  Bour- 
bourg.  —  3  brumaire  an  III  —  24  octobre  1794.  [Nord,  L.  5837, 
f°  105v.] 

Le  dernier  marché  de  Gravelines  ayant  été  insuffisant  et  celui  de  Bergues 
l'étant  aussi,  ce  jour,  la  municipalité  de  Bourbourg  autorisera  les  achats 
de  Gravelines  sur  son  marché. 

811.  Délibération  et  arrêté  de  la  Commission  de  commerce  et 
approvisionnements.  —  4  brumaire  an  III  —  25  octobre  1794. 
[Arch.  Nat.,  F11  273  (3)  et  274  (1).] 

Cet  arrêté  approuve  la  livraison  de  1.500  qx  de  blé  faite  à  la  commune  de 
Dunkerque  par  l'Agence  commerciale,  le  27  vendémiaire,  et  interdit  pour 
l'avenir  pareille  disposition,  sauf  autorisation  de  la  Commission  ou  des 
représentants  :  il  autorise  de  plus  le  garde-magasin  de  l'Agence,  à  Dunelibre, 
à  mettre  à  la  disposition  de  cette  commune  3.000  qx  de  grains,  à  charge 
d'en  verser  le  prix  au  District.  [Lettres  au  District  pour  l'inviter  à  appro- 
visionner cette  commune  ;  6  brumaire  ;  Nord,  L.  5913  ;  et  à  la  municipalité 
de  Dunkerque  pour  l'avertir;  même  jour;  Dunk.,  D.  4/4,  f°  10.] 

812.  Délibération  du  conseil  général  du  district.  —  4  brumaire 
an  III—  25  octobre  1794.  [Nord,  L.  5786,  f°  23v.] 

Sont  présents  les  citoyens  Debaecque,  président  ;  Boissier, 
Decarren,  Solignat,  Carpentier,  administrateurs  ;  et  Teste- 
desvignes,  secrétaire 

Sur  réquisitoire  du  substitut  de  l'agent  national  qu'en 
exécution  des  arrêtés  de  l'administration  des  16  et  22  vendé- 
miaire dernier,  il  soit  pris  des  mesures  révolutionnaires  contre 
les  maires  des  communes  qui  n'ont  point  rempli  leur  contin- 
gent aux  marchés  de  la  dernière  décade  et  qui  n'ont  point 
envoyé  en  -arrestation  le  cultivateur  le  plus  arriéré  ;  le  direc- 
toire, considérant  le  déficit  qui  s'y  est  fait  sentir  et  l'état 
alarmant  dans  lequel  nous  nous  trouvons  pour  la  subsistance  des 
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habitants,  arrête  que,  sur-le-champ,  ordre  sera  donné  à  la  gen- 
darmerie de  se  transporter  de  suite  dans  les  communes  de  Bis- 
sezeele,  Quaëdypre,  Socx,  Steene,  Westcappel,  Wylder,  Brouc- 
kerque,  Cappellebrouck,  Spycker,  Lefïrinckhoucke,  Mardyck, 
Petite-Synthe,  Bollezeele,  Herzeele,  Bambecque,  Killem,  Oost- 
cappel,  Rexpoëde,  Warhem,  Broxeele,  Lederzecle,  Millam  et 
Hondschoote,  qui  se  trouvent  en  retard,  et  y  arrêter  les  maires 
qu'elle  conduira  dans  la  maison  d'arrêt  du  district, pour  y  rester 
tant  que  le  contingent  de  la  commune  soit  versé;  à  l'effet  de  quoi, 
extrait  de  la  présente  délibération  sera  remis  à  ladite  gendarmerie. 
Le  maire  de  Quaëdypre , amené  par  la  gendarmerie, en  exécution 
de  l'arrêté  ci-dessus,  rejette  le  retard  de  sa  commune  dans  les 
versements  sur  la  fatalité  des  circonstances,  et  invite  instamment 
l'administration  de  permettre  à  ce  qu'il  retourne  chez  lui,  s'en- 
gageant  de  faire  fournir,  dans  la  journée  de  demain,  tout  l'arriéré 
de  sa  commune  dans  le  contingent  qu'elle  devait  fournir  pour 
l'approvisionnement  des  marchés.  Le  directoire,  considérant 
que  ce  n'est  qu'à  regret  qu'il  en  vient  aux  mesures  rigoureuses  de 
l'arrestation  et  l'extrême  besoin  seul  qui  l'y  force,  accepte  l'en- 
gagement dudit  maire  et  lui  permet  de  retourner  chez  lui,  à 
charge  qu'il  demeure  personnellement  responsable  de  la  réalité 
des  versements  qu'il  s'engage  à  faire  effectuer  demain. 

Réquisitoire  de  Debaecque,  au  nom  de  Coulier,  dans  L.  5905. 

813.  Kenny,  administrateur  du  district,  à  ses  collègues.  —  Dun- 
kerque,  4  brumaire  an  III  —  25  octobre  1794.  [Nord,  L.  5905.] 

Il  s'est  rendu  hier  au  District  de  St-Omer.  On  y  a  reçu  144  prisonniers. 
La  Commission  du  mouvement  des  armées  n'a  accordé  que  600  prisonniers 
pour  les  districts  de  St-Omer  et  de  Bergues.  Or,  celui  de  St-Omer  doit 
partager  avec  ceux  d'Hazebrouck  et  de  Calais,  etil  en  avait  demandé  500. 
Celui  de  Bergues  en  voulait  600.  I]  conseille  d'écrire  en  conséquence. 

814.  Arrêté  de  Berlier,  représentant  du  peuple.  —  Valenciennes, 
5  brumaire  an  III  —  26  octobre  1794.  [Arch.  Nat.,  AF  II, 
129  (984);  Nord,  L.  450,  f°  110;  451,  fo  31v.] 

Berlier,  instruit  que  «  beaucoup  d'agriculteurs  n'ensemencent  que  du 
soucrion,  espérant,  avec  cette  denrée,  se  soustraire  plus  facilement  à  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  maximum  ;  considérant  que  le  libre  usage  que  chacun  a  de 
sa  chose  reçoit  pour  limite  nécessaire  le  point  où  l'ordre  social  serait  com- 
promis ;  recommande,  au  nom  de  la  patrie,  à  tous  les  fermiers  et  cultiva- 
teurs, de  cultiver  le  blé  au  moins  dans  la  même  proportion  que  par  le  passé  ; 
arrête  que  ceux  qui  contreviendraient  à  cette  recommandation  seront 
considérés  comme  ennemis  de  l'humanité  et  réputés  suspects  ».  Les  agents 
nationaux  des  communes  sont  chargés  de  les  dénoncer  sous  leur  responsa- 
bilité. —  Arrêté  conforme  du  Département,  le  8. 
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815.  Debaecque,  agent  national  du  district,  à  ceux  de  Craywick, 
Georges  libre  et  Loon.  —  5  brumaire  an  III  —  26  octobre  1794. 
[Nord,  L.  5837,  f°  107.] 

Au  lieu  de  verser  à  Gravelines,  conformément  à  l'arrêté  du  12  vendé- 
miaire, ces  communes  versent  à  Dunkerque,  en  sorte  que  Gravelines  est 
dépourvu  (l).  Il  faut  respecter  l'arrêté. 

816.  Délibération  du  conseil  général  du  district.  —  6  brumaire 
an  III  —  27  octobre  1794.  [Nord,  5786,  ff°  24-25.] 

Sont  présents  les  citoyens  Debaecque,  président  ;  Boissier, 
Solignat,  Decherf,  Josselin,  Vansteene,  Kenny,  Decarren 
administrateurs  ;  Kenny,  faisant  les  fonctions  de  V agent  national, 
et  Testedesvignes,  secrétaire 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  Département,  du  2  de  ce  mois, 
et  de  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  Berlier  y  joint,  contenant 
des  dispositions  pour  assurer  les  approvisionnements  des  marchés 
et  assujettir  les  communes  de  continuer  leurs  versements  dans 
les  marchés  qu'elles  approvisionnaient  en  1789.  Renvoyé  au 
2e  bureau  pour  présenter  le  tableau  des  communes  étrangères 
de  cet  arrondissement  qui  versaient  en  1789  dans  nos  marchés. 

On  fait  rapport  que  la  commune  de  Dunkerque  ayant  hier 
envoyé  un  député  pour  demander  du  blé  (2),  et  ne  s'en  trouvant 
dans  nos  magasins  que  300  quintaux,  destinés  à  restituer  à  Acker- 
man  partie  de  ceux  qu'il  avait  prêtés,  un  commissaire  engagea 
ce  magasinier  à  prolonger  son  prêt,  et  les  300  quintaux  furent 
livrés  à  ladite  commune,  à  laquelle  il  fut  écrit  que  l'administration 
venait  de  prendre  de  nouvelles  mesures  pour  faire  opérer  les  ver- 
sements des  communes  de  ce  district.  Un  membre  ayant  demandé 
quelles  sont  ces  mesures,  on  rappelle  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  4  de  ce  mois  qui  met  en  arrestation  les  maires  qui  n'ont  pas 
satisfait  à  l'arrêté  du  22  du  mois  dernier,  et  on  convient  que  ce 
n'est  pas  de  nouvelles  mesures,  mais  la  suite  de  celles  résultantes 
de  l'arrêté  du  22  dudit  mois.  Sur  l'observation  d'un  membre 
que  les  communes  de  Loon  et  Craywick  sont  dans  le  cas  de  celles 
dénommées  en  l'arrêté  du  4,  le  conseil  rend  ledit  arrêté  commun 
avec  les  maires  de  Loon  et  Craywick. 

Un  citoyen  de  Socx  se  plaint  de  ce  que  sa  commune  est  trop 

imposée  en  grains.  Sur  cet  objet  une  discussion  s'ouvre 

Un  membre  observe  que  les  communes  tomberont  dans  l'em- 
barras lorsqu'elles  se  trouveront  imposées,  les  cultivateurs  dispo- 
sant de  leurs  récoltes  ;  en  particulier,  il  cite  qu'un  d'eux  a  vendu 

(1)  Voir  le  n<>  1012. 

(2)  Voir  le  n°  962  (3). 
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prématurément  400  rasières  d'avoine  et  que  cette  vente  préma- 
turée ne  peut  être  considérée  [que]  comme  frauduleuse.  Un  autre 
membre  met  en  fait  qu'aucune  vente  de  grains  ne  peut  se  faire 
qu'aux  marchés  ;  que,  lorsque  les  réquisitions  seront  mises  en 
activité,  chacun  d'eux  rendra  compte  de  sa  récolte  sur  les  recen- 
sements effectués.  On  attaque  l'exactitude  de  ces  recensements. 
On  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  assertion,  motivé  sur  ce  que 
les  lois  ont  prévu  le  cas.  Sur  le  tout  on  réclame  l'exécution  de 

l'arrêté  du (1)  et  on  arrête  ultérieurement  que  le  bureau 

des  subsistances  présentera  à  la  séance  prochaine  le  résultat  de 
toutes  les  mesures  prises  pour  assurer  les  approvisionnements 
des  marchés  et  des  magasins  de  la  République  et  fera  un  rapport 
sur  celles  à  prendre,  fondé  sur  les  lois  pour  assurer  la  subsistance 
de  nos  administrés. 

Le  maire  d'Ootscappel  est  amené  par  la  gendarmerie  nationale  ; 
il  dit  que,  n'ayant  pas  bien  compris  l'arrêté  du  22  de  ce  mois 
dernier,  il  n'avait  pas  cru  qu'il  s'agissait  de  mettre  en  arrestation 
le  cultivateur  le  plus  en  retard  de  fournir  son  contingent  ;  il 
demande  d'être  renvoyé  chez  lui  où  il  est  seul,  moyennant  sa 
soumission  d'envoyer  en  maison  d'arrêt,  dans  les  24  heures,  le 
cultivateur  le  plus  en  retard.  Après  discussion,  on  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

L'agent  national  de  la  commune  de  Quaëdypre  se  présente  et 
se  plaint  de  ce  que  tous  les  efforts  de  la  municipalité  n'ont  pas 
secondé  son  attente.  Il  produit  une  liste  des  cultivateurs  les  plus 
en  retard,  invitant,  au  nom  de  sa  municipalité,  le  directoire  de 
sévir  contre  tous  les  individus,. y  repris,  qu'il  indique  comme  des 
récalcitrants.  Le  directoire,  vu  la  liste,  considérant  que  jamais 
des  circonstances  plus  pressantes  n'ont  exigé  qu'on  sévisse  contre 
les  cultivateurs  en  retard  de  fournir  leur  contingent,  mais  que, 
parmi  le  nombre  des  individus  indiqués  comme  récalcitrants,  les 
uns  paraissent  plus  coupables  que  les  autres  ;  qu'il  est  à  croire 
que  l'exemple  d'une  sévérité  connue  contre  les  uns  excitera  le 
zèle  des  autres,  l'agent  national  entendu,  arrête  que  la  gendar- 
merie sera  chargée  de  traduire  demain,  dans  le  jour,  dans  la  maison 

d'arrêt,   les   nommés (2)  tous  habitants  de  Quaëdypre,  et 

qu'afin  que  le  battage  ne  souffre  pas  par  cette  diminution  des 
bras,  qu'il  sera  envoyé  par  les  gendarmes  autant  de  prisonniers 
de  guerre,  que  la  municipalité  sera  tenue  de  répartir  dans  les 
maisons  des  susnommés  ;  charge  la  municipalité  de  Quaëdypre 

(1)  En  blanc  dans  le  texte. 

(2)  En  blanc  dans  le  texte. 
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de  veiller  à  ce  que  lesdits  prisonniers  soient  convenablement 
nourris,  logés  et  payés  chez  les  dits  cultivateurs  et  à  ce  qu'ils 
soient  uniquement  occupés  au  battage... 

Un  gendarme  amène  à  la  barre  un  officier  municipal 

d'Herzeele  pour  être  mis  en  arrestation,  en  conformité  de  l'arrêté 
du  22  vendémiaire,  n'y  ayant  point  de  maire  dans  cette  commune; 
cet  officier  municipal  dit  qu'il  est  venu  subir  volontairement  la 
peine  encourue  par  le  premier  de  ses  collègues,  mais  que,  quant  à 
lui,  il  n'est  pas  en  faute,  n'ayant  aucune  exploitation,  étant  le 
dernier  officier  municipal  et  ayant  stimulé,  autant  qu'il  était  en 
lui,  ses  collègues  de  presser  le  versement  des  contingents  requis 
pour  les  approvisionnements  des  marchés.  Le  directoire,  consi- 
dérant que  ce  procédé  de  la  municipalité  d'Herzeele  est  une  illu- 
sion manifeste  de  l'arrêté  dii  conseil  général,  renvoie  le  citoyen 
amené  par  devant  lui  et  enjoint  à  la  gendarmerie  de  traduire, 
demain,  dans  la  maison  d'arrêt,  le  premier  officier  municipal  ou, 
à  son  défaut,  le  second  officier  municipal  d'Herzeele. 

817.  Lettres  de  Debaecque,  agent  national  du  district.  — 
6  brumaire  an  III  —  27  octobre  1794. 

1  —  A  ragent  national  de  Gravelines  :  sur  l'étal  du  marché  du  4e  jour 
sans-culottide,  l'orge  est  portée  à  20  1.  5  s." 6  d.  le  quintal  au  lieu  de  9  1., 
prix  du  maximum.  Si  l'orge  a  été  vendue  au  delà  du  maximum,  il  a  dû 
engager  des  poursuites  dont  il  doit  rendre  compte.  [Nord,  L.  5837,  f°  107v.] 

2  —  A  V Agence  des  subsistances  générales  :  D'après  l'état  du  marché  de 
Gravelines  où  l'orge  semblait  avoir  été  vendue  18  à  20  1.  le  quintal,  il  a  cru, 
lui  aussi,  à  une  infraction  au  maximum  et  requis  des  poursuites.  Mais  c'était 
une  erreur  :  l'agent  national  de  Gravelines  a  écrit  quintal  pour  mesure  qui, 
par  son  poids,  équivaut  à  ce  prix.  Il  emploiera  désormais  le  quintal  (1) 
[Nord,  L.  5836,  fo  62V.J 

818.  Délibération  du  conseil  général  du  district.  —  7  brumaire 
an  III  —  28  octobre  1794.  [Nord,  L.  5788,  ffo  25v-27.] 

Sont  présents  les  citoyens  Debaecque,  président  ;  Boisster, 
Decarren,  Solignat,  Decherf,  Josselin,  Vansteene,  Kenny, 
administrateurs  ;  Kenny,  faisant  les  fonctions  de  V agent  national, 
et  Testedesvignes,  secrétaire 

L'agent  national  de  la  commune  de  Bambecque  se  présente 
et  déclare  que,  dans  l'état  alarmant  où  l'administration  se 
trouve,  quant  aux  blés,  il  croit  devoir  l'informer  qu'il  en 
existe  dans  sa  commune  environ  cent  rasières  ;  qu'il  a  bien 
stimulé  les  cultivateurs  dans  les  versements  qu'ils  ont  à  faire, 
mais    que   c'est   là   tout   ce    qu'il  croit   être   de  son  devoir,    à 

(1)  Voir  le  n*  lQiy  (I), 
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moins  que  l'administration  ne  l'autorise  à  agir  révolution- 
naire ment  pour  l'enlèvement  des  100  rasières  de  blé  dont  il 
vient  de  parler.  Le  directoire,  considérant  que  tous  moyens  sont 
de  rigueur  lorsqu'il  s'agit  de  la  subsistance  des  administrés,  et 
que  l'administration  se  trouvant  dans  cette  circonstance,  elle  ne 
peut  négliger  de  mettre  à  profit  la  déclaration  de  l'agent  national 
de  Bambecque  ;  le  substitut  de  l'agent  national  entendu  ;  arrête 
que  l'agent  national  de  Bambecque  est  chargé,  sous  sa  responsa- 
bilité personnelle,  de  faire  faire  l'enlèvement  de  tous  les  blés 
battus  existant  dans  sa  commune,  et  de  les  faire  transporter 
dans  les  magasins  civils  de  ce  district,  sans  délai,  et,  pour  par- 
venir au  but  sans  obstacle,  il  l'autorise  à  user  de  tous  les  moyens 
indiqués  par  la  loi,  même  la  force  armée  au  besoin  ;  arrête  au 
surplus  que  tout  citoyen  qui  s'opposerait  aux  opérations  dudit 
agent  national,  qui  en  arrêterait  le  cours  ou  l'entraverait  par 
quelques  prétextes  que  ce  soit,  sera  mis  en  arrestation  et  cons- 
titué sur-le-champ  dans  la  maison  d'arrêt,  pour  être  ensuite  pris 
contre  eux  tel  parti  qu'il  appartiendra. 

Le  conseil  convoqué  extraordinairement,  le  président  ouvrant 
la  séance  dit  :  toutes  les  mesures  prises  jusqu'à  présent,  aussi 
rigoureuses  qu'elles  soient,  ne  remplissant  pas  le  but  de  l'admi- 
nistration :  celui  de  fournir  des  blés  nécessaires  à  l'alimentation 
de  nos  administrés,  il  faut  qu'elle  avise  à  d'autres  moyens.  Un 
membre  dit  qu'il  voit  avec  douleur  que  tous  nos  efforts  vont  être 
vains,  si  on  considère  le  défaut  de  bras,  le  temps  de  semences, 
l'impraticabilité  des  chemins  et  la  mauvaise  volonté  des  culti- 
vateurs à  verser  leur  contingent.  Il  dit  que  la  commune  de  Dun- 
lierque  est  le  gouffre  où  s'engloutissent  nos  ressources  et  que  si 
on  ne  parvient  pas  à  l'isoler  ou  à  lui  fournir  une  avance,  nous 
serons  toujours  aux  expédients  et  exposés  aux  plus  grands  dan- 
gers. Un  autre  dit  qu'il  ne  faut  pas  s'attacher  aux  mesures  néces- 
sitées pour  l'avenir,  mais  à  celles  nécessaires  au  moment  présent  ; 
il  ajoute  qu'il  y  a,  à  Dunkerque,  un  bâtiment  neutre  chargé  de 
farine  ;  que  si  la  commune  de  cette  ville  s"en  emparait,  à  quel 
prix  que  ce  soit,  ce  serait  un  soulagement.Un  autre  dit  qu'il  con- 
naît cette  ressource,  mais  que  le  prix  en  étant  excessif,  il  croit 
qu'on  pourrait  engager  la  Commission  commerciale  (1)  à  faire  une 
avance  de  blés  plutôt  que  de  faire  usage  d'un  secours  si  onéreux. 
Un  autre  membre  réplique  qu'il  ne  faut  pas  compter  sur  les  maga- 
sins de  la  Commission  commerciale,  le  garde-magasin  lui  ayant 
assuré  que  d'heure  à  autre,  il  recevait  ordre  de  les  évacuer  et 

(1)  Il  s'agit  de  l'Agence  commerciale. 
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qu'aucune  autorité  ne  pourrait  le  déterminer  à  se  relâcher  du 
devoir  rigoureux  où  il  est  d'y  obéir  ;  il  ajoute  qu'à  tel  prix  que 
ce  soit,  rien  ne  paraît  plus  instant  que  d'acheter  les  farines  dont 
on  vient  de  parler  pour  parer  aux  besoins  actuels,  sauf  à  sou- 
mettre, à  la  Commission  de  commerce  et  approvisionnements, 
notre  situation.  Un  autre  membre  ayant  la  parole  dit  :  si  les 
mesures  que  nous  avons  prises,  si  les  lois  sont  nulles  aux  yeux  des 
cultivateurs  des  campagnes,  ne  nous  le  dissimulons  pas,  c'est 
l'effet  de  la  malveillance  ;  il  cite,  à  l'appui  de  son  assertion,  des 
manœuvres  qu'il  est  parvenu  à  découvrir,  et  il  propose  de  mettre 
en  grande  vigueur  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public,  seul  moyen 
de  voir  nos  marchés  et  magasins  se  remplir.  Le  discours  du 
préopinant  est  appuyé,  mais  on  observe  qu'il  serait  à  propos  de 
faire  des  démarches  près  la  Commission  de  commerce  et  appro- 
visionnements, pour  obtenir  un  secours  provisoire  parce  que  les 
mesures  pour  le  futur  ne  remplissent  pas  l'objet  du  moment. 
En  conséquence,  comme  il  est  constant  que  nos  besoins  augmen- 
tent en  même  temps  que  les  difficultés  d'y  pourvoir  et  que  toutes 
négociations  par  écrit  ne  traînent  qu'à  longueur,  on  propose 
d'envoyer  un  député  de  l'administration  près  de  la  Commission 
de  commerce  et  approvisionnements.  Cette  proposition  prend 
faveur,  mais  on  revient  aux  besoins  du  moment,  c'est-à-dire  les 
besoins  de  Dunkerque  et,  à  cet  égard,  le  président  rend  compte 
des  arrêtés  pris  contre  les  cultivateurs  en  retard  de  fournir  leur 
contingent  ;  il  cite  celui  pris  contre  Quaëdypre  et  conclut  à  ce 
qu'il  soit  généralisé,  mais  toujours  calqué  sur  celui  du  Comité  de 
Salut  public.  Lecture  faitedesdits  arrêtés,  ils  sont  approuvés  et  on 
reprend  la  discussion.  Un  membre  appuie  la  conclusion  du  préopi- 
nant, motivée  sur  ce  que  la  muncipalité  de  Quaëdypre  ne  peut  pas 
être  plus  maltraitée  que  les  autres.  On  fait  lecture  de  l'arrêté 
du  Comité  de  Salut  public  du  1 3  thermidor  et  on  réclame  la  stricte 
exécution  de  l'article  3  d'icelui  ;  la  discussion  fermée,  l'arrêté 
suivant  a  été  pris. 

Nous,  administrateurs  composant  le  conseil  général  du  district 
de  Bergues,  considérant  que  les  mesures  prises  par  nos  divers 
arrêtés,  contre  les  cultivateurs  en  retard  de  fournir  leurs  contin- 
gents aux  marchés  et  magasins,  n'ont  pas  opéré  le  succès  que  nous 
avions  droit  d'en  attendre  ;  que  l'inaction  affectée  des  munici- 
palités de  ce  district  et  de  leurs  communes  annonce  une  malveil- 
lance concertée,  ou  au  moins  une  dérision  aux  mesures  que  le 
pressant  besoin  de  nos  administrés  nous  ont  dictées  ;  que  ces 
besoins  augmentent  chaque  jour,  ne  nous  laissant  que  la  perspec- 
tive la  plu*  affligeante,  contre  laquelle  nous  devons  prémunir 
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les  communes  des  villes,  qui  ne  peuvent  attendre  de  secours  que 
de  celles  des  campagnes  ;  qu'enfin  l'exécution  de  l'arrêté  du 
Comité  de  Salut  public,  du  13  thermidor,  devient  de  plus  en  plus 
indispensable  contre  les  malveillants,  auteurs  des  retards  apportés 
à  l'approvisionnement  des  marchés,  et  que  c'est  avec  douleur 
que  nous  verrions  entraîner  dans  la  classe  des  gens  suspects 
(qu'il  est  intéressant  de  reconnaître)  les  bons  citoyens  assez  faibles 
pour  céder  à  leur  impulsion  ;  le  citoyen  Kenny,  faisant  les  fonc- 
tions d'agent  national,  ayant  été  entendu  ;  avons  arrêté  ce  qui 
suit  : 

1.  L'administration  déclare  aux  cultivateurs  de  son  arrondis- 
sement qu'elle  fait  usage  contre  eux  de  la  réquisition  forcée, 
indiquée  par  l'article  3  de  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public 
du  13  thermidor  dernier;  qu'en  conséquence,  elle  va  diriger  ses 
dispositions  contre  ceux  en  retard,  par  le  présent  arrêté.  Ledit 
article  portant  :  «  S'il  est  nécessaire  de  se  servir  de  la  réquisition 
forcée  pour  parvenir  à  faire  approvisionner  les  marchés,  les  direc- 
toires des  districts  et  les  comités  révolutionnaires  des  communes, 
devant  présumer  qu'il  existe  encore  une  coalition  perfide  d'in- 
dividus, qui,  au  milieu  de  l'abondance,  veulent  perpétuer  la 
disette,  feront  informer  contre  ceux  qui,  n'ayant  pas  conduit  des 
grains  aux  marchés,  paraîtraient  être  entrés  dans  cette  coalition, 
et  les  feront  arrêter  comme  suspects, s'ils  ne  peuvent  pas  prouver 
qu'il  leur  a  été  impossible  de  le  faire.  » 

2.  Provisoirement  seront  mis  en  arrestation  les  cultivateurs 
en  retard,  en  commençant  par  les  communes  les  plus  arriérées 
et  ce  à  raison  d'un  sur  six. 

3.  Les  municipalités,  à  la  réception  du  présent  arrêté,  formeront 
sans  désemparer  une  liste  indiquant  les  cultivateurs  en  retard 
et  feront  les  arrestations  prescrites  par  l'article  ci-dessus,  dans  les 
24  heures,  à  peine  d'être  elles-mêmes  mises  en  arrestation  en  leur 
lieu  et  place. 

4.  Chaque  cultivateur  mis  en  arrestation  sera  remplacé  chez 
lui  par  un  prisonnier,  lequel  sera  nourri,  logé  et  payé  chez  le 
détenu,  sous  la  surveillance  des  municipalités  qui  ne  les  emploie- 
ront qu'au  battage  des  grains. 

5.  Dans  les  24  heures  de  la  réception  du  présent  arrêté,  les 
municipalités  constateront  les  motifs  des  retards  apportés  par 
les  cultivateurs  dans  les  versements  qui  leur  sont  imposés,  et  ils 
en  tiendront  procès-verbal  qu'ils  déposeront  de  suite  au  direc- 
toire, pour,  sur  icelui,  être  pris  tel  parti  qu'il  appartiendra. 

6.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  nos  arrêtés  des  22  du 
mois  dernier  et  du  6  de  ce  mois  viennent  à  cesser. 
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7.  Et  sera  le  présent  arrêté  imprimé  et  envoyé  sur-le-champ  aux 
municipalités  de  cet  arrondissement,  qui  en  donneront  récépissé 
et  qui  sont  spécialement  chargées,  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle, de  sa  stricte  exécution. 

Le  conseil,  par  suite  de  la  discussion  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  fournir  des  subsistances  à  la  commune  de  Dunkerque,  con- 
sidérant que,  si  les  circonstances  difficiles  où  nous  nous  trouvons 
ont  nécessité  des  mesures  de  rigueur  contre  les  cultivateurs,  il 
n'est  pas  moins  pressant  de  recourir  à  d'autres  voies  pour  les 
alléger  ;  considérant,  d'un  côté,  que  le  port  de  Dunkerque  con- 
tient un  bâtiment  neutre  chargé  de  farine  dont  il  paraît  urgent 
de  profiter  et  que,  d'autre  part,  nous  devons  attendre  de  la  solli- 
citude de  la  Commission  de  commerce  et  approvisionnements 
des  secours  prompts  qui  puissent  assurer  la  subsistance  des  habi- 
tants de  Dunkerque  ;  considérant  qu'il  est  du  bien  de  la  chose 
publique  de  mettre  en  emploi  les  blés  anciens  et  laisser  mûrir  les 
nouveaux  que  le  gouvernement  trouvera  plus  propres  par  la 
suite  à  être  délivrés  aux  besoins  du  service  ;  considérant  enfin 
que  l'urgence  extrême  ne  permet  pas  de  délibérer  d'une  manière 
trop  étendue  ;  arrête  que  deux  commissaires  de  l'administration 
se  rendront  près  de  la  Commission  commerciale  de  Dunkerque  à 
effet  de  concerter  les  moyens  de  retenir,  pour  les  besoins  pressants 
de  Dunkerque,  les  farines  qui  se  trouvent  dans  un  navire  neutre 
arrivé  au  port  de  cette  commune.  En  conséquence,  l'administra- 
tion nomme  les  citoyens  Kenny  et  Josselin,  deux  de  ses  membres, 
et  les  autorisent  à  proposer  et  conclure  tels  arrangements  qu'ils 
trouveront  convenir  pour  l'objet  du  présent  arrêté  (  1)  ;  arrête  de 
plus  que  deux  commissaires  de  l'administration  se  rendront  près 
de  la  Commission  de  commerce  et  approvisionnements,  pour  lui 
soumettre  la  situation  alarmante  de  ce  district  et  réclamer  les 
secours  indispensables  qu'elle  exige  ;  lesdits  commissaires  seront 
munis  des  pièces  indiquant  la  vraie  situation  de  ce  district  en 
subsistances  ;  ils  en  formeront  un  précis  qui  puisse  militer  en 
faveur  de  la  demande  qu'ils  sont  chargés  de  faire  à  la  susdite 
commission  et  sont  autorisés  à  faire,  au  nom  de  l'administration, 
telles  propositions  et  contracter  tels  engagements  qu'ils  trou- 
veront de  prudence.  La  nomination  des  commissaires  se  faisant 
par  scrutin,  les  citoyens  Kenny  et  Josselin,  ayant  réuni  pluralité 
des  suffrages,  ils  ont  accepté  la  commission  à  eux  déférée  par  le 
présent  arrêté,  dont  expédition  leur  sera  délivrée  pour  leur  servir 
de  titre  authentique  près  des  autorités  auxquelles  ils  se  présen- 
teront. 

(  ])  Voir  le  no  063. 
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819.  Le  District  à  la  municipalité  de  Dunkerque.  —  9  brumaire 
an  111—  30  octobre  1794.  [Nord,  L.  5824,  fo  112v.] 

Sur  l'emploi  du  secours  de  4.500  qx«  qui  nous  sauve  du  désespoir  de  l'ins- 
tanl  a  (1).  Ce  blé  étranger  est  de  qualité  très  inférieure.  Pour  en  consommer 
le  moins  possible,  le  District  propose  de  le  faire  servir  aux  restitutions  qui 
doivent  être  faites  aux  magasins  militaires.  On  pourra  ainsi  disposer,  demain 
ou  après-demain,  de  300  qx  dûs  à  Ackermann  pour  les  mélanger  avec  1rs 
blés  étrangers,  afin  de  ne  pas  trop  altérer  la  qualité  du  pain.  Le  District 
accepte  en  outre  de  distribuer  une  partie  de  ces  blés  étrangers  aux  boulan- 
gers de  Bergues  (2),  «  mais  nous  vous  observerons  que  cette  mesure  ne  peut 
être  employée  que  pour  la  commune  de  Bergues  seule,  car  si  on  prenait  le 
parti  de  distribuer  ce  blé  dans  les  campagnes,  il  n'y -serait  pas  consommé 
par  les  habitants,  et  dès  lors  il  deviendrait  à  pure  perte  ». 

820.  Debaecque,  agent  national  du  district,  à  celui  de  Bour- 
bourg.  —  12  brumaire  an  III  —  2  novembre  1794.  [Nord,  L. 
5837,  f°  109.] 

Les  versements  de  blé  à  Bourbourg  excèdent  de  beaucoup  la  consom- 
mation. 11  faut  envoyer  le  surplus  à  Dunkerque. 

821.  Le  District  à  la  municipalité  de  Dunkerque.  —  12  brumaire 
an  III  —  2  novembre  1794.  [Nord,  L.  5824,  f°  113v.] 

Nous  avons  lieu  de  croire  qu'en  nous  écrivant  votre  lettre  de  ce 
jour  (3),  vous  aviez  perdu  de  vue  celle  que  nous  écrivîmes  le 
9  courant.  Au  moins  est-il  certain  que  vous  n'aviez  pas  entendu 
le  rapport  que  votre  collègue  Delaly  s'est  chargé  de  vous  faire  ; 
il  vous  aurait  convaincu  que  notre  intention,  en  vous  traitant 
comme  une  portion  importante  de  nos  administrés,  n'était  point 
de  vous  faire  manger  du  pain  mauvais,  tandis  que  la  portion 
restante  en  mange  du  bon.  Nous  avons  pour  principe  invariable 
de  traiter  nos  administrés  d'après  les  lois  de  la  fraternité  et  de 
l'égalité,  et  en  cela  nous  donnons,  à  quelques  autorités  constituées 
de  votre  commune,  un  exemple  qu'elles  ne  sont  pas  tentées  de 
suivre.  Au  reste,  nous  n'avons  prélevé,  sur  le  dernier  marché  de 
cette  commune,  sa  subsistance  entière  pour  la  décade,  que  parce 
qu'il  restait  en  magasin  400  quintaux  que,  par  ce  moyen,  nous 
avons  mis  à  votre  disposition,  en  vous  invitant  cependant  de  nous 
donner  en  échange  300  quintaux  du  vôtre,  pour  servir  à  la  resti- 
tution que  nous  avons  à  faire  au  citoyen  Ackerman,  en  attendant 
que  nous  soyons  à  même  de  vous  faire  parvenir  l'arriéré  et  parce 
que  nous  nous  proposons  de  vous  adresser  encore  tout  celui  qui 
nous  arriverait  pendant  la  décade.  Nous  ne  prévîmes  pas  que  cet 

(1)  Accordé,  le  4,  par  la  Commission  de  commerce  (n°  811). 

(2)  Voirie  no  964  (1). 

(3)  Voir  les  n°*  965  et  966. 


APPROVISIONNEMENT    DES   MARCHÉS  551 

arrangement  pût  nous  attirer  de  votre  part  des  reproches,  mais 
ce  n'est  pas  la  première  fois  que  vous  nous  en  avez  faits  de  dépla- 
cés, et  nous  n'en  continuerons  pas  moins  à  porter  sur  votre  com- 
mune toute  l'attention  que  mérite  son  importance. 

822.  Délibérations  et  correspondance  du  District. 

1  14  brumaire  an  III  —  4  novembre  1794.—  DU.  du  conseil  général  : 

On  amène  trois  cultivateurs  de  Warhem,  arrêtés  en  vertu  de  l'arrêté  du  7 
(Nord,  L.  5786,  f°  29v).  [On  les  libère,  le  26,  sur  promesse  de  la  municipalité 
de  faire  les  versements  ;  f°  35v.] 

2 Même  jour.  —  Debaecque,  agent  national  du  district,  à  la  Commission 

de  commerce  et  approvisionnements  :  Il  a  reçu  l'arrêté  du  Comité  de- Salut 
public  du  25  vendémiaire  (l).  Aucun  marché  nouveau  n'a  été  établi  depuis 
1789.  Il  envoie  les  arrêtés  adoptés  pour  les  l'aire  approvisionner.  [Nord,  L. 

5836,  f°  G.] 

3  —  16  brumaire  —  6  novembre.  —  Dèl.  du  conseil  «encrai  :  On  lit  la 
dénonciation  du  conseil  général  de  Dunkerque  contre  Reys-Héron  (2).  Le 
District  adhère  à  cette  dénonciation  qu'il  adresse  au  représentant  Berlier, 
au  Comité  de  sûreté  générale  et  à  la  Commission  de  commerce.  Il  la  renvoie 
au  Comité  révolutionnaire  de  Dunkerque.  [Nord,  L.  5786,  f°  30v.] 

4 Même  jour.  — Le  District  à  la  municipalité  de  Dunkerque  :  La  muni- 
cipalité peut  faire  enlever  demain  ce  qui  est  disponible  :  1.009  qx  de  blé 
pur  et  60  qx  de  farine  pure.  Les  300  qx  de  blé  de  mauvaise  qualité,  envoyés 
par  la  municipalité  au  District,  ont  été  mélangés  avec  du  bon,  dans  la  pro- 
portion de  1/5.  On  espère  (pic  les  versements  vont  se  faire  un  peu  mieux, 
î-inon  il  faudra  que  Dunkerque  se  coiît  ate  de  mélanges  (3).  [Nord,  L,.  5824, 
f"114T.] 

823.  Arrêté  du  représentant  Berlier.  —  17  brumaire  an  III 
—  7  novembre  1794.  [Nord,  L.  1385.] 

Le  représentant  du  peuple,  etc.,  qui  a  vu  la  copie  certifiée 
d'une  motion  sur  les  subsistances  faites  à  la  Société  populaire  de 
Dunelibre  par  le  c.  Reys-Héron,  le  13  de  ce  mois  ; 

Considérant  que,  s'il  est  quelquefois  imprudent  de  traiter  publi- 
quement des  moyens  de  subsistance,  ce  ne  serait  un  délit  qu'au- 
tant qu'il  y  aurait  intention  marquée  d'agiter  le  peuple  et  que  ce 
n'est  pas  pour  avoir  émis  son  opinion  sur  cette  matière  que  le 
c.  Reys-Héron  se  serait  rendu  coupable,  s'il  se  fût  simplement 
renfermé  dans  cet  objet,  surtout  dans  le  sanctuaire  de  la  liberté  et 
dans  le  lieu  où  elle  doit  exercer  ses  droits  avec  le  plus  de  latitude  ; 

Considérant  néanmoins  que  la  salutaire  institution  des  sociétés 
populaires  n'est  pas  une  sauvegarde  à  la  faveur  de  laquelle  on 
puisse  se  mettre  au-dessus  des  lois  et  des  principes  pour  tout 
renverser  ; 

(1)  Caron,  op.  cit.,  n°  96. 

(2)  N°s  967  et  968. 

(3)  Voir  le  n°  969. 
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Que  l'esprit  de  révolte  est  partout  punissable  et  que,  dans  un 
discours  où  le  citoyen  Reys-Héron,  après  avoir  parlé  du  com- 
merce et  des  arts,  s'écrie  :  les  Jacobins  à  cet  égard  sont  plus  au  pas 
que  les  membres  de  la  Convention  qui  veulent  tout  embrasser  et  qui 
finiraient  par  mal  étreindre  si  ON  les  laissait  faire,  on  trouve 
tout  à  la  fois  une  apologie  injurieuse  à  une  société  célèbre  qui, 
sans  doute,  est  loin  de  vouloir  faire  rétrograder  le  commerce  et 
les  arts,  et  une  diatribe  sanglante  envers  la  représentation  natio- 
nale qu'il  est  permis  et  utile  sans  doute  d'éclairer,  mais  non  de 
respuer  [sic]  ; 

Considérant  qu'il  paraît  y  avoir  du  dessein  dans  cette  diatribe, 
non  improvisée  mais  renfermée  dans  un  discours  écrit  et  médité  ; 

Arrête  que  le  c.  Reys-Héron  sera,  à  la  diligence  du  Comité 
révolutionnaire  de  Dunelibre,  traduit,  sous  bonne  et  sûre  garde, 
au  Comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention  nationale,  pour 
être,  par  ce  Comité,  statué  sur  cette  affaire,  ainsi  qu'il  appartien- 
dra ;  auquel  effet,  le  manuscrit  original  du  discours  dont  il  s'agit 
sera  remis  par  la  municipalité  au  dit  Comité  révolutionnaire  et 
par  lui  transmis  à  celui  de  sûreté  générale.  {Minute.) 

824.  Kenny  et  Josselin,  administrateurs  du  district  de  Bergues, 
à  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la 
République  (1).  —  S.  D.  [Nord,  L.  5908.] 

Citoyens,  l'administration  du  district  de  Bergues,  toujours 
occupée  du  sentiment  de  ses  fonctions  et  de  ses  devoirs,  considère 
celui  des  subsistances  à  assurer  à  ses  administrés  comme  un  de 
ceux  qu'intéresse  [sic]  non  moins  vivement  votre  sollicitude. 

Vous  soumettre  notre  situation  sur  cet  important  objet  nous 
fait  espérer  que  vous  accueillerez  nos  observations  avec  ce  carac- 
tère de  justice  que  des  administrateurs  ont  droit  d'attendre, 
lorsqu'elles  sont  basées  sur  l'exacte  vérité. 

Chargée  et  responsable  de  l'exécution  de  l'arrêté  du  Comité  de 
Salut  public  du  13  thermidor  dernier,  elle  est  forcée  de  convenir 
que  Dunkerque,  malgré  un  grand  nombre  d'arrêtés  dictés  et  suivis 
avec  énergie,  se  vit  souvent  exposé  à  des  dangers  qui,  depuis  plus 
d'un  an,  n'ont  été  prévenus  qu'en  recourant  soit  à  des  emprunts, 
soit  enfin  à  des  secours  qui  lui  furent  délivrés  par  les  magasins 
de  la  République. 

Mettre  sous  les  yeux  de  la  Commission  la  position  du  district 
sera  sans  doute  l'intéresser  pour  cette  commune  en  particulier, 
ec  l'administration  croira  avoir  rempli  sa  tâche,  lorsque,  déposant 

(1)  C'est-à-dire  la  Commission  de  commerce. 
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avec  confiance  dans  votre  sein,  ses  anxiétés,  elle  les  aura  étayées 
d'un  concours  de  circonstances  qui  ne  lui  permettent  plus  de 
pallier  les  dangers  que  les  résultats  d'une  discrétion  non  réfléchie 
ne  pourrait  excuser. 

Nous  ne  dissimulerons  donc  pas  que  ce  district,  qui  devait  son 
état  florissant  à  la  fertilité  de  son  sol,  dépouillait  autrefois  plus  de 
grains  que  n'en  exigeait  la  consommation  de  ses  habitants;  il 
exportait  l'excédent.  Cependant  il  se  trouve  aujourd'hui  réduit 
à  la  certitude  que  le  produit  de  sa  récolte  ne  pourra  lui  suffire.  Les 
causes  qui  produisent  cette  situation  en  convaincront. 

Les  principales  se  trouvent  en  effet  :  1°  dans  les  efforts  extraor- 
dinaires que  notre  dévouement  à  la  patrie  en  danger  nous  a  fait 
faire,  en  fournissant  aux  armées  les  grains  de  toute  espèce  que  le 
district  possédait  ; 

2°  Dans  le  fléau  de  la  guerre  dont  il  a  été  le  théâtre,  qui,  en 
forçant  à  des  inondations  comme  moyens  défensifs  des  places  de 
Bergues  et  Dunkerque,  ont  [sic]  mis  sous  les  eaux  plusieurs  com- 
munes et  qui,  ajouté  aux  pillages  et  dévastations  d'un  ennemi 
féroce,  a  détruit  les  deux  tiers  des  ressources  de  cette  contrée  ; 

3°  Dans  des  convois  immenses,  tant  en  voitures  que  chevaux, 
qui  ont  tellement  diminué  nos  ressources  que,  de  5.121  que  possé- 
dait le  district,  il  n'en  reste  d'effectifs  que  2.179  ;  dans  le  nombre 
de  conducteurs  que  les  agriculteurs  ont  dû  constamment  fournir 
à  des  distances  plus  ou  moins  considérables,  soit  pour  le  service 
des  armées,  soit  enfin  pour  la  marine.  D'autres  causes,  telles  que 
les  maladies  causées  par  les  inondations,  la  sécheresse  qui  a  dimi- 
nué d'un* tiers  la  récolte  dernière  ;  enfin,  dans  les  années  précé- 
dentes, le  cultivateur  avait  toujours  devant  lui  une  certaine  quan- 
tité de  grains  battus  qui  lui  laissait  la  faculté  de  travailler,  aussi- 
tôt la  récolte  faite,  au  labourage  et  ensemencement  de  ses  terres, 
toujours  retardés  dans  le  Nord.  Alors  le  cultivateur,  en  repos 
l'hiver,  se  livrait  au  battage  et  aux  travaux  des  granges  jusqu'au 
retour  du  printemps  et  du  rétablissement  des  chemins  ;  alors 
jamais  les  blés  nouveaux  n'étaient  livrés  à  la  consommation  que 
vers  la  nouvelle  année  (V.  S.)  ;  ce  qui  était  en  réserve  des  grains 
anciens  servait  jusqu'à  cette  époque  à  l'approvisionnement  des 
marchés. 

Il  n'en  a  pu  être  de  même  cette  année,  puisque  les  anciens  blés 
se  trouvèrent  pour  la  première  fois  épuisés  au  moment  de  la 
récolte, sans  laisser  d'intervalle  entre  celle-ci  et  les  travaux  acces- 
soires que  nécessite  l'ensemencement.  Le  cultivateur,  dans  cet 
état  de  choses,  privé,  comme  on  l'a  dit,  de  bras  et  de  moyens  suffi- 
sants et  ordinaires,  n'a  donc  pu  se  livrer  au  battage  qu'en  pre- 
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nant  sur  le  temps  nécessaire  à  la  préparation  des  terres.  Si  on 
ajoute  à  toutes  ces  causes  la  difficulté  de  charroyer,  l'hiver,  de 
divers  points  du  district  à  Bergues  et  Dunkerque,  on  sentira 
évidemment  que  cette  dernière  commune,  n'étant  approvision- 
née que  du  jour  au  jour,  comme  elle  l'a  été  jusqu'à  présent,  peut 
tout  à  coup  se  trouver  au  dépourvu,  comme  il  est  déjà  arrivé,  et  de 
là  résulter,  surtout  à  l'approche  de  l'hiver,  des  dangers  incalcu- 
lables. 

C'est  donc  d'après  l'exposé  de  ces  faits  que  pour  assurer  et  les 
travaux  de  l'agriculture  et  un  approvisionnement  moins  précaire 
à  la  commune  de  Dunkerque  que  la  Commission  voudra  bien 
prendre  dans  la  plus  grande  considération  la  position  de  l'admi- 
nistration à  son  égard.  La  municipalité  de  Dunkerque,  sentant  la 
nécessité  d'être  rassurée  de  ce  côté,  a  en  effet  demandé  qu'il 
soit  mis  à  sa  disposition  une  quantité  de  douze  mille  quintaux  de 
grains  ;  elle  fut  réduite,  à  ce  qu'a  appris  l'administration,  à  4.500  ; 
elle  aurait,  de  fait,  besoin  de  ces  12.000  quintaux.  Cependant,  au 
moyen  des  mesures  prises  par  l'administration,  la  Commission 
pourrait,  sans  limiter  la  quantité  ci-dessus,  l'autoriser,  au  cas  que 
les  versements  des  campagnes  ne  s'opèrent  au-dessous  de  ses 
besoins  décadaires,  à  y  suppléer  en  prenant  le  déficit  dans  les 
magasins  de  l'Agence  commerciale  existant  à  Dunkerque. 

Les  réquisitions  militaires  en  activité,  ainsi  que  celles  faites 
pour  la  marine,  et  fixées  à  31.000  quintaux,  devenant  encore  un 
obstacle  aux  versements  pour  cette  commune,  pourraient,  par  les 
motifs  allégués  ci-dessus,  nous  en  faire  espérer  la  remise,  d'autant 
qu'en  l'exécutant,  elles  mettraient  nos  administrés  dans  le  cas  d'en 
manquer  par  suite  eux-mêmes.  Cette  assertion  vraie  est  fondée 
sur  l'état  du  recensement  remis  à  la  Commission  ;  d'après  lui,  le 
résultat  porte  la  récolte  du  district  soit  en  blé,  seigle  et  sucrion, 
déduction  faite  des  semailles  et  réquisitions 

prélevées,  à 155.085  quintaux 

La  population  étant  de  89.772  âmes,  en 
évaluant  la  consommation  à  3  quintaux 
par  individu,  elle  se  trouvera  être  de  ...  .      269.  316  » 

Ce  qui  donne  une  quantité  manquante  sur 

la  consommation  de 139. 169  » 

Sur  quoi  est  à  déduire  les  quantités  excé- 
dant la  consommation  de  diverses  com- 
munes montant  à 24. 938  » 

Ce  qui  donne  pour  déficit  net  sur  la  con- 
sommation       114.231  » 
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Les  orges  dites  sucrions,  montant  à  40. 181  quintaux,  ayant-  eul  ré 
en  ligne  de  compte  de  consommation,  on  sentira  qu'en  les  rédui- 
sant en  farines,  non  seulement  elles  ne  combleront  pas  ce  déficit, 
même  en  ajoutant  la  remise  des  réquisitions  militaires  ;  qu'au 
contraire,  il  en  existera  encore  un  très  considérable  qui  ne  permet- 
trait pas  d'espérer,  en  admettant  même  du  «  moins  déclaré  » 
dans  les  recensements,  qu'il  couvrirait  celui  que  ce  tableau  pré- 
sente. 

Nul  doute  que  l'administration  et  ses  administrés,  toujours 
animés  du  bien  public  et  ne  voulant  écouter  que  la  voix  de  la 
patrie  et  de  ses  besoins,  sont  résignés  à  se  soumettre  à  la  décision 
de  la  Commission,  quelle  qu'elle  soit  ;  mais  nous  lui  devons  la 
vérité  ;  l'urgence  ne  pouvant  mettre  en  suspens  la  nécessité  de 
l'exposer  nous  fait  espérer  de  sa  justice  que  nos  sollicitations  ne 
demeureront  pas  infructueuses. 

825.  Rapport  fait  à  V administration  du  district  de  Bergues  par 
Josselin  et  Kenny,  administrateurs,  sur  leur  mission  à  Paris.  — 
S.  D.  [Nord,  L.  5908.] 

Art.  1er.  Mémoire  présenté  à  la  Commission  de  commerce  et 
approvisionnements.  Après  avoir  fait  lecture  de  ce  mémoire,  nous 
avons  ajouté  de  vive  voix  tout  ce  qui  pouvait  intéresser  davan- 
tage sur  notre  situation.  La  Commission  nous  témoigna  son  éton- 
nement  de  ce  que  notre  district,  qui  est  réputé  un  des  plus  riches, 
fût  obligé  de  recourir  aux  magasins  de  la  République  et, après  de 
vifs  débats  où  nous  essuyâmes  des  reproches  de  négligence,  et 
même  de  nous  fier  sur  les  ressources  que  nous  offrent  les  maga- 
sin de  blé  existant  à  Dunkerque,  provenant  des  importations,  la 
Commission  se  borna  à  nous  assurer  qu'elle  allait  de  suite  écrire 
à  celle  du  mouvement  des  armées,  afin  de  nous  procurer  des  pri- 
sonniers de  guerre  pour  accélérer  le  battage  des  grains,  et  l'entre- 
vue se  termina  de  manière  à  nous  ôter  tout  espoir  d'obtenir 
davantage. 

Cependant,  quelques  jours  avant  notre  départ  de  Paris,  le 
citoyen  Thélu,  officier  municipal  de  Dunkerque,  ayant  reçu  une 
lettre  de  Delaly,  son  collègue,  qui  lui  marquait  que  les  verse- 
ments se  faisaient  toujours  avec  lenteur  ;  que  Dunkerque  avait 
consommé  les  4.500  quintaux  que  la  Commission  lui  avait 
accordés  à  titre  de  magasin  d'abondance, et  qu'enfin  si  le  District 
ne  venait  à  son  secours,  en  lui  fournissant  la  totalité  de  ses  besoins 
décadaires,  cette  commune  se  verrait  exposée  aux  plus  grands 
malheurs  ;  sur  la  communication  de  cette  lettre,  nous  n'hési- 
tâmes pas  à  faire  de  nouvelles  démarches,  de  concert  avec  les 
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députés  de  Dunkerque,  au  risque  d'être  fort  mal  reçus  ;  c'est  ce  qui 
arriva  ;  car  la  Commission  nous  menaça  de  nous  dénoncer  au 
Comité  de  Salut  public  ;  mais  cependant,  après  de  vifs  reproches, 
elle  finit  par  accorder  trois  mille  quintaux  à  la  commune  de 
Dunkerque  et  nous  congédia  sans  que  nous  puissions  lui  persua- 
der qu'il  n'y  ait  pas  défaut  d'énergie  de  la  part  de  l'administra- 
tion. 

En  conséquence  de  notre  première  entrevue  avec  la  Commission 
de  commerce,  nous  sollicitâmes  près  la  Commission  du  mouve- 
ment des  armées  le  prompt  envoi  de  200  prisonniers  de  guerre  (1). 
Elle  nous  adressa  au  chef  de  bureau  des  prisonniers  ;  celui-ci 
écrivit,  en  notre  présence,  au  commissaire-ordonnateur,  à  Amiens, 
de  nous  faire  l'envoi,  et  nous  dit  de  repasser  dans  quelques  jours 
pour  nous  communiquer  la  réponse,  ce  que  nous  fîmes  quatre  ou 
cinq  fois  infructueusement,  et  ce  ne  fut  que  l'avant-veille  de  notre 
départ  qu'il  nous  donna  l'assurance  positive  que  les  200  prison- 
niers étaient  partis  pour  notre  district.  [Suivent  les  démarches 
relatives  aux  autres  objets  de  la  mission.] 

On  trouve,  L.  5905,  une  lettre  de  ces  commissaires  à  leurs  collègues,  en 
date  du  18  brumaire  an  III. 

826.  Debaecque,  agent  national  du  district,  à  celui  de  Watten.  — 
18  brumaire  an  III  —  8  novembre  1794.  [Nord,  L.  5837,  f°  110*], 

Il  lui  reproche  d'avoir  attendu  d'être  à  la  veille  de  la  disette  pour  lui 
envoyer  les  états  des  marchés.  Sa  responsabilité  est  engagée.  Il  a  engagé 
le  District  à  fournir  provisoirement  aux  commissaires  de  Watten  20  qx 
des  magasins  et  il  a  requis  la  gendarmerie  de  Bourbourg  d'agir  contre  les 
cultivateurs  d'Holque  et  de  Merckeghem  qui  sont  en  retard. 


§2 

Arrêtés  et  correspondance  des  municipalités  des  communes 
requises  pour  l'approvisionnement  des  marchés. 

827.  Les  maire  et  officiers  'municipaux  de  Steene  au  District.  — 
22  septembre  1793.  [Nord,  L.  5906.] 

Citoyens  administrateurs,  vous  nous  marquez,  par  votre  lettre 
du  20  de  ce  mois,  que,  malgré  la  dévastation  d'une  grande  partie 
de  ce  territoire,  vous  ne  pouvez  qu'attribuer  à  l'insouciance  la 
disette  des  marchés  (2)  ;  nous  répondons  que  nous  sommes  surpris 

(1)  D'après  un  arrêté  du  Comité  de  Salut  public,  du  4  thermidor  an  II,  les  prison- 
niers de  guerre  pouvaient  être  employés  à  la  récolte  à  la  distance  de  20  lieues  des 
frontières  (Aulard,  XV,  355,  n°  17). 

(2)  No  705. 
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de  ce  reproche  ;  jamais  la  commune  de  Steene  ne  fut  exposée  à 
en  recevoir  de  semblable  ;  vous  avez  sans  doute  oublié,  citoyens, 
que,  le  mois  dernier,  vous  nous  avez  envoyé  un  commissaire  accom- 
pagné de  deux  chasseurs  qui  se  sont  transportés,  en  compagnie 
de  notre  maire,  chez  tous  les  cultivateurs  de  cette  commune,  pour 
faire  perquisition  et  retrouve  des  grains  qui  restaient  dans  leurs 
greniers  et  leur  ordonner  de  transporter  dans  vos  magasins  tous 
ceux  qui  n'avaient  pas  été  reconnus  être  de  nécessité  absolue 
pour  leur  subsistance  jusqu'à  la  récolte.  Recensement  fait  chez 
tous  les  cultivateurs,  on  a  trouvé  109  rasières  de  blé  et  20  rasières 
d'avoine  au  delà  du  plus  strict  nécessaire  ;  ces  grains  ont  aussitôt 
été  transportés  chez  vous.  Il  nous  a  donc  été  impossible,  depuis 
cette  fourniture,  d'alimenter  vos  marchés. 

A  l'égard  des  grains  de  la  nouvelle  récolte,  vous  n'ignorez  pas, 
citoyens,  qu'elle  était  à  peine  commencée  lorsque  l'ennemi  a 
envahi  le  territoire  de  cette  commune  qu'il  a  en  partie  dévastée 
pendant  environ  trois  semaines;  que,  pendant  tout  ce  temps,  nos 
cultivateurs  n'ont  pu  continuer  leurs  travaux  ;  que  ce  n'est  que 
depuis  le  départ  des  troupes  qu'on  a  pu  s'en  occuper  ;  qu'une 
grande  partie  des  avoines,  fèves  et  fourrages  est  encore  sur  les 
champs  ;  que  plusieurs  terres  sont  inondées  et  que  les  grains  et 
fourrages  qu'elles  ont  produits  sont  perdus.  Dans  cette  triste 
position,  il  a  été  impossible  de  battre  en  grange  et  ce  ne  sera  que 
dans  douze  ou  quinze  jours  qu'on  pourra  se  livrer  au  battage  des 
grains  ;  conséquemment,  il  sera  de  toute  impossibilité  de  satis- 
faire à  votre  empressement,  surtout  si  les  commissaires  de  la 
Convention  n'ont  point  égard  à  nos  représentations  pour  obtenir 
une  exception  momentanée  au  départ  de  notre  jeunesse,  car  ce 
n'est  pas  assez  d'avoir  la  volonté  d'obéir,  mais  il  faut  encore  qu'il 
y  ait  possibilité.  Vous  n'ignorez  pas  également  que  le  séjour  de 
l'ennemi  dans  cette  commune  a  considérablement  retardé  les 
labours  pour  les  semailles  qui  doivent  être  faites  avant  l'hiver. 
Jugez  d'après  cela  de  notre  situation.  Au  surplus,  nous  vous  don- 
nons l'assurance  que  nous  mettrons  toute  l'activité  possible  dans 
nos  travaux  et  que,  dans  toutes  les  circonstances,  nous  nous 
empresserons  toujours  de  fournir  de  nouvelles  preuves  de  notre 
entier  dévouement  au  service  de  la  République.  Signé  :  Meneboo, 
maire  ;  J.-B.   Vermersch,  officier  municipal. 

828.  Lettres  au  District  des  municipalités  suivantes  : 

1  —  Coudekerque-Branche,  1er  octobre  1793  :  Pour  annoncer  que  ses 
grains  ayant  été  tout  détruits  ou  transportés  à  Dunkerque,  elle  ne  peut 
en  fournir  aucun.  [Nord,  L.  6150]. 
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2  —  Wormhoudt,  30  brumaire  an  II  —  20  novembre  1793  :  Elle  a  reçu, 
le  30,  sa  lettre  du  28.  Elle  fournira  ultérieurement  aux  marchés,  mais,  pour 
cette  fois,  le  temps  lui  manque  [ibid.] 

3  —  Bjerne,  3  frimaire  au  JI  — 23  novembre  1794  :  Elle  proteste  contre 
la  répartition.  D'après  le  District,  le  recensement  donne  un  excédent  de 
850  rasières,  dont  il  ordonne  de  verser  les  2/5  à  Bergues.  La  récolte  n'a  monté 
qu'à  712  rasières,  à  7/8  le  cent.  Il  faut  donc  qu'on  se  soit  trompé  [ibid.] 

4  —  Zeggerscappel,  5  frimaire  an  II  —  25  novembre  1794  :  Pour 
promettre  de  livrer  les  contingents  requis  pour  l'armée  et  les  marchés  [ibid.]. 

5  — Leferinckhoucke,  8  frimaire  an  II  —  28  novembre  1794  :  Elle  ne  peut 
fournir  le  contingent  requis  pour  l'armée  et  les  marchés.  Elle  a  récolté 
937  rasières  en  blé.  Elle  a  fourni  235  ras.  pour  l'armée.  L'ennemi  en  a  détruit 
335  3/4.  La  semence  en  exige  120  à  125.  En  versant  le  contingent  (150  ras.) 
il  resterait  100  ras.  pour  260  âmes,  et  cela  sans  légumes,  les  pommes  de  terre 
ayant  été  enlevées  [ibid.] 

Lettres  semblables  de  Grande-Synthe  et  Mardyck  (5  frimaire),  de 
Ghyvelde,  qui  allègue  l'inondation  et  le  pillage  (14  et  25  frimaire),  de 
St-Momelin,  qui. n'a  que  deux  cultivateurs  (14  frimaire). 

6  —  Warhem,  29  frimaire  an  II  —  19  décembre  1794:  Elle  ne  peut 
conduire  ses  grains  à  Dunelibre  à  cause  de  l'état  des  chemins.  [Le  District 
répond  de  les  envoyer  par  bateau].  Même  objection  de  Coudekerque  ; 
4  nivôse.  [Nord,  L.  5907.] 

7  —  Lederzeele  et  Herzeele,  22  nivôse  ;  9  pluviôse  an  II  —  11  et 
28  janvier  1794  :  Un  commissaire  de  Dunelibre  est  venu  «  qui  nous  a  rigou- 
reusement menés  et,  à  notre  défaut,  a  requis  la  force  publique  ».  Fournir 
à  Dunelibre,  c'est  exposer  les  chevaux  et  les  chariots,  vu  la  rigueur  du 
temps.  La  commune  fournira  cette  fois  pour  prouver  sa  bonne  volonté,  mais 
dorénavant,  elle  attendra  la  fin  de  la  gelée.  [Nord,  L.  5907] — Herzeele  fait 
la  même  objection.  [Dunk.,  D.  4/3,  f°  156v  ;  D.  5/3,  f°  209VJ. 

8 — Holque,  sans  date: Elle  proteste  contre  le  relèvement  de  son  contin- 
gent de  5  à  8  rasières  et  contre  l'obligation  de  le  conduire  à  Dunelibre. 
(Le  District  rejette  la  pétition,  le  3  pluviôse.) 

829.  Délibération  du  conseil  général  de  Volckerinckhove.  — 
16  pluviôse  an  II  —  4  février  1794.  [Volckerinckhove,  Dél.] 

Le  brigadier  de  gendarmerie  de  Bourbourg  vient  arrêter  le  cultivai  eu r 
le  plus  en  retard  dans  la  fourniture  des  contingents.  Le  conseil  désigne 
Pierre  Deconinck  qui  «  est  toujours  resté  en  inaction  ». 

830.  Lettres  au  District  des  municipalités  suivantes  : 

1 — Bierne,  12  ventôse  an  II  — 2  mars  1794  :  Elle  envoie  l'état  des  blés 
fournis  aux  magasins  militaires  et  aux  marchés.  Elle  a  arrêté  une  visite 
domiciliaire  pour  prouver  que  le  contingent  est  tout  à  fait  exagéré.  [Nord, 
L.  6150.] 

2  — Herzeele,  6  germinal  an  II  —  26  mars  1794  :  On  lui  réclame  420  ras. 
de  blé.  Un  commissaire  de  Dunelibre  en  exige  105.  La  commune  fera  son 
possible,  mais  n'a  pas  tant  d'excédent.  Le  chemin  d'IIerzeele  à  Wormhoudt 
est  d'ailleurs  impraticable.  Que  la  municipalité  de  Wormhoudt  en  refasse 
un,  le  long  de  l'ancien,  au  moyen  de  quelques  digues,  et  alors  on  versera. 
[Nord,  L.  5707.] 
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;j — Looberghe,  7  et  16  germinalan  II — 27  mars;5avril  1794  :  Elle  se 
croyait  en  avance  et  promet  de  fournir.  Le  16,  cil»'  est  1res  surprise  d'être  en 
retard.  En  comptant  son  envoi  du  13  (96  rasières)  qui  a  dû  arriver  le  14  ou 
le  15,  elle  est  en  avance  de  66  rasières  [ibid.]. 

4 — Warhem,  16  germinal  an  II  —  5  avril  1794  :  Elle  a  reçu  la  circulaire 
du  13  (l).Dunelibreadû  envoyer  des  états  inexacts,  carie  District,  par  lettre 
du  28  ventôse,  a  marqué  un  déficit  de  565  rasières  et,  depuis,  elle  en  a 
fourni  206.  «  Vous  savez,  citoyens,  que  les  circonstances  de  la  guerre  nous 
ont  enlevé  grand  nombre  de  bras  qui  étaient  attachés  au  battage  de  grains  ; 
d'un  autre  côté,  un  nombre  d'ouvriers  qui  sont  journalièrement  occupés 
au  pionnage  et  dans  les  convois  qui  retardent  indéfiniment  le  battage  des 
grains,  et  nous  voilà  très  avancés  dans  la  saison  de  mars  qui  est  cependant 
très  arriérée  par  cause  du  manquement  d'ouvriers  et  des  chevaux  qui  sont 
employés  aux  convois.  »  Le  District  devrait  faire  un  recensement  des  habi- 
tants de  Dunelibre  et  des  versements  faits  «  car  il  nous  semble  que  les 
habitants  de  Dunelibre  mangent  à  deux  bouches  »  [ibid.]. 

5 — Hondschoote,  16  germinal  an  II  —  5  avril  1794:  Par  lettre  du 
28  ventôse,  le  District  l'a  requise,  conformément  aux  arrêtés  de  Guiot, 
des  14  frimaire  et  17  nivôse,  de  livrer  à  Dunelibre,  à  partir  du  1er  germinal, 
50  rasières  par  décade  sur  les  100  rasières  exigées  pour  les  marchés  par  la 
circulaire  du  28  brumaire,  le  reste  devant  être  fourni  au  marché  de  Bergues. 
«  Malgré  que  nous  soyons  en  retard,  citoyens,  d'y  satisfaire,  nous  sommes 
disposés  à  effectuer  ce  que  dessus  ;  mais  nous  ne  pourrons  toutefois  nous 
mettre  en  règle  que  dans  les  premiers  jours  de  la  décade  prochaine  que  nous 
enverrons  à  Dunelibre  100  ras.  de  blé  à  lafois,  pour  le  contingent  de  la  dite 
décade  et  de  la  précédente  ;  moyennant  ce,  il  n'y  aura  plus  qu'une  livraison 
à  faire  pour  compléter  le  dit  mois  germinal,  et  vous  voudrez  bien  nous  faire 
connaître  si  nous  serons  dans  le  cas  d'y  en  livrer  encore  et  s'il  faudra, 
nonobstant  cela,  faire  le  versement  de  50  autres  rasières  de  blé  sur  les 
marchés  de  Bergues  comme  votre  lettre  le  porte.  Ci-devant,  citoyens,  quand 
nous  avions  des  bélandres  en  réquisition,  les  transports  de  blé  se  faisaient 
sans  nous  causer  des  frais  ;  il  n'en  est  pas  de  même  aujourd'hui,  et  si  les 
envois  que  nous  avons  à  faire  devaient  être  à  notre  charge,  l'objet  devien- 
drait très  onéreux  et  nous  ne  savons  où  il  faudrait  les  porter.  Quand  nous 
faisons  des  réquisitions  à  Dunelibre  pour  des  objets  de  boutique  et  des 
boissons  que  nous  ne  trouvons  point  sur  le  lieu,  nos  concitoyens  à  qui  nous 
les  accordons  y  vont  les  chercher  eux-mêmes,  ce  qui  nous  fait  croire  que, 
comme  il  est  question  d'approvisionner  Dunelibre  à  notre  tour,  il  serait 
juste  que  cette  commune  portât  les  frais  du  transport  dont  s'agit  »  [ibid.]. 

6—  Loon,  20 germinal  an  II  —  9  avril  1794:  Elle  envoie  au  recensement 
d'où  il  ressort  qu'elle  ne  peut  fournir  90  rasières  par  décade  jusqu'en  juillet 
[ibid.]. 

831.  La  municipalité  d'Hondschoote  à  celle  de  Dunkerque  ; 
celle  de  Dunkerque  à  Pigeon,  agent  maritime,  et  à  celle  d' Honds- 
choote. —  21  et  22  germinal  an  II  — ■  10  et  11  avril  1794. 

La  municipalité  d'Hondschoote  annonce,  le  21,  que,  par  suite  de  la  réqui- 
sition du  District,  du  28  pluviôse,  elle  s'est  engagée  à  verser  100  rasières 
de  blé,  contingent  des  deux  premières  décades  du  mois  :  elles  sont  prêtes, 

(1)  N°  745  (6). 
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mais  toutes  les  bélandres  sont  employées  à  Dunelibre  [Dunk.,  D.  4/3, 
f°  177].  La  municipalité  de  Dunkerque  en  demande  une  à  Pigeon,  le  même 
jour,  si  toutefois  les  travaux  du  port  n'en  doivent  pas  souffrir  [Dunk., 
D.5/4,  f°  9.]  Elle  en  annonce  l'envoi  le  22,  à  la  municipalité  d'Hondschoote 
[Dunk.,  D.  5/4  f°  9T.] 

832.  Lettres  au  District  des  municipalités  suivantes  : 

1  — Lederzeele,  26  germinal  an  II  —  15  avril  1794:  Cette  commune 
devait  fournir  aux  magasins  civils  de  Dunelibre  251  rasières  de  blé  jusqu'au 

10  germinal.  Elle  a  fourni  le  22  nivôse  :  55  rasières  ;  le  6  pluviôse  :  25  ;'le  21  : 
30  ;  le  4  ventôse  :  24  ;  le  19  :  38  ;  le  29  :  24  ;  total  :  196.  Par  ordre  du  District, 
sur  pétition  des  habitants  de  St-Momelin  du  27  nivôse,  elle  devait  fournir 
à  St-Momelin  4  rasières  par  décade,  en  déduction  du  contingent  à  Dunelibre, 
ce  qui  a  fait  pour  8  décades  :  32  rasières.  Total  général  :  228.  Le  18  germinal, 
il  a  été  ordonné  de  fournir  l'arriéré  à  Dunelibre.  Il  a  été  versé  effectivement 
24  ras.  à  Dunelibre  et  4  à  St-Momelin,  soit  28  [Nord,  L.  5907]. 

2  —  Holque,  germinal  an  II  :  Elle  a  reçu  une  réquisition  pour  le  marché 
de  Dunelibre,  d'après  laquelle  elle  serait  en  retard  de  56  rasières  de  blé.  Or 
il  y  a  au  moins  trois  mois  que  la  commune  en  a  demandé  au  District  et  il  y 
a  trois  semaines  que  le  maire  et  l'agent  national  s'y  sont  rendus  pour  en 
obtenir  [ibid.]. 

3  —  Lederzeele,  9  floréal;  8  prairial  an  II  —  28  avril;  27  mai  1794: 
L'état  dressé  par  Dewintre  et  Picquendart,  commissaires,  constate  qu'au 
3  floréal,  il  lui  restait  585  rasières  pour  1.165  personnes.  Elle  fournira  cepen- 
dant, mais  il  conviendrait  de  soulager  cette  commune  en  faisant  fournir 
davantage  par  les  communes  mieux  pourvues  [ibid.]. 

4  —  Teteghem,  23  floréal  an  II  —  12  mai  1794:  Un  commissaire  du 
District  a  requis  aujourd'hui  86  rasières  d'arriéré.  La  municipalité  a  fourni 
un  total  de  772  ras.  1/8.  Elle  observe  que  son  contingent  était  de  900  et  a 
été  ramené  à  600,  après  sa  comparution  devant  le  District,  le  16  frimaire.  11 
est  impossible  de  fournir  :  il  n'y  a  plus  d'excédent  [ibid.}. 

5  — ■  Goudekerque,  28  floréal  an  II  —  17  mai  1794:  Le  27,  est  venu  un 
commissaire  du  District  qui  a  réclamé  625  rasières  de  blé  dont  la  commune 
est  en  retard  pour  l'approvisionnement  de  Dunelibre.  Recensement  fait, 
on  ne  trouve  même  pas  cette  quantité  dans  toute  la  commune.  Elle  demande 
que  le  District  vérifie  et  l'exempte  [ibid.]. 

6  —  Lederzeele,  19  prairial  an  II  —  7  juin  1794:  Le  recensement  fait  par 
Godderis,  sur  ordre  du  District,  les  18  et  19,  a  donné  318  ras.  7/8  de  blé. 

11  y  a  1.165  habitants,  ce  qui  donne  1  quartier  un  pot  par  tête.  Elle  demande 
qu'on  épuise  de  préférence  les  communes  mieux  fournies  [ibid.]. 

833.  Délibération  du  conseil  général  de  Wormhoudt.  —  S.  D.  ; 
prairial  an  II.  [Wormhoudt,  DéL,  ffo  95-96.] 

Le  commissaire  du  District  fait  enregistrer  l'arrêté  du  District  du  9  prai- 
rial (1),  rendu  pour  l'exécution  des  arrêtés  qui  fixent  le  contingent  dû  à  Dune- 
libre; de  la  circulaire  du  6  qui  requiert  2.000  qx  pour  Bergues;  et  de  l'arrêté 
de  Choudieu,  représentant  du  peuple,  du  8,  qui  autorise  l'enlèvement  au 
profit  de  l'armée,  des  excédents  en  contravention.  Aux  termes  de  ces  arrêtés, 
les  cultivateurs  qui  se  refuseraient  à  leur  exécution  seront  regardés  comme 

(1)  N°  755. 
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suspects  et  déportés  à  l'intérieur  de  la  République.  La  loi  du  25  brumaire 
qui  détend  de  s'opposer  au  transport  des  grains  vers  les  communes  qui  sont 
dans  la  disette,  même  s'ils  sont  nécessaires  aux  cultivateurs,  est  une  loi 
juste.  «  Cette  sorte  de  fédéralisme  serait  très  nuisible  et  attentatoire  à  l'unité 
et  à  l'indivisibilité  de  la  République  ».  Les  autorités  doivent  l'aire  sentir  à 
leurs  administrés  «  combien  il  importe  que  la  fraternité  et  la  sainte  égalité 
régnent  parmi  eux  et  qu'elle  ne  peut  s'exercer  sans  partager  jusqu'au  dernier 
objet  des  subsistances  ;  que  les  cultivateurs  de  la  campagne  ne  sont  que 
dépositaires  des  ressources  que  la  nature  provient  (sic)  pour  tous  ;  celui  qui 
récolte,  il  n'y  a  pas  plus  de  droits  que  celui  qui  ne  récolte  pas  ;  que  le  besoin 
seul  s'établissant  comme  base  du  partage  et,  pour  prévenir  plus  particu- 
lièrement ces  besoins  et  nous  assurer  une  prolongation  des  ressources,  invi- 
tons la  municipalité  de  Wormhoudt  qu'elle  établisse,  pour  la  fabrication  du 
pain,  un  mélange  tel  qu'est  celui  des  troupes...  »  Il  la  requiert  de  faire  verser 
les  réquisitions  militaires  et  civiles,  de  dénoncer  ceux  qui  s'y  opposeraient, 
de  mettre  les  batteurs  en  réquisition  ainsi  que  les  charrois,  sans  attendre 
le  recensement  auquel  il  va  procéder. 

834.  Lettres  au  District  des  municipalités  suivantes  : 

1  —  Marais  libre  (St-Pierrebrouck),  16  messidor  an  II  —  4  juillet 
1794  :  EUe  a  reçu  une  réquisition  du- 12,  qui  monte  à  37  qx  de  blé  et  46  de 
seigle  ou  orge,  pour  Bergues,  et  à  181  qx  pour  Dunelibre.  Elle  fait  un  recen- 
sement préalable,  mais  est  certaine  de  ne  pouvoir  fournir  le  tout.  Le  recen- 
sement du  13  prairial  n'a  donné  que  180  ras.  de  blé,  77  de  sucrion  et  40  1  jl 
de  seigle.  Or  il  a  été  fourni  30  ras.  de  blé  et  100  de  sucrion  et  de  seigle  aux 
magasins  militaires.  Il  faut  déduire  encore  la  consommation  d'un  mois  et 
conserver  celle  d'un  autre  mois.  «  Depuis  l'avant-dernier  contingent  que 
vous  nous  avez  requis,  aucun  possesseur  de  grains  n'a  été  au  marché  ;  depuis 
cette-  époque,  des  communes  voisines  alimentent  le  marché  de  Gravelines 
au  point  qu'il  s'y  vend,  chaque  marché,  500  à  600  rasières  de  seigle  et  de 
sucrion  ;  si  la  répartition  avait  été  juste,  elles  n'auraient  pas  pu  conserver 
cette  faculté  ;  nous  sommes  sûrs  qu'un  seul  cultivateur  de  Bourbourg-Cam- 
pagne  en  a  vendu  à  Gravelines  plus  de  60  qx  ;  il  n'est  pas  le  seul...  Les 
marchands  de  grains  ont  trouvé  le  moyen  de  former  un  marché  considérable 
à  Gravelines;  il  est  à  présumer  que  le  grain  s'y  vend  au-dessus  du* prix 
fixé  par  la  loi  :  c'est  ce  qui  engage  tous  les  égoïstes  à  y  aller  ;  nous  citerons 
un  seul  fait  qui  le  fait  présumer  :  si  un  cultivateur  demeurant  à  une  demi- 
lieue  ou  trois  quarts  de  lieue  de  Bourbourg  ne  vendrait  pas  plus  cher  à 
Gravelines,  en  étant  éloigné  d'une  lieue  et  demie,  serait-il  raisonnable  qu'il 
y  transportât  des  grains  ?  Les  preuves  de  tout  cela  sont  presque  impossibles 
sans  doute  :  les  marchés  se  font  tête  à  tête  dans  les  cabarets  ;  le  surplus  du 
maximum  est  qualifié  de  transport.  On  dit  que  la  rasière  va  jusqu'à  40  livres. 
Si  l'on  ne  met  pas  ordre  à  cela,  il  résultera  que  les  bons  républicains  seront 
dupes  des  égoïstes  et  des  aristocrates.  »  J.  C.  Poulain,  municipal  [Nord, 
L.  5906]. 

2  — -Craywick,  17  messidor  an  II  — 5  juillet  1794:  Elle  a  reçu,  le  15,  sa 
lettre  du  12  et  fera  verser,  dans  la  huitaine,  l'arriéré  que  les  convois  ont 
empêché  jusqu'ici  les  cultivateurs  de  compléter.  [Nord,  L.  5905.] 

3  —  Marais  libre  (St-Pierrebrouck),  20  messidor  an  II  — 8  juillet 
1*794  :  Elle  envoie  le  rencensement  des  grains  et  la  répartition  du  contingent. 
La  municipalité  a  requis  18  rasières  pour  le  magasin  militaire  de  Bergues 
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et  29  pour  le  magasin  civil  do  Dunelibre.  «  Voilà  tout  ce  que  nous  pouvons 
faire  pour  pouvoir  conserver  les  subsistances  nécessaires  jusqu'à  la  nouvelle 
récolte  du  blé.  »  [Nord,  L.  5906]. 

4  —  Coudekerque,  22  messidor,  an  II  —  10  juillet  1794:  Elle  est  très 
surprise  d'avoir  reçu  une  réquisition  de  394  qx  de  blé  pour  Dunelibre.  Le 
recensement  des  commissaires  constata,  le  23  prairial,  111  rasières  pour 
400  Ames.  Elle  a  toutefois  requis  ce  qui  reste  de  sucrion,  soit  108  rasières 
qui  seront  versées  demain  soir  [ibid.] 

835.  La  municipalité  d' Hondschoote  à  Delaly,  boulanger,  com- 
missaire aux  vivres  à  Dunkerque.  —  22  thermidor  an  II  — 
9  août  1794.  [Nord,  L.  5907.] 

Elle  a  été  chargée  de  verser  à  Dunkerque  844  qx  de  blé  ;  elle  a  fourni 
en  deux  fois  551  ras.  Reste  293.  Le  retard  s'explique  par  la  difficulté  de 
rassembler  ces  blés  et  par  les  travaux  de  la  moisson.  Elle  fera^  tout  son 
possible  pour  verser. 

836.  Lettres  au  District  des  municipalités  suivantes  : 

1  —  Hondschoote,  3  fructidor  an  II  —  20  août  1794  :  Vandamme. 
membre  de  la  société  populaire  de  Bergues,  est  venu,  en  qualité  de  commis- 
saire, réclamer  le  reste  du  contingent.  On  l'a  chargé  sur  une  bélandre.  Il 
monte  à  71  rasières  1/2.  [Nord,  L.  5906.] 

2  — Petjte-Synthe,  3  fructidor  an  II  —  20  août  1794:  La  moitié  de  la 
récolte  appartient  aux  fermiers  des  biens  nationaux  qui  doivent  payer  en 
nature.  De  plus,  la  moisson  a  offert  des  difficultés.  [Nord,  L.  5913.] 

&37.J.-B.  Vandamme,  commissaire,  au  District. —  Hondschoote, 
6  fructidor  an  II  —  23  août  1794.  [Nord,  L.  5905.] 

D'après  les  promesses  qu'il  a  obtenues  des  communes,  le  District  a  dû 
recevoir,  le  3,  75  rasières  de  Bambecque,  et  20  à  30  de  Rexpoëde.  Le  3,  arrivé 
à  Hondschoote,  il  a  trouvé  une  bélandre  en  charge  pour  Dunelibre.  Le  4, 
avec  un  officier  municipal,  il  a  commencé  à  visiter  la  commune.  «  J'ai  déjà 
fait  deux  cantons  de  la  dite  commune  et  j'ai  bien  fraternisé  avec  les  habitants 
des  campagnes  à  qui  j'ai  prié,  au  nom  de  la  République,  de  fournir  les 
marchés  de  toutes  sortes  de  denrées  et  surtout  en  grains,  et  celui  qui  est 
averti,  et  son  nom  écrit  dans  le  tableau,  qui  ne  fournira  pas  du  blé,  beurre 
ou  œufs,  dans  trois  décades,  pourra  assurément  être  regardé  comme  suspect, 
et  ils  m'ont  promis  de  fournir  leur  marché  comme  ci-devant.  »  La  munici- 
palité mettra  un  commissaire  à  son  marché  pour  tenir  note  des  denrées 
apportées  et  pour  que  «  les  porteurs  de  denrée  ne  seraient  pas  insultés 
comme  autrefois  ».  En  quittant  Hondschoote,  il  ira  à  Killem. 

838.  Lettres  au  District  des  municipalités  suivante»  : 

1  —  Looberghe,  13  fructidor  an  II  —  30  août  1794  :  Elle  a  été  requise, 
le  12,  parle  commissaire  de  Dunkerque,  de  fournir,  le  19,  88  rasières  de  blé. 
11  faudrait  pour  cela  employer  la  plupart  des  ouvriers  au  battage,  ce  qui 
mettrait  en  péril  les  foins  et  les  avoines.  Déjà  la  commune  a  perdu  de  la  sorte 
au  moins  100  rasières  d'avoine.  Elle  demande  que  les  réquisitions  en  grains 
soient  suspendues  jusqu'au  1er  vendémiaire  [Nord,  L.  5905.] 

2  —  Bourbourg-Campagne,  Brouckerque  et  Teteghem,  16  fructidor 
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an  II  —  2  septembre  1794  :  Le  District  a  requis  Bourbourg-Campagne,  par 
lettre  du  14,  de  fournir  100  rasières  à  Bergues,  dans  les  trois  jours.  Ce  délai 
est  beaucoup  trop  bref.  Tous  les  cultivateurs  sont  occupés  à  la  récolte. 
«  D'ordinaire  le  battage  des  grains  ne  se  fait  qu'après  la  rentrée  de  la  récolte.  » 
Cependant  elle  a  donné  les  ordres  nécessaires.  Quant  aux  100  rasières  pour 
la  décade  prochaine,  ce  sera  sûrement  impossible.  «  La  pénurie  des  ouvriers 
ainsi  que  les  maladies  en  sont  les  seules  causes.  »  Brouckerque  et  Teteghem 
font  la  même  objection.  [Nord,  5906  et  5913.] 

3  —  Hondschoote,  16  fructidor  an  II  —  2  septembre  1794  :  Elle  a  deux 
marchés  par  décade.  On  le  garnit  avec  soin.  L'arrêté  du  Comité  de  Salut 
public  du  13  thermidor  ne  dit  pas  que  le  chef-lieu  du  district  doit  être  garni 
de  préférence.  «  Nous  écrivons  donc  au  Comité  de  Salut  public  et  au  repré- 
sentant pour  leur  donner  connaissance  du  contenu  de  votre  lettre,  et  nous 
nous  adresserons  à  la  Convention  nationale  même,  s'il  en  est  besoin.  »  Elle 
livrera  ce  qu'elle  redoit  aux  magasins,  mais  c'est  tout  ce  qu'elle  peut  faire, 
vu  la  modicité  de  la  récolte.  [Nord,  L.  5905]. 

4  — ■  Merckeghem,  17  fructidor  an  II  —  3  septembre  1794  :  Elle  a  requis 
le  contingent  et  demande  la  liste  des  retardataires.  Que  le  District  ait 
néanmoins  égard  à  la  faiblesse  de  la  récolte.  [Nord,  L.  5913.] 

5  —  Coudekekque-Branche,  17  fructidor  an  II  —  3  septembre  1794: 
Elle  a  requis  le  contingent  pour  Dunkerque,  mais  elle  proteste.  Un  tiers  des 
voitures  et  un  grand  nombre  d'ouvriers  sont  aux- convois.  La  dysenterie 
règne.  La  commune  a  récolté  à  peine  pour  les  semailles  et  la  consommation, 
et  il  faut  avant  tout  enlever  la  récolte.  Dix  batteurs  lui  sont  indispensables. 
[Nord,  L.  5913.] 

6  —  Hondschoote,  17  fructidor  an  II —  3  septembre  1794:  Elle  rectifie 
le  chiffre  auquel  elle  a  fixé,  par  lettre,  son  arriéré  à  Dunkerque.  Au  lieu  de 
17  rasières  1/2,  il  en  manque  environ  64.  D'autre  part,  des  32  rasières  qui 
restaient  à  fournir  au  magasin  militaire  de  Bergues,  on  en  a  fourni  12  en 
farine  à  la  29e  demi-brigade,  lors  de  son  passage.  Reste  donc  20.  Le  total, 
84  rasières,  forme  sans  doute  les  100  ras.  du  premier  versement  que  demande 
le  District  dans  sa  lettre  du  14.  La  livraison  se  fera  sans  faute  le  21,  mais  le 
District  doit  envoyer  une  bélandre.  [Nord,  L.  5905.] 

7 — Lederzeele,  18  fructidor  an  II  —  4  septembre  1794  :  Elle  promet, 
pour  le  21,  les  60  rasières  exigées  par  l'arrêté  du  27  thermidor.  Elle  en  a 
fourni  autant  à  Dunkerque  la  décade  dernière.  Pour  les  80  qu'on  exige  en 
outre,  elle  ne  pourra  les  fournir  que  le  25.  Elle  allègue  les  difficultés  du 
battage  et  les  maladies  [ibid.'\. 

839.  Boissier,  pour  V agent  national  du  district,  à  J.-B.  Des- 
warte,  agent  national  dé  Brouckerque  ;  réponse.  —  19  et  20  fruc- 
tidor an  II  —  5  et  6  septembre  1794.  [Nord,  L.  5905.] 

Boissier  adresse  à  Deswarte  une  réclamation  de  Louis  Buns,  cultivateur 
à  Brouckerque,  requis  pour  2  rasières,  et  qui  n'en  a  récolté  que  6.  Deswarte 
répond  que  Buns  n'a  pas  fait  la  déclaration  prescrite  par  la  loi  et  annonce 
que  deux  ou  trois  fermiers  déclarent  ne  pouvoir  fournir  faute  d'ouvriers 
ou  à  cause  de  la  brièveté  du  délai. 

840.  La  municipalité  de  Coudekerque  au  District.  —  2e  jour  sans- 
culottide  an  II  —  18  septembre  1794.  [Nord,  L.  5905.] 

Elle  n'a  pu  fournir  les  50  rasières  de  la  3e  décade  de  fructidor,  faute  de  bras 
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et  à  cause  de  la  rentrée  des  grains.  Cependant  elle  a  requis  25. ras.  pour  les 
cinq  jours  complémentaires,  et  50  pour  la  première  décade  de  vendémiaire. 
Nombre  d'habitants  sont  déjà  sans  subsistances  et  on  manque  de  semences. 
La  récolte  n'a  donné  que  965  ras.  de  blé  à  cause  de  l'inondation  et  de  l'extra- 
ordinaire sécheresse  de  l'été  passé.  «  L'année  dernière,  la  récolte  portait  au 
moins  600  rasières  de  plus.  »  Suit  la  liste  des  cultivateurs  en  retard. 

841.  Observations  de  la  municipalité  de  Zeggerscappel.  — 
3e  jour  sans-culottide  an  II  —  19  septembre  1794.  [Nord,L.  5908.] 

Sur  les  déclarations  faites  par  Goppens,  cultivateur,  lors  de  sa  comparu- 
tion au  District,  le  2e  jour  sans-culottide  :  1°  La  municipalité  n'a  pas  coutume 
de  lui  fournir  des  charrois  pour  le  transport  de  ses  grains  de  réquisition  ; 
2°  Il  n'en  a  pas  demandé  ;  3°  S'il  fallait  fournir  des  charrois  à  tous  ceux  qui 
en  manquent,  on  gênerait  beaucoup  le  travail  agricole. 

842.  Délibération  du  conseil  général  de  Wormhoudt.  —  2  vendé- 
miaire an  III  —  23  septembre  1794  [Wormhoudt,  Del.,  I,  f°  106.] 

Benoît  Decherf,  administrateur  du  district,  se  présente  pour  faire  verser, 
dans  les  24  heures,  l'arriéré  du  contingent  qui,  à  120  rasières  par  décade, 
est  de  266  rasières.  La  municipalité  répond  qu'elle  a  fait  la  répartition,  mais 
qu'il  se  peut  que  des  cultivateurs  n'aient  pas  fourni,  soit  par  mauvaise 
volonté,  soit  par  impossibilité  de  livrer.  Arrêté  de  nommer  des  commis- 
saires pour  les  sommer  de  s'exécuter. 

843.  La  municipalité  de  Loon  au  District.  —  4  vendémiaire 
an  III  —  25  septembre  1794.  [Nord,  L.  5905.] 

Hier  est  venu  Josselin,  administrateur  du  district,  pour  exiger  le  contin- 
gent dû  à  Dunkerque.  Elle  demande  délai  et  une  réduction  du  contingent. 
Elle  manque  de  bras  ;  il  faut  battre  pour  la  semence.  «  Notre  récolte  est 
moindre  de  moitié  que  l'année  dernière  et  il  faut  double  de  temps  pour 
battre  une  rasière  de  blé.  » 

844.  Délibération  du  conseil  général  de  la  commune  d'Esqueïbecq. 

—  19  vendémiaire  an  III  —  10  octobre  1794.  [Nord,  L.  5905.] 

Conformément  à  l'arrêté  du  District,  du  16  (1),  le  conseil,  constatant  que  le 
cultivateur  Augustin  Strobbel  est  le  plus  arriéré  pour  les  réquisitions, 
ordonne  à  Outtersoon,  sous-commandant  de  la  garde  nationale,  de  «  l'en- 
lever »  et  de  le  conduire  -à  la  prison  de  Bergues. 

845.  Réquisition  de  V agent  national  de  Looberghe  à  la  munici- 
palité, et  lettre  de  celle-ci  au  District. —  21  et  27  vendémiaire  an  III 

—  12  et  18  octobre  1794.  [Nord,  L.  5905.] 

Le  réquisitoire  tend  à  faire  fournir  l'arriéré  dû  aux  marchés.  La  muni- 
cipalité en  donne  acte.  —  Le  27,  elle  annonce  qu'elle  a  fait  les  réquisitions 
et  demande  qu'on  lui  envoie  la  liste  des  retardataires. 

(1)  No  802, 
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846.    Lettres   au   District   des   municipalités   suivantes   [Nord, 
L.  5905]  : 

1  —Teteghem,  23  vendémiaire  an  III  — 14  octobre  1794  :  Elle  a  reçu 
l'arrêté  du  22.  «  Nous  aimons  à  croire,  citoyens,  que  cet  arrêté  ne  frappe 
point  sur  les  cultivateurs  ou  maire  de  cette  commune,  attendu  que  l'im- 
possibilité d'exécuter  vos  réquisitions  dans  ce  moment  doit  être  de  votre 
connaissance.  »  On  est  obligé  d'ensemencer  et  de  nourrir  les  habitants.  On 
a  fourni  jusqu'ici  116  rasières  sur  une  récolte  de  1.300  à  1.400  ;  la  popula- 
tion est  d'environ  1.500  âmes,  et  les  semences  exigent  200  à  300  rasières. 
Quantité  de  communes  n'ensemencent  qu'un  mois  après  cette  région  du 
district.  Elles  pourraient  fournir  en  attendant. 

2— Bierne,  24  vendémiaire  an  III  —  15  octobre  1794  :  Bierne  doit 
6l"rasières  sur  165  de  blé  qui  ont  été  requises.  Une  dizaine  de  fermiers  ont 
eu  leurs  terres  submergées  et  n'ont  rien  récolté.  On  leur  a  fourni  des  semences 
et  c'est  ce  qui  explique  l'arriéré.  La  municipalité  a  requis  la  fourniture  dans 
les  48  heures,  pour  ne  pas  être  arrêtée.Mais  que  le  District  autorise,  dans  ces 
conditions,  les  cultivateurs  à  acheter  à  Bergues  et  ailleurs  les  blés  de  semence 
sur  déclaration  de  la  municipalité. 

847.  Délibération  de  la  municipalité  d'Esquelbecq  ;  arrêté  du 
District  ;  autre  délibération  de  la  même  municipalité.  —  24  vendé- 
miaire, 2  brumaire  an  III—  15  et  23  octobre  1794.  [Nord,  L.  5905.] 

La  première  délibération  prescrit  l'arrestation  des  cultivateurs  A.  Strobbel 
et  veuve  Pierre  Lammens,  comme  les  plus  arriérés.  —  L'arrêté  du  District 
(sans  date)  observe  que  la  municipalité  ne  s'est  pas  conformée  aux  arrêtés 
des  16  et  22  vendémiaire  (l),  en  ce  qu'elle  envoie  deux  cultivateurs  au  lieu 
d'un.  Les  deux  personnes  arrêtées  justifient  avoir  fourni  3  ras.  et  allèguent 
qu'elles  n'ont  pas  été  requises  de  fournir  davantage  ;  elles  sont  mises  en 
liberté,  et  la  municipalité  est  sommée  de  se  conformer  exactement  aux 
arrêtésetd'envover,dans  les  24  heures,  l'état  de  répartition  de  son  contingent 
entre  les  habitants.  —  La  seconde  délibération  prescrit  l'arrestation  de 
Pierre  Lammens.  —  Un  certificat,  du  5,  atteste  qu'il  a  fourni. 

848.  Lettres  au  District  des  municipalités  suivantes  [Nord, 
L.  5905]  : 

1  —  Ledkinghem,  24  vendémiaire  an  III  —  15  octobre  1794:  Une  lettre 
du  22  lui  prescrit  de  dénoncer  les  cultivateurs  en  retard.  Il  faudrait  d'abord 
lui  envoyer  la  liste  de  ceux  qui  ont  fourni  au  dernier  marché.  J.-B.  Houde- 

marck,  maire.  . 

2  —  Quaedyfre,  même  date:  Pour  annoncer  qu'elle  a  requis  individuel- 
lement les  cultivateurs  de  fournir  leur  contingent  dans  les  48  heures. 

849.  Procès-verbal  des  commissaires  du  conseil  général  de 
Mardyck.— 23  vendémiaire  an  III  —  14octobre  1794.  [Mardyck, 
Délib.,  f°  53v.] 

Nous,  Joseph  Legros  et  Antoine  Cagniard,  maire  et  agent 
national  de  la  commune  de  Mardyck,  en  vertu  de  l'article  7  de  la 

(1)  N«s  802  et  804. 
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loi  du  8  messidor,  avons  été  nommés  commissaires  vérificateurs 
des  grains  de  la  récolte  dernière  ;  avons  procédé  à  la  vérification 
chez  le  citoyen  Charles  Lefranc,  auquel  nous  avons  trouvé  un 
excédent  de  quinze  cents  gerbes  de  froment,  deux  cents  gerbes 
de  seigle,  deux  mille  un  cent  gerbes  de  soucrion  et  trois  cents 
gerbes  d'avoine  ;  avons  pareillement  trouvé,  chez  le  citoyen 
Michel  Thys,  six  cents  de  foin  blanc  et  autant  de  foin  de  trèfle  ; 
chez  le  citoyen  J.-Bte  Dellier,  cent  bottes  de  foin  blanc  et  deux 
cents  bottes  de  foin  de  trèfle  non  déclarées  ;  au  citoyen  François 
Courtain,  quatre  cents  gerbes  de  soucrion  et  treize  gerbes  d'a- 
voine ;  au  citoyen  Antoine  Senande,  deux  cents  bottes  de  foin 
blanc  et  trois  cent  cinquante  bottes  de  foin  de  trèfle  ;  et  au 
citoyen  Charles  Geersen,  onze  cents  bottes  de  foin  de  trèfle  ;  faisant 
en  totalité  quinze  cents  gerbes  de  blé,  deux  cents  gerbes  de  seigle, 
deux  mille  cinq  cents  gerbes  de  soucrion,  seize  cents  gerbes 
d'avoine,  neuf  cents  bottes  de  foin  blanc  et  deux  mille  deux 
cent  cinquante  bottes  de  foin  de  trèfle  ;  que  nous  avons  fait 
remarquer  aux  citoyens  Lefranc,  Thys,  Déliiez,  Courtain, 
Senande  et  Geersen  un  excédent  aussi  considérable  à  leur  décla- 
ration et  ce  qu'ils  prétendaient  faire  de  ces  denrées  qu'ils  avaient 
soustraites  à  leur  recensement  ;  ont  répondu  qu'ils  ne  croyaient 
pas  avoir  plus  que  leurs  déclarations  ;  ce  que  voyant,  nous, 
commissaires  susdits  et  soussignés,  avons  de  suite  dressé  le  présent 
procès- verbal,  leur  notifiant  que  nous  en  allions  faire  l'envoi 
au  directoire  du  district  révolutionnaire  de  Bergues  sur  Colme, 
pour  que  droit  soit  fait  conformément  à  la  loi  ;  ce  que  nous  certi- 
fions sincère  et  véritable  en  tout  son  contenu.  Fait  et  clos  le  dit 
jour  mois  et  an  que  dessus,  à  cinq  heures  du  soir.  Signé  :  Legros, 
maire  et  commissaire  ;  Cagniard,  commissaire. 

850.  Délibération  de  la  municipalité  de  Mardyck.  —  24  vendé- 
miaire an  III  —  15  octobre  1794.  [Mardyck,  Délib.,  f°  53v.]  ' 

Nous,  maire  et  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Mardyck, 
étant  en  séance  publique,  en  vertu  de  l'extrait  du  procès-verbal 
de  la  séance  des  citoyens  administrateurs  composant  le  conseil, 
général  du  district  de  Bergues,  du  22  présent  mois,  et  l'observa- 
tion du  substitut  de  l'agent  national,  du  16  du  courant,  sera  de 
suite  mise  à  exécution  pour  faire  verser,  dans  le  magasin  militaire, 
civil  et  marché,  le  contingent  qu'il  leur  a  été  enjoint  de  fournir  par 
les  municipalités  des  communes  en  retard  ;  avons,  sur  ce,  procédé 
à  la  répartition  de  chaque  cultivateur  avec  réquisition  à  eux  de 
fournir,  savoir  :  au  citoyen  Legros,  deux  rasières  et  demie  de 
froment  et  sept  rasières  de  soucrion;  Cagniard,  cinq  rasières  de 
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blé  et  quatorze  rasières  de  soucrion  ;  Thys,  six  rasières  de  froment 
et  huit  rasières  de  soucrion  ;  Lefranc,  douze  rasières  de  froment 
et  quarante-cinq  rasières  de  soucrion  ;  Courtain,  huit  rasières  de 
froment  et  onze  rasières  de  soucrion  :  Hochart,  deux:  rasières  de 
froment  et  sept  rasières  de  soucrion  ;  Antoine  Senande,  deux 
rasières  de  blé  et  huit  rasières  de  soucrion  ;  Geersen,  deux  rasières 
de  blé  et  une  rasière  de  soucrion  ;  Mabille,  une  rasière  de  blé  ; 
le  tout  pour  être  versé  dans  le  magasin  de  Dunelibre,  dans 
l'espace  de  trente-six  heures,  au  bout  duquel  temps,  tous  lesdits 
livranciers  rapporteront  dans  nos  mains  les  décharges  du  garde- 
magasin  dudit  Dunkerque.  Faute  par  eux  d'y  satisfaire,  il  en 
demeure  personnellement  responsable. 

Fait  et  arrêté  le  dit  jour,  mois  et  an  que  ci-dessus.  Signé  : 
J.  Legros,  maire  ;  J.  Binet,  municipal  ;  Molin,  municipal. 

Autre  réquisition  du  8  brumaire  an  III,  f°  55.  On  trouve  des  réquisitions 
semblables  dans  les  délibérations  d'Eringhem  et  Volckerinckhove. 

851.  Lettres  au  District  des  municipalités  suivantes  [Nord,  L. 
5905]  : 

1  —  Cappelle,  24  vendémiaire  an  III  —  15  octobre  1794:  Elle  lui  envoie, 
avec  le  garde-champêtre,  le  cultivateur  Jean-François  Vanpeperstraete 
qui  est  le  plus  arriéré.  Il  a  dit  «  qu'il  ne  devait  pas  livrer  aucune  rasière 
au  marché  et  qu'il  ne  regarde  pas  après  nos  réquisitions  ».  —  Pétition  de 
Vanpeperstraete  au  District  (S.  D.)  demandant  à  être  mis  en  liberté,  attendu 
qu'il  a  déjà  porté  au  marché  l'excédent  de  ses  grains. 

2  —  Steene,  25  vendémiaire  an  III  — 16  octobre  1794:  l'agent  national 
annonce  qu'il  requiert,  ce  jour,  les  cultivateurs  arriérés  de  fournir  leur  contin- 
gent au  marché. 

3  —  Craywtck,  25  vendémiaire  an  III —  16  octobre  1794  :  Les  retar- 
dataires ont  promis  de  livrer.  Dans  les  trois  jours,  il  enverra  l'état  de  ceux 
qui  n'ont  pas  fourni. 

4  — Bambecque,  25  vendémiaire  an  III —16  octobre  1794:  La  munici- 
palité a  arrêté  de  requérir  les  cultivateurs  de  fournir.  Un  grand  nombre  ont 
répondu  qu'ils  manquent  de  bras,  à  raison  de  l'épidémie  qui  règne  encore. 

5  —  Lederzeele,  25  vendémiaire  an  III  —  16  octobre  1794:  On  s'est 
hâté  de  fournir  pour  se  donner  le  temps  de  battre  pour  les  semences  et 
d'ensemencer,  car  on  est  en  pleine  saison  des  semailles.  La  commune  est  en 
avance  de  50  rasières  3/4  sur  son  contingent.  Le  District  est  prié  de  suspendre 
*3  contingent  pendant  trois  décades.  Il  y  aura  alors  un  retard  de  10  rasières, 
mais  on  livrera  ensuite  promptement. 

852.  Délibérations  et  correspondance  des  municipalités  suivantes 

[Nord,  L.  5905]  : 

1  —  Bourbourg-Campagne,  25  vendémiaire  an  III  — 16  octobre  1794: 
Délibération  qui  ordonne  l'arrestation  de  Pierre  Lannoy,  le  cultivateur  le 
plus  arriéré,  et  réquisition  conforme  de  l'agent  national  à  la  gendarmerie  (1). 

(1)  Voyez  le  n«  804. 
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(Certificat  de  la  municipalité  qu'il  a  fourni,  2  brumaire,  an  III  —  23  octobre 
1794). 

2  —  Westcappel,  26  vendémiaire  an  III  —  17  octobre  1794:  Délib.  qui 
ordonne  l'arrestation  de  Pierre  Ghooris,  fermier,  ,1e  plus  arriéré. 

3—  Crochte,  même  date  :  elle  envoie  au  Districtla  liste  des  cultivateurs 
en  retard  dans  la  fourniture  du  contingent. 

4  —  Mardyck,  27  vendémiaire  an  III—  18  octobre  1794:  Elle  envoie 
Charles  Lefranc  en  arrestation  à  Bêrgues,  comme  étant  le  cultivateur  le  plus 
en  retard  pour  la  fourniture  des  marchés.  [L'arrêté  de  la  municipalité  est 
du  même  jour  :  Mardyck,  Del.,  f°  54T.] 

853.  Délibération  dn  conseil  général  d'Hondschoote.  —  28  vendé- 
miaire an  III  —  19  octobre  1794.  [Nord,  L.  5905.] 

La  municipalité  d'Honsdchoote  a  déclaré  dans  le  temps  que 
la  dépouille  en  blé  de  cette  année  a  monté  à  5.106  rasières  du 
pays,  chose  qu'elle  a  déclarée  des  plus  exactes,  ci .  5 .  106  rasières 
De  ce,  il  faut  en  déduire  :  1°  pour  ensemencer 

environ  1.600  mesures  porte 1 .  075 

Reste  net 4.031 

A  déduire  encore  359  6/8  rasières  qui 

ont  été  vendues  au  marché  d'Honds- 

choote,  depuis  le  13  fructidor  dernier 

jusqu'à  ce  jour,  de  la  dernière  récolte 

et  qui  se  trouvent  présentement  con- 
sommées, ci 359  6/8 

Item  99  7/8  rasières  qui  ont  été  livrées 

à  Dunkerque  de  la  dernière  récolte .  .  99  7/8 
Item  la  consommation,  depuis  la  même 

date,    des    cultivateurs    évaluée    au 

moins  à 120 

Ensemble  encore  à  déduire 579  5/8 

3.451   3/8 

De  ceci,  il  résulte  qu'il  reste  encore  en  blé  sur  la  commune 
d'Hondschoote  3.451  3/8  rasières.  Par  la  lettre  de  l'administra- 
tion du  district,  de  la  séance  du  12  vendémiaire  dernier,  la  dite 
commune  s'est  trouvée  requise  à  fournir  180  quintaux  par 
décade,  soit  au  marché  de  Bergues  ou  aux  magasins  ;  en  suppo- 
sant encore   trente-et-une  décades,   cela  ferait 

environ 2 .  560  rasières 

Et  indépendamment  de  ce  qui  précède,  218  quin- 
taux au  magasin  une  fois,  ce  qui  fait  environ.  100 

2.660 
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De  tout  ce  qui  précède,  il  résulterait  qu'il  ne  resterait  sur  la 
commune  d'Hondschoote  que  le  nombre  de  791  3/8  rasières  pour 
nourrir  3.200  âmes  dont  elle  se  trouve  composée  ou  environ. 

Dans  la  même  lettre,  nous  voyons  que  la  commune  de  Bergues 
qui  ne  contient  que  7.500  âmes  doit  avoir  pour  sa  consommation 
430  quintaux  par  décade, et  qu'Hondschoote  qui  renferme  environ 
3.200  âmes,  dont  au  moins  la  moitié  sont  des  campagnards  et  font 
des  ouvrages  laborieux  et  par  ainsi  d'une  forte  consommation, 
n'est  compris  que  pour  80  quintaux  par  décade.  Nous  croyons 
qu'il  y  a  erreur  dans  la  répartition  entre  Hondschoote  et  Bergues 
et  dont  nous  avons  droit  de  faire  des  représentations  comme 
revenant  de  toute  erreur. 

Si  Bergues  pour  7.500  âmes  a  besoin  de  430  quintaux  par 
décade,  dans  la  même  proportion  Hondschoote,  pour  3.200  âmes, 
en  a  besoin  184  quintaux  par  décade,  eu  égard  encore  aux 
étrangers  qui  vont  et  viennent  à  Hondschoote,  soit  par  sa  proxi- 
mité des  frontières  qu'à  son  commerce  ;  les  dits  184  quintaux 
par  décade,  pris  sur  31  restant  d'ici  à  la  prochaine  récolte,  forme- 
rait un  total  en  rasières  du  pays  de  2.619  ou  environ. 

Résumé  :  D'après  la  distraction  des  semailles,  de  ce  qui  est 
venu  aux  marchés  jusqu'à  ce  jour,  livré  au  magasin,  et  de  ce  qui 
est  nécessaire  pour  la  consommation  des  habitants  d'Honds- 
choote jusqu'à  la  nouvelle  récolte,  à  proportion  de  Bergues, 
portant  un  total  de  4.273  5/8  rasières,  et  la  récolte  de  cette  année 
portant  celle  de  5.106  rasières,  il  résulte  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
disponible,  pour  cette  année,  que  le  nombre  de  832  3/8  rasières 
faisant  1.798  quintaux  ou  environ,  sauf  erreur  de  calcul. 

De  ce,  nous  nous  empresserons  toujours  à  fournir  notre  contin- 
gent par  décade,  soit  au  marché  de  Bergues  ou  au  magasin,  suivant 
que  l'administration  nous  indiquera. 

Le  28  vendémiaire  3e  année  républicaine,  a  été  l'exposé  qui 
précède  par  forme  de  réponse  à  l'extrait  du  registre  des  délibé- 
rations du  conseil  général  du  district  de  Bergues,  en  date  du  12  de 
ce  mois,  lu  au  conseil  général  de  la  commune  d'Hondschoote 
à  ce  extraordinairement  assemblé  et  mis  en  délibération  ;  le  dit 
conseil  s'est  déterminé  de  s'y  conformer  et  d'adresser  le  dit 
exposé  au  dit  District  de  Bergues. 

Ainsi  fait  en  la  séance  des  jour  et  an  que  dessus.  Signé  :  De 
St-Hilaire,  maire  ;  A.-V.  Van  Bockstael,  Laurent  Léman, 
J.-J.  Carney,  G.-L.  Debrouwer,  F.  Wyngaert,  P.-J.  Depyper, 
J.-B.  Caulier,  P.-J.  Leroy,  officiers  municipaux  ;  J.-L.  Cleive, 
J.-Bte  Haene,  J.-M.  Vanschengel,  notables. 
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Envoie  de  la  délibération  au  District,  le  29.  L'exposé  en  est  plutôt  au- 
dessous  de  la  vérité  «  car  dans  l'état  de  notre  dernière  récolte  de  blé,  qui 
vous  est  parvenu  dans  le  temps,  nous  avons  supputé  par  aperçu  que  les 
100  gerbes  donneraient  5/8  et  nous  craignons  qu'elles  ne  produiront  tout 
au  plus  qu'une  demi-rasière  ».  Le  District  peut  être  sûr  qu'elle  n'accordera 
à  chacun  que  le  strict  nécessaire  et  qu'elle  veillera  à  empêcher  l'exportation. 

854.  Lettres  au  District  des  municipalités  suivantes  [Nord, 
L.  5905]  : 

1  —  Emnghem,  28  vendémiaire  an  III— 19  octobre  1794  :  C'est  la  mai- 
son mortuaire  de  Ch.  Debeyer  qui  est  le  plus  en  retard.  Sur  19  rasières,  elle 
n'en  a  fourni  que  5.  Suivent  les  noms  des  exécuteurs  testamentaires  qui  sont 
de  Brouckerque  et  de  S'-Pierrebrouck.  Les  autres  cultivateurs  arriérés 
ont  été  requis. 

2— Socx,  29  vendémiaire  an  III  —  20  octobre  1794  :  L'agent  national 
a  requis  les  cultivateurs  arriérés  dont  il  a  reçu  la  liste  le  21. 

3— Millam,  s.  d.  (vendémiaire  an  III)  :  Elle  a  fait  les  réquisitions.  Mais 
un  tiers  des  habitants  sont  malades.  Il  y  a  peu  de  blé  battu.  Elle  demande 
l'indulgence  du  District. 

4— Qu^édypre,  6  brumaire  an  III  —  27  octobre  1794  :  L'agent  national 
envoie  une  liste  de  17  cultivateurs  en  retard  dont  8  n'ont  rien  fourni,  «  ayant 
vu  le  mouvement  extraordinaire  que  se  sont  donné  les  citoyens  maire  et 
officiers  municipaux  de  la  commune  de  Quaëdypre  pour  faire  effectuer  les 
livraisons  en  blé  pour  le  marché  de  Bergues,  afin  de  se  mettre  au  contingent 
actuel,  ayant  vu  employer  la  mesure  de  persuasion  et  de  menaces,  ayant  vu 
que  rien  n'a  pu  ébranler  les  arriérés  en  livraison  ». 

855.  Le  maire  et  Vagent  national  de  Crochte  au  District.  — 
Crochte,  6  brumaire  an  lit  —  27  octobre  1794.  [Nord,  L.  5905.] 

Vu  plusieurs  listes  à  nous  adressées  et  voyant,  conformé- 
ment à  nos  réquisitions  faites  pour  la  livraison  du  blé,  tant  au 
marché  qu'au  magasin,  que  plusieurs  cultivateurs  de  notre 
commune  sont  plusieurs  décades  en  arrière  ;  vu  aussi  l'arrêté 
qui  prononce  des  arrêts  contre  eux  ;  et  ayant  fait  des  réquisitions 
de  nouveau  ;  et  encore  resté  en  retard  ;  et  voyant  que  le  nombre 
des  cultivateurs  est  si  grand,  nous  nous  trouvons  étouffés  ;  il 
suffit  d'agir  vous-mêmes,  si  vous  voulez  les  faire  livrer  ou  non  ; 
il  nous  est  impossible  de  tous  les  mettre  en  arrestation,  par 
conséquent  nous  nous  déchargeons.  Et  si  vous  devez  les  avoir, 
vous  enverrez  la  force  armée.  Salut,  fraternité.  Signé  :  P.-J.-F. 
Brygo,  maire  ;  J.  Berteloot,  agent  national. 

856.  Dléibérations  et  lettres  au  District  des  municipalités  sui- 
vantes [Nord,  L.  5905]  : 

1  —  Hondschoote,  7  brumaire  an  III  —  28  octobre  L794:  Elle  observe, 
au  District,  sur  l'arrêté  du  4,  qu'elle  lui  a  envoyé  l'étal  de  la  récolte,  de  ce  qui 
a  été  consommé  et  de  l'excédenl.  Il  n'a  pas  répondu.  Elle  n'a  donc  pu  fournir. 
Elle  remarque  que,  d'ailleurs,  elle  fournit  maintenant  12  rasières  aux  Moëres. 
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Le  maire  a  écrit  à  la  gendarmerie  de  venir  arrêter  le  cultivateur  le  plus 
arriéré. 

2  —  Warhem,  8  brumaire  an  III  —  29  octobre  1794:  Arrêté  qui  envoie 
à  la  prison  de  Bergues  Victor  Vanderriele,  le  cultivateur  le  plus  arriéré,  qui 
n'a  rien  fourni  sur  trois  réquisitions  montant  à  8  rasières. 

3  —  Coudekerque,  8  brumaire,  an  III  —  29  octobre  1794  :  Elle  envoie 
le  recensement  de  toutes  les  livraisons  faites  au  marché,  conformément  à 
l'arrêté  du  7.  Elle  a  une  avance  ûe  65  qx  43  livres  au  9  brumaire.  Le  plus  en 
retard  est  Jacques  Van  Oudendycke  qui  a  déjà  été  dénoncé,  mais  qui  a  été 
laissé  en  liberté,  vu  que  la  commune  est  en  avance. 

4  —  Looberghe,  9  brumaire  an  III  —  30  octobre  1794:  Elle  a  reçu  la 
délibération  du  7.  Il  est  impossible  que  les  cultivateurs  fournissent  17  rasières 
par  décade  aux  non-récoltants  et  35  qx  aux  marchés.  Elle  a  demandé  du 
reste  la  liste  de  ceux  qui  ont  fourni  aux  marchés.  Que  faire,  d'autre  part, 
quand  les  officiers  municipaux  ayant  donné  des  mandats  de  livraison  pour 
les  non-récoltants,  les  fermiers  refusent  de  livrer  sous  prétexte  qu'ils  n'ont 
pas  battu  ou  qu'ils  n'ont  de  grain  que  pour  leur  consommation  ? 

5  —  Westcappel,  même  jour:  Procès-verbal  de  la  comparution  des  culti- 
vateurs arriérés  en  vertu  de  l'arrêté  du  District,  du  7.  Ils  ont  représenté  leurs 
motifs  et  promis  de  fournir,  sauf  W.  Ley,  fermier,  qui,  faute  de  bras,  ne 
pourra  fournir  que  dans  une  décade;  Deroo,  qui  fournira  dans  trois  jours 
(son  fils  unique  est  au  convoi  et  il  rebâtit  sa  maison  brûlée  par  l'ennemi)  ; 
Boogaert,  qui  est  malade  depuis  un  mois  et  n'a  pas  d'ouvrier  ;  Poperinghe, 
qui  ne  s'est  pas  présenté.  —  Lettre  au  District  :  elle  énumère  des  envois  au 
marché  qui  n'ont  pas  été  enregistrés  et  adresse  au  District  deux  certificats 
de  cultivateurs  de  Ghyveide  qui  sont  venus  acheter  des  grains  de  semence. 

6  —  Socx,  9  brumaire  an  III  —  30  octobre  1794  :  Il  ne  se  trouve  aucun 
cultivateur  qui  n'ait  rien  fourni.  Il  faut  tenir  compte  des  maladies  et  des 
semailles.  Le  blé  diminue  beaucoup  et  il  est  à  craindre  qu'on  ne  puisse  conti- 
nuer à  fournir  si  le  contingent  n'est  pas  diminué.  «  La  présente  récolte  ne 
monte  pas  plus  qu'à  un  tiers  de  l'année  dernière  ».  «  Les  plus  en  arrière 
de  notre  commune  qui  ont  fourni  le  moins,  suivant  leurs  réquisitions,  sont  les 
nommés  les  deux  fils  de  la  veuve  Deconinck  :  ils  ont  vendu  leurs  blés  après 
avoir  été  requis  de  la  municipalité,  sans  avoir  donné  connaissance,  qui  lait 
un  désapprovisionnement  à  la  commune.   » 

857.  F.  Vermersch,  maire  de  Warhem,  au  District.  —  9  brumaire 
an  III  —  30  octobre  1794.  [Nord,  L.  5905.] 

Citoyens,  ayant  vu  le  mandat  d'arrêt  que  vous  avez  lancé 
contre  moi,  en  exécution  de  vos  arrêtés  des  16  et  22  vendémiaire 
derniers,  relatifs  aux  mesures  révolutionnaires  que  je  devais 
prendre  contre  les  cultivateurs  les  plus  en  retard  de  fournir  leur 
contingent  en  grains,  soit  sur  le  marché,  soit  dans  les  différents 
magasins  de  la  République,  si  j'ai  négligé  jusqu'à  ce  jour  cette 
mesure  révolutionnaire,  c'est  que  je  voyais  avec  peine  passer  les 
beaux  jours  que  chaque  cultivateur  avait  besoin  pour  faire 
rentrer  le  restant  de  sa  récolte, comme  tabac,  haricots  et  pommes 
de  terre,  dont  ce  dernier  fruit,  si  utile  à  la  nourriture  des  hommes 
et  des  bestiaux,  n'est  actuellement  qu'en  moitié  rentré,  et  celles 
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encore  existantes  en  terre  sont  dans  le  cas  de  périr  actuellement 
par  le  mauvais  temps  continuel  qu'il  fait,  perte  irréparable  ; 
d'ailleurs,  citoyens,  vous  le  savez  aussi  bien  que  moi  qu'il  manque 
des  bras  à  l'agriculture  et  que,  depuis  plus  de  quatre  mois,  des 
maladies  considérables  dont  notre  commune  est  affectée  nous 
enlèvent  un  tiers  du  peu  des  ouvriers  qui  nous  restent  ;  mais 
puisque  cette  mesure  révolutionnaire  mentionnée  dans  vos  arrêtés 
ci-dessus  cités,  nous  envoyons  en  maison  d'arrêt  le  citoyen  Victor 
Vanderrille  comme  étant  le  plus  en  retard  jusqu'à  ce  qu'il  aurait 
fourni  son  contingent  de  huit  rasières  de  blé,  après  quoi  il  sera 
pris  les  mêmes  mesures  envers  les  autres  en  retard.  Je  ne  me 
présente  pas  moi-même  comme  il  est  ordonné  par  votre  mandat. 
C'est  l'occupation  de  la  semaison  qui  me  retient,  ayant  fourni 
mon  contingent,  et  si  absolument  qu'il  faut  que  je  me  rende,  vous 
n'avez  qu'à  parler,  je  suis  prêt  à  obéir.  Salut  et  fraternité. 

858.  Observation  que  fait  la  municipalité  de  Warhem  sur  la 
délibération  du  conseil  général  du  district  de  Bergues,  en  date  du  7, 
présent  mois  de  brumaire  (1).  —  9  brumaire  an  III  —  30  octobre 
1794.  [Nord,  L.  5905.] 

Sur  l'article  1er,  l'administration  du  district  déclare  qu'en 
vertu  de  l'article  3  de  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du 
13  thermidor  dernier,  qu'elle  se  sert  de  la  réquisition  forcée  pour 
l'approvisionnement  des  marchés  ;  nous  ne  doutons  nullement, 
citoyens,  que  l'esprit  de  cet  article  ne  s'étend  qu'aux  malveillants 
et  communes  rebelles  qui,  par  méchanceté  et  mépris  pour  le 
gouvernement  révolutionnaire,  s'y  refusent,  quand  leurs  facultés 
et  le  temps  leur  permettent  de  fournir,  mais  point  aux  communes 
telles  que  la  nôtre  qui,  depuis  les  premiers  commencements  de  la 
Révolution,  s'est  toujours  distinguée  et  montré  un  pur  atta- 
chement à  la  Révolution  tel  qu'il  conste  par  les  différents  sacri- 
fices que  les  habitants  de  cette  commune  ont  faits  pour  la  patrie  ; 
d'ailleurs,  pour  ce  qui  regarde  l'approvisionnement,  nous  avons 
toujours  fait  tout  ce  qui  était  en  notre  pouvoir  pour  y  satisfaire. 
Mais  envisagez,  citoyens  :  1°  la  malheureuse  saison  dans  laquelle 
vous  nous  avez  frappés  par  vos  différentes  réquisitions,  dont  la 
première  portait  90  rasières,  par  décade,  à  fournir,  dont  à  cette 
époque  la  moitié  de  la  récolte  de  cette  année  n'était  point  encore 
rentrée  ;  la  récolte  de  cette  année  s'est  faite  lentement,  à  cause 
des  ouvriers  et  des  chevaux  qui  nous  manquaient  par  les  nombreux 
convois  et  pionniers  que  nous  avons  dû  fournir  pour  le  service 

(1)  No  818. 


COMMUNES   REQUISES   POUR  LES   MARCHES  #73 

et  défense  de  la  République,  ce  qui  a  diminué  considérablement 
nos  ressources;  2°  que,  depuis  plus  de  quatre  mois,  il  règne  des 
maladies  considérables,  ce  qui  a  encore  diminué  nos  moyens  de 
satisfaire  ;  3°  il  aurait  été  desservir  la  République  que  de  laisser 
périr  le  restant  de  la  récolte  de  toute  espèce  de  grains,  pour  entrer 
en  grange,  avec  le  peu  de  bras  qui  nous  restaient,  pour  faire  le 
battage  du  blé,  pour  fournir  le  contingent  à  nous  assigné,  car  si 
cela  aurait  eu  lieu,  nous  nous  trouverons  actuellement  sans 
ressources  et  sans  subsistances  de  toute  espèce. 

Sur  l'article  2.  [«]  Seront  provisoirement  mis  en  arrestation  les 
cultivateurs  les  plus  en  retard  et  ce,  à  raison  d'un  sur  six[»];  nous 
croyons  que  l'esprit  de  cet  article  ne  s'étend,  citoyens,  qu'à  ceux 
qui,  par  mauvaise  volonté,  s'y  refuseraient  de  satisfaire  ;  de  cette 
sorte  de  gens,  nous  n'en  connaissons  aucun  sous  notre  commune. 
Sur  l'article  3.  Enjoint  aux  municipalités  de  former  une 
liste  de  ceux  en  retard  et  faire  les  arrestations  prescrites  par 
l'article  précédent,  à  peine  d'être  elles-mêmes  mises  en  arres- 
tation. La  circonstance  de  la  guerre,  le  peu  de  bras  que  nous 
avons  à  employer,  la  longue  durée  de  la  récolte,  le  mauvais 
temps  continuel  et  actuellement  la  semaison,nous  a  portés  d'être 
tous  en  retard,  quoique  ce  retard  et  l'insuffisance  de  pouvoir 
satisfaire  aux  réquisitions  nous  causent  des  douleurs  amères  que 
si  le  moindre  d'un  de  nos  concitoyens  des  villes  en  aurait  dû 
souffrir. 

Sur  l'article  4.  [  «]  Chaque  cultivateur  mis  en  arrestation  sera 
remplacé  chez  lui  par  un  prisonnier  qui,  sur  la  surveillance  de 
municipalités,  sera  uniquement  employé  au  battage  des  grains.  [»] 
Mais  il  faut  envisager,  citoyens,  la  saison  que  nous  sommes  et  ce, 
comme  dit  le  proverbe,  que  celui  qui  ne  sème  pas  ne  moissonnera 

pas. 

Nous  observons  en  outre  qu'il  doit  exister  une  erreur  dans  la 
répartition  du  contingent,  que  notre  commune  est  taxée  beaucoup 
au  delà  de  nos  facultés  et  suivant  le  tableau  provisoire  du  recen- 
sement des  grains  qui  vous  a  été  remise  et  que  les  administrateurs 
nous  auraient  peut-être  accusés  d'infidélité,  et  nous  doutons 
qu'on  nous  a  taxés  sur  le  nombre  de  terres  que  notre  commune 
est  composée  ;  nous  ne  doutons  pas  que,  dans  le  premier  tableau, 
il  peut  y  avoir  quelques  erreurs,  à  cause  que  quelques  petits 
occupeurs,  qui  ne  récoltent  pas  la  moitié  de  leur  consommation, 
auront  peut-être  été  omis  ;  cela  n'est  point  le  fait  ;  si  on  nous  a 
taxés  sur  le  nombre  du  terrain  qui  compose  notre  commune,  il 
faut  connaître,  citoyens,  qu'il  y  a  plus  de  deux  cents  mesures  des 
meilleures  terres,  du  côté  du  midi  de  cette  commune,  qui  sont 
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occupées  par  des  habitants  des  communes  de  Killem,  Rexpoëde, 
Westcappel,  Quaëdypre,  Hoymille  et  même  20  mesures  par  un 
habitant  de  Bergues.  Voilà  cependant  ces  communes  qui  jouissent 
de  la  récolte  de  celle  de  Warhom  et  qui  diminuent  nos  ressources, 
et  cependant  il  se  trouve  très  peu  des  metoyeurs  (1)  sous  cette 
commune  qui  occupent  des  terres  sous  d'autres  communes,  à 
cause  de  notre  étendue. 

2.  Envisageons  l'inondation  considérable  dont  cette  commune 
en  est  la  victime,  où  il  se  trouve  plus  de  70  habitants  qui  avaient 
coutume  de  récolter  pour  leur  subsistance,  et  même  d'en  apporter 
nombre  des  grains  aux  marchés,  tous  les  ans,  là  où  nous  nous 
trouvons  dans  le  cas  de  pourvoir  à  leur  subsistance,  dans  leur 
triste  situation,  avec  le  peu  que  nous  avons  récolté  cette  année, 
qui  est  très  affligeant. 

3.  Plusieurs  cultivateurs  des  communes  de  Ghyvelde,  Uxem, 
Coudekerque,  etc.,  qui  n'oat  point  de  grains  propres  à  semer, 
viennent,  par  vos  ordres,  s'approvisionner  de  leurs  semences  près 
ces  habitants  de  notre  commune,  sans  que  vous  vouliez  que  cela 
entre  dans  notre  contingent,  et  cependant  ce  qui  est  fourni  à  ces 
différents  particuliers  des  autres  communes  ne  peut  être  porté 
sur  vos  marchés. 

Vous  verrez,  citoyens,  par  le  tableau  général  du  recen- 
sement que  nous  sommes  actuellement  occupés  de  remplir 
et  que  vous  recevrez,  sous  peu  de  jours,  les  vraies  ressources  de 
cette  commune,  où  tout  est  porté  avec  exactitude  jusqu'au 
moindre  objet  récolté.  Ce  tableau  n'a  pu  être  fait  plus  tôt  à  cause 
que  la  récolte  de  pommes  de  terre  n'est  encore  faite  qu'en  moitié. 

Fait  et  observé  à  la  maison  commune  de  Warhem ,  le  9  brumaire 
de  l'an  3e  de  la  République  française  une  et  indivisible.  Signé  : 
F.  Vermersch,  maire  ;  F.  C.  B.  Verryepe,  officier  municipal  ; 
J.-B.  Coppens,  agent  national  ;  J.-J.-W.  Galle,  notable  ;  J.-B. 
Cnockaert,  secrétaire-greffier. 

859.  Les  maires  et  officiers  municipaux  d'Hondschoote  au 
District.  —  9  brumaire  an  III  —  30  octobre  1794.  [Nord,  L.  5905.] 

Citoyens,  conformément  à  l'article  5  de  votre  arrêté  du  7  de  ce 
mois  (2),  nous  vous  adressons  ci-joint  le  procès-verbal  que  nous 
avons  tenu  à  l'effet  de  constater  les  motifs  des  retards  apportés 
par  les  cultivateurs  de  notre  commune  dans  les  versements  qui 
leur  ont  été  imposés  ;  dix-sept  ont  été  entendus,  et  des  quatre  qui 
n'ont  point  comparu  et  que  nous  ne  manquerons  point  d'entendre 

(1)  Probablement  faut-il  lire  :  métayers, 
.    (2>  N«  818. 
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également,  le  nommé  J.-Bte  Lahaye,  malade,  qui  n'a  point  du 
tout  versé  du  blé  à  notre  dernier  marché,  a  été  mis  en  arrestation 
chez  lui  ;  Jacques  Verhiepe  qui  a  été  conduit  à  Bergues  avant- 
hier  et  que  vous  avez  renvoyé  en  liberté,  qui  n'en  a  point  livré 
non  plus,  doit  être  considéré  comme  ayant  subi  l'arrestation  ; 
J.-Bte  Labyt,  le  troisième  en  défaut  du  chef  que  dit  est,  a  été 
mis  en  chambre  d'arrêt  ;  ce  sont  là  les  trois,  à  raison  d'un  sur  six, 
comme  le  porte  l'article  2  de  votre  arrêté. 

Nous  n'avons  pas  cru,  citoyens,  devoir  faire  d'arrestation  sur 
les  trois  restants,  à  cause  que  le  nombre  est  fixé  à  six,  et  d'ailleurs, 
vérification  faite  sur  l'état  du  dernier  marché,  tous,  à  la  réserve 
des  trois  susdits,  ont  livré  plus  ou  moins. 

Nous  n'avons  point  encore  fourni  au  marché  de  Bergues  parce 
que  nous  attendions  au  préalable  votre  réponse  sur  l'état  et  la 
représentation  que  nous  vous  avons  adressés  en  dernier  lieu  (  1  )  ; 
le  peu  d'intervalle,  d'ici  à  après-demain,  ne  nous  permettra  point 
de  rien  envoyer  encore,  mais  tout  ce  qu'il  pourra  y  avoir  d'excé- 
dent à  notre  marché  prochain  vous  parviendra  immédiatement 
après.  Les  douze  rasières  que  vous  nous  avez  chargés  de  fournir 
par  décade  à  la  commune  des  Moëres  lui  seront  livrées  réguliè- 
rement, et  au  moyen  du  bon  ordre  et  de  tous  les  soins  que  nous 
prendrons  pour  ménager  cette  précieuse  denrée,  nous  nous 
donnerons  les  plus  grands  efforts  pour  venir  à  votre  secours  et 
contribuer  à  la  subsistance  de  nos  concitoyens  autant  que  nos 
forces  le  permettront,  ce  dont  nous  vous  prions  de  ne  point 
douter.  Salut  et  fraternité.  Signé  :  De  St-Hilaire,  maire  ; 
G.  L.  Debrouwer,  J.-B.  Caulier,  W.  Leroy,  officiers  muni- 
cipaux. 

860.  Procès-verbal  de  la  municipalité  d'Hondschoote.  [Annexé  à 
la  pièce  précédente]. 

Aujourd'hui  neuf  brumaire,  3e  année  républicaine,  devant  nous, 
maire  et  officiers  municipaux  de  la  commune  d'Hondschoote, 
sont  comparus  les  cultivateurs,  demeurant  en  cette  commune,  qui 
suivent,  pour,  en  conformité  de  l'article  cinq  de  l'arrêté  du  conseil 
général  du  district  de  Bergues,  du  sept  de  ce  mois,  déclarer  les 
motifs  des  retards  apportés  par  eux  dans  les  versements  de  blé 
qui  leur  ont  été  imposés  ;  lesquels  ont  répondu,  savoir  : 

1°  J.-Bte  Saete,  qui  a  été  en  retard  de  verser  une  rasière,  aux 
marchés  des  23  vendémiaire  et  3  brumaire  :  que  chacun  desdits 
jours,  il  a  apporté  sur  son  dos  au  marché  d'Hondschoote  une 

(1)  N»  853. 
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rasière,  n'ayant  point  de  chevaux,  et  qu'il  ne  lui  a  point  été 
possible  d'en  porter  davantage  le  même  jour  ;  et  a  déclaré  ne 
savoir  écrire,  de  ce  interpellé. 

2°  J.-Bte  Labyt,  qui  a  été  en  retard  de  verser,  au  marché  du 
3  brumaire,  trois  rasières  :  que  son  batteur,  qui  avait  travaillé 
une  demi- journée  pour  les  préparer,  est  tombé  malade  et  qu'il  ne 
lui  a  point  été  possible  de  trouver  d'autres  batteurs  pour  les  avoir 
prêtes  pour  le  dit  jour  ;  et  a  signé. 

3°  Ignace  Swygedauw,  qui  a  été  en  retard  de  verser,  au  marché 
du  3  brumaire,  une  rasière  et  demie  :  que  son  batteur  était  malade 
et  qu'il  ne  lui  a  point  été  possible  de  le  remplacer  ;  et  a  déclaré  ne 
savoir  écrire,  de  ce  interpellé. 

4°  François  Obein,  quia  été  en  retard  de  verser  au  marché  du 
3  brumaire,  une  demi-rasière  :  qu'il  a  fourni  le  dit  jour,  au  marché, 
deux  rasières  et  demie,  qu'il  n'avait  été  requis  que  tard,  qu'il 
désirait  de  remplir  le  nombre  entier,  mais  qu'il  lui  a  été  impos- 
sible ;  et  a  signé. 

5°  Jean  Declerck,  qui  a  été  en  retard  de  verser  audit  jour,  au 
marché,  six  huitièmes  :  qu'il  a  fourni  le  même  jour,  au  marché, 
deux  rasières  et  deux  huitièmes,  et  qu'il  n'a  pu  livrer  le  tout, 
parce  que  tous  ses  gens  étaient  malades  ;  et  a  déclaré  ne  savoir 
écrire,  de  ce  interpellé. 

6°  Pierre-Jacques  Perren,  qui  a  été  en  retard  de  verser  au 
marché,  le  dit  jour,  une  demi-rasière  :  qu'il  a  fourni  le  même  jour 
pourune  rasière  et  demie;  qu'il  n'avait  pas  pu  livrer  le  23  vendé- 
miaire faute  de  batteurs  et  que,  par  trop  d'ouvrage,  il  n'a  pas 
pu  livrer  le  tout,  le  3  brumaire  ;    et  a  signé. 

7°  Jacques  Verhiepe,  qui  a  été  en  retard  de  verser  aux  marchés 
des  23  vendémiaire  et  3  brumaire,  trois  rasières  :  qu'il  ne  les  a 
point  livrées  parce  que  lui  et  ses  gens  étaient  malades,  et  qu'il  lui 
était  difficile  de  fournir  la  quantité  entière,  à  cause  du  peu  de  blé 
qu'il  a  récolté  ;  et  a  signé. 

Le  P. V., suspendu  à  midi,  est  repris  à  deux  heures.  10  autres  cultivateurs 
sont  interrogés.  3  autres  le  sont  encore  le  lendemain.  Ils  font  des  réponses 
analogues. 

861.  Délibération  et  arrêté  du  conseil  général  de  Bourbon  rg- 
Campagne.  —  10  brumaire  an  III  —  31  octobre  1794.  [Nord, 
L.  5905.  ] 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Bourbourg-Campagne, 
assemblé  au  lieu  ordinaire  des  séances,  présidé  par  le  citoyen 
Pierre-François  Picquart,  maire. 

Un  membre  fait  lecture  d'un  extrait  du  registre  aux  délibé- 
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rations  du  conseil  général  du  district  de  Bergues,  du  procès- verbal 
de  séance  des  administrateurs,  portant,  article  5,  que  dans  les 
24  heures  de  la  réception  de  l'arrêté  pris  par  le  dit  procès-verbal, 
les  municipalités  constateront  le  motif  des  retards  apportés  par 
les  cultivateurs  dans  les  versements  qui  leur  sont  imposés,  et  qu'ils 
en  tiendraient  procès-verbal  qu'ils  déposeraient  de  suite  au 
directoire,  pour,  sur  icelui,  être  pris  tel  parti  qu'il  appartien- 
drait. 

Le  conseil, considérant  que,  si  les  cultivateurs  n'ont  pu  entière- 
ment satisfaire  aux  réquisitions  qui  leur  ont  été  données,  c'est  que, 
des  grains  qu'ils  ont  fait  battre  jusqu'à  présent,  une  grande  partie 
a  dû  nécessairement  servir  à  l'ensemencement  de  terres  dont  une 
partie  est  encore  à  recevoir  semence  ; 

Considérant  aussi  que  la  pénurie  qui  a  existé  dans  les  ouvriers 
a  forcé  les  cultivateurs  de  tirer  de  leurs  granges  les  ouvriers 
employés  à  y  battre  les  grains,  pour  les  occuper  à  ensemencer  les 
terres  et  faire  les  travaux  attachés  à  l'ensemencement  ; 

Considérant  encore  qu'outre  la  pénurie  dont  on  vient  de  parler, 
les  maladies  ont  ôté  de  leurs  granges  plusieurs  ouvriers  ;  c'est 
ce  qui  a  mis  encore  des  obstacles  au  battage  et  une  impossibilité 
réelle  aux  cultivateurs  de  satisfaire  jusqu'à  présent  entièrement 
à  leurs  réquisitions  ; 

Considérant  que  la  semison  se  terminant  sous  quelque  temps, 
les  cultivateurs  pourront  alors  occuper  leurs  ouvriers  entièrement 
au  battage  de  leurs  grains,  ce  qui  fera  que  les  magasins  et  les 
marchés  seront  approvisionnés  suffisamment  ; 

Considérant  aussi  que  c'est  avec  douleur  que  l'on  voit  que  le 
directoire  du  district,  par  le  procès-verbal  ci-devant  cité, 
manifeste  une  inaction  affectée  aux  municipalités  et  communes, 
annonçant  une  malveillance  concertée,  tandis  que  la  municipalité 
de  cette  commune  a  pris  toutes  les  mesures  que  la  prudence  dicte 
pour  procurer  à  ses  frères  des  villes  les  nourritures  nécessaires 
à  leur  existence  ;  et  on  ose  même  avancer  que, jusqu'à  présent, 
il  n'en  a  pas  manqué  au  marché  du  chef-lieu  de  ce  canton,  où  cette 
commune  est  de  tout  temps  de  coutume  d'y  transporter  des  grains, 
et  que  les  cultivateurs  s'empresseront  de  fournir  dans  les  maga- 
sins militaires  civils  et  aux  marchés  qui  leur  sont  indiqués  ; 

Considérant  aussi  qu'il  serait  nécessaire  de  nommer  deux  com- 
missaires qui  seraient  chargés  de  déposer  copie  des  présentes  au 
directoire  du  district  de  Bergues,  ainsi  que  le  double  de  la  répar- 
tition des  grains  que  les  cultivateurs  sont  imposés  à  fournir,  et 
d'inviter  les  administrateurs  d'avoir  égard  aux  observations 
couchées  dans  le  même  état  ; 

37 


578  DU    11    SEPTEMBRE    1793   AU    19   BRUMAIRE   AN    III 

L'agent  national  entendu,  le  conseil  arrête  et  nomme  pour 
commissaires,  à  l'effet  susmentionné,  les  citoyens  Pierre  Ducloy 
et  Hermand  Roels  ici  présents,  qui  ont  accepté. 

Arrête  encore  qu'expédition  des  présentes  leur  sera  remise  ; 
les  jour,  mois  et  an  que  dessus.  Signé  :  P.-F.  Picquart,  maire  ; 
J.-F.  Decque,  J.-F.  Fournier,  J.-B.  Baude,  J.  Denis,  M. 
Schryver,  J.-B.  Duval,  Ph.  Delaetre,  B.  Vantorre,  P.-F. 
Dusautoir,  Pre  Lannoy,  P.  Ducloy,  H.-J.-F.  Roels,  agent 
national,  et  Bancquart,  secrétaire. 

862.  Délibérations  et  lettres  au  District  des  municipalités  sui- 
vantes : 

1  —  Ledringhem,  10  brumaire  an  III  —  31  octobre  1794  :  Elle  ne  peut 
pas  former  la  liste  des  arriérés,  demandée  par  l'arrêté  du  7,  attendu  qu'elle 
n'a  pas  la  liste  de  ceux  qui  n'ont  pas  fourni  au  dernier  marché.  «  D'ailleurs, 
il  nous  sera  impossible  de  satisfaire  au  contingent  requis,  si  vous  ne  pouvez 
prolonger  nos  ressources  par  un  mélange  quelconque  ».  [Nord,  L.  5905.] 

2  —  Quaedypre  et  Warhem,  10,  15,  16  brumaire  an  III  —  31  octobre, 
5  et  6  novembre  1794  :  Certificats  de  Quaedypre  :  la  veuve  Charles  Serpieter 
et  P.  Van  Deuterghem  ont  fourni  leurs  contingents  (10)  ;  J.  Straesselle  de 
même  (15)  ;  Pierre  Jacobs  est  mis  en  liberté  après  avoir  fourni  (15).  —  Certi- 
ficat de  Warhem  :  Beudart  a  fourni  son  contingent  (16).  [Ibid  :] 

3 —  Hondschoote,  11  brumaire  an  III—  1er  novembre  1794:  Les3rasières 
dues  par  Labyt,  cultivateur,  devant  être  fournies  à  deux  heures  après- 
midi,  ne  peut-on  le  mettre  en  liberté  ?  [Ibid.] 

4  __  Holque,  11  brumaire  an  III  —  1er  novembre  1794  :  Elle  déclare  au 
District  qu'ayant  fourni  au  marché  de  Bourbourg,  elle  croit  n'avoir  aucune 
arrestation  à  faire.  [Nord,  L.  5910.) 

5  — Broxeele,  11  brumaire  an  III  —  1"  novembre  1794  :  Presque  tous  les 
cultivateurs  sont  en  retard.  Ils  se  plaignent  d'être  trop  imposés.  Ils  ont  prêté 
du  grain  de  semences  et  sont  occupés  aux  semailles.  D'autres  ont  déjà 
livré  beaucoup  et  n'ont  plus  assez  jusqu'à  la  récolte.  Les  plus  arriérés  man- 
quent de  bras.  Elle  a  demandé  cinq  batteurs  au  District  et  il  n'a  rien  envoyé. 
[Nord,  L.  5905.] 

863.  La  municipalité  de  Bourbourg-Campagne  au  District  ; 
arrêté  du  District  ;  observations  du  commissaire  Janssoone.  — 
11  et  12  brumaire  an  III  —  1er  et  2  novembre  1794.  [Nord, 
L.  5911.] 

Bourbourg-Campagne  a  fourni  344  rasières  1/2  de  grains  (Joint  un  état 
des  grains  fournis  du  1er  fructidor  au  10  brumaire).  Le  commissaire  Jans- 
soone, bien  qu'ayant  reçu  ordre,  le  2,  de  retirer  la  force  armée,  ne  l'a  retirée 
que  le  5  et  l'a  ramenée  le  9.  La  municipalité  demande  qu'il  la  retire  de  nou- 
veau et  paie  les  frais.  Le  District  renvoie  cette  pétition  à  Janssoone  et 
accorde  le  retrait  provisoire  de  la  force  armée  (11  brumaire).  Janssoone 
explique  que  la  force  armée  a  été  retirée  sur  promesse  de  l'arriéré.  Au 
marché  suivant,  loin  de  fournir  l'arriéré,  Bourbourg-Campagne  n'a  livré 
que  la  moitié  du  contingent.  La  force  armée  est  revenue  ;  elle  s'est  retirée 
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hier.  Au  marché  d'aujourd'hui,   cette  commune  n'a  fourni  que  9  rasières 
sur  42  (le  12). 

864.  Délibération  et  lettres  au  District  des  municipalités  sui- 
vantes [Nord,  L.    5905]  : 

1  —  Herzeele,  12  brumaire  an  III  —  2  novembre  1794;  Dél.  :  60  cultiva- 
teurs sont  en  retard.  Elle  indique  les  dix  plus  arriérés,  dont  quatre  sont 
malades. 

2  — Craywick,  13  brumaire  an  III  —3  novembre  1794  ;  Dél.  :  Les  culti- 
vateurs arriérés  ayant  été  cités,  quatre  ont  comparu.  Les  semailles  et  les 
fournitures  antérieures  ne  leur  ont  pas  permis  de  battre.  Ils  fourniront  à 
Gravelines,  le  16  au  plus  tard. 

3  —  Warhem,  14  brumaire  an  III  — 4  novembre  1794;  Dél.  :  Elle  constate 
l'arrestation  des  quatre  cultivateurs  les  plus  en  retard. 

4  —  Grande-Synthe,  15  brumaire  an  III  —  5  novembre  1794  :  La  lettre 
du  District,  du  13,  avec  les  circulaires,  lui  est  parvenue  le  14,  à  10  heures 
du  soir,  par  Vercoustre,  habitant  de  Grande-Synthe,  qui  atteste  l'avoir 
reçue  hier,  se  trouvant  par  occasion  à  Bourbourg.  Ainsi  impossible  de 
fournir  le  15  à  huit  heures  du  matin. 

5  —  Hondschoote,  16  brumaire  an  III  —  6  novembre  1794  :  Mahieu, 
arrêté  le  15  pour  retard,  a  livré  ce  matin  la  rasière  due.  —  Le  maire  envoie 
la  liste  des  cultivateurs  en  retard  pour  le  marché  du  13. 

6 — Westcappel,s.  d.  :  L'arrêté  du  4  brumaire  an  III  ordonne^d'arrêter 
les  maires  des  communes  arriérées.  La  commune  a  envoyé  son  maire,  mais 
il  a  été  libéré,  ayant  fourni.  Les  fournitures  au  marché  sont  d'ailleurs  incom- 
plètement enregistrées. 


§3 
Documents  émanant  des  autorités  de  la  commune  de  Bergues. 

865.  Délibération  du  conseil  général  (1).  —  19  septembre  1793. 
[Bergues,  Dél.,  II,  f°  45v.] 

Les  boulangers  de  Bergues  se  plaignent  que  ceux  des  communes  des  alen- 
tours l'ont  du  pain  bJanc  et  le  vendent  en  ville.  Le  District  consulté  ne 

(1)  Pour  la  composition  de  la  municipalité,  en  1793,  voir  n°  469.  Elle  fut  épurée 
par  Isoré,  le  17  frimaire  an  II,  qui  nomma  maire  Vaast  Lecomte,  marchand-épicier, 
attaché  à  l'hôpital  militaire  comme  apothicaire  major  (plus  tard,  il  ajouta  à  ces  fonc- 
tions celle  d'étapier).  Van  Oudendycke,  Marhem,  Hollebecque,  Minart  aîné,  Michiels 
aîné,  demeurèrent  officiers  municipaux.  Il  leur  adjoignit  :  François  Vandaele  aîné, 
Antoine  Croisot  et  Drogherys  pour  remplacer  Bailliaert,  Stellamans  fils,  destitués,  et 
Lauwereyns,  démissionnaire.  Il  conserva  aussi  Charles  Debaecker,  le  procureur,  et 
onze  notables  :  Vandewynckel,  Vermeulen,  Galloo,  Delahaef,  commissaires  aux  étapes 
des  troupes  de  passage,  Cuvelier,  assesseur  du  juge  de  paix  et  directeur  du  Mont-de- 
piété,  Devaecke,  Andries,  Rousseel  père,  Willeman,  Stellamans  père  et  Petyt  fils. 
Il  avait  sept  places  à  remplir.  Pourtant,  il  nomma  huit  nouveaux  notables  :  Jean 
Dewulf ,  maçon  ;  Nicolas  Uequeker,  charpentier  ;  Louis  Declaeter,  perruquier  ;  Lau- 
rent Orengier,  boucher;  Charles  Goossens,  tanneur;  François  Bollart,teneur  de  ventes; 
Côme  Fiévet,  marchand  de  bas  ;  Jean  Dedrye,  ferblantier. 

Dès  le  19,  le  conseil  apprenait  qu'Isoré  avait  t'ait  arrêter  Marhem  pour  avoir 
délivré  des  passeports  à  cinq  auvergnats,  arrêtés  puis  relâchés  par  le  comité  de  sur- 
veillance. Il  fut  acquitté  le  19  pluviôse  par  le  tribunal  criminel  du  Nord. 

Le  4rae  jour  sans-culottide   an  II,  Berlier  remania  la  municipalité.  Lecomte  ayant 


580  DU    11    SEPTEMBRE    1793   AU    19   BRUMAIRE    AN   III 

consent  pas  à  interdire  le  pain  blanc.  En  conséquence  les  scellés  apposés  sur 
les  blutoirs  et  tamis  sont  levés  (1). 

866.  Debaecker,  procureur  de  la  commune,  au  District,  pour  lui 
représenter  que  les  marchés  deviennent  de  plus  en  plus  déserts.  — 
9e  jour  de  la  lre  décade  du  2^  mois  de  l'an  II  —  30  octobre  1793. 
[Nord,  L.   5907.] 

867.  Séance  du  conseil  général.  —  1er  novembre  1793.  [Bergues, 
Del.,  II,  f°  69v.] 

Un  membre  (Minart)  observe  que,  malgré  l'arrêté  des  représentants,  qui 
défend  provisoirement  la  distillation  des  liqueurs  sphïtueuses.  le  procureur 
de  la  commune  continue  à  distiller  du  genièvre.  Ce  dernier  réplique  qu'il  ne 
travaille  que  les  grains  déjà  en  fermentation  quand  l'arrêté  est  parvenu  ;  il 
cessera  dans  deux  jours. 

868.  Debaecker,  procureur  de  la  commune,  au  District.  — 
17  brumaire  an  II  —  7  novembre  1793.  [Nord,  L.  5907.] 

Il  rappelle  qu'il  a  dénoncé  la  pénurie  de  grains  et  de  beurre.  Le  District 
est  autorisé  à  requérir  par  la  loi  du  11  septembre.  Il  ne  doute  pas  qu'il  ait 
pris  l'objet  en  considération.  «L'effet  n'a  cependant  pas  réussi  à  mon  attente. 
Tout  au  plus  vingt  rasières  de  blé  ont  paru  sur  notre  dernier  marché,  quatre 
de  sucrion,  7  à  8  d'avoine,  300  à  350  livres  de  beurre  ;  est-il  possible,  citoyens, 
que  la  commune  puisse  subsister  au  moyen  de  cette  faible  ressource  et  que 
celle  de  Dunkerque  puisse  faire  en  partie  ici,  comme  de  coutume,  ses  appro- 
visionnements ?  Où  sont  donc  toutes  nos  denrées  dont  nous  avons  vu  tant 
de  fois  exposées  sur  la  place,  dans  la  saison  actuelle,  de  1.500  à  3.000  rasières 
de  blé,  de  400  à  1.000  rasières  de  sucrion,  2,  3,  4  à  500  rasières  de  mars  (2), 
de  10  à  1.500  livres  de  beurre  et  du  fromage  à  proportion  ?  On  pourrait 
m'objecter  que,  malgré  l'abondante  récolte,  nous  avons  été  épuisés  par  de 
nombreuses  garnisons  :  mais  j'y  réponds  que,  dans  d'autres  années  moins 
abondantes,  nous  avons  vu  embarquer  des  cent  mille  rasières  à  Dunkerque, 
mais,  en  compensant  même  cette  partie  avec  ces  exportations  extraor- 
dinaires, il  doit  en  rester  encore  des  marchés  abondants.  Mais  dira-t-on 
peut-être,  la  nouvelle  levée  nous  a  enlevé  des  bras  :  qu'on  emploie  deux 
cents  batteurs  de  cette  levée  qui  sont  de  garnison,  qui  ne  font  rien  que 
monter  la  garde  ;  qu'on  en  diminue,  pour  le  moment,  les  postes  et  qu'on 
augmente  ceux  de  la  garde  nationale:  ils  les  remplaceront  utilement  et  vous 
aurez  douze  cents  rasières  par  semaine,  au  delà  de  ce  qu'on  fournit  présen- 
tement dans  les  magasins.  Cette  mesure  est  d'autant  plus  facile  que  nous 
n'avons  plus  d'ennemis  à  craindre,  à  ce  que  je  crois.  »  Il  insiste  de  nouveau 
pour  qu'on  approvisionne  les  marchés. 

opté  pour  les  autres  fonctions  qu'il  remplissait,  il  l'ut  remplacé  comme  maire  par 
Van  Oudendycke.  Michiels,  qui  avait  quitté  Bergues,  et  Hollebecque,  infirme,  furent 
remplacés,  avec  le  nouveau  maire,  comme  officiers  municipaux,  par  Bollart,  notable, 
Louis  Longherspeye  et  Félix  Delvoye.  Les  notables  furent  conservés,  sauf  Rousseel 
père  qui  opta  pour  des  fonctions  que  nous  ne  connaissons  pas  et  fut  remplacé  par 
Demersseman.  Bollart  ne  fut  pas  remplacé  ;  Charles  Debaecker,  agent  national,  fut 
conservé. 

(1)  Voirie  n°  591  (10). 

(2)  Grains  semés  en  mars  :  orge  et  avoine. 
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869.  Séance  du  conseil  général. —  4  frimaire  an  II — 24  novembre 
1793.  [Bergues,  Dél.,  II,  f°  78.] 

Sur  réquisition  du  District,  la  municipalité  a  avancé  à  la  ville  do  Dun- 
kerque  150  sacs  de  blé  et  de  farine  qui,  depuis  longtemps,  auraient  dû  être 
restitués.  Cependant  c'est  le  Département  qui  a  fait  les  fonds  du  magasin 
dont  on  a  tiré  ces  grains  et  son  intention  était  qu'il  demeurât  intact.  —  Le 
District  consulté  dit  qu'il  restituera  le  plus  tôt  possible,  mais  que  son 
magasin  est  dépourvu  en  ce  moment. 

870.  Le  procureur  de  la  commune  au  procureur-syndic. —  21  fri- 
maire an  II  —  11  décembre  1793.  [Nord,  L.  5907.] 

Conformément  à  la  lettre  du  procureur-syndic,  du  20,  il  a  fait  prendre 
note  des  blés  déclarés  par  les  fermiers.  Il  a  été  déclaré  634  sacs.  Après  la 
vente,  on  en  a  déclaré  626.  Les  employés  des  portes  ont  dû  aussi  noter  les 
sacs  au  passage,  mais  il  ne  possède  pas  leurs  chiffres  et  sait  que  des  fermiers 
sont  entrés  sans  avoir  été  interrogés.  Il  croit  que  certains  n'ont  pas  fait  de 
déclarations  à  l'hôtel  de  ville  :  «  moi-même,  s^ur  le  coup  de  midi,  j'ai  compté 
les  sacs  sur  la  place  où  j'en  ai  trouvé  800,  quelques-uns  plus  ou  moins  ». 
Il  faudrait  trouver  un  autre  mode  de  contrôle. 

871.  La  municipalité  au  District  [Nord,  L.  5907.] 

1—23  frimaire  an  II  —  13  décembre  1793  :  L'employé,  préposé  à  l'enre- 
gistrement des  achats,  constate  qu'au  dernier  marché  ils  se  sont  montés  à 
670  rasières  dont  277  pour  Dunkerque,  284  pour  Berques  et  49  pour  Watten. 
Les  meuniers  de  Bergues  et  environs  en  ont  acheté  60,  y  compris  les  boulan- 
gers de  Millebrugge  et  Warhem  qui  ont  pris  10  sacs  ;  quelques  particuliers 
de  Steene,  de  Millebrugge  et  d'Esquelbecq  ont  acheté  7  sacs.  (Pièce  jointe, 
du  22).  Le  marché  était  de  800  sacs.  Les  paysans  en  ont  mis  en  dépôt  151, 
par  défaut  d'acheteurs,  notamment  de  boulangers  de  Dunkerque.  Le  Dis- 
trict a  donné  ordre  de  les  verser  à  son  magasin,  mais  il  faudrait  connaître 
le  nom  des  propriétaires  que  les  dépositaires  ignorent.  —  D'autre  part 
«  nous  ignorons  sur  quel  principe  est  fondé  la  réquisition  de  vous  bonifier 
les  blés  achetés  par  les  habitants  de  Watten.  Jamais  ces  habitants  n'ont  été 
expulsés  de  nos  marchés  ».  Le  magasin  municipal  est  d'ailleurs  épuisé  par 
les  avances  faites  aux  Dunkerquois,  que  le  District  avait  promis  de  rendre, 
mais  qu'il  n'a  pas  restituées. 

2  —  1er  nivôse  an  II  — 21  décembre  1793  :  Elle  envoie  le  relevé  des  achats 
au  marché.  Sur  531  sacs,  les  boulangers  de  Dunkerque  ont  eu  387  rasières  ; 
ceux  de  Bergues  53  1/2  ;  ceux  de  Gravelines  34  ;  les  meuniers  pour  leurs 
chalands  35  1/2  ;  Paternel,  bladier  à  Bergues,  9  :  les  particuliers  de  Bergues 
et  des  communes  voisines  10.  La  délibération  du  District  portant  que 
Bergues  ne  pourra  prendre  que  200  sacs  est  parvenue  à  trois  heures,  alors 
que  les  achats  étaient  déclarés  et  enlevés.  Au  lieu  de  200  sacs,  les  boulangers 
et  habitants  de  Bergues  n'en  ont  eu  que  110.  Mais  il  était  trop  tard  pour 
obliger  ceux  de  Dunkerque  à  en  rendre  90.  D'ailleurs  le  District  aurait 
alors  été  obligé  de  les  aider.  Elle  espère  donc  que  le  District  fournira  le 
déficit. 

872.  Réquisition  du  conseil  général  de  Bergues,  portant  que 
V excédent  du  dernier  marché,  soit  118  rasières,  sera  remis  au  corn- 
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missaire  de  la  municipalité  de  Dunlcerque.  —  24  frimaire  an  II 
—  14  décembre  1793.  —  Reçu  de  ce  dernier.  —  3  nivôse  — 
23  décembre.  [Nord,  L.   5913.] 

873.  Délibération  du  conseil  général.  —  7  nivôse  an  II  — 
27  décembre  1793.  [Bergues,  Dél.,  II,  f°  103.] 

Sur  réquisition  du  procureur  de  la  commune,  le  citoyen  Bollart,  notable, 
est  nommé  commissaire  pour  se  transporter  chez  les  boulangers  et  vérifier 
si  le  mélange  du  blé  froment  et  du  seigle  se  fait  dans  la  proportion  prescrite 
par  la  loi  et  s'il  ne  se  fait  aucune  distribution  de  fleur  de  farine  (1). 

874.  Debaecker,  agent  national  de  la  commune,  à  celui  du  Dis- 
trict. —  21  nivôse  an  II  —  10  janvier  1794.  [Nord,  L.  5907.] 

Il  y  a  300  rasières  de  blé  sur  le  marché  en  excédent.  Qu'en  faire  ?  —  Coulier 
Agent  national  du  District,  renvoie  la  lettre  à  Carpentier,  administrateur  du 
bureau  des  habitants.  —  Carpentier  ordonne  de  les  verser  au  magasin  de 
l'abbaye  pour  être  envoyées  à  Dunkerque,  s'il  y  a  lieu. 

875.  Délibérations  du  conseil  général  et  correspondance. 

1 — 2  pluviôse  an  II  —  21  janvier  1794.  — Arrêté  du  conseil  général  :  Sur 
la  demande  des  boulangers,  il  leur  accorde,  vu  la  cherté  du  bois,  une  augmen- 
tation de  salaire  de  30  sols  la  rasière.  [Bergues,  Dél.,  II,  f°  111.] 

2  — 13  pluviôse  an  II —  1er  février  1794.  —  Dél.  du  conseil  général  :  Divers 
boulangers  ont  emprunté  du  grain  au  magasin  municipal  à  charge  de  rempla- 
cement. Mais  le  dénuement  des  marchés  ne  le  permet  pas.  Arrêté  d'en  exiger 
le  paiement  au  prix  du  maximum.  [Ibid.,  f°  115v.] 

3 — 23  pluviôse,  an  II  —  11  février  1794. —  Au  District  :  II  a  accordé  à  la 
municipalité  150  rasières  pour  la  décade  et  l'a  autorisée  à  lesvendre31  livres, 
soit  15  sols  de  plus  que  le  maximum.  Elle  demande  explication.  [Nord, 
L.  5907.] 

4 — 30  ventôse  an  II  —  20  mars  1794.  —  Dél.  du  conseil  général  :  Elle 
nomme  des  commissaires  pour  les  différents  marchés  —  particulièrement 
pour  les  marchés  au  sucrion,  pour  en  faire  la  distribution  aux  brasseurs, 
et  au  blé,  pour  distribuer  les  permis  d'achat  d'après  les  besoins  ;  et  aussi 
pour  se  tenir  aux  quatre  portes  pour  protéger  l'entrée  des  paysans  et 
empêcher  qu'ils  ne  soient  molestés  dans  les  rues.  Chaque  commissaire  doit 
être  à  son  poste  à  7  heures  1/2.  [Bergues,  Dél.,  II,  i'°  146v.] 

5  . —  1er  germinal  an  II  —  21  mars  1794.  —  Arrêté  du  conseil  général  : 
Les  acheteurs  de  sucrion  doivent  être  pourvus  d'un  certificat  de  leur 
municipalité.  [Ibid.,  f°  147.] 

876.  Séance  du  tribunal  de  police.  —  3  germinal  an  II  — 
23  mars  1794.  [Bergues,  Dél,  II,  f°  148v.] 

Il  examine  différentes  dénonciations  relatives  à  des  achats  de  grains  hors 
des  marchés  et  les  renvoie  au  juge  de  paix.  (Ces  dénonciations  ne  sont  pas 

énoncées.) 

(1)  La  loi  du  25  brumaire  an  II  n'ordonnait  le  mélange  de  3/4  de  blé  et  1/4  de 
seigle  que  pour  la  confection  du  pain  des  troupes. 
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877.  Délibérations  du  conseil  général  et  correspondance.  —  26  ger- 
minal —  28  messidor  an  II  (15  avril  —  16  juillet  1794.) 

1 —  26 germinal  an  II  —  15  avril  1794.  —  Dél.  du  conseil  général:  Arrêté 
de  former  une  société  de  porte-sacs  et  «  autres  gens  de  force  »  ;  les  citoyens 
Marhem,Vandaele  et  Stellamans  père  rédigeront  un  règlement  qu'ils  présen- 
teront au  conseil  et,  après  approbation,  il  sera  nommé  un  président  de  la 
société  qui  surveillera  son  exécution  et  prescrira  l'ordre  du  travail.  [Bergues, 
Del.,  II,  f°  169.] 

2  —  16  floréal  —  5  mai. — Au  District:  La  pénurie  du  marché  l'a  obligée 
à  accepter  l'offre  du  commissaire  des  guerres  qui  a  cédé  une  bélandre  venue 
de  Belgique  et  portant  231  rasières  1/2.  Elle  demande  pareille  quantité  pour 
remplacement.  [Nord,  L.  5907.] 

3  — 14  prairial  —  2  juin. —  Dél.  du  conseil  général:  Un  membre  observe 
qu'il  a  été  nommé  une  commission  pour  vérifier  l'état  du  magasin  à  blé. 
S^on  rapport  montre  qu'il  y  a  une  grande  perte.  Plusieurs  restitutions  en 
nature  et  en  espèce  sont  à  faire.  La  responsabilité  du  conseil  devant  le 
Département  est  engagée.  Il  demande  qu'il  soit  nommé  un  comité  pour 
surveiller  le  magasin  «  et  présider  aux  autres  approvisionnements  et  distri- 
butions d'objets  de  première  nécessité  dont  la  rareté  commence  à  se  faire 
sentir  et  qui  nécessitera  peut-être  un  mode  de  distribution  qui  rationnera 
les  habitants  en  raison  de  leurs  besoins  strictement  reconnus.  »  Arrêté  de 
nommer  une  commission  de  six  membres  dans  et  hors  le  conseil,  sous  le  nom 
de  «  Comité  aux  subsistances,  approvisionnements  et  distributions  » 
Sont  désignés  :  Jacques  Cockenpo,  négociant  ;  Bertin  Debaecker  père, 
serrurier;  Louis  Ameloot  ;  Théodore  Deherrypon  fils;  Piérin  aîné  ;  Stella- 
mans père,  notable,  président  du  Comité.  [Bergues,  Dél.,  III,  f°  6.] 

4  —  28  prairial  —  16  juin.  —  Dél.  du  conseil  général:  Le  substitut  du 
procureur  atteste  avoir  visité  hier,  avec  un  officier  municipal  et  un  notable, 
tous  les  boulangers  pour  vérifier  le  poids  du  pain  et  s'assurers'ilsne  blutent 
pas  la  farine  et  ne  cuisent  pas  de  pain  blanc  ;  il  n'a  dressé  aucune  contra- 
vention. [Ibid.,  f°  26T.] 

5  —  2  messidor  —20  juin. —  Au  District  :  Pour  lui  demander  200rasières, 
le  marché  n'ayant  fourni  que  12  sacs.  [Nord,  L.  5907.] 

6  —  3  et  4  messidor  —  21  et  22  juin. —  Dél.  du  conseil  général  :  Le  District, 
par  lettre  du  2,  annonce  à  la  municipalité  que  son  magasin  est  épuisé,  qu'il 
ne  peut  rien  lui  donner  et  qu'il  l'autorise  à  entamer  son  magasin.  Arrêté 
qu'au  préalable  le  substitut  de  l'agent  national,  avec  deux  membres  de  la 
commission  des  subsistances,  se  rendront  chez  tous  les  boulangers  pour 
connaître  l'état  des  greniers  et  leurs  besoins.  Il  mettra  les  blutoirs  sous 
scellés,  excepté  chez  les  deux  boulangers  chargés  de  cuire  le  pain  blanc  pour 
l'hôpital  militaire,  les  malades  et  les  enfants.  —  Suivant  le  rapport  du  4, 
quelques  boulangers  sont  approvisionnés  pour  une  décade  ou  deux  ;  la 
plupart  n'ont  pas  assez  pour  la  décade  ou  n'ont  rien.  Arrêté  que  ceux  qui 
ne  sont  pas  assez  approvisionnés  recevront  le  supplément  jusqu'à  concur- 
rence de  12  sacs.  [Bergues,  Dél.,  III,  f°  3oT,  31.] 

7  —  5  messidor  —  23  juin.  —  Dél.  du  conseil  général  :  On  observe  que  le 
dernier  marché  n'a  donné  que  12  sacs  de  blé  ;  il  a  fallu  tirer  du  magasin 
environ  100, rasières.  Comme  il  ne  comprend  que  400  à  500  sacs,  il  sera  vite 
épuisé.  Délibéré  d'inviter  le  District  à  alimenter  les  habitants.  [Ibid.,  f°  32  .] 
[La  lettre  au  District  est  du  8  :  Nord,  L.  5907.] 
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8  —  9  messidor  —  27  juin.  —  Arrêté  du  conseil  général  :  Sur  arrêté  du 
District,  il  prescrit  un  recensement  des  blés  et  avoines  chez  tous  les  habi- 
tants, par  quatre  notables.  [Bergues,  Dél.,  III,  f°  37  .] 

9  —  11  messidor  —  29  juin.  —  Dél.  du  conseil  général  :  Il  n'y  a  eu  que 
19  sacs  de  blé  au  marché  ;  ils  seront  distribués  aux  habitants  par  huitième. 
[Ibid.,  f°  40.] 

10  ■ —  15  messidor  —  3  juillet.  —  Dél.  du  conseil  général  :  Il  envoie  le 
recensement  au  District. —  Il  enregistre  les  arrêtés  du  District,  des  7  et  10, 
portant  réquisition  à  Westcappel,  Wylder,  Zeggerscappel  et  Bambecque 
de  verser  à  la  municipalité  de  Bergues  2.286  qx  à  charge  d'en  reverser 
300  à  Hoymille  et  Uxem  (1).  [Ibid.,  f°  43*.] 

11  —  21  messidor  —  9  juillet.  ■ —  Dél.  du  conseil  général  :  On  observe  que 
le  District  a  cédé  à  la  municipalité  66  rasières  de  sucrion  pour  être  mêlé 
avec  le  blé  qui  est  en  dépôt  dans  le  magasin,  à  raison  d'un  quart.  —  Le 
District  a  ordonné  un  versement  d'environ  1.000  sacs  de  blé  pour  les  habi- 
tants, en  attendant  la  récolte  ;  cette  quantité  est  insuffisante  et  le  District 
est  prié  de  verser  en  outre  une  quantité  proportionnée  de  sucrion.  —  Le 
commissaire  des  guerres,  Meezemaker,  en  date  du  18,  réclame  231  rasières 
de  froment  provenant  de  prises  sur  l'ennemi  et  cédées  à  la  municipalité  à 
charge  de  restitution.  Cette  restitution  est  pour  le  moment  impossible. 
[Ibid.,  f°  51.] 

12  —  28  messidor  —  16  juillet.  —  Dél.  du  conseil  général  :  Le  blé  à  verser 
au  magasin,  en  vertu  de  l'arrêté  du  District,  suffira  à  peine  pour  attendre 
la  récolte  ;  il  faut  l'économiser  :  arrêté  que  la  sortie  du  pain  est  défendue, 
excepté  pour  les  personnes  qui  apportent  à  cuire  chez  les  boulangers.  — 
Observé  que  le>  pain  de  munition  se  vend  publiquement  et  s'emploie  pour 
les  chevaux  à  défaut  d'avoine  ;  il  ne  peut  provenir  que  des  militaires  qui  le 
vendent  pour  acheter  du  pain  blanc  ;  arrêté  une  proclamation  pour  défendre 
ce  trafic.  —  Le  service  de  l'hôpital  a  exigé  516  livres  de  pain  blanc  pour  les 
deux  premières  décades  ;  il  sera  délivré  4  rasières  par  mois  aux  fournisseurs 

—  Le  District  a  demandé,  le  24,  où  en  étaient  les  versements  des  communes 
et  a  cédé  50  rasières  de  sucrion  pour  l'amalgame.  La  commission  des  subsis- 
tances est  autorisée  à  en  prendre  livraison  et  elle  est  invitée  à  fournir  un 
état  des  versements.  [Ibid.,  f°  60.] 

878.  Délibération  du  conseil  général.  —    28    messidor  an  II 

—  16  juillet  1794.  [Bergues,  Dél.,  III,  f°  61v.] 

Lecture  du  procès- verbal,  dressé  par  la  municipalité  de  Dune- 
libre,  de  la  déposition  de  Thérèse  Deram,  femme  de  Jean  Thorez, 
fermier  à  Quaèdypre,  du  vingt-deux  de  ce  mois,  portant  dénon- 
ciation à  la  charge  du  maire  et  d'un  commissaire  des  subsistances 
en  cette  commune,  pour  l'avoir  voulu  détourner  de  faire  des 
versements  en  grains  sur  les  magasins  de  ladite  commune  de 
Dunelibre  et  sur  le  refus  à  lui  [sic]  fait  de  lui  fournir  du  savon 
noir.  Ledit  procès-verbal  renvoyé  à  l'agent  national  du  District 
et,  par  ce  dernier,  à  nos  observations. 

(1)  Voir  le  n°  763. 
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Arrêté  de  répondre,  sur  le  rapport  du  maire,  que  ladite  femme 
Thorez  s'est  présentée  au  citoyen  Debaecker  père,  marchand  de 
fer  et  membre  de  la  commission  des  subsistances,  pour  lui 
demander  du  savon  noir,  sous  offre  de  verser  sur  nos  magasins 
l'excédent  de  son  blé  qui  n'était  pas  en  réquisition  ;  que  ledit 
citoyen  Debaecker,  accompagné  de  ladite  femme  de  Thorez, 
sont  allés  trouver  le  maire  dans  sa  blanchisserie  de  cire  ;  que,  là, 
elle  a  fait  la  même  demande,  à  quoi  le  maire  a  répliqué  qu'une 
quantité  du  dernier  brassin  de  savon  noir  avait  été  distribuée 
aux  communes  environnantes  qui  sont  dans  l'habitude  de  fré- 
quenter nos  marchés,  en  raison  de  leur  population  ;  qu'une 
autre  partie  avait  été  réservée  pour  les  militaires,  et  qu'une  partie 
avait  été  distribuée  aux  habitants  de  cette  commune,  de  manière 
qu'elle  devait  s'adresser  à  sa  municipalité  pour  en  avoir  sa  part  ; 
que,  voyant  qu'elle  ne  pouvait  rien  obtenir  par  promesse,  elle  a 
dit  qu'elle  apporterait  ses  subsistances  à  Dunkerque,  à  quoi  le 
maire  a  répondu  qu'elle  pouvait  les  porter  où  elle  le  jugeait  à 
propos; de  manière  qu'il  s'ensuit  de  cette  déposition  qu'il  n'a  été 
nullement  question  de  détourner  la  femme  Thorez  des  verse- 
ments qu'elle  devait  faire  sur  les  greniers  de  Dunelibre,  et  que  la 
seule  récrimination  d'avoir  essuyé  un  refus  peut  l'avoir  déter- 
minée à  faire  cette  fausse  déclaration,  conduite  d'autant  plus 
blâmable  qu'elle  tend  à  mettre  la  zizanie  et  la  mésintelligence 
entre  des  corps  constitués,  et  contre  laquelle  nous  invitons  l'agent 
national  du  district  de  sévir  et  de  provoquer  sur  la  tête  de  la 
calomniatrice  toute  la  sévérité  des  lois. 

879.  Délibération  du    conseil  général.  —    2  thermidor  an  II 

—  20  juillet  1794.  [Bergues,  Dél.,  III,  f°  67v.] 

Arrêté  d'inviter  le  District  à  presser  les  versements  «  attendu  que  la 
subsistance  de  nos  habitants  n'est  assurée  que  pour  la  décade  courante 
et  que  le  fonds  de  notre  magasin,  consistant  en  94  rasières  de  blé  froment, 
ne  peut  suffire  à  la  consommation  pour  la  décade  prochaine  qui  exige 
222  rasières  »  (La  lettre  est  du  même  jour  :  Du  21  au  29  messidor, 
Westcappel  et  Zeggerscappel  ont  fourni  163  ras.  6/8  4  pots  sur  857  ras.  ; 
Wylder  et  Bambecque  n'ont  rien  fourni.  Au  dernier  marché,  il  n'y  avait 
que  12  sacs  de  blé  :  Nord,  L.  5906). 

880.  Jugement  du  juge  de  paix  de  Bergues.  —  4  thermidor  an  II 

—  22  juillet  1794.  [Greffe  de  paix  de  Bergues,  Minutes.] 

L'agent  national  de  Bergues  a  demandé  qu'on  informât  sur  un  transport 
de  grains  qui  a  eu  lieu,  le  29  floréal  — 18  mai,  d'un  cabaret  de  Bergues  à  un 
autre.  Le  11  prairial — 30  mai,  le  tribunal  de  police  municipale  a  nommé  deux 
commissaires  pour  enquête. (Les  interrogatoires  sont  joints).  Lel5  messidor — 
3  juillet, le  tribunal,  constatant  qu'on  n'a  pu  découvrir  le  domicile  du  nommé 
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Pellerin,  qui  a  vendu  ces  grains,  renvoie  le  dossier  à  l'agent  national  pour 
conclusions.  (Est  joint  un  supplément  d'information  de  l'agent  qui  fait 
interroger  Pellerin,  cultivateur  à  Cappellebrouck).  Le  3  thermidor,  il  a 
renvoyé  l'affaire  au  juge  de  paix. 

Vu  le  décret  du  11  septembre  1793,  publié  à  Bergues  le  20  brumaire  an  II, 
«  considérant  qu'il  conste  par  les  aveux  faits  par  le  dit  Benoît  Janssen 
[cabaretier  au  Cornet  d'Or],  à  l'interrogatoire  par  lui  subi  le  11  prairial, 
qu'il  a  acheté  au  nommé  Pellerin,  cultivateur,  24  rasières  de  sucrion  qui  lui 
ont  été  délivrées  en  deux  fois,  dont  12  rasières  étaient  pour  le  compte  du 
citoyen  Vandenameele  qui  les  a  venu  prendre  chez  lui  le  11  prairial  dernier  ; 

»  Par  les  aveux  faits  de  Félix  Debert  [marchand  de  tabac  à  Hoymille], 
dans  son  interrogatoire  du  même  jour,  11  prairial,  qu'il  aurait  aidé  à  trans- 
porter de  la  barque  de  St-Omer  au  magasin  de  Benoît  Janssen,  le  27  floréal, 
12  sacs  de  sucrion,  pour  le  compte  du  nommé  Deniele  [brasseur],  habitant 
de  la  commune  de  Ledringhem,  et  qu'il  a  payé  à  la  mère  dudit  Benoit 
Janssen  une  somme  de  145  livres,  à  compte  de  vente  desdits  grains,  et  que 
ces  grains  ont  été  transportés  du  magasin  du  Cornet  d'Or,  dans  le  cabaret 
[de  la  ci-devant  prévôté]  occupé  par  Pierre  Coucke,  avec  huit  autres  rasières 
qui  auraient  été  vendues  par  Benoît  Debert,  son  frère,  cultivateur,  domicilié 
à  Hoymille,  au  citoyen  Deniele,  au  prix  du  maximum,  qui  les  aurait  vendus 
chez  lui,  et  ainsi  dehors  le  marché  ;  faisant  ainsi  20  rasières,  pour  que  le  dit 
Deniele,  de  Ledringhem,  put  venir  les  chercher  à  sa  commodité  ; 

»  Considérant  qu'il  paraît  constant  que  lesdits  Benoît  Janssen,  cabaretier 
sous  cette  commune,  Antoine  Pellerin,  cultivateur  sous  la  commune  de 
Cappellebrouck,  Félix  Debert  et  Benoît  Debert  frères,  domiciliés  sous  la 
commune  d'Hoymille,  et  le  nommé  Deniele,  domicilié  sous  la  commune  de 
Ledringhem,  ont  concouru  à  la  vente  et  achats  faits  des  dites  20  rasières  de 
sucrion  ; 

»  Nous,  juge  de  paix  susdit,  avons  déclaré  et  déclarons  que  les  vendeurs 
et  acheteurs  susnommés  ont  eu  tort  de  vendre  et  acheter  les  dites  20  rasières 
de  sucrion  dehors  les  marchés  et  qu'ils  ont,  pour  ce,  encouru  la  confiscation 
des  dits  grains  et  une  amende  du  double  du  prix  de  leur  valeur,  conformé- 
ment à  l'article  2  du  décret  précité.  » 

881.  Délibération  du  conseil  général  correspondance.  —  5  ther- 
midor —  25  fructidor  an  II  —  23  juillet  —  11  septembre  1794. 

1  —  5  thermidor  —  23  juillet.  —  Dél.  du  conseil  général  :  Sur  demande 
du  comité  des  subsistances,  il  invite  le  District  à  accorder  30  rasières  de 
sucrion  pour  être  mêlé  au  blé  qui  va  être  distribué  aujourd'hui  aux  boulan- 
gers. —  Par  lettre  du  3,  en  réponse  à  celle  du  2,  le  District  demande  l'état 
des  versements.  Répondu  qu'ils  se  font  à  souhait  et  qu'il  est  inutile  de  donner 
suite  à  la  demande  du  2.  Les  deux  derniers  marchés  n'ont  produit  que 
24  sacs  qui  ont  été  distribués  par  huitième.  La  consommation  a  été  forte 
pendant  les  deux  dernières  décades,  à  cause  du  passage  de  nombreuses 
troupes.  [Bergues,  Dél.,  III,  f°  69,  69v.] 

2  —  6  et  12  thermidor  —  24  et  30  juillet.  —  Dél.  du  conseil  général:  Croisot, 
officier  municipal,  présente  son  compte  de  l'administration  du  magasin  au 
blé.  Il  y  a  une  perte  de  manutention  de  12  rasières  ;  il  a  cédé  aux  boulangers, 
à  l'hôpital  civil  et  autres  particuliers  :  74  ras.  1/2,  qui  ont  été  payées  au 
trésorier  ;  à  Dunelibre  :  150  ras.,  payées  de  même  ;  à  Ackermann,  préposé 
des  subsistances  militaires  :  52  ras.,  dont  le  District  a  tenu  compte  jusqu'à 
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concurrence  de  51,  soit  1  rasière  à  ajouter  au  déficit;  aux  boulangers,  pour 
les  troupes  de  passage  :  16  ras.  ;  ce  pain  ayant  été  refusé,  il  est  chargé  de 
rechercher  ce  que  les  boulangers  en  ont  fait.  —  Le  12,  il  explique  que  ces 
16  ras.  avaient  été  moulues  grossièrement  par  des  moulins  à  bras  pendant 
le  blocus  et  Ackermann  a  refusé  la  farine.  La  municipalité  l'a  fait  vendre 
aux  enchères.  8  sacs  1/2  ont  été  vendus  132  livres  17  s.  8  d.,  le  10  septembre 
1793  ;  7  sacs  1/2  ont  été  cédés  à  l'hôpital  civil  pour  les  prisonniers  blessés, 
pour  113  1.  5  s.  (Ibid.,  ff°  71,  82.] 

3  —  14  et  16  thermidor  —  1er  et  3  août.  —  Dél.  du  conseil  général  :  Sur 
représentations  de  la  commission  des  subsistances,  relatives  «  à  la  modicité 
de  son  magasin  »,  le  conseil  exhorte  le  District  à  faire  verser  des  grains. 
[La  lettre  est  dans:  Nord,  L.  5906;  les  versements  n'ont  donné  que  309  sacs 
sur  1058.]  —  Le  16,  on  lit  une  réponse  du  14,  accordant  tout  ce  qu'il  y  a  de 
blé,  de  farine  et  de  sucrion  à  l'abbaye  de  St- Winocq.  [Ibid.,  ff°  85,  86v.] 

4  —  1er  fructidor  —  18  août.  —  Dél.  du  conseil  général  :  Il  n'y  a  eu  au 
marché  que  6  rasières  qui  ont  été  distribuées,  par  petites  portions,  aux 
habitants.  [Ibid.,  f°  114v.] 

5  —  6  fructidor —  23  août.  —  Del.  du  conseil  général  :  La  commission  des 
subsistances  avertit  le  conseil  que  les  boulangers  ne  sont  pourvus  que  pour 
la  décade.  Il  est  instant  d'inviter  les  communes  à  fournir  la  décade  pro- 
chaine. Arrêté  d'inviter  le  District  à  donner  une  commission  à  un  membre 
de  la  commission  des  subsistances  de  se  transporter  dans  les  communes  à 
cette  fin.  [Ibid.,  ï°  117.]  [La  lettre  au  District  est  du  même  jour;  Nord, 
L.  5906.] 

6  —  11  fructidor  —  28  août.  —  Dél.  du  conseil  général  :  Il  nomme  des 
commissaires  pour  constater,  chaque  jour  de  marché,  la  quantité,  l'espèce 
et  le  prix  des  grains  «  et  empêcher  qu'aucun  particulier  n'en  achète  au  delà 
du  nécessaire  pour  sa  consommation  pendant  le  cours  d'une  décade  », 
conformément  à  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du  13  thermidor.  — 
Arrêté  de  permettre  la  vente  du  blé  qui  est  au  marché,  sur  cartes,  à  raison 
d'un  quartier  par  ménage  pour  la  décade  et  de  12  rasières  par  boulanger. 
Celui  qui  cuit  le  pain  blanc  pour  les  malades  pourra  acheter  18  rasières. 
[Ibid.,  ff°  125-6.] 

7  —  14  fructidor  —  31  août.  —  Arrêté  du  conseil  général  :  Il  accorde  à 
Dunelibre  l'excédent  du  dernier  marché,  sur  la  demande  du  District  (1). 
[Ibid.,  f°  12ÇV.] 

8  —  15- fructidor  —  1er  septembre.  —  Au  District:  Conformément  à  la  déli- 
bération du  District  du  13  (2),  elle  a  requis  sa  commission  des  subsistances 
de  livrer  à  Levast,  garde-magasin  du  District,  pour  être  livrés  à  Dunelibre, 
les  blés  versés  au  magasin  de  Bergues  en  excédent  du  dernier  marché,  soit 
123  rasières  6/8.  La  délibération  porte  encore  que  71  ras.  3/8  seront  défal- 
quées sur  la  distribution  du  prochain  marché,  attendu  que  les  habitants 
de  Bergues  se  seraient  approvisionnés  pour  plus  d'une  décade.  Cela  serait 
vrai  s'ils  avaient  acheté  seuls.  Mais  ont  acheté  aussi  pour  une  décade  divers 
boulangers  des  communes  voisines  avec  certificats  de  leurs  municipalités, 
et  même  un  grand  nombre  d'habitants  «  externes  »,  conformément  à  l'arrêté 
du  Comité  de  Salut  public  du  13  thermidor.  Chaque  particulier  n'a  pu  acheter 
qu'un  quart  de  rasière,  sauf  ceux  qui  ont  une  nombreuse  famille,  qui  ont  eu 
un  demi-sac.  11  en  aurait  fallu  davantage  pour  approvisionner  Bergues,  si 

(1)  Voyez  le  n°  777. 

(2)  Ibid. 
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deux  boulangers  n'avaient  été  approvisionnés  et  si  un  troisième  ne  s'était 
contenté  de  six  sacs.  Quant  aux  boulangers  de  Dunkerque,  la  plainte  est 
mal  fondée  :  il  en  est  venu  deux,  mais  sans  certificats  de  leurs  besoins  ; 
quand  on  leur  aurait  défendu  d'acheter,  cette  défense  aurait  été  conforme 
à  l'article  5  du  dit  arrêté.  [Nord,  L.  5905.] 

9-21  fructidor —  7  septembre.  —  Dél.  du  conseil  général:  Il  y  a  550  ras. 
au  marché.  Les  commissaires  demandent  des  instructions.  Le  substitut  de 
l'agent  national  a  visité  les  boulangers  et  constaté  leurs  ressources.  On 
rédige  les  permis  d'acheter  en  conséquence.  Les  particuliers  de  Bergues 
et  des  environs  achèteront  1/4  de  rasière  par  ménage,  et  ceux  qui  sont 
surchargés  d'enfants  :  1/2.  Les  boulangers  de  Dunelibre  n'entreront  au 
marché  qu'à  une  heure.  [Bergues,  Dél.,  III,  f°  131.] 

882.  Délibération  du  conseil  général.  —  25  fructidor  an  II 
—   11  septembre  1794.  [Bergues,  Dél.,  III,  f°  139.] 

Lecture  de  la  délibération  du  conseil  général  de  ce  district, 
du  22  de  ce  mois  (1) 

Autre  lecture  de  la  lettre  de  l'agent  national  du  district  à  la 
Commission  de  commerce  et  approvisionnements  de  la  Répu- 
blique (2)  sur  le  dénuement  du  marché  de  Bergues,  sur  les  besoins 
de  la  commune  de  Dunelibre  qui  ne  peut  s'approvisionner  sur 
ses  marchés,  et  sur  la  quantité  de  quatre  cents  rasières  que  la 
commune  de  Bergues  requiert  pour  sa  subsistance  décadaire  ; 

Après  avoir  délibéré  sur  la  délibération  et  la  lettre  précitées  ; 

Considérant  qu'elles  contiennent  des  inculpations,  à  la  charge 
de  la  commune  de  Bergues,  qui  sont  évidemment  controuvées  et 
qu'il  importe  de  les  détruire  par  des  calculs  exacts  et  fondés  en 
principe  ; 

Arrêté,  sur  les  conclusions  de  l'agent  national,  d'adresser  à 
l'administration  du  '  district  le  tableau  et  observations  qui 
suivent  : 

Produit  du  marché  au  blé  de  Bergues,  11  fructidor,  2e  année 
républicaine,   ci 494  6/8  rasières 

EMPLOI 

Aux  22  boulangers  de  Bergues,  ci 248 

Aux  habitants 40 

288 

Aux  boulangers  externes 20 

Aux  particuliers  externes 63 

Restant  du  marché  sur  Dunelibre,  par  délibération  du 

District   123  6/8 


Egal 494  6/8 


(1)  N°  784. 

(2)  N°  786. 
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Produit  du  marché  au  blé  du  21  fructidor,  ci....     596  3/8  rasières 

EMPLOI 

Aux  boulangers  de  Bergues 221    1/2 

Aux  habitants  de  Bergues 20 

241    1/2 

Aux  boulangers  externes 64 

Aux  particuliers  externes 95 

Aux  boulangers  de  Dunelibre 177 

577   1/2 

La  différence  du  produit  à  l'emploi  provient  des  déclarations 
inexactes  des  fermiers,  qui  déclarent  des  sacs  pour  des  rasières, 
qui  réellement  n'en  contiennent  que  trois  quarts,  et  qui  ne  peu- 
vent se  vérifier  que  par  le  mesurage  après  la  vente. 

Il  résulte  du  détail  qui  précède  que  les  boulangers  de  Bergues 
et  les  habitants  de  ladite  commune  ont  eu  pour  leur  approvision- 
nement et  consommation,  pendant  la  dernière  décade  et  la  cou- 
rante, la  quantité  de  529  1/2  rasières  de  blé  donnant  1.144  quin- 
taux, laquelle  quantité,  répartie  sur  une  population  d'environ 
6.200  âmes,  donne  dix-huit  livres  et  demie  par  tête  pour  vingt 
jours. 

OBSERVATIONS 

Dans  la  quantité  précitée  se  trouve  compris  l'approvisionne- 
ment de  l'hôpital  militaire,  que  le  boulanger  entrepreneur  se 
procure  sur  nos  marchés  et  qui  fait  partie  du  contingent  qui  lui 
est  alloué  décadairement  pour  l'approvisionnement  de  sa  bou- 
tique et  dudit  hôpital  et  qui  peut  être  évalué  de  six  à  dix 
rasières,  de  manière  qu'il  est  vrai  de  dire  que  cette  quantité  est 
prise  sur  la  subsistance  des  habitants. 

Il  est  de  notoriété  publique  que  l'administration  du  district, 
établi  en  cette  commune  de  Bergues,  y  attire  un  grand  nombre 
d'administrés  et  d'étrangers  que  leurs  intérêts  y  appellent  et 
qui  assistent  aux  ventes  des  domaines  nationaux,  dont  la  con- 
sommation journalière  mérite  d'être  prise  en  considération. 

Il  résulte  de  la  délibération  de  l'administration  de  ce  district, 
du  22  de  ce  mois,  que  l'approvisionnement  décadaire  de  Dune- 
libre,  calculé  sur  sa  population,  est  fixé  à  2.700  quintaux  et,  dans 
l'hypothèse  que  cette  population  a  27.000  âmes,  la  quantité 
donnée  fournira  dix  livres  par  décade  par  tête  d'habitant. 

Enpartant,  de  ce  principe  la  commune  de  Ber- 
gues, dont  la  population  est  de  6. 200  âmes  ou 
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environ,  peut  prétendre,  pour  la  subsistance 
décadaire,  602  quintaux  de  blé,  au  total  3. 302  quintaux 
Et  si  l'on  y  ajoute  261  quintaux  pour  l'approvi- 
sionnement et  la  subsistance  des  boulangers 
et  particuliers  externes  des  communes  où  il 
n'y  a  pas  de  marchés,  et  qui  sont  dans  l'ha- 
bitude de  s'approvisionner  sur  celui  de 
Bergues,  ci 261  quintaux 

Total 3.563  quintaux 

Il  conviendra  que  le  marché  de  Bergues  soit  fourni  décadaire - 
ment  de  1.636  rasières  ou  environ,  dans  la  supposition  que  les 
marchés  de  Dunelibre  et  de  Bourbourg  soient  nuls  pour  les  bou- 
langers dudit  Dunelibre. 

Observation  sur  l'emploi  du  blé  acheté  sur  le  marché  de 
Bergues  par  les  boulangers  et  habitants  de  ladite  commune. 

ONZE  FRUCTIDOR 

Acheté  par  les  boulangers 248  rasières 

)>         particuliers 40  » 

288  rasières 

VINGT-ET-UN  FRUCTIDOR 

Acheté  par  les  boulangers 221   1/2 

»         particuliers 20  241   1/2 

Total 529  1/2  rasières 

Donnant  1.144  quintaux  ou  environ,  laquelle  quantité,  répar- 
tie sur  la  population  de  6.200  âmes,  donne  18  1/2  liv.  par  tête 
d'habitant  pour  deux  décades,  ce  qui  prouve  que  la  distribution 
a  été  calculée  sur  les  justes  besoins  des  habitants. 

Aux  moyens  des  calculs  et  opérations  qui  précèdent  et  qui 
seront  présentés  à  l'administration  du  district  par  les  citoyens 
Vanoudendycke,  Willemanet  l'agent  national  de  cette  commune, 
commissaires  à  ce  nommés  par  délibération  de  ce  jour,  la  muni- 
cipalité de  Bergues  espère  que  ladite  administration  sera  con- 
vaincue que  nous  ne  nous  sommes  pas  écartés  ni  des  dispositions 
de  la  loi  du  8  messidor  et  de  l'arrêté  du  Comité  de*  Salut  public 
du  13  thermidor,  puisqu'il  est  prouvé  ci-dessus  qui  ni  nos  boulan- 
gers, ni  nos  autres  administrés  ne  sont  approvisionnés  que  pour 
une  décade,  et  que  chacun  a  été  renfermé  dans  les  bornes  de  ses 
besoins,  dûment  constatés  et  évidemment  nécessaires,  et  qu'elle 
rapportera  son  dit  arrêté  du  22  de  ce  mois,  à  l'égard  de  la  fixation 
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de  notre  consommation  décadaire,  qui  est  fondée  sur  des  prin- 
cipes évidemment  démontrés  erronés  par  l'opération  qui  précède  ; 
Chargeons  nos  commissaires  d'inviter  l'agent  national  près  du 
district  à  faire  fournir  nos  marchés  en  blé  dans  la  proportion  des 
besoins  ci-dessus  démontrés,  conformément  à  l'article  2  de  l'ar- 
rêté et  loi  précités,  et  de  nous  prescrire  une  règle  de  conduite  sur 
la  marche  à  suivre  pour  la  vente  et  débit  du  blé  qui  sera  apporté 
aux  marchés  prochains,  et  dont  aucun  concurrent  ne  peut  être 
exclu,  en  justifiant  de  ses  besoins. 

883.  Délibération  du  conseil    général.  —    26  fructidor  an  II 

—  12  septembre  1794.  [Bergues,  Dél.,  III,  f°  143.] 

Les  commissaires,  chargés  de  porter  au  District  la  délibération  du  25, 
ont  rapporté  qu'ils  sont  allés  hier  vers  3  heures  1/2  la  présenter  au 
District  (1).  «  L'administration  du  district  n'a  point  jugé  à  propos  de  mettre 
cette  opération  en  discussion  ni  de  la  combattre,  au  cas  qu'elle  eût  été  trouvée 
erronée,  ni  de  l'approuver,  si  elle  eût  été  jugée  fondée  en  principe.  Les  dits 
commissaires  ont  observé  ensuite  que  l'administration  ne  s'est  point  expli- 
quée sur  la  demande  en  règle  de  conduite  pour  les  marchés  subséquents». 
Arrêté  de  lui  demander  extrait  de  son  procès-verbal.  [Lettre  au  District  : 
Nord,  L.  5905.] 

884.  Délibération  du    conseil  général.  —    29  fructidor  an  II 

—  15   septembre    1794,  9  heures  du  matin.    [Bergues,  Dél.,  III, 
f°  147v.] 

Autre  lecture  a  été  faite  de  l'extrait  du  registre  des  délibéra- 
tions du  conseil  général  de  ce  district  prises  dans  sa  séance  dudit 
jour  25  de  ce  mois,  d'où  il  résulte  que  nous  sommes  chargés  de 
former  un  règlement  à  observer  au  marché  au  blé,  pour  être  fourni 
à  l'administration  dudit  district  avant  le  marché  prochain,  et 
qu'au  surplus  l'arrêté  du  22  de  ce  mois  sera  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur. 

Considérant  que  l'arrêté  précité  du  22  contient  des  inculpations 
graves  à  notre  charge,  qui  ont  été  complètement  détruites  par 
l'opération  sur  la  distribution  du  blé  sur  nos  deux  derniers  mar- 
chés, opération  que  ladite  administration  n'a  voulu  ni  discuter 
ni  approfondir  ; 

Que  le  répartement  pour  la  subsistance  des  communes  de 
Bergues  et  de  Dunelibre  n'y  est  nullement  proportionnée  à  leurs 
besoins  respectifs  ; 

Qu'il  a  été  prouvé  à  l'évidence  que,  loin  d'avoir  reçu  un  excé- 
dent en  blé  pour  la  subsistance  de  nos  habitants  pendant  la  der- 

(1)  Voir  Je  n<>  789 
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nière  décade  et  la  courante,  la  répartition  en  a  été  beaucoup 
inférieure  à  celle  que  l'on  destine  pour  Dunelibre. 

Que  ledit  procès-verbal  du  25  de  ce  mois  n'est  qu'un  simple 
narré  des  débats  sans  suite  ni  principes,  où  les  besoins  des  deux 
dites  communes  en  blé  n'ont  été  méthodiquement  discutés,  et 
que  la  répartion  arrêtée  par  délibération  du  22  ne  paraît  fondée 
sur  aucune  pièce  qui  la  justifie  ; 

Qu'aux  termes  de  la  loi  du  8  messidor  relative  à  la  récolte 
actuelle,  tout  cultivateur  est  obligé  de  battre  une  partie  de  ses 
grains  pendant  la  récolte, pour  l'approvisionnement  des  marchés 
des  citoyens  des  communes  et  pour  satisfaire  aux  réquisitions 
qui  pourraient  être  faites  pour  les  besoins  des  armées,  dont 
l'exécution  est  confiée  aux  municipalités  et  aux  agents  natio- 
naux des  communes  et  des  districts  sous  leur  responsabilité, 
et  sous  peine  de  destitution  ; 

Qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du  13  ther- 
midor dernier,  un  officier  municipal  de  la  commune  où  il  y  a  un 
marché  doit  constater,  chaque  jour  de  marché,  et  faire  enregis- 
trer la  quantité  et  les  différentes  espèces  de  grains  qui  y  seront 
apportés  et  les  prix  qu'ils  auront  été  vendus,  et  qu'il  doit  avoir 
soin  d'empêcher  qu'aucun  particulier  ne  puisse  acheter  plus  que 
ce  qui  lui  est  absolument  nécessaire  pour  sa  consommation  pen- 
dant le  cours  d'une  décade  ; 

Que  ledit  arrêté  défend  expressément  d'aller  de  marché  en 
marché  pour  s'approvisionner  au  delà  du  terme  précité  ; 

Qu'enfin  le  même  arrêté  recommande  aux  municipalités,  sous 
leur  responsabilité,  de  veiller  et  empêcher  qu'aucun  de  ses  admi- 
nistrés ne  s'approvisionne  pour  plus  d'une  décade  ; 

Qu'il  s'ensuit  de  ces  dispositions  que  les  marchés  doivent 
être  ouverts  à  tout  citoyen  et  qu'une  parfaite  concurrence  doit 
lui  être  permise,  et  même  autorisée,  en  se  bornant  à  ses  besoins 
de  stricte  nécessité,  dont  les  abus,  s'il  s'en  commet,  doivent  être 
réprimés  par  les  municipalités  respectives,  chacune  dans  son 
arrondissement  ; 

Que  cette  concurrence,  autorisée  et  requise  par  ledit  arrêté  du 
Comité  de  Salut  public,  est  fondée  sur  un  versement  des  grains, 
sur  les  marchés,  proportionné  aux  besoins  de  ceux  qui  le  fréquen- 
tent habituellement, et  qui  doit  se  faire  sur  la  réquisition  des  muni- 
cipalités où  il  s'en  récolte  et  des  agents  nationaux  des  dites 
communes   et  des   districts  ; 

Considérant  enfin  que  l'administration  de  ce  district  nous 
charge  de  "former  un  règlement  à  observer  au  marché  au  blé  pour 
lui  être  soumis  avant  le  marché  prochain  ; 
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L'agent  national  entendu  dans  ses  conclusions  ; 

Avons  délibéré  de  lui  proposer  le  règlement  qui  suit  : 

1°  En  conséquence  de  l'article  4  de  l'arrêté  du  Comité  de  Salut 
public  précité,  ily  aura,  dans  le  marché  au  blé,  deux  commissaires 
qui  annoteront  les  sacs  de  blé  déposés  sur  le  marché. 

2°  Lesdits  commissaires  s'assumeront  deux  mesureurs  experts 
pour  apprécier  la  quantité  de  blé  que  chaque  sac  pourra  con- 
tenir. 

3°  Des  cartes  seront  délivrées  aux  cultivateurs  fournisseurs 
de  la  quantité  de  blé  fournie,  qui  les  présenteront  aux  commis- 
saires chargés  de  l'enregistrement,  et  dont  récépissés  leur  seront 
délivrés. 

4°  Le  marché  commencera  à  midi  précis  et  sera  ouvert  à  tout 
concurrent  ;  la  manée  des  particuliers  sera  bornée  à  un  quart  de 
rasière,  et  les  pères  de  famille  chargés  d'un  nombreux  ménage 
pourront  en  acheter  une  demi-rasière,  sans  plus. 

5°  Attendu  que  les  commissaires  municipaux  chargés  de  la 
police  du  marché  ne  pourront  apprécier  les  besoins  des  boulan- 
gers externes,  les  citoyens  administrateurs  du  district  seront 
invités  à  peser,  dans  leur  sagesse,  s'il  ne  conviendrait  pas  de  les 
obliger  à  apporter,  de  leur  municipalité,  un  certificat  constatant 
leurs  besoins  décadaires. 

6°  Pour  connaître  la  destination  de  la  totalité  des  grains  versés 
sur  le  marché,  tous  les  boulangers,  tant  externes  que  de  la  com- 
mune, seront  tenus  de  faire  la  déclaration  de  leurs  achats. 

7°  Les  charretiers  et  les  meuniers  seront  tenus, avant  l'enlève- 
ment, de  faire  leur  déclaration  des  grains  qu'ils  emporteront  du 
marché,  en  indiquant  les  noms  des  propriétaires. 

8°  En  conséquence  desdites  déclarations,  des  permis  leur 
seront  délivrés  pour  les  exporter  hors  de  la  commune,  et  les  con- 
signes aux  portes  seront  requis,  et  les  volontaires  de  service 
invités  à  compter  exactement  les  sacs  dont  ils  sont  chargés,  pour 
les  confronter  auxdits  permis  et  arrêter  ceux  dont  les  déclarations 
sont  frauduleuses  pour  être  punis  avec  la  sévérité  des  lois  sur  les 
accaparements. 

9°  Que  les  commissaires  de  police  feront  maintenir  le  bon  ordre 
dans  le  marché  et  assureront  ceux  qui  n'auront  pu  s'approvi- 
sionner sur  leur  subsistance,  dont  procès- verbal  sera  dressé  et 
envoyé  à  l'administration  du  district  pour  y  être  pourvu. 

10°  Les  dispositions  qui  précèdent  sur  la  police  du  marché 
seront  soumises  à  la  discussion  et  correction  des  citoyens"  admi- 
nistrateurs du  district,  pour  être  ensuite  publiées  et  affichées  afin 
que  personne  ne  puisse  prétexter  cause  d'ignorance. 

38 
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Un  membre  a  observé  que  la  clôture  du  procès-verbal  de 
l'administration  de  ce  district,  du  22  de  ce  mois,  porte  sur  la 
proposition  de  l'agent  national  que  les  fausses  opérations  des 
communes  de  Bergues  et  de  Bourbourg  soient  dénoncées  à  la 
Commission  des  approvisionnements  et  de  commerce  et  de  Salut 
public,  et  que  cette  proposition  a  été  ajournée  jusqu'après  avoir 
entendu  lesdites  communes.  Il  a  encore  observé  que,  par  notre 
lettre  du  26  de  ce  mois,  il  a  été  demandé  à  ladite  administration 
si  la  dénonciation  proposée  a  été  mise  à  exécution  ou  rapportée, 
afin  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  employer  les  moyens  conve- 
nables à  notre  justification  ultérieure. 

Il  a  de  plus  observé  que  la  délibération  dudit  District,  du  25  de 
ce  mois,  loin  d'avoir  rapporté  ladite  dénonciation,  porte  que 
l'arrêté  du  22  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  et  il  a 
conclu  à  ce  que  le  conseil  municipal  prît  des  mesures  convenables 
pour  sa  justification. 

Ces  observations  ont  été  prises  en  considération  et  il  a  été 
arrêté,  sur  les  conclusions  de  l'agent  national,  que  ladite  adminis- 
tration sera  itérativement  invitée  à  s'expliquer  clairement  sur 
cet  objet,  et  sur  tous  les  autres  qui  forment  la  matière  de  la  pré- 
sente délibération. 

Le  règlement  du  marché  est  promulgé  le  1er  sans-culottide  [Ibid.,  f°150.] 

885.  Délibérations  du  conseil  général.  —  ler-21  vendémiaire 
an  III  —  22  septembre  —  12  octobre  1794. 

1  —  1er  vendémiaire  —  22  septembre  :  L'agent  national  expose  que,  d'après 
l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du  13  thermidor,  aucun  consommateur 
ne  peut  s'approvisionner  pour  plus  d'une  décade.  Il  résulte  du  recensement 
du  dernier  marché  que  les  boulangers  seront  approvisionnés  au  delà  de 
leurs  besoins  décadaires.  Il  conclut  «  à  ce  que  commissaires  soient  nommés 
pour  faire  des  visites  domiciliaires  chez  nos  dits  boulangers  et  constater 
leurs  besoins  et  ressources.  »  —  Ces  commissaires,  aussitôt  nommés,  font 
la  visite  prescrite  et  rapportent  que  les  boulangers  ont  encore  167  ras.  3/4, 
de  manière  que,  pour  compléter  l'approvisionnement  décadaire  des  habi- 
tants, à  10  livres  par  tête,  il  manquerait  environ  120  rasières.  —  Une  lettre 
du  District  annonce  que,  vu  les  besoins  de  Dunelibre,  il  se  voit  obligé  de 
livrer  aux  boulangers  de  cette  commune  tout  le  blé  qui  est  au  marché  et 
ne  monte  qu'à  224  ras.  ;  il  promet  des  versements  sous  peu  de  jours  (1).  Le 
conseil  envoie  des  commissaires  au  marché  pour  faire  connaître  et  exécuter 
cette  décision.  —  Des  boulangers  se  plaignent  de  manquer  de  grain.  Les 
boulangers  approvisionnés  sont  requis,  «  au  nom  de  la  fraternité»,  de  leur 
en  céder,  suivant  une  répartition  qui  lui  est  adressée,  d'après  les  ressources 
et  les  besoins.  [Bergues,  Dél.,  III,  ff°  158,  158v,  160.] 

2  —  4  vendémiaire  —  25 septembre:  L'agent  national  expose  qu'il  a  appris 

(1)  Voyez  le  n°  797. 
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par  le  bruit  pubJic  que  le  préposé  aux  subsistances  militaires  est  chargé 
d'extraire  du  son  du  blé  destiné  au  pain  de  la  troupe.  Il  propose  d'éclainir 
ce  fait  pour  demander  suppression  «  de  cet  abus  insupportable  dans  ce 
moment  de  crise  où  on  se  trouve  pour  se  procurer  des  subsistances  ». Envoi 
de  commissaires  à  cet  effet. —  Le  conseil  met  le  District  en  demeure  de  Lui 
fournir  les  116  rasières  dont  la  commune  se  trouve  en  déficit  pour  la  décade, 
le  produit  du  marché  ayant  été  livré  à  Dunelibre.  [La  lettre  dans  Nord, 
L.  5905].  —  Les  commissaires  rapportent  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public 
du  8  fructidor  (1)  qui  permet  d'extraire  20  livres  de  son  par  quintal  de 
métail  et  de  blé  mélangé  conformément  à  la  loi  du  25  brumaire,  article  6  ; 
pour  le  pur  froment,  on  continuera  à  extraire  15  livres  de  son  par  quintal. 
«  Arrêté  d'en  faire  part  à  l'administration  du  district  pour  qu'elle  pèse 
dans  sa  sagesse  s'il  ne  conviendrait  pas  de  faire  des  observations  au 
Comité  de  Salut  public  sur  cette  extraction  si  préjudiciable  à  l'économie 
qu'il  importe  d'apporter  sur  les  subsistances  dans  les  circonstances 
actuelles.  »  [Ibid.,  ff°  164,  164»,  165v  ] 

3  —  7  vendémiaire —  28  septembre  :  On  observe  que  le  Département  a 
accordé  à  la  commune  20.000  livres  pour  former  un  magasin  de  blé  destiné 
à  assurer  la  subsistance  des  habitants  (2).  Ce  blé  a  été  en  partie  distribué 
et  le  citoyen  Croisot  a  rendu  compte  de  son  emploi  (3)  ;  le  reste  a  été 
remis  à  la  commission  des  subsistances.  Les  fonds  ont  été  versés  partie  dans 
une  caisse  particulière  du  trésorier  municipal,  partie  à  la  commission.  Elle 
est  invitée  à  verser  ses  fonds  au  trésorier  qui  rendra  un  compte  général. 
[Ibid.,  f°  168.TJ  [Le  17,  la  commission  rend  compte  et  verse  à  Lambrecht, 
trésorier,  le  reliquat  en  actif  qui  monte  à  12.947  1..  9  s.  5  d.  —  Le  26,  Lam- 
brecht rend  compte  :  l'excédent  des  recettes  est  de  10.032  livres,  69  centimes. 
—  Le  17  brumaire,  on  lit  les  lettres  du  Département,  du  6,  et  du  District, 
du  13,  qui  demandent  récépissé  du  versement  dans  la  caisse  du  District  des 
20.000  livres  accordées  en  1792.  Le  conseil  répond  en  envoyant  les  résultats 
du  compte.  Du  27  novembre  1792  au  12  vendémiaire  an  III,  les  déchets 
de  manutention  ont  absorbé  2.878  livres,  5  centimes.  D'autre  part,  on  a 
emprunté  aux  fonds  provenant  de  ces  blés  l'argent  nécessaire  aux  fêtes.  On 
ne  pourra  les  rembourser  que  lorsque  le  gouvernement  aura  restitué,  confor- 
mément à  la  loi  du  24  août  1793,  19.994  livres  dépensées  pour  les  fêtes  ; 
ibid.,  ff°  180,  186v,  217.] 

4 — 11  vendémiaire  —  2  octobre  :  Quelques  boulangers  se  plaignent  de 
n'avoir  pu  s'approvisionner  au  marché,  tandis  que  d'autres  ont  acheté  au 
delà  de  leurs  besoins  décadaires.  Arrêté  que  ces  derniers  verseront  leur 
excédent  aux  premiers.  [Ibid.,  f°  172\] 

5 — 16  vendémiaire  —  7  octobre:  L'agent  national  expose  qu'au  dernier 
marché,  plusieurs  habitants  et  quelques  boulangers  ont  acheté  au  delà  de 
leur  consommation  décadaire.  Il  demande  que  des  commissaires  soient 
nommés  pour  procéder,  le  19,  à  des  visites  domiciliaires  chez  les  boulangers 
pour  constater  leurs  ressources  et  apprécier  la  quantité  qui  leur  sera  néces- 
saire la  décade  prochaine.  Il  demande  aussi  que  deux  commissaires  assistent 
au  marché  pour  veiller  à  ce  que  personne  n'achète  au  delà  des  besoins 
décadaires.  Arrêté  conforme  [Ibid.,  f°  177y.] 


(1)  Caron,  op.  cit.,  n°  8G. 

(2)  N°  273,  275.  276. 

(3)  N°  881  (2). 
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6  —  17  vendémiaire  —  8  octobre  :  Les  boulangers  demandent  qu'on 
augmente  leur  approvisionnement  décadaire  et  qu'on  diminue  d'un  quart 
de  livre  le  pain  de  10  sols,  attendu  que  la  farine  de  nouveau  blé  ne  produit 
pas  la  môme  quantité  de  pain.  La  première  demande  est  rejetée.  Le  pain  de 
10  sols  est  diminué  d'un  demi-quart.  —  On  lit  l'arrêté  du  District  du 
16(1).  Le  conseil  répond  que,  les  versements  se  faisant  jusqu'à  l'ouverture 
du  marché  fixée  à  midi,  il  ne  peut  en  envoyer  l'état  au  District,  une  heure 
avant  le  marché,  que  si  l'ouverture  en  est  reportée  à  une  heure.  [Ibid.,  f°  179.] 
[La  lettre  au  District  est  dans  Nord,  L.  5905.] 

7  — 21  vendémiaire  —  12  octobre:  Le  District  ayant  trouvé  des  incon- 
vénients à  retarder  l'ouverture  du  marché  jusqu'à  une  heure,  l'arrêté  du 
17  est  rapporté.  —  Proclamation  conforme  à  l'arrêté  du  District  du  16. 
• — A  11  heures,  le  recensement  du  blé  sur  le  marché  montre  qu'il  ne 
suffit  pas  pour  les  boulangers.  Le  District  charge,  par  lettre,  la  muni- 
cipalité de  le  répartir  entre  Dunkerque  et  Bergues,  d'après  la  population, 
sans  permettre  aux  particuliers  d'acheter.  Le  conseil  nomme  des  commis- 
saires à  cet  effet.  —  A  midi,  divers  particuliers  demandent  permission 
d'acheter.  On  les  envoie  demander  au  District  la  permission  d'acheter 
dans  leurs  communes  respectives  (2).  —  On  annonce  que  les  boulangers  de 
Bergues  ont  acheté  environ  160  rasières.  Le  reste  a  été  abandonné  à  Dun- 
kerque et  aux  particuliers.  (Ibid.,  f°  181  .]  [Lettre  au  District  :  à  onze  heures, 
il  y  a  390  rasières  ;  Nord,  L.  5905.] 

886.  Délibération  du  conseil  général.  —  23  vendémiaire 
an  III  —  14  octobre  1794.  [Bergues,  DéL,  III,  f°  185v.] 

Les  mesureurs  des  grains  se  sont  présentés  à  la  barre,  pour 
demander  une  règle  de  conduite  sur  le  prix  de  salaire  qu'ils 
peuvent  exiger  et  sur  le  nombre  d'hommes  qu'ils  doivent  fournir 
pour  le  mesurage. 

L'agent  national  entendu  dans  ses  conclusions,  considérant 
qu'en  1790  ils  recevaient  un  salaire,  pour  droit  de  mesurage,  d'un 
patard(3)  par  deux  sacs  et  que,  par  dessus  ce,  ils  profitaient 
gratuitement  des  restants  qui  dépassaient  la  mesure  ; 

Que  la  loi  du  maximum  accorde  la  moitié  en  sus  des  salaires 
qui  se  payaient  dans  ladite  année  1790,  et  qu'actuellement  ils  ne 
profitent  plus  de  ces  excédents  ; 

Arrêté  de  leur  accorder,  pour  salaire  de  mesurage,  un  patard 
par  rasière  de  grain. 

Considérant  encore  que  les  mesureurs  ne  doivent  que  racler 
le  blé  au-dessus  de  la  mesure, en  le  mesurant, et  que,  s'ils  aident  à 
remplir  ladite  mesure  et  à  la  reverser  dans  les  sacs,  il  est  juste 
qu'ils  en  soient  payés  particulièrement  ; 

Arrêté  que  sur  chaque  boisseau  ou  mesure,  il  ne  devrait  y 


(\)  No  802. 

(2)  Sur  tout  ceci,  voir  le  no  803. 

(3)  Le  florin,  qui  valait  1  franc,  23  centimes,  se  divisait  en  20  patards. 
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avoir  qu'un  râcleur  et  que,  s'il  fait  un  devoir  extraordinaire,  il  en 
sera  payé  comme  un  manouvrier,  à  raison  de  quarante-cinq  sols 
par  jour  en  sus. 

887.  Délibérations  du  conseil  général  ;  correspondance.  -  -  1er- 16 
brumaire  an  III  —  22  octobre  —  6  novembre  1794. 

1  — 1er  brumaire  —  22  octobre. —  Dél.  du  conseil  général  :  Arrêté  d'exclure 
du  marché  les  fermiers  qui  viennent  y  acheter  des  blés  de  semence.  Les 
commissaires  réserveront  250  rasières  pour  les  boulangers  de  Bergues,  pour 
les  habitants  et  pour  ceux  d'Hoymille.  Ils  laisseront  le  reste  aux  boulangers 
de  Dunkerque.  [Bergues,  Dél.,  III,  f°  200.] 

2—3  brumaire  —  24  octobre. — Dél.  du  conseil  général  :  Les  boulangers 
de  Bergues  demandent  levée  des  scellés  apposés  sur  leurs  blutoirs,  afin  de 
pouvoir  cuire  du  pain  blanc  comme  les  boulangers  des  autres  communes. 
On  les  renvoie  à  l'agent  national.  [Ibid.,  f°  205.] 

3 — 9  brumaire  —  30  octobre.  —  Dél.  du  conseil  général:  On  lit  une  lettre 
du  District  accordant  60  qx,  montant  du  déficit  décadaire. 

4 — 9  brumaire  an  III —  30  octobre  1794. —  Au  District  :  Le  marché  du 
1er  brumaire  a  fourni  aux  boulangers  de  Bergues  161  ras.  3/8  ;  à  ceux  de 
Dunkerque  327  1/4  ;  à  ceux  de  Gravelines  6  ;  à  des  particuliers  de  différentes 
communes  135.  Total  623  5/8.  Les  161  ras.,  obtenues  pour  Bergues,  font 
346  qx.  Elle  demande  que  le  District  lui  fasse  verser  84  qx  pour  compléter 
les  430  qx,  contingent  fixé  le  12  vendémiaire. —  En  marge, le  District  a  porté  : 
Le  dit  jour,  délivré  75  qx  (Nord,  L.  5905.] 

5  —  11  brumaire  an  III  —  1er  novembre  1794. —  Dèl.  du  conseil  général: 
Il  y  a  493  sacs  au  marché.  Les  commissaires  sont  envoyés  au  District  qui 
accorde  400  qx  à  Bergues  et  le  reste  à  Dunkerque, sauf  99  qxpour  Hoymille. 
[Bergues,  Dél.,  III,  1°  212.] 

6  — 16  brumaire  —  6  novembre. —  Au  District  :  pour  lui  demander  40 ras., 
plusieurs  boulangers  étant  venus  réclamer  du  blé,  à  cause  de  l'insuffisance 
du  marché  du  11.  (Nord,  L.  5905.] 

§  4 
Documents  émanant  des  autorités  de  la  commune  de  Bour bourg:. 

888.  Délibérations  du  conseil  général  de  la  commune  (1). 

1  —  12  septembre  1793:  Bruloy,  soi-disant  nommé,  le  11,  commissaire 
du  District,  requiert  pour  le  jeudi  12  :  30  rasières  de  blé,  30  d'avoine, 
1.500  bottes  de  paille.  L'arrêté  du  District  et  la  répartition  n'ont  pas  été 
notifiés  officiellement.  La  répartition  est  du  reste  injuste  :  Bourbourg  n'a  que 
507  mesures  de  labour  ;  Bourbourg-Campagne  qui  en  a  6.000,  n'est  taxée 
qu'au  double.  Envoi  de  deux  commissaires  au  District  pour  représenter  que 
les  cultivateurs  de  Bourbourg  ne  peuvent  même  fournir  les  habitants  qui 
sont  entièrement  dépourvus.  [Bourbourg,  Dél.,  I,  lï°  96v-97.] 

(1)  Pour  la  composition  de  la  municipalité  en  l'an  II,  voir  n°  469,  note.  Elle  ne  fut 
pas  épurée.  Le  3  vendémiaire  an  III,  Berlierlacompléta.  Il  manquait  à  cette  date  cinq 
notables  dont  deux  étaient  morts;  PierreFrançois  père  avait  été  nommé  membre  du 
comité  révolutionnaire  du  district.  Berlier  les  remplaça  par  [J.-B.  Vanwormhoudt, 
cultivateur  ;  Sauvage-Dutel,  amidonnier;  J.  Gombert,  vendeur  de  meubies;  J.  Vande- 
nabeele,  épicier  ;  Arnould  Coquillier, 
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2  —  30  septembre  et  2  oetobre  1793  :  L'arrêté  convoque  les  commissaires 
des  municipalités  de  canton  pour  adresser  aux  autorités  des  représentations 
sur  l'enlèvement  des  grains  en  gerbes.  —  Le  2  octobre,  la  réunion  adopte  à 
l'unanimité  un  projet  du  citoyen  Vanwormhoudt,  et  nomme  commissaires 
Thomas  Vanwormhoudt  et  Pierre  Picquart,  deux  des  principaux  cultivateurs 
de  Bourbourg-Campagne,  pour  aller  présenter  ces  observations  aux  repré- 
sentants du  peuple  à  Dunkerque.  [Ibid.,  ff°  98-98v.] 

3  —  8  octobre  1793  et  29  brumaire  an  II  —  19  novembre  1973  :  Le 
premier  arrêté  observe  que  l'arrêté  du  Département  du  21  septembre  (1) 
laissait  quelques  doutes  sur  le  maximum  du  soucrion.  «  Il  semble  que  ces 
doutes  sont  levés  par  la  taxe  qui  a  été  faite  dans  plusieurs  communes  où 
il  y  a  des  marchés  établis.  »  La  taxe  est  établie  ainsi  :  soucrion  de  lre  qua- 
lité :  15  livres  4  s.  3  d.  ;  de  2me  :  14  livres  4  s.  3  d.  ;  de  3me  13  livres  4  s.  3  d. 

—  Le  second  arrêté  prend  acte  de  celui  du  Département  du  4  octobre  (2). 
[Ibid.,  II,  sansK] 

889.  Délibérations  de  la  Société  populaire  de  Bourbourg.  — 
15  octobre  1793  —  12  nivôse  an  II  (2  janvier  1794).  —  [Bour- 
bourg, 2e  registre  de  la  Société.] 

Le  15  octobre  (f°  231)  :  Un  membre  expose  que  le  District  néglige  de  faire 
exécuter  l'arrêté  du  Département  du  21  septembre  par  les  municipalités,  en 
ne  les  obligeant  pas  à  faire  le  recensement  des  grains,  conformément  à 
l'article  2.  La  Société  arrête  d'envoyer  copie  de  cette  dénonciation  au 
Département  et  au  Bureau  central  des  représentants  à  Arras.  —  lie  15  bru- 
maire (f°  242),  on  lit  une  lettre  du  Département,  du  12,  qui  remercie  la 
Société  de  son  zèle. 

Le  18  brumaire  (f°  245)  :  La  Société  populaire  de  Gravelines  propose  que 
celles  de  Dunkerque,  Bergues  et  Bourbourg  se  joignent  à  elle  pour  nommer 
un  député  chargé  d'aller  réclamer  des  subsistances  à  la  Convention.  La 
Société  accepte  et  arrête  de  demander  au  conseil  général  de  la  commune  de 
prendre  la  dépense  à  sa  charge. —  Le  19  (f°  247)  :  arrêté  d'avertir  les  sociétés. 

—  Le  21  (f°  248)  :  la  Société  de  Dunkerque  demande  que  chaque  société 
envoie  un  député  à  Dunkerque  pour  arrêter  les  instructions  nécessaires. 
La  Société  désigne  Vermeersch.  —  Le  1er  frimaire  —  21  novembre  (f°  254)  : 
Vermeersch  demande  et  obtient  la  nomination  d'une  commission  de 
7  membres  pour  arrêter  la  rédaction  d'un  travail  qu'il  a  préparé  sur  les 
subsistances.  —  Le  4  (f°  256)  :  dépôt  du  rapport.  Vermeersch  et  François 
sont  chargés  de  le  porter  à  Paris.  —  Le  12  nivôse  —  2  janvier  1794  (f°  272)  : 
ils  font  leur  rapport  (Les  procès-verbaux  ne  contiennent  pas  d'autres  ren- 
seignements sur  ces  rapports).  —  Le  15  frimaire  —  5  décembre  1793  (1°  258)  : 
sur  demande  du  District,  on  désigne  deux  commissaires  :  Dewintre  et 
Milliet  (3). 

890.  Délibérations  du  conseil  général  ;  correspondance.  —  ^bru- 
maire —  17  pluviôse  an  II  —  9  novembre  1793  —  5  février  1794. 

1  — 9me  jour  de  la  2me  décade  du  2memois  de  Tan  II  —  9  novembre  1 793. — 
Uél.  du  conseil  général  :  La  Société  populaire  propose  de  nommer  un  députe 

(1)  N°  708. 

(2)  N°  712. 

(3)  Probablement  chargés  de  provoquer  l'exécution  de  l'arrêté  du  2  (n°  723). 
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pour  se  joindre  à  ceux  de  Dunkerque,  Bergues  et  Gravelines  pour  aller  faire, 

à  la  Convention  nationale  les  plus  vives  représentations  relatives  aux  subsis- 
tances et  sur  d'autres  intérêts  généraux  ».  Adopté  [Bourbourg,  Dél.  I, 
f«  108T]. 

2  — 25  brumaire  an  II  —  15  novembre  1793.  — Au  District  :  La  munici- 
palité indique  les  communes  qui  ont  coutume  de  venir  à  son  marché  :  Bol- 
lezeele,  Bourbourg-Campagne,  Brouckerque,  Cappellebrouck,  Craywick, 
Drincham,  Eringhem,  Looberghe,  Loon,  Millam,  Sl-Georges,  8l-Nicolas  (1), 
S^Pierrebrouck,  les  quatre  paroisses  du  pays  de  Langle  (2)  et  quelques 
communes  du  Calaisis.  [Nord,  L.  5905.] 

3  —  5  frimaire  —  25  novembre.  —Dél.  du  conseil  général  :  Henri  Lahaye  et 
Jean  Flandryn,  de  la  Société  populaire,  présentent  un  projet  de  représen- 
tation sur  le  décret  du  11  septembre  et  un  tableau  de  recensement  des 
grains.  Il  est  adopté.  Ils  sont  nommés  commissaires,  aux  frais  de  la  com- 
mune. [Bourbourg,  Dél.,  I,  f°  110.] 

4 —  25  frimaire  —  15  décembre.  —  Dél.  du  conseil  général  :  Il  est  néces- 
saire d'autoriser  un  boulanger  à  faire  du  pain  blanc  pour  les  malades  et 
les  petits  enfants.  «  Jusqu'à  ce  jour,  il  ne  nous  est  rien  parvelnu  contraire 
au  civisme  des  boulangers  de  cette  commune  »;  ils  feront  le  pain  blanc 
tour  à  tour,  par  décade.  On  tire  au  sort  entre  les  11  boulangers.  [Ibid.,  II, 
sans  f0.] 

5  —  17  pluviôse  an  II  —  5  février  1794. —  Dél.  du  conseil  général:  Le  mar- 
ché est  dépourvu,  surtout  de  sucrion  pour  la  bière;  ce  qui  vient  du  prix 
trop  faible.  La  nouvelle  taxe  qui  porte  le  sucrion  à  12  livres  le  quintal, 
soit  20  1.  5  s.  la  rasière,  aura  sans  doute  de  bons  effets  (3).  Ces  grains  vien- 
nent du  Pas-de-Calais  où  ils  sont  très  abondants.  Le  décret  du  11  septembre 
accorde  5  s.  par  quintal  pour  le  transport  d'une  lieue  de  poste  et  10  s.  pour 
les  routes  de  traverse.  A  partir  de  ce  jour,  il  est  arrêté  que  les  cultivateurs 
auront  droit  à  cette  indemnité,  payable  par  lés  acheteurs.  Il  en  sera  de 
même  pour  toutes  les  denrées  vendues  au  marché.  [Ibid.,  I,  f°  121.] 

891.  Délibérations  de  la  Société  populaire  de  Bourbourg.  — 
[Bourbourg,  3e  registre  de  la  Société.] 

1  — 30  pluviôse  an  II  —  18  février  1794  (f°  17):  On  lit  une  lettre  de  la 
Société  populaire  de  Vieille- Eglise  (Pas-de-Calais)  qui  engage  celle  de 
Bourbourg  à  écrire  aux  représentants  à  Arras  pour  faire  garnir  les  marchés. 
Il  en  est  ainsi  ordonné. 

2  —  30  ventôse  — 20  mars  (f°  59):  Le  citoyen  Dclabare  fait  une  motion 
pour  que  les  boulangers  fassent  du  pain  blanc  pour  les  malades  et  les  petits 
enfants.  Adopté  et  renvoyé  au  comité  de  surveillance  de  la  société. 

892.  Délibération  du  Comité  de  surveillance  de  Bourbourg- 
Campagne. —  25  et  26  germinal  an  II  —  14  et  15  avril  1794. 
[Arch.  de  Bergues,  registre  du  Comité,  à  la  date.] 

Le  citoyen  Valentin  Tatuwé  déclare  que,  vers  trois  heures  après-midi,  il 


(1)  Saint-Nicolas,   hameau  sur  les  deux  rives  de  l'Aa,  communes  de  Bourbourg- 
Campagne  (Nord)  et  de  Sainte-Marie-Kerque  (Pas-de-Calais). 

(2)  Voyez  page  xxi ,  note  4. 

(3)  No  743   (8). 
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a  vu  sortir  de  chez  Gouverne,  horloger  à  Bourbourg- Ville,  4  rasières  de  blé  et 

de  chez  François  Alexandre,  cabaretier,  deux  petits  sacs  de  blé.  Le  tout  a 
été  chargé  sur  le  bateau  de  Beaumard,  de  Ruminghem  (Pas-de-Calais).  Les 
deux  membres  de  permanence  se  rendent  au  canal  et  trouvent  le  bateau  en 
marche.  Le  batelier  n'a  pas  d'acquit  et  déclare  que  ce  blé  est  destiné  aux 
pauvres  de  Ruminghem.  Il  confirme  la  dénonciation.  Le  bateau  est  ramené 
à  l'écluse  de  Bourbourg  où  le  blé  est  débarqué  et  mis  sous  scellé.  Le  26, 
renvoi  du  procès-verbal  à  l'agent  national. 

893.  Séances  de  la  Société  populaire.  —  10  et  12  prairial  an  II 
—  29  et  31  mai  1794.  [3?  registre  de  la  Société,  fï0  142,  147.] 

Les  commissaires  du  District,  chargés  du  recensement  des  grains,  deman- 
dent la  nomination  de  deux  commissaires  de  la  Société,  conformément  à 
l'arrêté  du  District  (1).  Désignations  conformes. 

894.  Délibération  de  la  Société  populaire  montagnarde  de  Bour- 
bourg. —  26  prairial  an  II  —  14  juin  1794.  [Bourbourg,  3e registre 
de  la  Société,  f°  167.] 

Les  deux  membres  qui  ont  été  nommés  par  une  commission 
de  la  Société  pour  se  transporter  à  la  commune  de  Gravelines, 
pour  connaître  les  fermiers  et  autres  personnes  du  canton  de 
Bourbourg  qui  préfèrent  d'emmener  leurs  grains  au  marché  dudit 
Gravelines  à  celui  de  cette  commune,  font  leur  rapport,  ainsi  que 
deux  autres  membres  de  la  dite  société  pour  vérifier  les  registres 
de  la  municipalité  de  Bourbourg-Campagne,  afin  de  prendre  note 
des  acquits-à-caution  délivrés  par  la  dite  municipalité  aux 
personnes  qui  ont  été  avec  leurs  grains  à  Gravelines. 

Il  en  est  résulté,  par  la  confrontation  des  rapports  de  ces  deux 
commissions,  que  le  citoyen  Picquart,  maire  de  la  commune  de 
Bourbourg-Campagne,  a  amené,  le  5  prairial  dernier,  64  qx  de 
sucrion  à  Gravelines,  lesquels  quintaux  ne  se  trouvent  pas  enre- 
gistrés sur  le  registre  des  acquits-à-caution  de  la  municipalité  de 
Bourbourg-Campagne,  ce  qui  fait  évidemment  voir  que  le  dit 
citoyen  Picquart  s'est  rendu  coupable  d'une  contravention  à 
la  loi. 

La  Société,  considérant  qu'un  tel  délit  ne  peut  pas  rester 
impuni,  surtout  dans  une  personne  qui,  lui-même  [sic],  est 
chargée  de  l'exécution  du  maintien  de  la  loi  ; 

A  arrêté  que  la  dite  dénonciation  sera  envoyée  au  Comité  de 
surveillance  de  la  commune  de  Bourbourg-Campagne,  pour  que 
le  dit  Comité  fasse,  à  ce  sujet,  son  devoir,  conformément  aux 
décrets. 

(1)  N*  755. 
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Les  commissaires  pour  vérifier  les  registres  de  la  municipalité 
de  Bourbourg-Campagne  ont  néanmoins  déclaré  que  le  citoyen 
Picquart  leur  avait  promis  de  donner  des  autres  renseignements 
à  ce  sujet,  et  qu'il  se  pourrait  bien  que  des  personnes  qui  avaient 
amené  des  grains  hors  de  l'arrondissement  de  la  municipalité 
n'auraient  pas  fait  enregistrer  leurs  acquits-à-caution,  quoiqu'ils 
en  étaient  munis  ;  que  lui-même  avait  encore  une  telle  décharge 
non  enregistrée  dans  ses  papiers. 

Le  4  messidor,  le  Comité  de  surveillance  de  Bourbourg-Campagne,  saisi 
de  cette  dénonciation,  nomme  deux  commissaires  pour  enquêter  à  Bourbourg 
et  à  Gravelines.  Le  14,  il  renvoie  l'affaire  à  l'agent  national  du  district. 
(Arch.  de  Bergues  ;  Registre  du  Comité,  à  la  date). 

895.  Jugeinent  de  Vermeersch,  juge  de  paix  du  canton  de  Bour- 
bourg, sur  la  dénonciation  de  la  Société  populaire  de  Bourbourg.  — 
Marais-Libre  (St-Pierrebrouck),  4  thermidor  an  II  —  22  juillet 
1794.  [Greffe  de  paix  de  Bourbourg.] 

La  Société  populaire  a  dénoncé,  au  Comité  de  surveillance  de  Bourbourg- 
Campagne,  le  maire  de  cette  dernière  commune,  Picquart,  pour  n'avoir  pas 
fait  enregistrer,  par  sa  municipalité,  les  acquits-à-caution  des  grains  qu'il  a 
conduits  à  Gravelines.il  avait  promis  aux  commissaires  de  la  Société,  char- 
gés de  vérifier  les  registres  delà  municipalité,  de  fournir  des  renseignements; 
mais  il  n'a  fourni  que  deux  pièces  :  un  certificat  qui  établit  que  Picquart 
a  porté  au  marché  de  Gravelines  64  qx  de  sucrion,  le  5  prairial  ;  un  certificat 
de  la  municipalité  de  Gravelines  qui  confirme  le  premier.  L'agent  national 
du  district  a  renvoyé  ces  pièces  au  juge  de  paix,  aux  fins  de  poursuites,  le 
22  messidor. 

Le  juge  constate  que  les  acquits-à-caution  n'ont  pas  été  enregistrés  par 
la  municipalité  et  que,  par  conséquent,  il  y  a  lieu  de  présumer  qu'il  n'en  a 
pas  été  délivré  ;  que  les  pièces  fournies  par  Picquart  prouvent  cependant 
qu'il  a  vendu  son  grain  au  marché,  en  sorte  qu'on  ne  peut  lui  appliquer 
l'article  2,  section  II,  de  la  loi  du  11  septembre  ;  que  l'article  6  de  ladite 
loi  ne  lui  est  pas  applicable  non  plus,  parce  qu'il  vise  ceux  qui  sont  arrêtés 
au  cours  d'un  transport  de  grains  sanspouvoir  produire  d'acquit-à-caution, 
et  que  Picquart,  dépourvu,  il  est  vrai,  d'acquit,  n'a  toutefois  pas  été  arrêté 
en  cours  de  route.  «  Considérant  que  la  préférence  qu'a  donnée  le  citoyen 
Picquart,  ainsi  que  d'autres  cultivateurs  de  la  même  commune,  au  marché 
de  Gravelines,  en  abandonnant  celui  de  Bourbourg  où  ils  sont  habitués, 
et  beaucoup  plus  proche,  donne  lieu  de  douter  sur  les  raisons  qui  peu- 
vent les  avoir  déterminés,  à  savoir  que,  selon  la  rumeur  publique,  le 
sucrion  se  vend  à  .  Gravelines  sans  égard  au  maximum  et  beaucoup  au- 
dessus  du  prix  fixé  par  la  loi;  que  la  vente  se  fait  tête  à  tête  dans  les 
cabarets  ou  ailleurs;  qu'à  l'heure  du  marché  sonnant,  tout  est  vendu  et  que 
ceux  qui  se  présentent  pour  acheter  sur  le  marché  n'en  peuvent  pas  avoir; 
que  la  police  du  marché  y  est  muette  ;  que,  dans  ce  cas,  c'est  aux  pouvoirs 
administratifs  à  en  connaître»  ;  le  juge  acquitte  Picquart  et,  «  vu  la  rumeur 
publique  »,  renvoie  les  pièces  à  l'agent  national  du  district. 
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896.  Séances  de  la  Société  populaire  de  Bourbourg.  • —  15  et 
25  fructidor  an  II  —  1er  et  11  septembre  1794.  [Bourbourg, 
3e  registre  de  la  Société,   n°°  258  et  262.] 

Los  comités  de  la  Société  sont  invités  à  rechercher  les  moyens  d'amé- 
liorer le  marché.  Le  25,'  Vermeersch  cadet  fait  un  rapport  sur  ce  point. 
(Ce  rapport  n'est  pas  analysé). 


§5 
Documents  émanant  des  autorités  de  la  commune  de  Dunkerque. 

897.  Délibérations  du  conseil  général  (1).  —  23  et  27  septembre 
1793.  [Dunk.,  D.  1/2,  fï0  88  et  92.] 

Delbaere  et  Debaecque,  de  retour  du  District,  annoncent  qu'ils  n'ont  pu 
obtenir  aucun  grain.  Le  District  a  ordonné  à  diverses  communes  de  verser 

(1)  Pour  la  composition  de  la  municipalité  en  1793,  voir  n°  475,  en  note.  Le  5  octobre 
1793,  les  représentants  du  peuple  destituèrent  Varlet,  procureur  de  la  commune,  le 
firent  arrêter  et  transférer  à  Arras.  Blaisel  fut  élu  procureur  par  intérim.  Boutillier, 
substitut,  qui  avait  refusé  de  remplacer  Varlet,  pour  cause  de  maladie,  fut  remplacé 
lui-même  par  Olivier.  Le  23  brumaire  an  II,  Delaly  fut  élu  officier  municipal  ;  nous 
ne  savons  pas  qui  il  remplaça.  Le  14  frimaire  an  II,  Isoré  destitua  Vandenbussche, 
Delbaere,  Chartier,  Mazuel,  Louis  Debaecque,  officiers  municipaux  ;  Schelle,  Lancel, 
Dupouy,  Tresca,  notables  ;  il  les  décréta  d'arrestation  avec  transfert  à  la  citadelle  de 
Lille.  Il  suspendit  également,  mais  sans  arrestation,  Aget,  Boubert,  Thierry,  Duverger, 
Liébaert  fils,  Peychiers,  Edouart  aîné,  Masselin,  Lefebvre  père,  Stival,  notables. 
Le  maire  Emmery  fut  aussi  destitué.  Par  un  autre  arrêté,  du  16  frimaire,  il  réorganisa 
la  municipalité  qui  se  trouva  ainsi  composée:  Maire  :  Josselin;  Officiers  municipaux: 
Goddaert,  franc-vendeur,  Deligny,  marchand,  J.-Bte  Vanreynschoote,  propriétaire, 
Salomez-Pinceville,  négociant,  Cordange,  marchand,  Croiset,  cultivateur.  (Comme  il 
n'avait  destitué  que  cinq  officiers  municipaux,  il  faut  donc  qu'un  officier  municipal 
élu  en  1792  eût  disparu,  outre  celui  qui  avait  remplacé  Delaly)  ;  Notables  :  Garibe, 
ancien  perruquier,  Norbert  Fillemont,  cordonnier,  Sinty,  acteur,  Alexandre  Thélu, 
négociant,  Cornu,  négociant,  Lhuillier,  carrossier,  Vanrycke,  cloutier,  Caruchet, 
instituteur,  Daudruy,  amidonnier,  Lefebvre,  apothicaire,  Poupart,  chapelier,  Martin, 
employé  aux  douanes,  Goudon,  vernisseur.  (Ayant  destitué  quatorze  notables,  il  n'en 
nomme  que  treize)  ;  Procureur  :  Blaisel;  Substitut  :  Ogez,  greffier  du  juge  de  paix. 
Le  30  frimaire  an  II,  Lieven  et  Théodore  Thélu,  élus  en  1792,  démissionnèrent;  le 
premier,  comme  administrateur  de  l'hôpital,  le  second,  comme  juge  au  tribunal  tic 
commerce,  invoquaient  le  décret  du  14  frimaire  an  IL  Isoré  accepta  leurs  démissions. 

Dès  le  2  nivôse,  Hentz  et  Guiot  remanièrent  encore  une  fois  le  conseil  général  qui 
se  trouva  ainsi  composé  :  Maire  :  Coppin  :  Officiers  municipaux'.  Goddaert,  franc- 
vendeur,  Amand  Morel,  négociant,  Gerbidon,  marchand  de  soieries,  Dauchy,  négo- 
ciant, Devinck,  négociant,  Carlier,  apothicaire,  Delaly,  boulanger,  Croiset,  cultiva- 
teur, Deligny,  marchand  de  modes,  Vanreynschoote,  rentier,  Salomez-Pinceville, 
négociant,  Lefebvre,  apothicaire,  Cordange,  marchand,  Alexandre  Thélu,  négociant  ; 
Notables  :  J .-Btc  Leroy,  marchand  de  1er,  Gourdin  père,  chapelier,  Jaccaud,  négociant, 
Bernard  père,  marchand,  Constant  Dourlen,  rentier,  Bremaert,  brasseur,  Pieters, 
peintre,  Laterrade,  dentiste,  Norbert  Fillemont,  cordonnier,  Sainti  (Isoré  l'avait 
appelé  Sinty),  acteur,  Cornu,  négociant,  Lantein,  propriétaire,  Lhuillier,  sellier, 
Vanrycke,  marchand  de  fer,  Daudruy,  amidonnier,  Poupart,  chapelier,  Goudon,  ver- 
nisseur, Clinkaert,  épicier,  Baillet  père,  marchand,  Scheyere,  charpentier,  Baroen, 
ancien  armateur,  Jacquin,  propriétaire,  Daele,  cabaretier,  Buselin,  tailleur,  J.  Butté, 
loueur  de  voitures,  Comtesse,  aubergiste,  Martin  père,  Caruchet,  instituteur, 
Braquehaye  l'aîné,  Garibe,  ancien  perruquier  ;  Agent  national  :  Josselin:  Substitut: 
Ogez.  Le  8  pluviôse,  Vigreux,  greffier-adjoint,  fut  mis  en  état  d'arrestation  et  Mayens, 
le  secrétaire,  destitué.  Ils  furent  remplacés  par  Delongue.  greffier,  et  Thierry,  adjoint. 

Goudon  et  Poupart  démissionnèrent  le  6  nivôse,  pour  conserver  leurs  postes  dans  la 
garde  nationale.  Le  4  prairial,  Guiot  accepta  la  démission  de  Bremaert,  à  raison  de 
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leur  contingent  à  Dunkerque.  Le  conseil  envoie  des  commissaires  à  Hardy, 
munitionnaire  pour  obtenir  des  blés. 

Le  27,  Hardy  déclare  n'avoir  pas  de  blé  pour  le  marché  du  28.  Envoi  de 
deux  commissaires,  au  District  pour  lui  en  demander. 

898.  Délibération  du   conseil   général.  —  28  septembre   1793* 
[Dunk.,  D.  1/2,  fo  93.] 

Vers  sept  heures  de  relevée,  le  conseil  général  de  la 

commune,  assemblé  extraordinairement  en  comité,  informé  que 
la  tranquillité  publique  était  en  danger,  eu  égard  à  ce  que  l'alarme 
se  répandait  parmi  le  peuple  sur  la  pénurie  de  ses  subsistances  ; 
considérant  que  son  premier  devoir  est  de  maintenir  cette  tran- 
quillité publique,  sans  laquelle  ni  la  confiance  nationale  ne  peut 
régner,  ni  le  courage  qui  exige  de  grands  et  nombreux  sacrifices, 
dans  un  temps  de  révolution,  ne  peut  se  manifester  ;  considérant 
que  la  ville  de  Dunkerque,  non  seulement  a  de  grands  efforts  à 
faire  pour  parvenir  à  l'approvisionnement  de  siège  pour  deux 
mois,  qu'elle  est  requise,  de  la  part  des  représentants  du  peuple, 
de  se  procurer,  mais  qu'elle  a  même  à  s'occuper  de  la  subsistance 
instantement  [sic]  nécessaire  dont  elle  manque  ;  considérant 
même  temps  que  les  habitants  manquent  de  subsistances,  que 
les  magasins  militaires  contiennent  à  peine  l'approvisionnement 
d'un  mois  pour  neuf  mille  cinq  cents  hommes  qui  sont  à  nourrir 
et  dont  le  nombre  peut  augmenter  de  jour  à  autre,  ce  qui  enlève, 
à  la  commune  de  Dunkerque,  même  jusqu'à  l'espoir  d'un  secours 
extraordinaire  dans  un  cas  d'urgence  ;  considérant  qu'en  recou- 


son  âge.  Dovinck  cessa  ses  fonctions  dès  qu  il  eût  été  nommé  à  l'Agence"  commerciale 
(voir  paye  631,  note  1).  Salomez  cessa  de  fréquenter  les  séances  et,  en  thermidor 
an  II,  on  le  repu  ta  démissionnaire.  Cordange  fut  mis  en  état  d'arrestation.  Croiset 
démissionna,  ainsi  que  les  notables  Bernard  et  Fillemont.  Vanrycke  était  devenu 
étapicr  et  cette  fonction  était  incompatible  avec  celle  de  notable.  En  thermidor  an  II, 
le  conseil  demanda  qu'on  pourvût  a  toutes  ces  vacances. 

Le  2me  jour  sans-culottide  an  II,  Berlier  épura  et  compléta  le  conseil  général. 
Il  élimina  Deligny  et  Lefebvre,  officiers  municipaux  (outre  les  quatre  cités  plus  haut) 
et  nomma:  Jaccaud,  Amand  Debaecque,  Pierre  Desticker,  Balthazard  Weins,  Reynaud 
fils  et  Herrewyn-Delbaere.  Parmi  les  notables,  il  élimina,  outre  les  six  personnes 
nommées  ci-dessus  :  Sainti,  Cornu,  Daudruy,  Clinkaert,  Scheyere,  Daele,  Busclin, 
Comtesse,  Martin  et  Braquehaye.  Comme  Jaccaud  avait  été  nommé  officier  municipal, 
il  créa  dix-sept  notables  :  Estancelin,  Hubert,  marchand,  Didier,  Hochaert-Mégret, 
Grawez,  marbrier,  Conrad  Lallemand,  marchand  de  planches,  Godefroy  Pinceville, 
cordier,  Lauwers,  courtier,  Lamotte  père,  orfèvre,  Ducrocq  ou  Decroos,  amidonnier, 
Ferange,  marchand  de  tabac,  Denis,  épicier,  Fois  Morel,  marchand,  Longeville,  ancien 
marchand,  Olivier,  ex-homme  de  loi,  Penant  aîné,  épicier.  Il  nomma  agent  national  : 
Faulconnier,  ex-administrateur  du  district,  et  substitut  :  Vigreux,  l'ancien  greffier- 
adjoint.  Il  conserva  au  greffe  Delongue  et  Thierry. 

Le  4  brumaire  an  III,  Berlier  remplaça  Lamotte,  notable,  par  Tests,  vu  son  âge 
et  sa  santé,  et,  le  17  brumaire  an  III,  Amand  Morel,  officier  municipal  démission- 
naire, par  Guillaume  Olivier,  notable,  etce  dernier  par  Avisse.  Le  14  frimaire  an  III, 
Peychiers  aîné,  nommé  notable  par  Berlier  à  la  place  de  Férange,  démissionnaire, 
refusa  pour  cause  de  santé.  Le  7  brumaire,  il  avait  aussi  nommé  Llanon,  greffier- 
adjoint  à  la  place  de  Thierry,  démissionnaire. 
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rant  dans  le  moment  actuel  à  la  mesure  extrême,  la  seule  dont  il 
soit  possible  de  faire  usage  dans  le  moment  pressant,  celle  de 
retirer  de  ce  magasin,  à  charge  de  remplacer,  l'approvisionnement 
nécessaire  pour  la  semaine  à  une  population  de  vingt-huit  mille 
habitants  que  contient  la  ville,  il  ne  restera  plus  dans  les  magasins 
militaires  que  pour  quinze  jours  d'approvisionnement  pour  la 
troupe  ;  considérant  que  l'administration  du  district  n'a  pu, 
même  momentanément,  secourir  la  commune  de  Dunkerque, 
puisqu'à  peine  elle  a  fourni,  au  marché  public  d'hier,  le  huitième 
de  ses  approvisionnements  ;  considérant  qu'il  est  à  craindre  que 
par  la  suite  cette  administration  ne  puisse  pas  remédier  au  mal, 
soit  en  raison  de  ce  que,  déjà,  une  partie  conséquente  des  res- 
sources du  district  a  été  militairement  enlevée  pour  d'autres  ser- 
vices, soit  en  raison  de  ce  que,  sur  sept  cantons  qui  le  composent, 
trois  ont  été  ravagés  ou  par  l'ennemi  ou  par  l'inondation  employée 
comme  moyen  de  défense  ;  considérant  que  le  défaut  de  bras  à 
employer  soit  aux  travaux  de  la  manutention  des  récoltes  faites, 
soit  aux  travaux  des  récoltes  qu'il  faut  préparer,  vient  former 
une  cause  seconde  prochaine  d'alarme  sur  la  position  actuelle  de  ' 
Dunkerque,  quant  aux  subsistances  ;  considérant  que  la  saison 
qui  s'avance  va  rendre  impraticables,  aux  premières  pluies,  les 
chemins  de  traverse  et  de  l'intérieur  des  cantons  du  district  et 
gêner  par  conséquent  l'approvisionnement  des  marchés  publics  ; 
considérant  qu'à  cet  inconvénient  irrémédiable  de  la  localité 
se  joint  une  autre  fatalité,  en  ce  que  les  cantons  ravagés  sont 
précisément  ceux  qui  aboutissent  aux  pavés  et  routes  qui  sont 
praticables  en  tous  temps  et  en  toutes  saisons  ;  considérant  qu'il 
ne  reste  d'autre  parti  à  prendre  dans  cette  circonstance  difficile, 
critique  et  vraiment  alarmante,  que  de  recourir  aux  ressources 
extraordinaires,  pour  l'avenir,  et  aux  ressources  voisines,  pour  le 
moment  ;  considérant  que,  parmi  les  districts  environnants,  il 
en  est  qui,  peut-être,  pourront  aider  la  commune  pour  la  subsis- 
tance journalière,  tandis  que  des  parties  de  blé  et  autres  grains, 
abandonnés  en  avant  de  Dunkerque,  pourront  être  destinés  à 
approvisionner  en  partie  la  ville  ;  considérant  enfin  que  si  le 
devoir  du  conseil  général  est  de  pourvoir  aux  remèdes  d'un  mal 
politique  aussi  alarmant  sous  tous  les  rapports,  ce  devoir  est  le 
même,  et  peut-être  plus  grand,  plus  saint,  plus  étendu  encore 
pour  les  représentants  du  peuple,  à  qui  ce  peuple  a  confié  son 
bonheur  politique  et  moral;  tout  mûrement  pesé,  et  après  s'être 
convaincu  de  toute  l'importance  du  cas  actuel,  de  toute  la  gravité 
des  circonstances  et  de  l'incalculable  influence  qu'ils  ont  sur  le 
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salut  de  la  République  ;  le  procureur  de  la  commune  entendu  sur 
le  tout  ; 

Le  conseil  général  arrête  : 

1°  Qu'il  sera  rendu  compte  aux  représentants  du  peuple 
envoyés  à  l'armée  du  Nord,  de  présent  en  station  à  Dunkerque  (1), 
des  justes  alarmes  et  des  vives  inquiétudes  de  l'administration 
sur  le  fait  des  subsistances. 

2°  Que  les  représentants  seront  priés  de  donner  des  pouvoirs 
à  des  commissaires  d'user  de  toutes  les  voies  et  de  tous  les 
moyens  possibles  pour  faire  récolter  les  grains  encore  sur  pied,  en 
avant  de  la  ville  vers  Ghyvelde,  et  faire  rentrer  dans  la  ville  ceux 
qui  sont  récoltés  et  engrangés. 

3°  Que  les  représentants  seront  priés  de  revêtir  les  commis- 
saires à  nommer  de  tous  pouvoirs  nécessaires  pour  requérir  les 
hommes,  soit  cultivateurs  et  ouvriers,  soit  volontaires  des  contin- 
gents, ainsi  que  les  voitures,  chevaux  et  bateaux  nécessaires  à 
cette  opération. 

4°  Que  cependant,  comme  il  faut  pourvoir  aux  subsistances 
d'une  population  de  vingt-huit  mille  âmes  pendant  la  semaine, 
les  représentants  seront  priés  de  donner  l'autorisation  à  prendre 
dans  les  magasins  militaires,  à  défaut  de  grains,  les  quinze  cents 
quintaux  de  farines  nécessaires  pour  la  consommation. 

5°  Que  les  représentants  seront  priés  d'autoriser  l'envoi  dans 
les  districts  de  St-Omer,  Hesdin,  St-Pol,  Calais  et  Béthune  et 
autres  environnants,  des  commissaires  chargés  de  l'achat  de 
l'approvisionnement  de  deux  mois  en  farines  et  grains  pour  les 
habitants  de  cette  commune,  lesquels  commissaires  seront 
revêtus  par  les  représentants  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires. 

6°  Et  sera  expédition  des  présentes  remis  aux  représentants 
par  une  députation  (2). 

Ont  été  présents  les  citoyens  Emmery,  maire  ;  Morel,  Salomez, 
Vandenbussche,  Delbaere,  Vandewalle,  Dauchy,  Devinck, 
et  Carlier,  officiers  municipaux  ;  Varlet,  procureur  de  la 
commune  ;  Aget,  Boubert,  Lancel,  Duverger,  Leroy, 
Peychiers,  Bremaert,  Joseph  Thélu,  Edouard  Gourdin, 
Masselin,  Jaccaud,  Dupouy,  Bernaert,  Dourlen,  Meuril- 
lon,  Stival,  notables. 

899.  Délibérations  du  conseil  général  et  correspondance  de  la 
municipalité.  —  29  septembre  —  4  octobre  1793. 

1  —  29  septembre  1793.  —  Au  District:  «  Hier,  à  une  heure,  nous  avons 

(1)  Berlier  et  Trullard. 

(2)  Sur  la  suite  donnée  à  cet  arrêté,  voyez  le  n°  625. 
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reçu  les  cent  rasières  que  vous  aviez  aceordées  à  notre  commune  (1).  Ce 
retard  a  excité  de  l'inquiétude  ;  à  trois  heures,  le  peuple  en  foule  est  venu 
s'approvisionner.  Il  s'en  faut  que  cette  faible  quantité  suffise  à  ses  besoins... 
Il  y  a  dans  les  magasins  militaires  en  farine  de  froment  3.251  qx  et  1.439  qx 
de  fleur  de  farine.  Les  boulangers  ne  peuvent  s'approvisionner  que  là.  Il 
faut  pour  la  commune  demain  1.500  qx  au  moins.  Il  y  a  9.500  hommes  de 
troupe  à  nourrir  ;  ils  n'auront  que  quinze  jours  de  subsistance  au  plus.  » 
[Dunk.,  D.  5/3,  f°  154T.] 

2  —  1er  octobre  1793.  —  Délib.:  Sur  le  rapport  fait  que  les  farines  qu'on 
délivre  aux  boulangers  sont  mêlées  de  farine  de  seigle,  il  a  été  arrêté  que  les 
boulangers  ne  paieront  ces  farines  qu'à  12  livres  le  quintal.  [Dunk.,  D.  1/2, 
f°  96v.] 

3  —  2  octobre  1793.. — Au  District:  La  municipalité  comptait  voir  fournir 
l'approvisionnement  de  deux  mois  requis  par  les  représentants.  Mais  elle  ne 
reçoit  que  des  blés  en  gerbe  dont  le  transport  absorbe  un  nombre  énorme 
de  chevaux.  Il  faudrait  battre  chez  les  cultivateurs.  [Dunk.,D.  5/3,  f°  156.] — 
Les  commissaires  de  la  municipalité  à  leurs  collègues  :  De  Béthune  ils  partent 
solliciter  des  secours  du  district  d'Arras.  (Une  délibération  du  District  de 
Béthune  déclare  tout  secours  impossible  ;  7  octobre.)  [Dunk.,  I,  23.] 

4  —  4  octobre  1793. —  Au  District  :  La  rentrée  des  gerbes  a  produit  à  peine 
pour  le  marchéde  demain.  A  la  séance  d'aujourd'hui  (2) les  administrateurs 
Coulier  et  Lequesne  ont  promis  200  rasières  et  la  municipalité  envoie  en  con- 
séquence 10  chariots  à  Bergues.  Elle  espère  que  le  District  pourra  compléter 
les  700  rasières  indispensables  pour  la  semaine.  Il  faudrait  en  outre  faire 
verser. les  1.500  qx  empruntés  au  magasin  des  subsistances  et  à  remplacer. 
[Ibid.,   f°  156*.] 

900.  Le  Comité  de  surveillance  établi  à  Dunkerque  par  le  District 
de  Bergues  (3)  au  procureur  de  la  commune.  —  6  octobre  1793. 
[Dunk.,  I,  57.] 

«  Des  réclamations  journalières  nous  apprennent,  citoyen,  l'insurveil- 
lance  relative  au  poids  du  pain.  Veuillez  requérir  l'exécution  des  lois  à  cet 
égard.  »  On  se  plaint  aussi  de  l'accaparement  des  bois  par  les  marchands 
Signé  :  Augustin  Deligny,  président  ;  Lecomte,  secrétaire. 

901.  Délibération  du  conseil  général  et  correspondance  de  la 
municipalité.  —  8-11  octobre  1793. 

1  —  8  octobre  1793.  —  Délib.  :  Le  District  a  promis  aux  commissaires  de 
la  commune  250  rasières  demain  matin.  Mais  vers  7  heures  et  demie,  on  a 
reçu  une  lettre  d'après  laquelle  cet  envoi  devient  douteux  attendu  que 
l'ennemi  marche  sur  Bergues  et  s'est  emparé  des  postes  avancés  vers  Bam- 
becque  (4).  Deux  commissaires  sont  nommés  pour  accélérer  le  battage.  [Dunk.. 
D.  1/2,  f°104.] 

(1)  Voyez  le  n<>  710. 

(2)  A  la  séanqe  du  3;  voyez  n°  710. 

(3)  La  création  de  ce  Comité  avait  été  arrêtée  par  Berlier  et  Trullard,  le  5  sep- 
tembre 1793,  pendant  le  siège  (Foucart  et  Finot,  La  défense  nationale  dans  le  Nord, 
II,  98,  121). 

(4)  N°  714. 
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2 — 9  octobre  1793.  —  Délib.  :  Los  commissaires  aux  achats  font  leur 
rapport  :  le  district  de  Montreuil  a  promis  quelques  grains  ;  celui  de  S*-Pol, 
4.000  qx  ;  celui  de  Béthune  ne  peut  rien.  [Ibid.,  f°  105.] 

3 — 10  octobre  1793. —  A  Hardy,  régisseur  des  vivres  militaires  :  Pour  lui 
demander  livraison,  vu  l'absence  de  vent  qui  fait  craindre  la  disette,  des 
84  sacs  de  2  qx  qui  restent  disponibles  sur  les  1.500  qx  accordés  par  les 
représentants  (1).  [Dunk.,  D.  5/3,  fo  168  .] 

4  —  11  octobre  1793.  —Délib.  :  Emprunt  de  200  barils  de  farine  aux 
magasins  militaires.  [Dunk.,  D.  1/2,  f°  106.] 

902.  Pétition  de  Delaly,  boulanger  à  Dunkerque,  au  District.  — 
12  octobre  1793.  [Nord,  L.  5913.] 

Bergues  est  très  abondamment  pourvu  de  blé  blanc  et  les  boulangers  y 
font  du  pain  blanc,  ce  qui  est  interdit  à  ceux  de  Dunkerque,  depuis  le  20  août. 
A  Dunkerque,  les  boulangers  ne  sont  même  pourvus  qu'au  jour  le  jour  et, 
la  plupart  du  temps,  par  la  manutention  où  il  n'y  a  que  du  blé  roux,  en  sorte 
que  le  pain  est  infiniment  inférieur.  Pareille  différence  entre  les  deux  muni- 
tionnaires  de  Bergues  et  de  Dunkerque.  Ackermann,  à  Bergues,  enlève 
chaque  jour  des  blés  blancs  dans  les  magasins  du  District  et  les.  emploie  sans 
aucun  mélange,  bien  que  le  pain  de  munition  doive  contenir  1/6  de  seigle. 
A  Dunkerque,  Hardy  est  obligé  de  faire  son  pain  avec  du  seigle  et  du  blé 
roux,  souvent  avec  des  farines  en  fermentation  qui  ont  un  goût  de  vieux. 
Aussi  les  troupes  qui  viennent  de  Bergues  à  Dunkerque  ne  cessent  de  mar- 
quer leur  mécontentement  par  des  menaces  et  des  injures.  Delaly  demande 
que  la  répartition  des  blés  versés  par  les  cultivateurs  se  fasse  chaque  semaine 
dans  la  proportion  fixée  par  l'arrêté  du  22  septembre  (2)  et  qu'Ackermann 
envoie  des  blés  blancs  contre  pareille  quantité  de  farines  et  de  seigles 
amenés  de  Furnes  à  Dunkerque  pour  la  nourriture  des  troupes. 

903.  Délibérations  du  conseil  général.  —  14-16  octobre  1793. 
[Dunk.,   D.    1/2.] 

1  - — 23me  jour  du  1er  mois  an  II  —  14  octobre  1793  (f°  109)  :  Demande 
au  District  de  450  ras.  de  blé  (3)  [autres  de  4  à  500  ras.  ;  25me  jour  — 
16  octobre,  f°  111T  —  de  blés  :  30me  jour  —  21  octobre,  f°  116]. 

2 — 24me  jour  du  1er  mois  de  l'an  II — 15  octobre  1793  (f°  110)  :  «  Se  sont 
présentés  des  députés  de  la  Société  populaire  pour  faire  part  des  plaintes 
qui  leur  sont  parvenues  sur  la  qualité  du  pain.  Leur  a  été  répondu  que 
malheureusement  on  avait  dû  employer  des  farines  avariées,  mais  qu'étant 
consommées  et  ayant  obtenu  des  grains,  il  était  à  présumer  que  le  pain  sera 
meilleur  à  l'avenir.    » 

3 — 25me  jour  du  1er  mois  an  II  —  16  octobre  1793  (f°  111)  :  On  met  en 
réquisition  les  meuniers  et  boulangers  compris  dans  la  levée  en  masse, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  remplacés  dans  l'exercice  de  leur  profession. 

(1)  Le  29  septembre  ;  n?  625. 

(2)  N°  619. 

(3)  No  717. 
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904.  Sentence  du  juge  de  paix.  —  28e  jour  du  1er  mois  de  l'an  II 
—  19  octobre  1793.  [Dunk.,  Minutes  de  la  justice  de  paix  de 
Dunkerque,  1793,  N°  253.] 

Jacques  Keindt,  bélandrier  à  S*-Omer,  est  entré,  le  27,  vers  midi,  chez 
Corail  Pequeur,  cabaretier,  rue  S1- Pierre  ;  il  trouva  des  jeunes  gens  de  la 
nouvelle  levée,  appartenant  au  3me  bataillon  de  Bailleul,  qui  faisaient  cuire 
leur  dîner,  et  s'approcha  d'eux  sous  prétexte  de  leur  acheter  leur  pain. 
Comme  ils  refusaient,  il  les  traita  de  foutus  paysans,  etc.  La  cabaretière 
s'étant  interposée,  il  la  frappa.  Il  est  condamné  à  15  livres  de  dommages- 
intérêts  et  aux  dépens  (7  1.  8  s.). 

905.  Correspondance  relative  au  secours  accordé  à  la  commune 
de  Dunkerque  par  Berlier  et  Trullard  sur  les  grains  arrivés  de  la 
Baltique  à  Calais.  —  Brumaire  et  fructidor  an  II. 

La  municipalité  de  Dunkerque  aux  représentants  Trullard  et  Berlier, 
pour  les  remercier  de  leur  arrêté,  daté  de  Calais,  le  10me  jour  de  la  3me  décade 
du  mois  passé  (21  octobre  1793),  accordant  3.500  qx(2me  jour  du  2me  mois  — 
23  octobre,  D.  5/3,  f°  163).  —  Le  4  brumaire,  on  lit,  en  conseil  général,  un 
autre  arrêté,  du  3,  qui  réduit  le  secours  à  2.300  qx,  le  reste  devant  être  livré 
à  la  marine  (D.  1/2,  f°  128T). —  Lettre  à  la  municipalité  de  Calais  :  on  compje 
les  recevoir  promptement  (12me  jour  du  2me  mois —  2  novembre  ;  D.  5/3, 
i'°  166v).  —  A  la  même,  pour  annoncer  l'arrivée  de  Mazuel  et  Carlier  envoyés 
pour  presser  le  transport  (16  brumaire  —  6  novembre  ;  f°  168v)  et  pour 
annoncer  l'arrivée  de  6  bélandres  (29  brumaire  —  19  novembre  ;  f°  177).  — 
Expertise  des  grains  :  ils  ne  peuvent  être  employés  que  dans  la  proportion 
d'un  tiers  ;  24  et  26  brumaire  (I,  23) —  Lettre  au  District,  pour  lui  envoyer 
l'état  des  frais  d'envoi  et  déclarer  qu'elle  ne  peut  fournir  de  procès-verbal 
de  vente,  ces  blés  ayant  été  vendus  mélangés  (1)  (14  fructidor —  31  août 
1794;   D.   5/4,   f°  82). 

906.  Délibération  du  conseil  général.  —  9e  et  10e  jours  du  2e  mois 
de  l'an  II  —  30-31  octobre  1793.  [Dunk.,  D.  1/2,  f°  123v.] 

Lecture  faite  d'une  lettre  du  citoyen  Brunisholz  relative 

aux  subsistances,  a  été  arrêté  d'assembler  en  comité  le  conseil 
général  pour  demain,  quatre  heures  de  relevée  ;  d'y  inviter  des 
commissaires  de  la  Société  populaire,  les  commissaires  des  guerres, 
le  préposé  aux  subsistances  et  le  citoyen  Vanrycke  chargé  de 
surveiller  le  battage  des  grains 

Et  le  dit  jour,  dixième  du  second  mois  de  l'an  second  de  la 
République,  de  relevée,  le  conseil  général  de  la  commune  en 
permanence  assemblé  en  comité,  avec  le  citoyen  Bourotte, 
commissaire  des  guerres,  le  citoyen  Brunisholz,  préposé  aux 
subsistances  militaires  et  le  citoyen  Vanrycke,  ^chargé,  de  la  part 

(1)  Voir  le  n«  780. 
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des  représentants  du  peuple  Trallard  et  Berlier,  de  la  surveil- 
lance au  battage  des  grains,  les  citoyens  Camus  et  Cordier, 
délégués  du  citoyen  Vaillant,  commissaire  ordonnateur  des 
guerres,  pour  la  rentrée  des  grains  du  district  ;  ayant  été  annoncé 
par  le  citoyen  Des  touches,  membre  de  la  Société  populaire,  que 
la  Société  n'avait  pas  jugé  à  propos  de  se  rendre  par  député  à 
l'assemblée,  quoiqu'invitée  fraternellement  à  cet  effet  par  lettre 
du  jour  d'hier,  ce  que  le  conseil  général  a  vu  avec  d'autant  plus 
de  peine  que,  dans  le  moment  présent,  la  réunion  ne  peut  être 
qu'avantageuse  et  produire  le  meilleur  effet,  et  est  d'ailleurs 
l'intention  de  la  Convention  nationale. 

On  lit  une  lettre  de  Brunisholz,  en  date  d'hier,  qui  annonce  que  l'arrêté 
de  Lacoste  et  Peyssard  du  30  du  premier  mois  (1)  défend  tout  emprunt 
aux  magasins  militaires  et  ordonne  de  restituer  tous  les  grains  qui  en  ont 
été  tirés.  Ces  magasins  contiennent  actuellement  5.049  qx,  soit  l'approvi- 
sionnement d'un  mois.  Camus  et  Cordier  déclarent  que,  samedi,  ils  dispose- 
ront de  400  ras.  provenant  de  battage,  mais  qu'ils  ont  des  ordres  pour  les 
verser  dans  les  magasins  militaires.  Le  commissaire  des  guerres  déclare  en 
effet  s'opposer  à  tout  versement  aux  magasins  civils,  jusqu'à  ce  que  les 
magasins  militaires  soient  approvisionnés  pour  deux  mois  pour  douze 
mille  hommes. 

Considérant  que  la  position  de  cette  ville,  relativement  aux 
subsistances,  est  des  plus  inquiétantes  ;  que,  d'une  part,  l'adminis- 
tration du  district  est  hors  d'état  de  fournir  les  blés  nécessaires 
à  la  consommation,  puisque  le  commissaire  ordonnateur  Vaillant 
s'est  seul  réservé  le  droit  de  faire  la  levée  des  grains  dans  tout  le 
district  et  ses  environs,  et  paraît  disposé  à  faire  le  versement  dans 
les  magasins  militaires  ; 

Considérant  que,  d'après  l'arrêté  des  représentants  du  peuple 
Trullard  et  Berlier,  du  vingt-deux  septembre  dernier,  les  magasins 
militaires  et  civils  doivent  être  approvisionnés  en  proportion 
des  troupes  et  des  habitants,  et  que  l'engagement  du  citoyen 
Vaillant  en  est  une  suite  ; 

Considérant  que  les  représentants  du  peuple  Peyssard  et 
Lacoste  ne  peuvent  avoir  eu  en  vue,  par  leur  arrêté  du  30e  jour 
du  premier  mois,  d'empêcher  l'approvisionnement  de  la  commune 
de  Dunkerque,  pour  sa  consommation  journalière,  et  de  réduire 
les  habitants  à  la  famine  et  au  désespoir  par  l'impossibilité  de  se 
procurer  leur  subsistance  ; 

Considérant  enfin  que,  si  la  commune  ne  reçoit  point  au  moins 
quatre  à  cinq  cents  rasières  de  blé  sous  peu  de  jours,  les  bou- 

(1)  N°  718. 

39 
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langers  seront  hors  d'état  de  fournir  du  pain,  n'étant  munis  de 
farines  que  pour  trois  à  quatre  jours  au  plus,  et  que  le  défaut  de 
pain  pourrait  occasionner  les  plus  grands  malheurs,  en  troublant 
la  tranquillité  de  la  commune,  qui  a  été  maintenue  jusqu'à  ce 
jour; 

A  été  arrêté  : 

1°  De  requérir  les  citoyens  Camus  et  Cordier  de  verser  dans  les 
magasins  de  la  commune  quatre  cents  rasières  de  blé  des  pre- 
mières que  leur  fourniront  leurs  réquisitions. 

2°  D'envoyer  sur-le-champ  un  commissaire  au  citoyen  Vaillant, 
commissaire  ordonnateur  des  guerres,  pour  lui  exposer  la  pénurie 
des  subsistances  et  l'inviter  à  faire  fournir  incessamment  des  blés 
nécessaires  pour  l'approvisionnement  des  habitants,  même  de 
donner  sa  réponse  par  écrit,  auquel  effet  le  citoyen  Duriez, 
officier  municipal,  a  été  nommé. 

Ont  été  présents  les  citoyens  Emmery,  maire  ;  Morel,  Gerbi- 
don,  Vandenbussche,  Coppin,  Mazuel,  Dauchy,  Debaecque, 
Devinck,  Duriez,  officiers  municipaux  ;  Blaisel,  procureur  de 
la  commune  par  intérim;  Aget,  Boubert,  Lancel,  Delaly, 
Leroy,  Liébaert,  Peychiers,  Bremaert,  Edouard  Masselin, 
Jaccaud,  Dupouy,  Meurillon,  Stival  et  Lieven,  notables. 

907.  Blaisel,  procureur  de  la  commune  par  intérim,  au  procu- 
reur-syndic. —  16  brumaire  an  II  —  6  novembre  1793.  [Nord, 
L.  5913.] 

«  Enfin  nous  voilà  réduits  à  la  triste  et  fâcheuse  situation  de  voir  nos 
boulangers  sans  pain;  d'une  part, le  battage  insuffisant,  malgré  l'activité  des 
surveillants  et  un  grand  nombre  d'ouvriers  ;  de  l'autre,  les  promesses  vaines 
du  commissaire  Vaillant  qui  a  empêché  de  nous  approvisionner  ;  tout  nous 
manque  ;  l'administration  du  district  a  promis  cent  rasières  pour  ce  jour  ; 
ils  ne  nous  arrivent  pas,  et  nos  boulangers  crient  pour  du  blé.  et  demain  le 
peuple  pour  du  pain.  » 

908.  Délibération  du  conseil  général.  —  17  brumaire  an  II 
—  7  novembre  1793.  [Dunk.,  D.  1/2,  f°  130.] 

Le  citoyen  Camus,  s'étant  présenté,  a  dit  qu'il  n'avait  pu 
envoyer  les  quatre  cents  rasières  de  blé  ;  qu'il  avait  requis  diffé- 
rentes communes  de  porter  les  blés  à  Dunkerque  ;  qu'elles  n'ont 
été  qu'à  Bergues  et  y  ont  déposé  leur  blé  ;  que  le  District  doit 
avoir  reçu  cinq  à  six  cents  rasières,  et  qu'il  y  a  en  outre  des 
vieux  blés. 

A  été  arrêté  d'assembler  le  conseil  général  en  comité  pour  le 
jour,  quatre  heures  de  relevée,  pour  délibérer  sur  les  moyens 


DUNKERQUE  ()  1  l 

de  se  procurer  des  subsistances  et  d'y  inviter  les  membres  de  la 
Société  populaire;  à  cet  effet,  sera  écrit  sur-le-champ  à  la  Société 
populaire. 

Le  dit  jour  dix-sept  de  brumaire,  quatre  heures  de  relevée,  le 
conseil  général  de  la  commune,  en  permanence  assemblé  en  comité  ; 
présents  les  citoyens  Josselin,  président  de  la  Société  populaire, 
Destouches,  Lassus  .(?)  et  César,  membres  de  la  dite  Société, 
les  citoyens  Bourotte,  commissaire  des  guerres,  le  citoyen 
Brunisholz,  préposé  aux  vivres,  et  le  citoyen  Camus,  préposé 
par  le  citoyen  Vaillant,  commissaire  ordonnateur  des  guerres, 
pour  la  rentrée  des  grains  ;  et  en  l'absence  du  Comité  de  surveil- 
lance du  district. 

Le  citoyen  Duriez,  de  retour  de  sa  mission  auprès  du  citoyen 
Vaillant,  commissaire  ordonnateur  des  guerres,  pour  lui  faire 
connaître  la  pénurie  des  subsistances  dans  laquelle  se  trouve  la 
commune,  a  fait  rapport  que  le  citoyen  Vaillant  avait  pris  le  plus 
vif  intérêt  à  la  disette  affreuse  qui  menace  cette  commune  ;  qu'en 
même  temps,  il  lui  avait  annoncé  avoir  pris  des  mesures  pour 
porter  les  prompts  secours  qu'exigent  les  circonstances  ;  que 
demandant  quatre  cents  rasières  de  blé  pour  subvenir  aux 
besoins  du  moment,  on  les  obtiendrait  sans  délai  ;  qu'il  avait 
donné  des  ordres  à  cet  égard  au  citoyen  Camus  qui  fournirait  sur- 
le-champ  cette  quantité  de  grains  qu'il  devait  verser  dans  les 
magasins  militaires  ;  qu'il  avait  observé  cependant  que  rengage- 
ment qu'il  avait  pris  de  former  des  approvisionnements  ne  se 
rapportait  qu'à  la  subsistance  des  armées  et  nullement  à  celle  des 
habitants  des  villes,  qui  regarde  les  administrations  des  districts  ; 
qu'il  ne  s'était  réservé  aucun  droit  particulier  de  faire  la  levée  des 
grains  dans  ce  district,  pas  plus  que  dans  les  autres,  étant  trop 
zélé  partisan  de  l'harmonie,  trop  exact  observateur  de  la  hiérar- 
chie pour  contrecarrer  les  opérations  des  administrations  à  qui  les 
pouvoirs  sont  conférés  par  la  loi,  d'après  laquelle  les  Ditricts  sont 
chargés  d'approvisionner  les  villes  de  leur  ressort  ;  mais  que  la 
commune  se  trouvant  dans  le  besoin,  il  était  urgent  d'y  pourvoir  ; 
que  c'était  un  devoir  qu'imposait  l'esprit  de  fraternité,  de  civisme 
et  d'humanité  ;  qu'il  avait  donné  des  pouvoirs  à  lui  citoyen 
Duriez  pour  qu'il  fasse,  concurremment  avec  le  citoyen  Camus, 
procéder  sans  retard  au  battage  des  grains  destinés  à  l'approvi- 
sionnement de  la  place  ;  qu'il  y  ferait  les  versements  avec  toute 
la  célérité  que  lui  permettront  les  circonstances  et  que  le  conseil 
général  serait  à  portée  de  voir  par  lui-même  d'où  viennent  les 
retards  qui  naissent  si  fréquemment  dans  les  opérations  aussi 
conséquentes;  et  a  remis  sur  le  bureau  la  lettre  dudit  citoyen 
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Vaillant,  conçue  dans  les  mêmes  termes  ;  il  a  également  exhibé 
la  commission  qui  lui  avait  été  remise  par  ledit  citoyen  Vaillant. 

Lecture  faite  des  arrêtés  des  citoyens  Trullard  et  Berlier, 
représentants  du  peuple  près  l'armée  du  Nord,  des  vingt-deux  et 
vingt-neuf  septembre  dernier  (1),  de  l'engagement  pris  par  le 
commissaire  ordonnateur  Vaillant,  le  quatre  octobre,  aussi 
dernier  ; 

Considérant  que,  de  l'avis  desdits  représentants,  qui  avaient 
senti  la  nécessité  d'approvisionner  la  commune  pour  plusieurs 
mois,  des  commissaires  avaient  été  nommés  pour  se  rendre  dans 
les  districts  de  Saint-Omer,  Hesdin,  Saint-Pol,  Calais  et  Béthune 
et  y  faire  des  achats  de  grains  ;  que  déjà  ces  commissaires,  agis- 
sant de  concert  avec  ceux  nommés  par  le  District,  avaient  réussi 
et  obtenu  la  promesse  d'avoir  de  fortes  parties  de  grains,  lorsque 
le  citoyen  Vaillant,  d'après  son  engagement  du  quatre  octobre, 
contenu  en  l'arrêté  des  représentants  (  2),  a  obtenu  que  les  pouvoirs 
donnés  aux  commissaires  seraient  retirés,  au  moyen  de  ce  que, 
sur  sa  responsabilité,  il  s'était  chargé  d'approvisionner  le  district 
de  Bergues,  dans  un  délai  ;  qu'il  avait  de  suite  nommé  des  pré- 
posés pour  faire  la  levée  des  grains  dans  le  district  ; 

Considérant  que,  depuis  ce  temps,  il  n'était  venu  aucun  grain, 
de  la  part  du  citoyen  Vaillant  ;  que  la  commune  n'avait  réussi  à  se 
sustanter  qu'en  renouvelant  chaque  jour  ses  demandes  à  l'ad- 
ministration du  district  ;  que  cet  état  d'incertitude  avait  déter- 
miné le  conseil  général  à  députer  vers  le  citoyen  Vaillant  un  de 
ses  membres,  qui,  loin  de  rapporter  quelque  certitude  de  voir 
approvisionner  la  commune  des  blés  nécessaires  pour  sa  consom- 
mation, l'a  au  contraire  confirmé  dans  l'idée  qu'il  avait  de  ne  pou- 
voir se  fier  à  aucun  approvisionnement  de  la  part  du  commissaire 
ordonnateur  Vaillant,  malgré  sa  promesse  solennelle,  supposant 
actuellement  qu'il  n'a  entendu  approvisionner  que  les  magasins 
militaires,  ce  qui  ne  peut  s'accorder  avec  la  révocation,  qu'il  a 
exigée,  des  pouvoirs  qui  avaient  pté  donnés  aux  commissaires  delà 
commune  par  l'arrêté  des  représentants  du  vingt-neuf  septembre  ; 
et  ce  qui  y  ajoute  encore,  c'est  que  les  citoyens  Camus  et  Cordier 
mettent  la  main  partout  et  qu'ils  ne  peuvent  être  entravés 
d'après  le  susdit  arrêté  ; 

Considérant  que  la  promesse,  faite  par  le  citoyen  Vaillant,  de 
faire  remettre  quatre  cents  rasières  de  blé  par  le  citoyen  Camus, 
ne  donne  pas  à  la  commune,  dans  le  moment  présent,  le  moyen 


(1)  Nos  619  et  625. 

(2)  N°  628. 
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de  subsister  ;  que,  de  même,  la  commission  donnée  au  citoyen 
Duriez  ne  donne  pas  d'espoir  d'avoir  du  blé,  puisque,  comme  l'a 
observé  le  citoyen  Brunisholz,  préposé  aux  subsistances  militaires, 
[les  blés  requis  ne  sont  pas  encore  versés  dans  ses  magasins] 
et  qu'y  étant  versés,  on  ne  peut  les  en  extraire,  d'après  l'arrêté 
des  représentants,  sous  des  peines  et  amendes  très  graves  ; 

Considérant  enfin  qu'il  est  des  plus  urgent  de  procurer  des  blés 
à  la  commune,  pour  éviter  des  troubles  et  même  une  insurrection 
de  la  part  du  peuple,  qui  est  inévitable  si  les  subsistances  tar- 
daient à  arriver,  et  que  le  citoyen  Camus  a  dit  que  le  District 
était  chargé  de  l'approvisionnement  civil  et  militaire  ; 

Ouï  le  procureur  de  la  commune  qui  a  requis  que  des  commis- 
saires se  rendraient  au  District  pour  l'inviter  à  fournir  sans  délai 
les  blés  que  la  commune  a  besoin  pour  sa  subsistance  ;  et,  comme 
il  importait  au  conseil  de  justifier  sa  conduite  ;  que  la  soumission 
du  citoyen  Vaillant,  sa  réponse  et  l'arrêté  à  prendre  seraient 
envoyés  au  Comité  des  subsistances  de  la  Convention  nationale 
et  à  celui  du  Salut  public  ; 

Le  conseil  général,  après  mûre  délibération,  arrête  que  les 
citoyens  Dauchy,  Devinck  et  Delaly  se  rendront  au  District  de 
Bergues,  et  lui  feront  part  officiellement  de  la  pénurie  des  subsis- 
tances dans  laquelle  se  trouve  la  commune,  des  démarches  qu'a 
faites  le  conseil  et  du  résultat,  auquel  effet  ils  seront  porteurs 
tant  des  arrêtés  susdatés  que  de  la  lettre  du  citoyen  Vaillant  ; 
l'inviteront  au  nom  du  Salut  public  et  sur  sa  responsabilité  de 
fournir  sur-le-champ  les  blés  nécessaires  pour  la  subsistance 
de  la  commune,  de  se  conformer  à  l'avenir  à  l'arrêté  des  représen- 
tants du  vingt-deux  septembre  dernier,  relativement  à  la  répar- 
tition des  blés  du  contingent,  et  requerront  une  réponse  par 
écrit  ; 

Que  la  Société  populaire  sera  invitée  à  nommer  des  membres 
dans  son  sein,  pour  accompagner  les  commissaires  susnommés  ; 
et  que  le  surplus  des  conclusions  du  procureur  de  la  commune 
demeurera  ajourné  jusqu'au  retour  des  dits  commissaires, 

La  lettre  à  la  Société  populaire  est  du  même  jour  ;  D.  5/3,  f°  169. 

909.  Délibération  du  conseil  général  et  correspondance  de  la 
municipalité.  —  18  brumaire  —  5  frimaire  an  II  —  8-25  novembre 
1793. 

1  —  18  brumaire  an  II  —  8  novembre  1793.  —  Délib.  :  Les  commissaires 
envoyés  au  District  annoncent  qu'ils  ont  obtenu  200  rasières  de  blé  (1). 

(1)  Voir  le  n°  639. 
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50  arriveront  demain  matin;  il  faut  envoyer  des  chariots  prendre  le  reste. 
Le  District  a  arrêté  la  création  d'une  commission  des  subsistances  de 
6  membres  dont  un  nommé  par  la  municipalité  de  Dunkerque.  Delaly  est 
désigné. 

2  —  19  brumaire  an  II  —  9  novembre  1793. — Dèlib.  :  La  pénurie  provient 
dé  ce  que  Vaillant,  au  moyen  de  ses  promesses,  s'est  fait  attribuer  l'appro- 
visionnement du  district,  promesses  qu'il  a  confirmées  par  lettre  au  District, 
le  6  octobre.  A  présent  il  prétend  n'avoir  parlé  que  des  places  fortes.  «  Il  est 
du  devoir  du  conseil  général  de  faire  connaître  à  la  Convention  nationale 
que,  souvent,  des  personnes  investies  de  sa  confiance  ne  cherchent  qu'à  nuire 
aux  vrais  républicains,  en  les  inculpant  faussement  et  cherchant,  par  leurs 
manœuvres  perfides,  d'exciter  des  troubles  et  des  insurrections  ».  «  On  peut 
placer  le  commissaire  Vaillant  dans  cette  catégorie,  puisque  tout  prouve  que 
ses  manœuvres  tendaient  à  faire  manquer  les  subsistances  dans  l'étendue 
du  district  et  qu'il  y  serait  parvenu  sans  la  conduite  ferme  et  énergique  et 
les  démarches  des  administrateurs  du  district  et  du  conseil  général.  »  Arrêté 
de  rendre  compte  du  tout  au  Comité  de  Salut  public,  au  Comité  des  subsis- 
tances et  au  représentant  Isoré  (1).  [Ibid.,  f°  134v.] 

3  — 24  brumaire  an  II  — 14  novembre  1793.  —  Au  District:  Elle  énumère 
les  communes  habituées  à  fournir  son  marché  :  Petite-Synthe,  Grande- 
Synthe,  Mardyck,  Loon,  Craywick,  Brouckerque,  Armboutscappel,  Tete- 
ghem,  Uxem,  Leffrinckhoucke,  Coudekerque,  Coudekerque-Branche, 
Cappelle,  Zuydcoote,  Spycker,  Ghyvelde,  Pitgam,  Cassel  et  environs, 
Calais  et  Boulogne.  Les  cinq  premières  vont  aussi  à  Bourbourg.  Il  venait 
aussi  des  denrées  des  environs  de  Bourbourg  «  par  les  voitures  d'eau  ». 
Mais  les  marchés  sont  très  diminués  par  les  difficultés  qu'on  oppose  dans 
les  communes  au  passage  des  subsistances.  [Nord,  L.  5905.] 

4  —  26  brumaire  an  II  —  16  novembre  1793,  et  1er  frimaire—  21  no- 
vembre. —  Dèlib.  :  Demande  au  District  de  400  rasières  de  blé  chaque  fois. 
[Dunk.,  D.  1/2,  ff°  140,  145.] 

5  ■ —  1er  frimaire  an  II  —  21  novembre  1793.  —  Au  District  de  S^-Omer  : 
Depuis  plus  de  deux  mois,  la  commune  vit  au  jour  le  jour  ;  actuellement 
elle  a  des  vivres  pour  15  jours.  Mais  il  n'y  a  pas  de  vent  et  elle  sollicite  un 
prêt  de  400  sacs  de  farine  [Dunk.,  D.  5/3,  f°  178].  [Le  3,  les  commissaires,  de 
retour,  annoncent  qu'ils  n'ont  pu  obtenir  de  farines:  D.  1/2,  f°  146v];  le 
même  jour,  on  prie  le  commandant  du  génie  de  conserver  le  moulin  de  la 
citadelle,  plusieurs  moulins  ayant  été  incendiés  ;  D.  5/3,. f°  179v.] 

6  —  5  frimaire  an  II  —  25  novembre  1793.  —  Au  ministre  de  Vi/iii  rieur: 
Pour  lui  demander  un  nouveau  secours  de  4.000  qx  sur  les  cinq  charge- 
ments arrivés  dernièrement  à  Calais,  la  commune  ayant  encore  1.800  qx 
à  réintégrer  aux  magasins  de  la  République.  [Ibid..  f°  179v.] 

910.  Arrêté  de  la  Société  populaire  de  Dunelibre,  qui  nomme  le 
citoyen  César  à  la  place  du  citoyen  Croiset,  pour  surveiller  les  verse- 
ments de  blé.  (Signé  :  de  Wooghelaere,  Dauchy.,  Ogez,  secré- 
taire) -  16  frimaire  an  II —  6  décembre  1793.  [Nord,  L.  5913.] 

(1)  Isoré  était  favorable  à  Vaillant  (n°  638).  Ce  fut  peut-être  ci  propos  de 
cette  affaire  que  le  Comité  de  Salut  public  manda  prés  de  lui.  pour  fournir  des 
renseignements,  Morel,  garde-magasin  à  Dunkerque,  le  10  frimaire  an  II  —  6  dé- 
cembre 1793  'Aulard,  JX,  213),  Clialons,  commissaire-ordonnateur,  et  Bourotte, 
commissaire  des  guerres,  à  Dunkerque  {ibid.x  512;  —  Sur  cette  délibération,  voir  le 
n°  640. 
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911.  Philippe  Cornu,  de  Bunker  que,  aux  représentants  du  peuple. 
—  28  frimaire  an  II  —  18  décembre  1793.  [Nord,  L.  1371.] 

Citoyens  représentants,  je  suis  l'homme  qui  s'est  dévoué  pour 
remplir  l'emprunt  des  30.000  livres  que  le  représentant  Isoré 
a  demandé  à  imposer  sur  les  trente  plus  riches  de  cette  commune  ; 
je  n'ai  pas  entendu  entraver  son  but  ;  j'ai  vu  dans  quel  moment 
où  nous  avons  été  à  manger  du  pain  très  mauvais  et  que  le  susdit 
représentant  imposait  cette  somme  pour  fournir  à  l'approvision- 
nement de  cette  commune,  il  m'a  paru  que  cela  n'était  pas  suffi- 
sant pour  nous  fournir  ;  je  ne  savais  pas  que  notre  commune  avait 
une  forte  somme  pour  y  pourvoir.  Dans  notre  Société  populaire 
il  se  trouvait  une  agitation  constante  de  trouver  des  moyens  pour 
se  procurer  du  blé  et  autres  comestibles  et  l'on  présentait  bien 
des  plans  ;  cela  ne  nous  fournissait  rien.  Alors  de  la  demande  du 
représentant,  j'avais. 30.000  livres  disponibles  ;  je  dis  :  eh  bien, 
je  m'en  vais  présenter  à  la  Société  de  remplir  le  tout,  et  je  dis,  au 
lieu  de  30.000,  cela  produira  peut-être  2  à  300.000  livres. 
Les  vues  de  notre  Société  pourront  se  remplir  à  faire  l'approvision- 
nement nécessaire  en  divers  comestibles,  dont  j'ai  fait  part  à 
divers  membres  de  mes  intentions. 

L'offre  que  j'ai  faite  de  prêter  30.000  livres  sans  intérêts  à  la 
Société  a  étourdi  ;  nombre  d'égoïstes  et  riches  m'ont  regardé 
de  mauvais  œil  et  disaient  :  quoi  !  Cornu  prête  30.000  livres. 
Cela  est  extraordinaire,  vu  qu'ils  connaissent  ma  famille,  compo- 
sant 43  personnes,  tant  père,  frères,  sœurs  et  neveux,  demeurant 
à  Boulogne-sur-Mer,  lieu  de  ma  naissance,  qui  subsistent  en  tra- 
vaillant et  sont,  comme  moi,  dans  la  Révolution,  pour  vaincre 
nos  ennemis. 

Ainsi,  représentant  du  peuple,  cet  élan  de  patriotisme  n'est 
pas  le  seul  ;  j'en  ai  toujours  montré  exemple,  quoiqu'ayant  acquis 
une  petite  fortune  depuis  '33  ans,  avec  beaucoup  de  peine  ;  il  a 
été  question  de  don  patriotique,  j'ai  donné  2.500  1.  Cette  somme 
a  donné  encore  de  l'envie  et  de  la  jalousie,  vu  que  j'ai  devancé 
nombre  de  riches  dans  ces  dons  ;  dans  les  habillements  de  mes 
frères  d'armes,  j'ai  contribué  dans  différentes  donations  de  sou- 
liers, bas,  chemises,  etc.,  pour  1.000  francs. 

J'ai  acheté  pour  environ  76.000  1.  de  biens  nationaux  qui  sont 
tout  payés  à  6  à  7.000  livres  près  et  j'ai  mis  20.000  livres  dans 
l'emprunt  volontaire. 

Je  n'ai  donné  dans  aucune  spéculation  de  comestibles  ni  denrées 
depuis  18  mois  à  2  ans  ;  je  n'ai  rien  gagné  dans  toutes  les  spécu- 
lations perverses  qui  se  font  soit  directement  ou  indirectement 
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dans  la  Révolution.  Cela  n'est  pas  tout,  je  n'ai  pas  perdu  de  vue 
les  remparts  pendant  tout  le  siège,  et  j'ai  été  à  la  tête  de  ma  com- 
pagnie presque  toujours  aux  premières  lignes,  passé  3  à  4  nuits 
sans  aller  dans  mon  lit. 

Je  ne  vous  représente  pas,  représentants,  tout  ceci  pour  avoir 
des  éloges  ;  au  contraire,  je  voudrais  faire  le  bien  à  la  République 
que  personne  le  saurait  ;  mon  amour  pour  la  patrie  est  au  delà 
de  toute  expression  ;  rien  n'est  à  moi  de  ce  que  je  possède  ;  tout 
est  prêt  pour  elle,  en  tout  ce  que  je  pourrais  faire. 

Citoyens  représentants,  j'ai  à  vous  dire  que  je  me  suis  abouché 
avec  divers  armateurs  et  capitaines  américains  pour  savoir  si 
l'on  ne  pourrait  pas  se  procurer  des  blés  dans  les  Etats-Unis  ; 
j'en  ai  remis  la  note,  il  y  a  16  jours,  au  Comité  de  surveillance,  à 
combien  en  blés  pourraient  revenir  le  tonneau  rendu  ici. 

Ainsi  je  vous  représente  que,  suivant  cette  note  et  ce  qu'ils 
m'ont  représenté,  que  le  tonneau  de  2.050,  poids  de  marc  environ, 
reviendrait,  dans  tous  les  ports  de  la  République,  246  livres  le 
tonneau,  payables  en  piastres  de  5  1.  8  s. 

Pour  le  payement,  qui  est  le  plus  difficile  à  pouvoir  effectuer 
vu  le  discrédit  de  notre  papier  chez  l'étranger,  ils  m'ont  dit  que 
le  payement  était  fort  facile,  qu'ils  demandaient  uniquement  une 
rescription  sur  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  ;  alors  citoyens 
représentants,  si  vous  désirez  envoyer  un  ou  deux  navires,  ils 
sont  dans  le  port  et  pourraient  partir  et  m'ont  dit  qu'ils  en  atten- 
daient encore  deux  ou  trois  ;  je  vous  soumets  ceci  à  prendre  en 
considération  ;  vous  prendrez  alors,  avec  ces  armateurs  et  capi- 
taines, l'arrangement  qu'il  sera  le  plus  convenable. 

J'ai  vu  avec  peine  que  la  course  a  été  arrêtée  et  que  le  nombre 
de  bons  capitaines  et  officiers  des  marins  restés  (sic)  à  terre  à  se 
morfondre  faute  d'emploi  à  agir  contre  nos  plus  cruels  ennemis, 
les  Anglais,  tant  ici  qu'à  Boulogne  ;  j'ai  un  frère  et  un  beau-frère 
à  Boulogne  qui  se  sont  trouvés  de  ce  nombre  ;  ancien  marin  qui 
mériterait  sans  prévention  un  commandement,  cependant  mon 
beau-frère  se  trouve  actuellement  nommé  pour  commander  un 
cotter  ;  l'autre  se  trouve  encore  sans  emploi,  ayant  deux  garçons 
au  service  ;  je  vous  joins  la  copie  de  la  lettre  que- j'ai  écrite  au 
ministre  de  la  marine  en  sa  faveur,  avec  une  copie  du  résumé  de 
son  journal,  certifié  par  le  District  et  les  membres  de  la  Société 
populaire,  des  courses  qu'il  a  faites  et  avec  quel  zèle  il  a  défendu 
et  détruit  nos  ennemis. 

Ainsi,  représentants,  par  ces  faits,  vous  ne  pouvez  douter  aussi 
du  mien  qui  est  prêt  de  sacrifier  son  sang  pour  la  patrie  et  pour  la 
liberté.  Signé  :  Philippe  Cornu, 
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912.  Délibération  du  conseil  général  et  correspondance  de  la 
municipalité.  —  30  frimaire  —  12  nivôse  an  II  —  20  décembre 
1793  —  1er  janvier  1794. 

1  — 30  frimaire  an  II  —  20  décembre  1793.— Délib.:  Arrêté  de  demander 
à  Guiot  et  Hentz,  représentants  du  peuple,  ...  11°  de  faire  fournir  par  le 
District  2.900'  qx  de  blé  par  décade,  au  lieu  de  2.000  accordés  par  Isoré  ; 
12°  de  dispenser  la  commune  de  restituer  8.686  qx  79  livres  empruntés  au 
magasin  militaire,  ou  d'autoriser  la  commune  à  en  faire  l'achat.  [Dunk., 
D.  1/2,  f°  177.] 

2 — 1er  nivôse  an  II  —  22  décembre  1793. —  Délib.  :  Les  grains  achetés  au 
marché  de  Bergues  par  nombre  de  boulangers  seront,  à  leur  arrivée,  conduits 
au  magasin  de  la  commune  et  répartis  entre  tous  les  boulangers  de  la  ville. 
[Ibid.,  î*  179T.] 

3 —  2  nivôse  an  II — 23  décembre  1793.  —  Au  District  :  L'arrêté  d'Isoré 
ordonne  de  lui  fournir  2.000  qx  par  décade  :  elle  n'en  a  encore  reçu  que  92. 
Les  boulangers  ont  acheté  au  marché  de  Bergues,  mais  il  n'y  a  pas  eu  de 
juste  répartition  des  grains  parce  que  le  District  n'avait  pas  pris  de  mesures 
pour  faire  verser  les  blés  en  magasin.  [Dunk.,  D.  5/3,  f°  19GT.] 

4 —  3  nivôse  an  II — 24  décembre  1793.  —  Délib.  /Sur  le  contingent  fixé 
par  Isoré,  il  manquait  encore  1.418  qx  60  livres  la  dernière  décade,  et  on  ne 
voit  rien  arriver.  Le  District  garde  le  silence.  Si  dans  deux  jours  il  n'a  pas 
satisfait,  on  le  dénoncera  aux.  représentants.  [Dunk.,  D.  1/2,  f°  183.]  Lettre 
conforme  du  4  (D.  5/3,  f°  192). 

5 — 12  nivôse  an  II — 1er  janvier  1794.  —  Délib.  ;  Hier  les  boulangers  n'ont 
pu  garnir  suffisamment  leurs  boutiques,  faute  de  farine,  ce  qui  a  donne  lieu 
à  quelques  rassemblements  «  et  obligé  la  municipalité  à  prendre  des  mesures 
vigoureuses  pour  empêcher  des  voies  de  faits  ».  Cette  pénurie  provient  de 
ce  que  le  District  n'exécute  pas  régulièrement  l'arrêté  d'Isoré,  14  frimaire  ; 
sur  les  trois  décades  révolues,  il  reste  à  fournir  2.227  qx  (sur  6.000).  Elle 
est  aggravée  «  par  l'approvisionnement,  que  font  les  communes  du  canton, 
du  blé  et  pain  nécessaires  à  leur  subsistance  »  et  par  les  achats  de  pain  que 
font  les  troupes  campées  sous  les  remparts,  bien  qu'on  leur  en  distribue. 
Les  2.000  qx  accordés  par  Isoré  ne  suffisent  d'ailleurs  pas  :  les  besoins 
augmentant  constamment  depuis  que  la  garde  nationale  ne  reçoit  plus  de 
pain,  et  qu'un  grand  nombre  de  paysans  se  sont  réfugiés  en  ville  ;  ils  vont 
augmenter  encore  à  l'arrivée  des. ouvriers  qui  doivent  travailler  au  port  (1)  : 
ils  ne  peuvent  être  inférieurs  à  3.000  qx. 


(1)  Le  Conseil  exécutif  provisoire,  sur  rapport  du  ministre  de  la  marine,  avait 
ordonné,  le  26  brumaire  —  16  novembre,  l'exécution,  dans  le  port  de  Dunkerque,  des 
travaux  nécessaires  pour  le  mettre  en  état  de  recevoir  les  vaisseaux  du  dernier  rang 
ou  les  plus  fortes  frégates  (Aulard,  VIII,  456).  Cet  arrêté  avait  été  approuvé,  le  27, 
par  le  Comité  de  Salut  public  (ibid.,  487).  Le  6  nivôse  —  26  décembre,  le  Comité, 
considérant  que  les  retards  apportés  aux  travaux  paraissaient  venir  de  Duclos,  l'ingé- 
nieur en  chef  des  ponts  et  chaussées,  ordonna  de  le  mettre  en  arrestation,  si  les 
travaux  ne  commençaient  pas  dans  les  vingt-quatre  heures  IX,  670).  Le  9  nivôse, 
la  municipalité  fut  requise  de  mettre  en  réquisition,  sur  demande  de  l'ingénieur,  les 
ouvriers  et  ustensiles  nécessaires  (IX,  748  .  Le  24  pluviôse  an  II  —  12  février  1794, 
le  Comité  de  Salut  public  ordonna  l'arrestation  de  Lequesne,  entrepreneur  chargé  de 
la  construction  du  nouveau  quai  de  Dunelibre,  et  de  son  frère,  chargé  de  ses  intérêts 
à  Paris  (c'était,  semble-t-il,  l'ancien  président  du  District;  voir  n°  615,  en  note). 
Le  premier  devait  être  conduit  à  Dunelibre  pour  y  achever  le  quai  dans  le  délai  d'un 
mois  à  peine  de  le  voir  terminer  par  l'Etat,  à  ses  frais,  et  d'être  traité  comme  suspect 


618  DU    11    SEPTEMBRE    1793   AU    19   BRUMAIRE   AN  III 

Arrêté  que  le  District  sera  invité  à  faire  livrer  dans  délai  l'arriéré  et  qu'un 
commissaire  sera  envoyé  à  Hentz  et  à  Guiot  pour  leur  demander  d'inter- 
venir à  cet  effet  près. du  District  et  les  inviter  à  porter  le  contingent  à 
3.000  qx.  [Dunk.,  D.  1/2,  f°  190  sq.]  Lettre  au  District,  même  jour  [D.  5/3, 
f°  196.]    , 

913.  Délibération  du  conseil  général.  —  13  nivôse  an  II —  2  jan- 
vier 1794.  [Dunk.,  D.  1/2,  f°  193.]  Lettre  au  District.  —  14  nivôse 
—  3  janvier.  [Dunk.,  D.  5/3,  f°  196v.] 

Les  citoyens  Delaly  et  Gourdin,  de  retour  deBergues,  ont 

fait  rapport  que,  porteurs  d'une  lettre  du  conseil  général  adressée 
au  District,  tendant  à  obtenir  sur-le-champ  du  blé  pour  l'appro- 
visionnement de  la  commune,  attendu  la  disette  dans  laquelle 
elle  se  trouve,  que  les  administrateurs  avaient  promis  d'en- 
voyer demain  deux  cent  cinquante  rasières  de  blé  ;  qu'ils  avaient 
observé  qu'il  était  impossible  à  différentes  communes  de  se 
rendre  à  Dunkerque  pour  y  conduire  le  blé  ;  qu'il  serait  plus  à 
propos  que  ce  blé  serait  versé  à  Bergues  et  qu'ils  pourraient 
ensuite  le  faire  verser  directement  à  Dunkerque  (1). 

A  été  observé  par  le  citoyen  Delaly  que  les  fermiers  qui  ont 
amené  des  blés  du  magasin  de  la  commune  réclament  cinq  sols 
par  quintal  par  lieue  ;  qu'il  ne  les  avait  pas  payés  ;  qu'il  s'était 
adressé  à  l'agent  national  du  district  de  Bergues  pour  savoir  si 
on  y  était  obligé  ;  qu'il  avait  dit  que  s'il  le  payait,  il  en  serait  la 
dupe  ;  que  les  cinq  sols  par  lieue  n'étaient  dus  que  pour  le  trans- 
port au  magasin  militaire. 

Dans  sa  lettre,  la  municipalité  déclare  qu'elle  accepte  volontiers  le  verse- 
ment à  Bergues  pourvu  qu'elle  obtienne  les  2.227  qx  arriérés  et  que  le 
District  stimule  les  cultivateurs  :  «  Ces  vils  égoïstes  oublient  facilement 
les  avantages  que  leur  a  donnés  la  Révolution.  »  (2) 


(XI,  82).  Il  fut  remis  en  liberté,  le  26  pluviôse,  à  charge  de  terminer  avant  la  fin  de 
ventôse  (XI,  138).  Le  3  pluviôse  an  III  — 22  janvier  1795,  le  Comité  chargea  la 
Commission  des  Travaux  publics  de  lui  rendre  compte,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
de  ce  qui  a  empêché  l'exécution  des  précédents  arrêtés  sur  le  port  de  Dunkerque  ; 
elle  était  en  outre  chargée  de  les  exécuter  (XIX,  616).  Le  6  germinal  an  III  — 
26  mars  1795  «  considérant  combien  il  est  nécessaire  et  urgent  de  favoriser  et 
assurer  l'arrivage  des  subsistances  et  des  approvisionnements  destinés  des  ports 
étrangers  pour  ceux  de  la  République  »,  le  Comité  arrêta  que  les  travaux  seraient 
terminés  au  plus  tard  dans  les  deux  mois.  La  Commission  des  travaux  publics  fut 
autorisée  à  faire  travailler  la  nuit  au  besoin  pour  élever  les  jetées  et  creuser  le  chenal 
(XXI,  426).  L'Etat  se  chargea  de  fournir  le  pain  aux  ouvriers.  Un  arrêté  du  Comité 
de  Salut  public,  du  4  pluviôse  an  II  —  23  janvier  3794,  décida  qu  il  ne  serait 
fait  qu'une  seule  espèce  de  pain  «  pour  la  nourriture  des  ouvriers  de  tous  les  ports  et 
des  équipages  de  la  République  ».  Il  était  composé  de  blé  pour  3/4  et  de  seigle  pour 
1/4  ;  le  blé  était  bluté  à  15  %  (X,  394). 

(1)  Voyez  le  no  739. 

(2)  Voir  le  n°  740. 
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914.  Délibération  du  conseil  général.  —  15  nivôse  an  II  — 
4  janvier  1794.  [Dunk.,  D.  1/2,  f°*194v.] 

La  séance  publique   étant  levée  et    le  conseil  général 

s'étant  réuni  en  comité,  a  été  observé  que,  dans  le  moment 
présent,  plusieurs  boulangers  se  trouvent  sans  farines  et  hors 
d'état  de  fournir  du  pain  demain  matin  ;  qu'il  est  urgent  de 
prendre  un  paz  ti,  pour  éviter  les  troubles  qui  peuvent  naître  du 
défaut  de  pain  ;  que  même  plusieurs  boulangers  ont  été  menacés 
par  le  peuple  ; 

Considérant  que  le  défaut  de  vent  prive  la  commune  du  seul 
moyen  qu'elle  a  pour  se  procurer  des  farines,  n'ayant  dans  les 
environs  que  des  moulins  à  vent  ;  que  la  pénurie  des  farines  pro- 
vient de  ce  que  h  District  n'a  point  fourni,  au  temps  pre£crit, 
les  blés  nécessaires  pour  la  consommation  de  la  commune  qu'on 
aurait  pu  faire  convertir  en  farines  ; 

Considérant  qu'il  est  urgent  d'employer  tous  les  moyens 
possibles  pour  empêcher  les  troubles  et  même  l'insurrection  qui 
pourrait  naître,  si  les  boutiques  des  boulangers  ne  se  trouvaient 
suffisamment  garnies  de  pain  ; 

A  été  arrêté  que  les  administrateurs  du  district  seront  requis 
de  faire  fournir,  sur-le-champ  et  sans  délai,  au  moins  la  quantité 
de  deux  cents  quintaux  de  farines,  afin  de  mettre  les  boulangers 
à  même  de  cuire  demain  matin  et  fournir  leur  boutique  du  pain 
nécessaire  pour  la  consommation  des  habitants  ;  et  pour  en  accé- 
lérer l'envoi,  les  citoyens  Croiset  et  Jaccaud  se  rendront  sur- 
le-champ  au  District  de  Bergues  et  déclareront  que,  faute  de 
satisfaire,  les  administrateurs  demeureront  responsables  des 
malheurs  qui  en  pourront  résulter  (2). 

Les  commissaires  députés  vers  le  District  de  Bergues  étant 
partis,  a  été  observé  qu'on  ne  pouvait  se  flatter  d'obtenir  les 
farines  nécessaires  pour  approvisionner  les  boulangers  et  les 
mettre  à  même  de  garnir  leurs  boutiques  ;  qu'il  était  à  propos  de 
s'assurer  de  quelques  farines  pour  demain  ;  persuadés,  d'après 
les  rapports  des  commissaires  qui  ont  fait  la  visite  chez  les  bou- 
langers, que  presqu?  tous  sont  dépourvus  et  hors  d'état  de  cuire 
demain  ;  étant  cependant  urgent  de  pourvoir  à  la  subsistance  des 
habitants  de  la  commune  et  d'employer  les  resscuxes  qui  peu- 
vent exister  ;  ayant  été  observé  qu'il  se  trouve  dans  les  maga- 
sins de  la  marine  environ  quatre  cents  quintaux  de  fleur  de  farina 
qu'il  est  nécessaire  d'employer  pour  en  éviter  le  dépérissement, 

(1)  Voir  le  n«  741. 
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ainsi  qu'il  a  été  constaté  parla  visite  qui  en  a  été  faite  par  experts, 
le  quatre  de  ce  mois  ; 

Considérant  que  ces  fleurs  de  farine  pourraient  être  d'un  grand 
secours,  dans  le  moment  présent,  sans  nuire  au  service  de  cette 
partie  de  l'administration,  attendu  qu'il  ne  se  fait  actuellement 
aucun  armement  en  ce  port  pour  des  voyages  de  long  cours  ; 
ouï  l'agent  national  ;  il  a  été  arrêté  d'inviter  de  suite  le  citoyen 
Pigeon,  principal  chef  civil  de  la  marine,  à  se  rendre  à  l'assemblée 
pour  l'engager  à  céder  à  la  commune  les  dites  fleurs  de  farines. 

Pigeon  accepte  de  céder  ces  farines,  à  charge  de  remplacement,  attendu 
qu'elles  sont  «  surannées  »  et  que  la  marine  n'en  a  pas  actuellement  l'emploi. 
Elles  sont  requises  pour  être  mélangées  aux  farines  que  prêtera  le  garde- 
magasin. 

915.  Délibération  du  conseil  général.  —  21  nivôse  an  II  — 
10  janvier  1794.  [Dunk.,  D.  1/2,  fo  198v.] 

La  séance  publique  ayant  été  levée,  le  conseil  général 

s'étant  réuni  en  comité  ;  a  été  observé  que,  le  vent  manquant 
depuis  trois  jours,  nombre  de  boulangers  se  trouvent  dépourvus 
de  pain  et  de  farines  ;  qu'il  est  instant  d'user  de  toutes  les  res- 
sources ;  qu'il  serait  le  cas  de  se  servir  des  fleurs  de  farines  qui 
se  trouvent  dans  les  magasins  de  la  marine  et  d'engager  le 
citoyen  Brunisholz,  garde-magasin  des  vivres  militaires,  à  prêter 
une  partie  de  farines  pour  la  mêler  ;  ouï  le  citoyen  Brunisholz  qui 
a  observé  qu'il  avait  de  la  farine  pour  six  jours,  qu'il  en  prêterait 
volontiers,  mais  qu'il  convenait  de  se  concerter  avec  le  général 
Gougelot  ;  en  conséquence,  le  général,  après  invitation,  s'est 
rendu  à  l'assemblée  ainsi  que  le  commissaire  des  guerres  à  qui  le 
conseil  a  fait  connaître  la  pénurie  extrême  de  farines  ;  le  com- 
missaire a  observé  qu'il  ne  pouvait  consentir  au  prêt  des  farines, 
que  cela  était  défendu  strictement  sous  des  peines  ;  cependant, 
après  différentes  observations,  considérant  la  nécessité  de  pro- 
curer des  farines  aux  boulangers  pour  éviter  des  troubles  dans  la 
commune,  le  commissaire  des  guerres  a  consenti  qu'il  soit  fourni 
soixante-quinze  sacs  de  farine,  à  charge  de  les  remplacer  sous  deux 
à  trois  jours  au  plus. 

Sur  l'obseivation  faite  que  le  défaut  de  vent  depuis  trois  jours 
a  mis  les  boulangers  dans  l'impossibilité  de  cuire  et  de  garnir  leurs 
boutiques  de  pain  suffisant  pour  la  consommation  des  habitants  ; 
qu'au  moment  même,  plus  de  trente  boulangers  sont  dans  l'im- 
possibilité de  cuire  pour  demain  matin,  ce  qui  fait  craindre  une 
insurrection  de  la  part  du  peuple a  été  arrêté  que  les  citoyens 
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Croiset  et  Martin  partiront  sur-le-champ  pour  se  rendre  au  Dis- 
trict de  Bergues  et  seront  porteurs  de  l'expédition  de  la  présente 
ainsi  que  d'une  lettre  portant  demande  des  farines  nécessaires 
pour  la  journée  de  demain  ;  qu'ensuite  ils  se  transporteront  à 
Saint-Omer  pour  engager,  soit  le  District  ou  la  municipalité,  à 
fournir  à  cette  commune  toute  la  farine  qu'il  sera  possible  de  se 
procurer,  avec  offre  d'en  payer  le  prix  ou  de  les  remplacer  en  blé  ; 
a  aussi  été  arrêté  que  les  citoyens  Thélu  et  Butté  partiront  demain 
matin  pour  se  rendre  à  Calais  et  autres  communes  environnantes 
pour  engager  les  Districts  ou  municipalités  à  fournir  des  farines 
soit  en  les  payant,  soit  à  charge  de  remplacement  en  blé  (1). 

Ont  été  présents  les  citoyens  Coppin,  maire  ;  Goddaert, 
Morel,  Gerbidon,  Devinck,  Carlter,  Delaly,  Croiset, 
Deligny,  Vanreynschoote,  Salomez,  Cordange,  Alexandre 
Thélu,  officiers  municipaux  ;  Josselin,  agent  national  ;  Agez, 
substitut  ;  Gourdin,  Jaccaud,  Bremaert,  Laterrade,  Cornu, 
Lhuillier,  Vanrycke,  Clinquaert,  Scheyere,  Baroen,  Jac- 
quin,  Daele,  Butté,  Martin,  Caruchet  et  Garibe,  notables. 

Lettre  au  District,  même  jour  ;  D.  5/3,  f°  200. 

916.  Délibération  de  la  Société  populaire.  —  22  nivôse  an  II 
—  11  janvier  1794.  [Dunk.,  I,  45.] 

Un  membre  «  se  récrie  de  ce  que,  nonobstant  l'arrêté  du  conseil  général 
de  la  commune,  plusieurs  boulangers  vendraient  encore  du  pain  aux  volon- 
taires soldés  ».  A  sa  demande,  la  société  envoie  deux  commissaires,  Gourdin 
et  Druelle,  à  la  municipalité  pour  l'inviter  à  prendre  cet  objet  en  considé- 
ration. Signé  :  J.  Plaideau,  ex-président  ;  P.  Hochars,  Jacques  Lemans, 
secrétaires. 

917.  Séance  du  conseil  général.  —  26  nivôse  an  II  —  15  janvier 
1794.  [Dunk.,  D.  1/2,  f°  202.] 

On  lit  la  lettre  de  l'agent  national  du  district  conseillant  de  nommer 
des  commissaires  pour  aller  stimuler  les  communes. 

918.  Arrêté  de  la  Société  populaire.  —  28  nivôse  an  II  — 
17  janvier  1794.  [Nord,  L.  5913.] 

Elle  nomme  les  citoyens  Jean  Dément  et  Claude  François  pour  aider  le 
citoyen  César  chargé  de  surveiller  les  versements  de  blé.  Signé  :  Lecomte, 
président  :  De  Vooghelaere,  ex-secrétaire  :  Ducrocq  le  jeune,  ex-secré- 
taire. 


(1)  Voir  le  n<>  743  (4), 
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919.  Delaly  à  Coulier,  agent  national  du  district  ;  et  décision 
de  ce  dernier.  —  6  et  7  pluviôse  an  II  —  25  et  26  janvier  1794. 
[Nord,  L.  5913.] 

Trois  boulangers  de  Dunkerque  ont  acheté  du  grain  dans  un  précédent 
marché,  avec  permission  de  la  municipalité  de  Bergucs,  et  l'ont  donné  à 
moudre  à  un  meunier  de  cette  ville.  L'agent  national  de  Bergues  se  refuse 
maintenant  à  laisser  sortir  ces  grairs.  —  Note  de  Cculi  r  :  Ecrit,  le  7,  à  la 
municipalité,  de  laisser  suivre  ces  53  ra  ières. 

920.  Délibération  du  conseil  général.  —  12  pluviôse  an  II 
—  31  janvier  1794.  [Dunk.,  D.  1/2,  f°  216v.] 

On  fait  rapport  que  les  grains  commencent  à  manquer.  Le 
citoyen  Delaly  observe  que  le  mauvais  temps  qu'il  a  fait,  ces 
jours  derniers,  est  la  cause  que  les  blés  n'ont  pas  été  versés  comme 
à  l'ordinaire  pendant  la  décade  passée.  Le  même  membre  observe 
qu'il  est  urgent  de  nommer  des  commissaires  pour  aller  chez  les 
boulangers  faire  la  vérification  des  farines  qu'ils  ont  chez  eux  et 
les  distribuer,  autant  qu'il  est  possible,  par  parties  égales  aux  bou- 
langers qui  en  manquent;  en  attendant,  il  sera  écrit  sur-le-champ 
au  District  pour  stimuler  son  zèle  sur  cet  objet  important  (1). 

On  remarque  que  la  fabrication  du  pain  blanc  se  continue  ; 
pour  remédier  à  cet  abus,  on  propose  différentes  mesures  ;  après 
une  mûre  délibération,  les  conclusions  de  l'agent  national  ouïes, 
il  est  arrêté  que  des  commissaires  seront  envoyés  chez  tous  les 
boulangers  pour  constater  l'état  de  leur  boulangerie  en  grains, 
farines,  bois,  fagots,  et  qu'ils  opposeront  les  scellés  sur  les  bluteaux 
et  les  tamis. 

Arrêté  qu'il  sera  seulement  permis  de  faire  du  pain  blanc  pour 
les  malades,  et  de  la  farine  pure  pour  les  petits  enfants  au-dessous 
de  six  mois  ;  quatre  boulangers  seront  nommés  par  décade  pour 
cet  objet;  arrêté  qu'un  rapport  sera  fait  sur  ces  différentes  déli- 
bérations, dès  aujourd'hui,  pour  que,  demain,  on  puisse  prendre 
des  mesures  ultérieures  sur  l'approvisionnement. 

Furent  présents  les  citoyens  Coppin,  maire  ;  Godard,  Morel, 
Delaly,  Croiset,  Deligny,  Vanreynschoote,  Lefebvre  et 
Tké~lu ,  officiers  municipaux /Ogez,  substitut  ;  Jaccaud,  Pieters, 
Sainty,  Caruchet,  Lantein,  Cornu,  Baron,  Daele,  Butté, 
Comtesse,  Garibe  et  Scheyere,  notables. 

921.  Délibération  du  conseil  général.  —  15  pluviôse  an  II  — 
3   février  1794.  [Dunk.,  D.  1/2,  f°  224.] 

Arrêté  que  les  cartes  pour  la  délivrance  du  pain  blanc  seront  délivrées 
par  les  commissaires  de  la  municipalité. 

(1)  Voir  le  n°  745, 
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922.  La  Société  populaire  à  la  municipalité  ;  arrêté  de  celle-ci.  — 
18  pluviôse  an  II  —  6  février  1794.  [Dunk.,  I,  45  ;  D.  1/2,  foi  226.] 

Citoyens,  nous  croyons  devoir  vous  rappeler  qu'il  convient  aux 
intérêts  des  habitants  de  cette  commune,  et  particulièrement 
à  la  classe  indigente  qui  a,  plus  que  toutes  les  autres,  les  droits  les 
plus  sacrés  à  votre  sollicitude  fraternelle,  de  fixer  dans  cette 
commune  la  vente  du  pain  à  la  livre  et  d'abolir  l'usage  abusif  de 
le  vendre  à  tant  de  sous  le  pain  dont  le  poids  est  absolument 
inconnu  à  l'acheteur.  Nous  n'entrerons  point  dans  les  détails 
nécessaires  à  prouver  l'abus  de  cet  usage.  Cet  abus  vous  est  aussi 
connu  qu'il  nous  l'est,  et  nous  ne  doutons  point  que  vous  ne  vous 
occupiez  incessamment  de  cette  réforme  très  essentielle.  Salut 
et  fraternité.  Signé  :  les  membres  du  comité  de  correspondance  : 
Caron,  Lamoile,  Dobrecourt. 

Arrêté  conforme  de  la  municipalité. 

923.  Arrêté  du  conseil  général.  —  6  ventôse  an  II  —  24  février 
1794.  [Dunk.,  D.  1/3,  f°  5.J 

Il  nomme  des  commissaires  pour  fournir  au  District  les  éclaircissements 
qu'il  demande  sur  les  grains  versés  en  cette  ville. 

924.  Délibération  du  conseil  général.  —  21  ventôse  an  II 
—  11  mars  1794.  [Dunk.,  D.  1/3,  f°  21.] 

La  séance  publique  est  levée,   le  conseil  reste  assemblé 

en  comité  secret.  Delaly  fait  un  rapport  au  conseil  sur  l'extrême 
pénurie  où  se  trouve  cette  place,  en  grains  et  farines,  par  la 
quantité  d'ouvriers  qui  arrivent,  tous  les  jours,  des  districts  voisins 
pour  les  travaux  du  port  et  des  fortifications.  Après  avoir  discuté 
sur  les  causes  de  cette  pénurie,  on  fait  diverses  propositions  sur 
les  mesures  à  prendre  dans  cette  circonstance  critique.  Le  conseil 
arrête  :  1°  qu'on  écrira  sur-le-champ  aux  administrateurs  du 
district  de  Bergues  pour  lui  [sic]  faire  part  de  la  détresse  à  laquelle 
cette  commune  est  réduite  et  pour  l'engager  à  presser  les  envois 
de  grains  et  farines  ;  2°  qu'on  écrira  au  général  pour  l'inviter  à 
faire  cesser  les  abus  qui  se  commettent  par  les  militaires  qui 
vendent  ou  laissent  gâter  leurs  pains  de  munition  et  en  achètent 
chez  les  boulangers  de  cette  commune  et  consomment  ainsi  les 
subsistances  destinées  aux  habitants  de  la  commune  ;  3°  qu'on 
enverra  copie  de  ces  deux  lettres  à  Florent  Guiot,  avec  des 
observations  sur  le  danger  qu'il  y  a  de  laisser  une  ville  placée  à 
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l'extrême  frontière  avec  des  subsistances  à  peine  suffisantes  pour 
les  besoins  journaliers  ;  4°  qu'on  enverra  copie  du  tout  à  la 
Commission  des  subsistances  de  la  Convention  nationale;  5°  qu'on 
fera  attester  les  observations  ci-dessus  par  le  citoyen  Pigeon  et 
par  l'ingénieur  de  cette  place  ;  6°  qu'on  invitera  le  général, 
l'ingénieur  et  l'agent  civil  de  la  marine  pour  conférer  fraternel- 
lement sur  l'exécution  des  mesures  à  prendre  ;  7°  qu'on  fera 
partir  quelques  bélandres  pour  charger  à  Watten  les  fagots  qui 
y  sont  à  la  disposition  de  cette  commune  et  qu'en  attendant,  on 
invitera  le  citoyen  Pigeon  de  prêter  une  partie  de  fagots  pour  le 
service  actuel  des  boulangers  de  cette  commune.  Laterrade  se 
rendra  à  Watten,  avec  une  réquisition  de  la  municipalité,  pour 
presser  le  chargement  des  fagots  appartenant  à  cette  commune. 

Ont  été  présents  :  Coppin,  maire  ;  Goddaert,  Morel,  Thélu, 
Salomez,  Gerbidon,  Lefebvre,  Carlier,  Devinck  et  Dauchy, 
officiers  municipaux  ;  Josselin,  agent  national  ;  Lantein, 
Comtesse,  Bracquehaye,  Cornu,  Jacquin,  Dourlen,  Jac- 
caud,  Bremaert,  Martin,  Fillemont,  Caruchet,  Delaly, 
Vanrycke,  Baillet,  Buselin  et  Laterrade,  notables. 

Lettre  au  général  Gougelot,  prévue  au  n°  2  ;  D.  5/3,  f°  229. 

925.  La  municipalité  à  FI.  Guiot,  représentant  du  peuple.  — 
22  ventôse  an  11—12  mars  1794.  [Dunk.,  D.  5/3,  f°  229v.] 

Lorsque  nous  t'avons  représenté  que  l'arrêté  de  ton  collègue 
Isoré,  qui  ordonnait  le  versement,  par  le  District,  de  2.000  quin- 
taux de  blé  par  décade,  ne  suffisait  pas  à  nos  besoins,  tu  as  si 
bien  senti  la  vérité  de  notre  exposé  que,  par  un  autre  arrêté,  tu 
as  porté  ce  versement  à  la  quantité  de  3.000  quintaux  ;  depuis 
lors,  les  armements  de  la  marine,  les  travaux  du  port,  ceux  des 
fortifications  ont  été  mis  en  activité  et  ont  produit  une  augmen- 
tation considérable  de  bouches,  qui  tous  [sic]  sont  obligés  de  se 
substanter  dans  cette  commune  ;  cette  augmentation  est  si  sen- 
sible qu'aujourd'hui  nous  nous  trouvons  au  dépourvu  ;  il  ne  nous 
reste  pas  de  subsistances  pour  au  delà  de  24  heures  ;  et,  certes, 
elle  n'est  pas  extraordinaire,  puisque  les  aliments  secondaires 
manquent  absolument  et  que,  par  suite,  la  consommation  de 
pain  est  double  ;  en  conséquence,  nous  t'invitons,  vu  l'exposé  de 
nos  besoins  urgents,  à  vouloir  augmenter  ton  arrêté  jusqu'à 
4.000  quintaux  et,  en  attendant,  à  mettre  à  notre  disposition 
le  chargement  d'un  navire  dantzyckois  arrivé  ici,  depuis  peu, 
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d'Altona,  avec  environ  1.680  quintaux  de  blé  roux  ;  nous  te  le 
demandons  avec  d'autant  plus  d'assurance  que  nous  sommes 
informés  que  les  magasins  militaires  sont  abondamment  fournis 
pour  3  à  4  mois  ;  nous  écrivons  également,  par  ce  courrier,  au 
Comité  de  subsistances,  en  lui  faisant  part  de  la  demande  que 
nous  t'avons  faite  ;  nous  savons  que  cette  commission  est  occupée 
d'un  travail  qui  doit  assurer  l'abondance,  mais  aussi,  comme 
nous  t'avons  déjà  dit,  les  travaux  immenses  qui  se  suivent  ici 
nécessitent  une  augmentation  considérable  de  bras  et,  notre 
position  à  l'extrême  frontière  nous  mettant  dans  le  cas  de  tirer 
toutes  nos  subsistances  de  l'intérieur,  il  est  de  toute  nécessité  que 
nous  soyons  rangés  dans  la  classe  des  communes  nécessiteuses  ; 
c'est  pourquoi  nous  t'engageons  à  inviter  la  Commission  des 
subsistances  à  prendre  en  considération  l'exposé  de  notre  situa- 
tion que  nous  lui  adressons  ;  mais,  en  attendant,  il  est  instant, 
pour  nous  sauver  de  la  presque  famine  dont  nous  sommes  menacés, 
que  tu  ordonnes  provisoirement  le  versement  de  4.000  quintaux 
de  blé  par  décade,  surtout  que  le  chargement  relaté  plus  haut 
soit  mis  de  suite  à  notre  disposition. 

Lettres  identiques,  le  23,  à  la  Commission  des  subsistances  et  approvi- 
sionnements ;  ibid.,  f°  232  ;  et  le  25,  au  District  qui  y  joint  une  apostille 
favorable,  le  28  ;  Nord,  L.  5913. 

926.  La  municipalité  au  District.  —  22  et  23  ventôse  an  II 
—  12  et  13  mars  1794.  [Dunk.,  D  5/3,  ff°  229  et  230.] 

Le  22  :  les  versements  de  la  décade  ne  vont  qu'à  823  ras.  3/4.  Cependant 
le  nombre  des  bouches  à  nourrir  va  croissant  et  la  disette  commence.  — 
Le  23  :  la  situation  empire  d'heure  en  heure.  Elle  n'avait  d'autre  espoir 
que  dans  les  400  ras.  que  l'on  devait  verser  pendant  la  dernière  décade. 
Il  en  est  venu  7.  Le  District  devrait  lui  en  verser  200  pour  faire  face  aux 
besoins. 

927.  Délibérations  du  conseil  général  ;  correspondance.  — 
25  ventôse  —  13  germinal  an  II  —  15  mars  —  2  avril  1794. 

1_25  ventôse  — 15  mars  [Dunk.,D.  1/3,  f«  24VJ.  —  DU.  :  Arrêté  qu'il 
sera  formé  un  comité  de  subsistances  composé  d'un  officier  municipal,  de 
deux  notables  et  d'un  membre  de  chaque  section.  Sont  désignés  :  Cordange, 
officier  municipal  ;  Laterrade,  notable  ;  Baele,  Agnus,  Hovelt-Hequet, 
Calard  l'aîné,  Vandenbussche,  Dury,  Lointhier,  Hochard,  Dacbert,  Avisse, 
Morbaix  et  Calard  père. 

2—26  ventôse  — 16  mars  [Dunk.,  D.  5/3,  f°  233].—  Au  District:  «  Depuis 
quelque  temps  cette  commune  éprouve  une  telle  pénurie  de  fagots  que  nous 
étions  à  la  veille  de  manquer  de  pain,  faute  de  bois  pour  chauffer  les  fours  »  ; 
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demande  à  acheter  100.000  fagots  de  la  coupe  qu'on  va  faire  dans  la  forêt 
de  Nieppe  (1). 

3  _  3  germinal  —  23  mars  [Dunk.,  D.  1/3, f"  29T].  —  Del.  :  On  lit  une 
lettre  du  District  envoyant  l'état  de  répartition  du  contingent  à  fournir 
par  les  communes. 

4  _  7  germinal  —  27  mars  [ibid.,  f°  33].  —  Dél.  :  On  lit  une  lettre  de  la 
Commission  des  subsistances,  en  réponse  k  celle  du  23  ventôse,  qui  renvoie 
au  District  et  aux  représentants  pour  l'augmentation  du  contingent. 

5  _  11  germinal  —  31  mars  [ibid.,  f°  35].  —  Dél.  :  Delaly  fait  part  d'une 
lettre  du  ministre  de  la  marine  qui  invite  la  municipalité  à  restituer  80  barils 
de  farine  prêtés  le  15  nivôse  an  II,  et  qui  accepte  en  échange  des  farines 
brutes.  Delaly  est  autorisé  à  rendre  -2.000  livres  de  farine  brute  pour  les 
1.400  livres  de  fleur  prêtées,  suivant  la  proportion  du  maximum  qui  fixe 
le  meilleur  froment  à  14  livres  le  cent  et  la  meilleure  fleur  de  farine  à  20  livres 
le  quintal. 

6  12  germinal  —  1er  avril  [Dunk.,  D.  5/4,  f°  4].  —  Au  District  (2)  : 

«Ne  pouvant  pas  juger  de  l'utilité  des  commissaires  que  vous  avez  pris  dans 
le  sein  de  notre  société  populaire  pour  surveiller  le  versement  des  grains  en 
cette  commune,  attendu  que  nous  ne  connaissons  pas  plus  la  manière  dont 
ils  ont  été  employés  que  celle  dont  ils  se  sont  conduits  »,  la  municipalité 
laisse  au  District  le  soin  de  les  supprimer  ou  de  les  conserver.  —  A  la  Com- 
mission des  subsistances  et  approvisionnements  :  La  municipalité  accuse 
réception  de  son  arrêté  du  1er  qui  refuse  les  1.680  qx  arrivés  en  ce  port  ; 
cependant  3.000  qx  par  décade  ne  suffisent  pas. 

7  13  germinal  —  2  avril  [Dunk.,  D.  1/3,  f°  37T].  —  DU.  :  L'agent 

national  propose  un  règlement  pour  l'organisation  du  comité  des  subsis- 
tances. Il  est  adopté  avec  quelques  amendements. 

Cet  arrêté  est  reproduit  dans  le  registre  du  comité  (L.  46),  avec  la  date 
du  14.  Il  désigne  comme  membres  :  Croizet,  Salomez,  Delaly  et  Cordange, 
membres  de  la  municipalité;  Leroy,  Laterrade,  Lanteins,  Lhuillier,  Daele 

(1)  La  forêt  de  Nieppe  était  située  dans  le  district  d'Hazebrouck.  Le  22  frimaire 
an  II    Isoré  avait  autorisé   une   coupe   extraordinaire  (Nord,   L.    7637,  i'°  13).    Le 

13  pluviôse  an  II,  la  Convention  décréta  une  coupe  extraordinaire  dans  toutes  les 
forêts  et  le  département  du  Nord  autorisa,  le  21  pluviôse,  la  coupe  de  25  arpents  de 
taillis'de  8  ans  dans  la  forêt  de  Nieppe  {ibid.,  56).  Le  District  d'Hazebrouck  prit,,  le 
28  ventôse  les  mesures  d'exécution  sur  le  décret  du  13  pluviôse  (ibid.,  1°  91v).  Toute- 
fois un  arrêté  du  Comité  de  Salut  public,  du  12  germinal,  suspendit  la  coupe  extraor- 
dinaire à  dater  du  1er  floréal  jusqu'au  1er  vendémiaire  an  III,  et  un  autre,  du 
18  floréal    défendit  de  la  reprendre,  .à  cette  dernière  date,  dans  les  bois  de  moins  de 

14  ans  Une  nouvelle  coupe  extraordinaire  dans  la  forêt  de  Nieppe  fut.  mise  en  adju- 
dication au  District  d'Hazebrouck,  le  4  pluviôse  an  III  (Nord,  L  7638,  P  121,  - 
La  municipalité  de  Dunkcrque  fut  souvent  sur  le  point  de  manquer  de  bois  pour  la 
cuisson  du  pain  :  23  nivôse  an  11-11  janvier  1794,  demande  de  fagots  au  District 
de  Calais  (D  5/3,  f°  201);  22  ventôse  —  12  mars:  demande  de  10.000  fagots  a  1  ad- 
ministration de  la  marine  (fo  229v)  ;  4  floréal  -  23  avril  :  demande  de  fagots  à  la 
même  (D  5/4  f°  16)-  5  prairial  —  24  mai:  demande  de  fagots  au  District;  le  marche 
conclu  pour  là  coupe  de  Nieppe  a  rencontré  toutes  sortes  d'obstacles  et  on  doit  15.000 
faeots  a  la  marine  <f°  35)  ;  8  prairial  -  27  mai  :  envoi  de  bélandres  à  Bergues  pour 
prendre  les  fagots  accordés  (f°  36)  ;  15  prairial  -  3  juin  :  commande  de  4  bateaux  de 
6  à  700  fagots  à  un  négociant  de  Guines  (Pas-de-Calais)  (1°  40v);  3  vendémiaire  an  III 
—  24  septembre  :  requête  au  District  de  Calais  pour  qu'il  laisse  suivre  au  moins  la 
moitié  de  40.000  fagots  qu'il  a  requis  dans  la  forêt  de  Tournehem  (P-jJe-C.)  et  qui 
étaient  destinés  à  Dunkerque  (P  88);  7  ventôse  an  III  -  25  février  1795  :  demande 
de  2.000  fagots  à  la  marine  (f°  165). 

(2)  En  réponse  au  n°  746  (4). 
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et  Gourdin,  notables.  Ils  pourront  s'adjoindre  un  ou  deux  citoyens  par 
section  et  des  commis  aux  écritures.  Tout  ce  qui  concerne  l'agriculture  et 
les  subsistances  est  de  leur  compétence.  Us  prendront  toutes  les  mesures 
nécessaires  sauf  à  les  faire  ratifier  par  le  conseil.  Les  distributions  de  comes- 
tibles se  feront  sur  cartes  signées  d'un  officier  municipal  et  d'un  notable. 
On  tiendra  registre  de  chaque  comestible  à  distribuer. 

928.  Délibérations  du  comité  des  subsistances.  —  19  et  22  ger- 
minal an  II  —  8  et  11  avril  1794.  [Dunk.,  L.  46,  û°  3V  sq.] 

Le  19  :  Le  comité  se  choisit  des  adjoints  conformément  à  l'arrêté  du 
conseil  général,  du  13.  Sont  nommés  :  Avisse,  Dury,  Hovelt-Hecquet 
Calard  l'aînè,  Vandenbussche,  Baele,  Lointhier,  Hochard,  Dacbert,  Agnus, 
Frechon,  Baillion.  Delaly  est  nommé  président,  Hovelt-Hecquet  trésorier. 

Le  comité  adopte  ensuite  un  règlement.  Le  président  sera  renouvelé  tous 
les  quinze  jours  et  ne  sera  rééligible  qu'au  bout  d'un  mois  ;  le  secrétaire  sera 
renouvelé  tous  les  trois  mois  et  ne  sera  rééligible  qu'au  bout  de  six  mois. 
La  permanence,  qui  commencera  le  20,  comprendra  un  membre  du  conseil 
général  et  2  adjoints,  désignés  par  roulement  chaque  jour.  Toute  absence 
aux  séances  ou  à  la  permanence  sera  punie  d'une  amende  de  30  sols.  Le 
secrétaire  recevra  150  1.  par  mois,  le  gardien  75  livres  et  le  logement. 

«  Arrêté  qu'à  commencer  du  1er  floréal  prochain,  les  cartes  pour  le  pain 
blanc  seront  distribuées  par  les  commissaires  respectifs  des  sections  et 
restreintes  à  un  seul  pain  de  5  sols  pour  deux  jours.  » 

Le  22  :  après  une  longue  discussion  avec  les  officiers  de  santé  convoqués 
à  cet  effet,  il  est  arrêté  de  leur  laisser  le  soin  de  délivrer  des  certificats  aux 
malades  pour  le  pain  blanc  et  la  viande.  On  les  invite  à  être  extrêmement 
prudents  et  à  informer  le  comité  aussitôt  que  les  malades  n'auront  plus 
besoin  de  pain  blanc  ni  de  viande.  Ms  motiveront  leurs  certificats  pour  que 
le  comité  puisse  les  faire  vérifier,  si  bon  lui  semble.  Les  certificats  seront 
renouvelés  tous  les  dix  jours,  mais,  si  les  circonstances  le  permettent,  ils 
doivent  être  néanmoins  délivrés  pour  un  plus  court  terme.  Les  certificats 
pour  délivrance  de  pain  blanc  aux  enfants  doivent  cesser  quand  l'enfant 
atteint  l'âge  d'un  an. 

929.  Délibération  du  conseil  général.  —  25  germinal  an  II 
—  14  avril  1794.  [Dunk.,  D.  1/3,  f°  49.] 

Delaly  observe  qu'on  a  arrêté  aujourd'hui  aux  portes  plus  de  200  pains 
qu'on  portait  au  camp.  Il  sera  écrit  au  commandant  temporaire  pour  qu'il 
fasse  arrêter  aux  portes  le  pain  vendu  aux  habitants. 

930.  Délibération  du  comité  des  subsistances.  —  25  germinal 
an  II  —  14  avril  1794.  [Dunk.,  L.  46.] 

En  conformité  du  décret  du  [25  brumaire  an  II]  qui 

enjoint  à  tout  citoyen  de  ne  faire  consommation  que  d'une  seule 
espèce  de  pain  ;  considérant  qu'un  des  anciens  usages,  établis 
en  cette  commune,  était  de  faire  des  gâteaux  à  chaque  année  de 
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Pâques,  et  voulant  détruire  tout  ce  qui  tient  à  la  superstition  ou 
à  l'ancien  régime,  le  comité  arrête  que  défense  sera  faite  à  tout 
boulanger  et  pâtissier  de  cuire  ou  de  fabriquer  des  gâteaux  ou 
couckes,  à  peine,  contre  le  contrevenant,  de  confiscation  et  d'une 
amende  de (  1  ) 

931.  Délibérations  du  conseil  général  ;  correspondance,.  — 
26  germinal- 9  prairial  an  II  —  15  avril-28  mai  1794. 

1  —  26  germinal  an  II  —  15  avril  1794  [Dunk.,  D.  1/3,  f°  49].  —  DU.  : 
Les  habitants  des  communes  voisines  qui  ont  l'habitude  de  cuire  à  Dun- 
kerque  prendront  une  attestation  de  leur  municipalité. 

2  —  27  germinal  — 16  avril.  —  A  la  Commission  des  subsistances  et  appro- 
visionnements: La  Commission  a  déclaré  qu'il  lui  faut  connaître  la  situation 
en  détails  et  demande  un  état  de  population,  un  état  des  grains,  etc.  [Par 
lettre  du  22;  Dunk.,  D.  4/3,  f°  177.]  La  municipalité,  loin  d'avoir  des 
réserves,  doit  8.600  qx  aux  magasins  militaires.  Il  est  vrai  qu'elle  n'a  que 
30.000  habitants,  mais  il  faut  y  joindre  les  réfugiés,  les  ouvriers  du  port, 
des  fortifications,  de  la  marine.  La  disette  menace  surtout  quand  le  mauvais 
temps  entrave  les  charrois.  [Dunk.,  D.  5/4,  f°  12T.] 

3  —  6  floréal  an  II  —  25  avril  1794.  —  Del.  :  Sur  l'exposé  de  Delaly,  arrêté 
d'écrire  au  District  pour  se  plaindre  de  la  lenteur  des  versements  des  com- 
munes. [Dunk.,  D.  1/3,  f°  57.]  —  Au  District:  En  lui  adressant  le  1er,  l'état 
des  versements  décadaires,  la  municipalité  a  cru  inutile' de  lui  faire  remar- 
quer qu'ils  étaient  incomplets,  comptant  qu'il  ferait  verser  l'arriéré.  Depuis 
le  1er,  elle  n'a  presque  rien  reçu.  «  Nous  vous  invitons  à  prendre  tous  les 
moyens  nécessaires  pour  que  nous  ne  soyons  pas  exposés  à  la  disette  qui  nous 
a  menacés  quelquefois  ;  soit  de  vos  magasins,  ou  par  le  versement  ordinaire, 
il  nous  faut  une  certaine  quantité  de  grains  dans  48  heures.  »  [Ibid.,  D.5/4, 
fo  18.] 

4  —  9  floréal  an  II  —  28  avril  1794.  —  Dèl.  :  Sur  réponse  du  District  à  la 
lettre  arrêtée  le  6,  le  conseil  arrête  de  lui  écrire  de  nouveau  pour  l'inviter 
à  presser  le  recensement  des  grains.  Il  décide  aussi  de  faire  des  observations 
à  la  Commission  des  subsistances  sur  l'embarquement  des  grains  qui  sont 
presque  tous  arrêtés  à  Calais  et  qui  parviendraient  plus  sûrement  par 
terre.  [Dunk.,  D.  1/3,  f°  59.J 

5  —  9  floréal  —  28  avril. —  Au  District  :  la  municipalité  envoie  une  bélandre 
prendre  les  300  rasières  qu'il  offre.  [Dunk.,  D.  5/4,  f°  20v.] 

6  —  11  floréal —  30  avril.  —  DU.  :  Il  sera  demandé  au  District  l'état 
général  des  ressources  en  grains.  [Dunk.,  D.  1/3,  f°  60.] 

7  —  17  floréal  —  6  mai.  —  Del.  :  Le  District  annonce  qu'il  n'a  pas  assez  de 
ressources  pour  fournir  3.800  qx  de  blé  par  semaine  (2).  Il  demande  qu'on 
appuie  son  mémoire  à  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements. 
Le  conseil  arrête  d'y  adhérer  et  de  demander  quelques-uns  des  chargements 
qui  arrivent  en  ce  port  pour  la  République.  [Ibid.,  f°  64.].  —  A  la  Commission 

(1)  En  blanc  dans  le  texte. 

(2)  Voir  les  n<»  749  et  750. 
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du  commerce  et  approvisionnements  :  Elle  a  déjà  exposé  l'inutilité  de  ses 
démarches  près  du  District  pour  obtenir  que  son  contingent  décadaire  soit 
augmenté.  La  Commission  lui  a  prescrit  de  le  porter  de  3.000  à  3. 800.  Le 
District  annonce  qu'il  pourra  à  peine  fournir  pendant  trois  décades  à 
l'ancien  taux  et  il  invoque  le  recensement  qu'il  a  envoyé,  le  15,  à  la  Commis- 
sion. Le  déficit  pour  Dunkerque  paraît  être  de  45.000  qx.  En  conséquence 
la  municipalité  demande  une  partie  des  grains  arrivés  en  ce  port  sur  vais- 
seaux neutres  ;  beaucoup  sont  échauffés  et  ne  supporteraient  pas  un  nouveau 
transport.  [Dunk.,  D.  5/4,  f°  26.] 

8  —  lerprairial  an  II —  20  mai  1794.  —  Au  District  :  Les  versements  ont 
été  de  972  rasières.  Il  faut  faire  verser  l'arriéré.  Déjà  il  ne  reste  en  magasin 
que  12.000  livres  de  blé  dont  3.000  destinées  à  l'hôpital.  [Dunk.,  D.  5/4, 
f°  3GV.) 

9  —  2  prairial  an  II — 21  mai  1794.  —  DU.  :  César,  agent  du  District  pour 
les  versements,  annonce  qu'il  y  a  beaucoup  de  seigle  dans  les  campagnes 
et  répond  d'en  faire  verser  150  rasières  dans  peu  de  jours.  En  conséquence, 
arrêté  d'accepter  1/6  en  seigle  dans  le  versement  du  contingent  [Dunk., 
D.  1/3,  fo  72TJ. 

10  —  4  prairial—  23  mai.  —  Au  District  :  «  Cet  arrêté, pris  dans  les  vues 
de  vous  seconder  pour  les  versements,  ne  produirait  qu'un  avantage  presque 
idéal  si  toutes  les  communes  du  District  ne  suivaient  notre  exemple.  »  Le 
District  est  donc  invité  à  se  conformer  au  décret  de  la  Convention  (1). 
[Dunk.,  D.  5/4,  fo  33*.] 

11  —  5  prairial  an  II  —  24  mai  1794.  —  Del.  :  Delaly  expose  que  la  com- 
mune est  à  la  veille  de  manquer  de  blé  et  de  farine.  Gourdin  est  envoyé  au 
District  pour  lui  demander  un  envoi  de  grains  sur-le-champ.  Delaly  et  Martin 
sont  envoyés  au  représentant  Guiot  pour  obtenir  l'autorisation  de  faire  un 
emprunt  dans  les  magasins  de  l'Etat  en  attendant  le  versement  du  District. 
[Dunk.,  D.  1/3,  fo  74T.] 

Du  même  jour,  lettres  à  Guiot  [D.  5/4,  f°  34TJ  et  au  District  [D.  5/4,  fo  35.] 
La  municipalité  rappelle  au  District  qu'elle  lui  a  écrit,  le  1er  et  le  4,  sans 
résultats  :  «  Demain,  nous  manquons  de  pain  ;  quelle  en  est  la  cause  ? 
réveillez-vous  donc  une  fois  sur  le  sort  de  vos  frères  ;  l'attribuer  à  l'insou- 
ciance ou  au  défaut  de  moyens,  nous  l'ignorons.  Songez  au  malheur  auquel 
vous  les  exposez  ;  que  la  responsabilité  pèse  sur  la  tête  des  administrateurs, 
qui,  nous  le  croyons,  avec  des  moyens,  laissent  manquer  leurs  administrés 
du  nécessaire.  Il  nous  faut  du  grain,  au  nom  de  la  patrie  et  de  la  tranquillité 
publique.  » 

12  —  9  prairial  an  II  —  28  mai  1794.  —  Dél.  :  Delaly  et  Martin  rendent 
compte  de  leur  mission  près  de  Guiot.  Il  a  ordonné  que  le  District  fasse 
parachever  les  versements  de  grains  pour  le  20  et  continue  à  fournir  par 
décade.  La  municipalité  doit  solliciter  et  faire  exécuter  les  versements. 
Arrêté  d'écrire  au  District  (2).  [Dunk.,  D.  1/3,  f°  76T.] 

932.  Délibération  du  conseil  général.  —  13  prairial  an  II 
—  1er  jujn  1794.  [Dunk.,  D.  1/3,  fo  78.] 

On  adopte  une  lettre  au  District  sur  les  approvisionnements  en  grains. 

(1)  Comme  l'observa  le  District,  il  n'y  avait  pas  de  décret  semblable  (n°  754), 

(2)  Voir  les  n«*  753,  755  et  756. 
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Une  nouvelle  discussion  s'étant  ouverte  à  ce  sujet,  il  a  été 
arrêté  de  faire  un  mémoire  où  l'on  exposera  les  inconvénients 
et  les  abus  des  différentes  expéditions  de  grains  et  autres  denrées 
qui  ont  été  faites  par  mer,  dont  la  République  ne  tire  aucun 
profit,  parce  qu'au  lieu  d'arriver  à  leur  destination,  elles  sont 
arrêtées  au  port  de  Calais,  où  elles  restent  entassées  à  bord  des 
bâtiments  ou  dans  des  magasins,  où  elles  courent  risque  de  se 
gâter  :  inconvénients  qui  n'auraient  pas  lieu,  si  les  expéditions 
se  feraient  par  terre  ou  par  voiture  d'eau,  dans  l'intérieur  de  la 
République.  Les  membres  qui  ont  des  connaissances  sur  ces 
objets  ont  été  invités  d'en  participer  le  comité  de  correspon- 
dance chargé  de  la  rédaction  du  mémoire. 

933.  Délibération  du  conseil  général.  —  14  prairial  an  II 
—  2  juin  1794.  [Dunk.,  D.  1/3,  f°  78v.] 

Le  conseil  général  révolutionnaire  de  la  commune  de  Dune- 
libre  assemblé  en  comité  général  ;  le  citoyen  Baillet  communique 
ses  inquiétudes  au  sujet  des  subsistances  :  il  ne  lui  reste  que 
cinquante  sacs  pour  la  prochaine  distribution  qui  doit  se  faire 
après-demain  aux  boulangers,  de  sorte  que  si  le  District  n'envoie 
pour  demain  des  provisions,  ou  si  le  vent  venait  à  manquer 
pendant  quelques  jours,  les  boulangers,  faute  de  blé  ou  de  farine, 
seraient  hors  d'état  de  cuire  ;  l'agent  national  ayant  été  entendu, 
le  conseil  général,  considérant  que,  d'après  l'arrêté  remis  derniè- 
rement aux  citoyens  Delaly  et  Martin  par  Florent  Guiot,  le 
District  doit  non  seulement  pourvoir  aux  approvisionnements 
journaliers  de  la  commune,  mais  encore  parachever  les  verse- 
ments de  grains  arriérés,  pour  le  vingt  de  ce  mois  ;  que  la  muni- 
cipalité est  tenue  de  veiller  à  ce  que  les  versements  se  fassent  avec 
exactitude,  arrête  qu'il  sera  écrit  au  District,  séance  tenante,  pour 
le  prévenir  de  la  situation  alarmante  où  la  commune  se  trouve 
et  le  presser  de  pourvoir  de  suite  à  ses  besoins  par  un  prompt 
envoi  de  blé  (1)  et,  en  se  conformant  à  l'arrêté  de  Florent  Guiot, 
charge  son  comité  de  correspondance  de  dresser  un  mémoire, 
dans  lequel  on  exposera  la  détresse  dans  laquelle  cette  commune 
s'est  trouvée  jusqu'ici,  par  rapport  aux  approvisionnements  de 
blé  dont  elle  n'a  été  fournie  que  pour  le  jour  et  le  lendemain  ; 
la  nécessité  que  cette  place,  exposée  à  l'extrême  frontière,  sujette 
à  l'invasion  de  l'ennemi,  soit  abondamment  pourvue  pour  un 
certain  temps,  soit  en  cas  de  siège,  soit  en  cas  que  les  moulins  à 

(J)  Voir  le  n°  757. 
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moudre  le  blé,  qui  sont  très  rares,  seraient  hors  d'état  de  moudre 
pendant  quelques  jours,  faute  de  vent  :  lequel  mémoire,  appuyé 
de  l'Agence  commerciale  (1),  sera  envoyé  au  représentant  du 
peuple,  au  Comité  de  Salut  public  et  à  la  Commission  des  subsis- 
tances et  approvisionnements  de  la  République 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  pétition  des  boulangers  de  Cette 
commune  qui  exposent  l'impossibilité  où  ils  se  trouvent  de 
Continuer  à  faire  le  pain  du  poids  de  la  dernière  taxe,  et  qui 
demandent  une  diminution  sur  la  taxe  du  poids  des  pains,  propor- 
tionnée aux  augmentations  qu'ils  essuyent  par  la  circonstance  : 
la  matière  mise  en  délibération  ;  l'agent  national  ayant  été 
entendu  ;  considérant  l'augmentation  des  salaires  des  meuniers 
et  ouvriers  et  main-d'œuvre  ;  la  rareté  et  la  cherté  du  bois, 
occasionnée  par  la  difficulté  de  s'en  procurer  ;  le  conseil  général 
a  arrêté  que  le  prix  de  la  coupe  de  blé  sera  portée  à  quarante-deux 
livres  au  lieu  de  quarante  livres  ;  enjoint  aux  boulangers  de  régler 
exactement  le  poids  du  pain  sur  le  prix  de  la  coupe  qui  vient  d'être 
réglé,  à  peine,  en  cas  de  contravention,  d'une  amende  propor- 
tionnée aux  circonstances  du  délit  ;  il  a  été  arrêté  en  outre  que  les 
commissaires  surveilleront  exactement  si  les  boulangers  se  con- 
forment au  présent  arrêté,  à  l'effet  de  quoi  ils  feront  des  visites 
à  chaque  décade.  Les  boulangers  seront  en  outre  requis  d'afficher 
dans  leurs  boutiques  un  exemplaire  de  l'arrêté  qui  leur  défend  de 
vendre  du  pain  aux  militaires,  à  peine  de  l'amende  portée  au  dit 
règlement,  en  cas  de  contravention. 

Ont  été  présents  :  Goddaert,  président  en  Vabsence  du  maire  ; 
Morel,  Deligny,  Delaly,  Lefebvre,  Croizet,  Carlier,  et 
Thélu,  offrs  mx  ;  Gosselin,  agent  national  ;  Ogez,  substitut  ; 
Daudruy,  Daele,  Laterrade,  Jacquin,  Bernard,  Sainty, 
Buselin,  Martin,  Bracquehaye,  Leroy,  Cornu,  Fillemont, 
Bremaert,  Jaccaud,Baillet,  Dourlen,  Caruchet  et  Lantein, 
not. 


(1)  Le  23  floréal  an  II,  la  Commission  de  commerce  et  appts  avait  établi  à 
Dunelibre  une  Agence  commerciale  composée  de  François  Devinck,  Théodore  Thélu 
et  Barème.  Cette  agence  avait  pour  tâche  d'acquérir  au  nom  de  l'Etat  les  chargements 
de  marchandises  de  première  nécessité  que  les  neutres  pouvaient  amener.  Elle  avait 
ses  magasins  et  son  personnel.  La  municipalité  lui  fit  de  nombreux  emprunts  de  grains 
et  de  marchandises  diverses,  mais  l'Agence  s'occupa  surtout  de  l'approvisionnement 
des  armées  et  de  Paris.  Sa  création  avait  été  annoncée  le  2  floréal  à  la  municipalité 
par  la  Commission  de  commerce  (Dunk.,  D.  4/3,  1°  173 v)  et  elle-même  annonça,  le 
8  prairial,  qu'elle  se  mettait,  dès  ce  jour,  en  activité  (ibid.,  !'"  195).  Les  Agences  de 
commerce  lurent  supprimées  par  arrêté  du  Comité  de  Salut  public,  le  10  pluviôse  an  III 
29  janvier  1795  (Aulard,  XIX,  743). 
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934.  Correspondance  de  la  municipalité.  —  14-17  prairial  an  II 
—  2-5  juin   1794. 

1  —  14  prairial  —  2  juin.  — Au  District  :  Du  1er  pluviôse  au  10  prairial, 
l'arriéré  est  de  4.913  qx,  sans  compter  celui  de  la  présente  décade,  qui  sera 
considérable.  «  Nous  sommes  infiniment  surpris  que  la  recommandation 
formelle  que  le  représentant  du  peuple  Florent  Guiot  vient  de  vous  adresser 
ait  eu  si  peu  d'effet,  au  moment  même  qu'elle  vous  est  parvenue.  »  «  Aujour- 
d'hui même,  nous  ne  savons  comment  nous  fournirons  à  nos  boulangers 
pour  sextidi  ;  demain  même  l'hospice  manque.  »  [Dunk.,  D.  5/4,  f°  39.] 

2  — 16  prairial — 4  juin.  —  Au  District:  Elle  confirme  au  District  sa  lettre 
du  14.  «  Votre  silence  est  affligeant  et  nous  portera  demain  à  suivre  les  ordres 
du  représentant  du  peuple,  Florent  Guiot,  qui  veut  absolument  être  instruit 
de  la  manière  avec  laquelle  vous  suivrez  ces  arrêtés.  Si,  dans  la  nuit,  nous 
n'avons  pas  le  grain  nécessaire  à  la  subsistance  de  nos  concitoyens,  nous 
lui  remettrons  copie  des  lettres  que  nous  avons  écrites,  et  nous  l'informerons 
que  la  responsabilité  vous  paraît  un  vain  mot,  puisque  rien  ne  peut  vous 
déterminer  à  vous  acquitter  des  devoirs  qui  vous  sont  confiés.  »  —  Le  même 
jour,  elle  envoie  à  Guiot  copie  des  lettres  qu'elle  a  adressées  au  District. 
[Ibid.,  f°  41.] 

3  —  17  prairial  —  5  juin.  —  Devinck  (1)  à  la  municipalité  :  lia  été  accordé 
à  la  commune  :  500  qx  d'un  blé  inférieur;  3.500  qx  à  prendre  dans  les 
magasins  de  l'Agence  commerciale. 

935.  Délibération  du  conseil  général.  —  18  prairial  an  II  — 
6  juin  1794.  [Dunk.,  D.  1/3,  f°  81.  | 

Le  conseil  général  en  comité Il  a   été    fait   lecture  de 

deux  lettres  au  District,  des  quinze  et  seize  de  ce  mois,  qui  ont 
pour  objet  deux  cents  rasières  de  blé  qu'il  met  à  la  disposition 
de  la  municipalité,  et  qu'il  ne  peut  les  faire  expédier  faute  de 
moyens,  qu'il  manque  de  voitures  et  de  chevaux.  Croizet  observe 
que  ces  deux  cents  rasières  sont  arrivées,  mais  que,  dans  vingt- 
quatre  heures,  nous  serons  encore  dans  la  disette  ;  Thélu  observe 
qu'il  y  a  à  Bergues  beaucoup  de  grains  et  de  farines  en  magasin  ; 
qu'on  s'informe,  dit-il,  de  la  véracité  du  fait,  et  que  le  District 
soit  invité  de  verser  dans  nos  magasins  sans  retard. 

Le  citoyen  Lombart,  qui  a  été  à  Bergues  et  qui  est  entré  à 
l'abbaye,  où  sont  les  grains,  pour  faire  mesurer  les  deux  cents 
rasières,  y  a  vu  beaucoup  defarine  et  de  grains,  et  qu'on  [sic]  lui  a  dit 
que  le  grain  et  la  farine  se  pèsent  à  Bergues  au  poids  de  quatorze 
onces.  Le  citoyen  Vandame  lui  a  dit  que  les  habitants  des  cam- 
pagnes ne  viendraient  plus  à  Duneli]pre,  attendu  qu'ils  trouvent 

(1)  Dans  une  lettre  du  11  floréal,  Guiot  avait  annoncé  au  Comité  de  Salut  public 
qu'il  envoyait  à  Paris  le  citoyen  Devinck,  officier  municipal  et  négociant  à  Dunkerque, 
qui  donnerait  au  Comité  et  à  la  Commission  des  subsistances  tous  les  renseignements 
sur  la  situation  de  ce  port  (Aulard,  XIII,  153). 
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plus  d'avantages  de  livrer  leurs  grains  à  Bergues,  et  lui  a  conseillé 
de  dénoncer  ce  fait  à  la  municipalité,  afin  de  prendre  des  moyens 
pour  empêcher  que  le  grain  soit  pesé  au  poids  de  quatorze  onces 
au  mépris  de  la  loi  et  du  bien  public  ;  que  cette  infraction  est  d'au- 
tant plus  intolérable  qu'elle  expose  une  grande  commune  à  la 
disette,  parce  que  le  paysan,  ne  consultant  que  son  intérêt,  ira 
constamment  à  Bergues  vendre  au  poids  de  quatorze  onces,  puis*- 
qu'il  y  a  un  bénéfice  de  douze  livres  et  demie  par  quintal.  Après 
une  longue  discussion,  il  a  été  arrêté  qu'on  écrirait  au  District 
pour  l'inviter  à  fournir  de  suite  les  grains  nécessaires  à  l'appro- 
visionnement de  cette  commune  (1). 

Lettre  au  District,  D.  5/4,  f<>  42. 

936.  Délibération  du  conseil  général.  —  19  prairial  an  II 
—  7  juin  1794.  [Dunk.,  D.  1/3,  fo  81v.] 

Le  conseil  général  assemblé  en  séance  publique L'agent 

national  interrompt  la  séance  publique  pour  demander  un  comité 
général  ;  le  peuple  s'étant  retiré,  il  fait  part  au  conseil  de  la  pénu- 
rie des  grains  dans  laquelle  se  trouve  cette  commune  :  «  Vos 
magasins,  dit-il,  sont  réduits  à  treize  rasières  ;  huit  boulangers 
n'ont  pas  de  quoi  alimenter  leur  boutique  aujourd'hui  ;  votre 
marché  n'est  pas  fourni  ;  enfin,  il  ne  vous  reste  plus  que  d'en- 
voyer sur-le-champ  deux  personnes  au  District,  avec  des  chariots, 
et  qu'ils  ne  reviennent  pas  sans  ramener  des  grains,  ou  plutôt 
des  farines  ;  ils  lui  exposeront  de  nouveau  la  situation  vraiment 
pressante  dans  laquelle  nous  nous  sommes  trouvés,  et  les  maux 
auxquels  on  nous  expose,  si  nous  ne  recevons  de  prompts  verse- 
ments de  grains  dans  nos  magasins.  » 

Le  conseil  ayant  entendu  ainsi  le  rapport  de  son  commissaire 
aux  magasins  de  grains,  qui  atteste  la  vérité  de  l'exposé  de  l'agent 
national,  considérant  l'importance  de  cet  objet,  le  conseil  arrête 
que  de  suite  les  citoyens  Gourdin  et  Lombart  se  rendront  au  Dis- 
trict avec  l'extrait  du  présent  procès-verbal  ;  qu'ils  se  feront 
accompagner  de  six  chariots  et  qu'ils  n'en  reviendront  pas  sans 
grains  ou  farine,  le  salut  de  la  chose  y  étant  attaché. 

Un  membre  demande  qu'en  attendant,  il  en  soit  demandé  à  la 
marine  deux  cents  rasières,  qu'on  lui  remettra  au  premier  verse- 
ment. Cette  proposition  est  adoptée. 


(1)  Sur  cette  séance,  voir  la  lettre  de  Warin,  membre  du  District,  publiée  sous  le 
n"  759. 
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937.  Correspondance  de  la  municipalité.  —  18  prairial-3  messi- 
dor an  II  —  6-21  juin  1794  [Dunk.,  D.  5/4.] 

1 — 18  prairial  —  6  juin  (f°  42).  —  A  l'agent  des  subsistances  de  la  marine  : 
Elle  demande  100  ras. 

2  — 19  prairial — 7  juin  (l'°  42v). —  Au  même:  Le  District,  «tout  en  nous 
luisant  éprouver  des  retards  et  des  embarras,  nous  avait  jusqu'au  commen- 
cement de  cette  décade,  à  peu  près  fourni  notre  contingent,  mais  depuis  ce 
temps,  nous  éprouvons  une  pénurie  vraiment  alarmante  ;  le  versement 
cesse  et,  au  commencement  de  cette  décade,  nous  avons  déjà  été  contraints 
d'envoyer  des  voitures  pour  forcer  le  District  à  nous  en  céder  de  son  magasin 
et  prendre  500  qx  au  défaut  desquels  nos  boulangers  ne  pouvaient  pas 
fournir  de  pain  le  lendemain.  Aujourd'hui,  nous  nous  trouvons  dans  le 
même  embarras  ;  nous  venons  de  prendre  le  même  parti  ;  mais  le  moment 
est  plus  urgent;  il  nous  manque  250  qx  pour  fournir  notre  marché,  et  nous 
ne  pouvons  les  recevoir  que  ce  soir,  si  toutefois  encore  le  magasin  du 
District  n'est  pas  dépourvu  ».  Elle  demande  en  conséquence  un  prêt  de 
100  rasières,  équivalant  à  ces  250  qx. 

3 — 21  prairial —  9  juin  (f°  42v).  —  Au  District  :  Il  a  été  versé  1.135  rasières. 
Demain,  il  arrivera  à  Bergues  une  bélandre  ou  des  chariots  pour  enlever  les 
200  rasières  accordées  par  le  District  et  qui  sont  indispensables  pour  la 
prochaine  distribution  aux  boulangers. 

4 — 25  prairial —  13  juin  (f°  43v).  —  Au  District  :  Il  annonce,  par  lettre 
du  22,  qu'il  vide  ses  magasins  pour  fournir  une  partie  du  contingent  de  la 
décade  et  paraît  craindre  de  ne  pouvoir  fournir  davantage.  Il  faut  qu'un 
soit  fixé.  «  Nous  vous  invitons  à  nous  répondre  franchement,  et  par  retour 
de  l'ordonnance,  sur  quoi  nous  pouvons  compter  ;  nous  profiterons  alors  du 
moment  où  nous  aurons  le  représentant  dans  notre  sein  pour  lui  faire  les 
observations  que  nous  jugerons  nécessaires.  » 

5 — 26  prairial —  14  juin  (f°  44).  —  A  l'Agence  commerciale  :  Elle  a  nommé 
2  experts  pour  évaluer  les  236  rasières  de  grains  échauffés,  accordés  par  la 
Commission  du  commerce  et   approvisionnements. 

6 — 28  prairial —  16  juin  (f°  44v).  —  A  Charvet,  garde-magasin  de  l'Agence 
commerciale  :  Pour  lui  demander  un  prêt  de  100  rasières  nécessaires  au 
marché  de  demain. 

7 — 3  messidor —  21  juin  (f°  45v).  —  Au  District  :  Pour  la  dernière  décade 
de  prairial,  les  versements  présentent  un  déficit  de  1.000  qx.  Le  District 
a  annoncé,  le  24  prairial,  qu'il  allait  prendre  des  mesures.  «  Cela  est  des  plus 
essentiels,  si  vous  ne  voulez  pas  nous  exposera  manquer  totalement  ;  nous 
eussions  déjà  même  éprouvé  la  disette  la  plus  grande,  si  la  Commission  de 
commerce  et  approvisionnements  de  la  Répulbique  n'avait  mis  quelques 
grains  à  notre  disposition  ;  les  voilà  à  peu  près  épuisés  et  nous  exposés  aux 
caprices  des  vents,  si  vous  ne  sentez  enfin  la  nécessité  de  nous  mettre  à  même 
d'avoir  quelques  moutures  en  avance.  » 

938.  Délibération  du  conseil  général.  —  5  messidor  an  II  — 
23  juin  1794.  [Dunk.,  D.   1/3,  f°  88v.] 

Le  conseil  général  révolutionnaire  de  la  commune   de  Dune- 
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libre  a  ouvert  sa  séance  publique,  sous  la  présidence  du  citoyen 

Goddaert Le  conseil,    considérant  qu'il  est  nécessaire  de 

ménager  les  subsistances,  a  arrêté  qu'il  ne  sera  fait,  conformé- 
ment à  la  loi,  qu'une  seule  sorte  de  pain,  comme  il  a  été  observé 
jusqu'ici  depuis  le  siège  ;  qu'il  sera  extrait  seulement  quinze 
livres  de  son  par  quintal,  pour  préparer  un  pain  pour  les  malades, 
pour  les  enfants  ;  que  le  comité  de  correspondance  écrira  une 
circulaire  aux  officiers  de  santé,  par  laquelle  la  municipalité  leur 
témoignera  sa  surprise  sur  le  nombre  de  billets  pour  le  pain  blanc 
qui  se  délivrent  sur  des  certificats  de  maladie,  et  les  invitera,  au 
nom  du  bien  public,  de  n'accorder  de  pareils  certificats  qu'aux 
personnes  dont  la  maladie  sera  bien  constatée,  et  leur  déclarera 
qu'à  l'avenir  leurs  certificats  seront  vérifiés  et  que,  s'il  était 
reconnu  qu'ils  les  auraient  délivrés  sans  nécessité,  ils  seront 
regardés  comme  suspects,  comme  ennemis  du  bien  public  et 
tendant  à  diminuer  les  subsistances. 

Et  comme  il  ne  serait  pas  juste  que  les  personnes  riches  et 
ayant  chez  eux  de  grandes  provisions  soient  exemptes  de  manger 
le  pain  national  et  qu'il  en  résulterait  une  plus  grande  consomma- 
tion, le  conseil  a  arrêté  qu'il  sera  fait  une  proclamation  tendant 
à  obliger  les  citoyens  à  faire  une  déclaration,  au  greffe  de  la  muni- 
cipalité, des  provisions  de  blés,  farines  et  fleurs  qu'ils  ont  chez 
eux,  à  peine  d'être  noté  d'incivisme  et  regardés  comme  suspects. 

Il  a  été  aussi  arrêté  que  le  marché  au  blé  aura  encore  lieu 
nonodi  prochain  du  présent  mois  ;  mais  qu'à  l'avenir,  on  n'en 
mettra  plus  sur  le  marché,  et  que  le  District  sera  prévenu  de  cette 
résolution. 

Ont  été  présents  :  Coppin,  maire  ;  Goddaert,  Morel,  Deli- 
gny,  Vanreynschoote,  Gerbidon,  Dauchy,  Delaly,  Théltt, 
officiers  municipaux;  Josselin,  agent  national;  Saint  y,  Dourlen, 
Comtesse,  Scheyere,  Daele,  Jaccaud,  Butté,  Baroen, 
Gourdin,  Clinckaert,  Lantein,  Daudruy,  Lhuillier,  Caru- 
chet,  Cornu,  Laterrade,  et  Fillemont,  not. 

939.  Délibération  du  conseil  général  et  correspondance.  —  14- 
20  messidor  an  II  —  2-8  juillet  1794. 

1  —  14  messidor  —  2  juillet.—  Au  District:  Du  1er  au  10,  les  versements 
ont  donné  150  ras.;  du  10  au  14  :  24.  «  Sous  deux  jours,  nous  éprouverons  un 
manque  total  ;  tout  est  distribué  à  nos  boulangers  ;  nous  voilà,  par  votre 
faute,  réduits,  comme  par  le  passé,  à  être  journellement  à  vous  stimuler.  » 
[Dunk.,  D.  5/4,  f°  50.] 

2  —  15  messidor  —  3  juillet.  —  Délib.  :  On  lit  l'arrêté  du  District  qui 
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ordonne  un  recensement  des  blés  et  farines  par  visites  domiciliaires.  On 
observe  que  cette  visite  a  été  faite  ici,  le  8.  [Dunk.,  D.  1/3,  f°  92v.] 

3  —  20  messidor  —  8  juillet.  —  Au  District:  La  décade  a  donné  449  rasières 
dont  il  reste  170,  ce  qui  laisse  pour  demain  un  déficit  de  430.  «  Veuillez  y 
pourvoir  dans  la  journée,  et  même  nous  les  envoyer  en  profitant  des  chevaux 
que  nous  annonce  votre  agent  national  par  sa  lettre  d'hier  ;  si  vous  ne 
prenez  cette  mesure,  soyez  certain  que  les  7/8  de  nos  concitoyens  manque- 
ront, demain,  de  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  fournir  à  la  subsistance  de 
nos  concitoyens  et  que  cela  occasionnerait  d'autant  plus  de  troubles  qu'hier, 
il  nous  a  été  impossible  de  fournir  le  marché  ;  ne  comptez  en  rien  sur  les 
secours  que  pourrait  nous  donner  l'Agence  commerciale  ;  elle  n'obtempérera 
en  rien  sans  une  autorisation  supérieure  et  nous  n'avons  pas  le  temps  de  la 
demander  à  la  Commission  de  commerce  et  approvisionnements  de  la 
République.  Le  membre  de  la  municipalité,  porteur  de  la  présente,  ne 
reviendra  pas  sans  avoir  obtenu  l'objet  de  notre  demande.  »  (1)  [Dunk., 
D.  5/4,  fo  51v.] 

940.  Délibération  du  conseil  général.   —  29  messidor   an  II 

—  17  juillet  1794.  [Dunk.,  D.  1/3,  f°  98v.] 

Le  conseil  général  révolutionnaire  de  la  commune  de  Dune- 
libre  a  ouvert  sa  séance  publique Des  négociants  de  cette 

commune,  réunis  sous  le  titre  de  Société  commerciale  et  républi- 
caine de  Dunkerque,  ont  soumis  au  conseil  le  plan  de  leur  asso- 
ciation ;  ils  demandent  que  le  conseil  veuille  bien  lui  donner 
la  publicité  qu'il  jugera  convenable  au  salut  de  la  patrie,  et  leur 
faire  passer  des  renseignements  sur  les  objets  de  première  néces- 
sité qu'il  croira  les  plus  utiles  pour  la  consommation  de  cette 
commune  ;  ils  engagent  aussi  le  conseil  à  inviter  tous  les  citoyens 
aisés  à  vouloir  coopérer  avec  eux,  tant  par  leurs  lumières  que 
par  leurs  capitaux,  à  rendre  à  la  République  toute  l'abondance 
et  prospérité  que  les  succès  de  nos  armes  lui  donnent  le  droit 
d'attendre  de  la  réunion  de  tous  les  bons  citoyens.  Le  conseil  a 
renvoyé  le  projet  et  la  pétition  à  une  commission,  pour  faire 
an  rapport.  La  commission  sera  composée  des  citoyens  Lefebvre, 
Bracquehaye,  Dauchy,  Gerbidon  et  de  l'agent  national. 

941.  Délibération  du    conseil  général.  —  30  messidor    an  II 

—  18  juillet  1794.  [Dunk.,  D.  1/3,  f°  99v.] 

Le  conseil  général  révolutionnaire  de  la  commune  de  Dune 
libre  a  ouvert  sa  séance  publique Gerbidon,  l'un  des  commis- 
saires nommés  pour  examiner  le  plan  de  Société  commerciale, 
sous  la  dénomination  de  Société  patriotique  et  républicaine  de 

(1)  Voir  le  no  769  (1). 
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tout  le  commerce  de  Dunkerque,  a  fait  un  rapport,  tant  sur  le 
but  et  l'utilité  de  cet  établissement  que  sur  les  objets  à  proposer 
pour  l'usage  de  cette  commune.  Plusieurs  membres,  en  rendant 
justice  aux  intentions  des  souscripteurs,  ont  fait  des  observations 
qui  ont  fait  naître  des  doutes  sur  la  légalité  d'un  pareil  établisse- 
ment. Ils  craignent  qu'il  ne  soit  contraire  à  quelques  dispositions 
de  la  loi  sur  le  Gouvernement  révolutionnaire,  qui  défend  tous 
congrès  ou  réunions  centrales,  toutes  sortes  de  taxes  et  emprunts 
forcés  ou  volontaires. 

L'agent  national,  appuyant  ces  observations,  ajoute  qu'il  y 
aurait  lieu  de  craindre  que  la  nouvelle  Société  ne  rivalise  avec 
l'Agence  commerciale  établie  en  cette  commune  ou  qu'elle  n'en- 
trave ses  opérations.  Il  est  d'avis  qu'il  ne  soit  rien  statué,  sans 
avoir  consulté  le  Comité  de  Salut  public  de  la  Convention  natio- 
nale ou  les  représentants  du  peuple.  Après  avoir  pesé  toutes  ces 
considérations,  le  conseil  général  a  arrêté  d'écrire  aux  membres 
composant  la  dite  association,  pour  leur  témoigner  sa  satisfaction 
de  leur  zèle  et  de  leur  dévouement  à  la  chose  publique  et  leur 
faire  part  des  observations  ci-dessus,  et  a  ajourné  la  discussion 
jusqu'après  un  plus  mûr  examen. 

Ont  été  présents  :  Coppin,  maire  ;  Carlier,  Croizet,  Delaly, 
Gerbidon,  Deligny,  Lefebvre,  Goddaert  et  Thélu,  offrs  mx, 
Josselin,  agent  national  ;  Leroy,  Buselin,  Pieters,  Baillet, 
Bracquehaye,  Baroen,  Jaccaud,  Gourdin,  Lantein, 
Scheyere,Daudruy,  Dourlen,  Caruchet,  Butté,  Lhuillier, 
Daele,  Cornu  et  Clinckaert,  not. 

942.  Délibération  du  conseil  général.  —  16  thermidor  an  II 
—  3  août  1794.  [Dunk.,  D.  1/3,  fo  107.] 

Le  conseil  général,  après  avoir  pris  une  nouvelle  communi- 
cation de*  la  pétition  des  membres  composant  la  Société  Commer- 
ciale et  du  plan  y  annexé,  a  adhéré  aux  différentes  propositions 
qui  lui  ont  été  faites  et  renvoyé  les  pièces  au  comité  de 
correspondance  pour  rédiger  une  adresse  aux  habitants  de  cette 
commune. 

943.  Délibération  du  conseil  général  ;  correspondance.  —  19-29 
thermidor  an  II —  6-16  août  1794. 

1  — 19  thermidor  —  6  août. —  Délib.:  Il  a  été  arrêté  que  le  blé  avarié,  qui 
a  été  acheté  de  l'Agence  commerciale  pour  le  compte  de  la  commune,  ne  sera 
pas  mélangé  avec  d'autres  grains  pour  la  consommation  des  habitants 
et  qu'il  sera  vendu  incessamment  pour  <Hre  employé  à  un  autre  usage.  — 
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Brunisholz,  garde-magasin,  réclamant  les  grains  prêtés,  cette  restitution 
es1  déclarée  impossible  :  il  lui  sera  livré  1.000  livres  de  farine  par  décade 
pour  le  pain  de  l'étape,  en  déduction  de  ce  qui  lui  est  dû.  [Dunk.,  D.l/3, 
109  f°*.']  —  Le  même  jour  :  lettres  à  Charvet,  garde-magasin  de  l'Agence' 
.on tenant  reçu  de  538  qx  80  livres  de  blé  défectueux,  estimé  6  livres  le 
quintal,  cédés  par  la  Commission  de  commerce  [D.  5/4,  f°  67]  ;  et  à  Brunisholz 
[D.  5/4,  f°  66T].  —  Au  District  :  la  municipalité  l'invite  à  restituer  les  grains 
dus  à  l'administration  militaire.  D'ailleurs,  elle  a  à  peine  le  nécessaire. 
«  Dans  ce  moment  encore,  nous  fûmes  à  la  veille  de  manquer  totalement  ; 
il  nous  reste  à  peine  pour  une  décade.  »  [Dunk.,  D    5/4,  f°  66v.] 

2 —  24  thermidor  —  11  août.  —  Délib.  :  Il  ordonne  le  renvoi  au  District 
d'une  lettre  de  la  municipalité  d'Hondschoote  qui  ne  peut  compléter  son 
contingent.  [Lettre  au  District,  Nord,  L.  5907.] 

Arrêté  de  nommer  5  boulangers  au  lieu  de  3  pour  cuire  le  pain  blanc.  — 
Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  une  demande  de  grains,  faite  par  la 
marine,  pour  les  prisonniers  marins.  —  «  Sur  la  proposition  de  Delaly,  il 
a  été  arrêté  de  faire  moudre  des  sucrions,  dans  un  magasin  particulier,  pour 
en  mélanger  un  cinquième  dans  la  fabrication  du  pain,  et  de  dénoncer  aux 
administrateurs  du  district  de  Bergues  les  autres  communes  du  district  qui 
ne  font  point  le  mélange  ordonné  par  la  loi.  »  —  D'un  rapport  de  Delaly, 
confirmé  par  César,  agent  du  District,  il  résulte  que  les  communes  du  canton 
sont  incapables  de  verser  leurs  contingents.  Arrêté  une  lettre  au  District.— 
Le  Conseil  accepte  6  barils  de  riz  offerts  par  la  marine  pour  les  malades. 
[Dunk.,  D.  1/3,  fï°  110v  sqq.].  —  Au  District:  les  commissaires  envoyés 
dans  les  communes  ont  déclaré  qu'elles  sont  presque  complètement  épuisée 
de  grains  et  de  plus  absorbées  par  la  moisson.  Ils  se  rendront  demain  au 
District.  Ce  dernier  a  proposé  d'employer  la  force  armée.  Les  commissaires 
ne  jugent  pas  à  propos  de  s'en  servir  en  ce  moment.  Du  reste,  les  contingents, 
même  versés,  ne  suffiraient  que  pour  la  décade.  [D.  5/4,  f°  70.] 

3  —  29  thermidor—  16  août.  —  Délib.  :  Le  maximum  des  charrois  de 
Bergues  à Dunkerque  est  fixé  à  16 sols  larasière  de  blé.  [Dunk.,  D.l/3,  M 14.] 

944.  Délibération  du  conseil  général.  —  29  thermidor  an  II 
—  16  août  1794.  [Dunk.,  D.   1/3,  fo  114v.] 

L'an  second  de  la  République  française  une  et  indivisible  et  le 
vingt-neuf  thermidor,  à  neuf  heures  du  soir,  le  conseil  général 
révolutionnaire  de  la  commune  de  Dunelibre  s'est  assemblé 
extraordinairement,  d'après  la  demande  du  citoyen  Delaly, 
porteur  d'une  dépêche  adressée  par  le  District  de  Bergues  au 
citoyen  César  Taillandier,  commissaire  aux  versements  ;  cette 
dépêche  contenait  l'arrêté  du  District  et  celui  du  Comité  de 
Salut  public,  ordonnant  "aux  agriculteurs  d'effectuer  des  verse- 
ments pour  l'approvisionnement  des  marchés  au  premier 
fructidor. 

Le  conseil,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  reconnu  avec 
évidence  que,  ces  arrêtés  n'étant  point  connus  aux  agriculteurs, 
il  leur  était  impossible  de  pouvoir  y  satisfaire  ;  que  cependant 
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nous  n'avons  d'approvisionnements  que  pour  deux  à  trois  jours  ; 
qu'en  conséquence  il  fallait  songer  à  prendre  d'autres  mesures 
pour  assurer  la  subsistance  de  nos  concitoyens  ;  plusieurs 
membres  ont  proposé  d'en  faire  les  observations  au  District,  en 
leur  [sic]  demandant  si  leur  marché  serait  pourvu  pour  le 
lendemain  de  la  décade,  si  en  toute  confianece  nous  pouvons  y 
envoyer  nos  boulangers.  Cette  proposition  a  été  arrêtée  ;  il  a 
été  arrêté  de  plus  d'écrire  au  District  pour  l'obliger  à  exécuter 
le  versement  de  ce  qui  nous  est  nécessaire,  pour  fournir  à  nos 
boulangers,  le  lendemain  de  la  décade  ;  et  pour  leur  marquer 
[ce]  que  nous  nous  attendions,  d'après  sa  lettre  du  vingt-sept 
courant  ;  et  que  nous  voyons  avec  surprise  qu'ils  bornaient  leur 
sollicitude  à  l'envoi  indirect  d'un  arrêté  du  Comité  de  Salut  public 
qu'ils  savaient  bien  ne  pouvoir  être  exécuté  de  suite,  attendu 
que  la  récolte  est  peu  avancée  ;  que  nous  nous  attendons  à  ce 
qu'ils  nous  partagent  en  proportion  des  approvisionnements 
qu'on  leur  dit  avoir  en  magasin.  Il  a  été  arrêté  de  plus  de  pré- 
venir l'Agence  commerciale  de  notre  position  alarmante  et  lui 
demander,  en  cas  de  besoin,  les  secours  que  nous  pouvons  espérer 
d'elle  en  cette  circonstance. 

La  séance  s'est  levée,  après  avoir  arrêté  que  le  conseil  se  réunira 
demain  l'après-midi  ;  que  le  citoyen  Devinck  sera  invité,  par 
lettre,  à  s'y  rendre  ;  que  trois  de  ses  membres  Dauchy,  Thélu  et 
Vanreynschoote,  se  rendront  demain  le  matin  à  l'Agence,  pour 
se  concerter  avec  les  membres  qui  la  composent. 

Ont    été   présents    :    Coppin,    maire  ;   Goddaert,  Dauchy, 

Croizet,     Thélu,    Deligny,    Vanreynschoote    et  Delaly, 

offrs  mx  ;  Josselin,  agent  nal  ;  Buselin,  Baroen,  Baillet, 
Cornu  et  Sainty,  not. 

945.  Délibération  du  conseil  général.  —  30  thermidor  an  II 
—  17  août  1794.  [Dunk.,  D.   1/3,  f°  115.] 

L'an  second  de  la  République  française  une  et  indivisible  et  le 
trente  thermidor,  à  neuf  heures  du  soir,  le  conseil  général  révo- 
lutionnaire de  la  commune  de  Dunelibre  étant  extraordinaire- 
mént  assemblé,  les  citoyens  Delaly  et  Lombart,  commissaires 
envoyés,  d'après  l'arrêté  du  conseil  général  du  vingt-neuf  ther- 
midor, près  le  District  de  Bergues,  tendant  à  obtenir  des  grains 
pour  la  consommation  de  nos  concitoyens  pendant  la  décade, 
étant  de  retour,  remettent  sur  le  bureau  une  lettre  du  District 
par  laquelle  il  nous  annonce  l'impossibilité  où  il  se  trouve  de 
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fournir  les  grains  demandés,  n'en  ayant  aucun  à  sa  disposition, 
pour  subvenir  à  nos  pressants  besoins,  nous  renvoyant  pour 
notre  approvisionnement  à  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public 
du  treize  thermidor  ;  lequel  arrêté,  ils  ont  commencé  à  mettre 
en  exécution,  à  dater  de  ce  jour,  par  l'envoi  de  leurs  commis- 
saires dans  les  communes  du  District. 

Nos  commissaires  étant  également  porteurs  d'une  lettre  du 
District  pour  l'Agence  commerciale,  elle  a  été  remise  aussitôt 
au  citoyen  Barème,  membre  de  la  susdite  Agence,  et,  d'après  le 
rapport  verbal  de  nos  commissaires  qui  nous  ont  fait  part  que  la 
lettre,  dont  ils  étaient  porteurs  pour  l'Agence,  contenait  la 
demande  d'un  secours  en  grains,  le  conseil  a  décidé  qu'il  serait 
écrit  à  l'instant  même  à  l'Agence  commerciale  pour  lui  demander 
si  elle  adhérait  à  la  demande  du  District  et  si  elle  pouvait  nous 
en  fournir  pour  demain  mille  quintaux.  [Cette  lettre  dans  D.  5/4, 
f°  71v.] 

Ayant  reçu  réponse  de  l'Agence  commerciale,  à  laquelle  était 
jointe  une  lettre  du  citoyen  Charvet,  agent  garde-magasin  de  la 
Commission  de  commerce  et  approvisionnements  de  la  Répu- 
blique, portant  toutes  deux  qu'il  est  impossible  d'obtempérer 
à  la  lettre  du  District  et  à  notre  demande,  attendu  les  ordres 
précis  qu'ils  ont,  de  la  dite  Commission,  de  ne  disposer  d'aucun 
objet,  notamment  des  grains,  sans  un  ordre  direct  et  formel  de 
cette  Commission  ;  ce  considéré,  il  a  été  arrêté  que  copie  des  deux 
susdites  lettres  seraient  envoyées  au  District  et  qu'il  serait 
itérativement  invité  à  prendre  des  mesures  efficaces  pour  sub- 
venir à  nos  pressants  besoins  ;  et  qu'attendu  l'urgence,  Delaly 
et  Josselin  seront  chargés  de  porter  la  lettre  au  District  et  de 
presser  notre  demande  ;  a  été  arrêté  en  outre  que  visite  serait 
faite  chez  les  boulangers  pour  constater  la  quantité  de  grains  et 
farines  existantes  pour  la  cuisson  de  demain,  afin  de  faire  une 
répartition  égale. 

Le  citoyen  Charvet,  agent  garde-magasin,  s'étant  rendu  à  l'in- 
vitation du  conseil,  est  consulté,  tant  sur  la  réponse  qu'il  vient 
de  faire  que  sur  la  quantité  de  grains  qu'il  a  encore  en  magasin. 
Il  observe  qu'en  ce  moment,  il  lui  reste  encore  environ  dix  mille 
quintaux,  et  qu'après  avoir  satisfait  aux  ordres  qu'il  avait  reçus, 
il  pourrait  encore  venir  à  notre  secours,  si  la  circonstance  était 
telle  qu'on  ne  pourrait  se  procurer  de  grains  d'ailleurs  et  qu'il 
pourrait  en  résulter  une  disette,  pourvu  qu'on  puisse  mettre  sa 
responsabilité  à  couvert. 
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Ont  été  présents  :  Coppin,  maire;  Goddaert,  Dauchy,  Croizet, 
Thélu,  Deligny,  Gerbidon,  Vanreynschoote,  Delaly, 
Dauchy,  offTS  mx  ;  Josselin,  agent  nal\  Ogez,  substitut  ;  Buse- 
lin,  Baroen,  Baillet,  Cornu,  Bracquehaye,  not. 

946.  La  municipalité  au  District.  —  30  thermidor  an  II 
—  17  août  1794.  [Dunk.,  D.  5/4,  fo  71.] 

Comme  vous  le  demandait  une  de  nos  dernières  lettres,  l'objet 
des  subsistances  étant  pour  nous  continuellement  à  l'ordre  du 
jour,  nous  n'avons  pas  été  peu  surpris  d'apprendre  que  vous  bor- 
niez votre  sollicitude  à  notre  égard  à  ordonner  à  vos  commissaires 
aux  versements  l'exécution  de  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public 
fixé  au  premier  fructidor,  sans  beaucoup  nous  appesantir  sur 
l'espoir  que  doit  nous  donner  une  semblable  mesure,  surtout 
lorsque  nous  considérons  que  vous  avez  tardé  jusqu'au  29, 
peut-être  même  jusqu'au  30,  à  faire  connaître  cet  arrêté  aux 
agriculteurs  et  que  la  moisson  les  aura  empêchés  de  battre  les 
grains  qui  leur  seraient  rentrés  ;  nous  vous  dirons  avec  franchise 
que  nous  voyons  avec  le  plus  grand  étonnement  que  des  admi- 
nistrateurs, prévenus  de  notre  position  alarmante,  à  plusieurs 
reprises  dans  la  même  décade,  et  qui,  le  27  courant,  nous  mar- 
quent qu'ils  se  rassemblent  pour  prendre  des  mesures  propres 
à  éloigner  nos  inquiétudes,  ne  nous  font  point  connaître,  pendant 
trois  jours,  le  résultat  de  leur  délibération  et,  sans  même  nous  en 
prévenir,  se  servent  de  moyens  aussi  dilatoires  et  si  peu  propres 
à  assurer  la  subsistance  de  leurs  administrés. 

Notre  conseil  assemblé  extraordinairement,  à  9  heures  du  soir, 
n'a  pu  contenir  son  mécontentement  de  semblables  procédés  ; 
il  est  à  sa  connaissance  que  vous  avez  réservé  pour  l'approvision- 
nement de  Bergues  les  communes  les  plus  abondantes  ;  qu'il  leur 
reste  encore  d'anciens  grains  et  que  vous  pouvez  vous  en  pro- 
curer à  fur  et  mesure  de  vos  besoins  ;  il  a,  en  conséquence,  été 
arrêté  de  vous  demander  ceux  que  vous  avez  de  réserve  en 
magasin  et  qui  nous  sont  indispensables  pour  la  distribution  de 
demain  ;  que  vous  y  seriez  invités,  au  nom  de  la  tranquillité 
publique,  et  que,  si  vous  ne  vous  exécutiez  point,  comme  nous 
avons  droit  de  l'attendre,  nous  en  informerions  les  autorités 
supérieures,  vous  rendant,  dès  ce  moment,  responsables  des  mal- 
heurs qui  peuvent  résulter  de  votre  conduite  à  notre  égard. 
Signé  :  Coppin,  maire  ;  Thélu,  Gerbidon,  Dauchy,  God- 
daert, Vanreynschoote   et   Lantein. 
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947.  Délibération  du  conseil  général.  — ■  1er  fructidor  an  II 
—  18  août  1794.  [Dunk.,  D.  1/3,  f°  115v.] 

Séance  de  l'après-midi  :  Delaly  et  Josselin  rapportent  un  arrêté  du 
District,  de  ce  jour,  portant  demande  de  1.000  qx  à  l'Agence  commerciale 
de  la  République  et  envoyant  un  commissaire  au  représentant  du 
peuple  (1).  Arrêté  de  demander  le  versement  de  ces  1.000  qx. 

Le  même  jour,  premier  fructidor,  sept  heures  du  soir,  le  conseil 
général,  ayant  repris  sa  séance,  on  fait  lecture  d'une  lettre  de 
l'Agence  commerciale,  en  réponse  à  la  nôtre  d'après  l'arrêté  du 
District,  portant  qu'elle  n'a  pas  de  grains  à  sa  disposition,  mais 
qu'elle  a  découvert  soixante  à  soixante-dix  barils  de  farine  appar- 
tenant à  un  Américain,  et  qu'elle  pourra  nous  les  procurer. 

On  fait  également  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Charvet, 
agent  garde-magasin,  aussi  en  réponse  à  la  nôtre  en  date  de  ce 
jour,  qui  demande  un  prompt  versement  demandé  par  le  District 
de  Bergues,  et  par  laquelle  il  dit  qu'il  ne  peut  satisfaire  au  dit 
arrêté  au  District,  parce  que  des  ordres  lui  défendent  de  retirer 
aucuns  grains  des  magasins  ;  que,  d'un  autre  côté,  il  lui  en  reste 
très  peu  et  que  tout  a  une  destination. 

On  observe  que  Charvet,  ayant  dit  à  la  séance  d'hier  au  soir 
qu'il  lui  restait  encore  environ  dix  mille  quintaux  et  qu'il  pourrait 
venir  à  notre  secours,  lorsque  sa  responsabilité  serait  à  couvert, 
il  est  étonnant  qu'aujourd'hui  que  le  District  lui  fait  une  demande 
et  le  garantit,  il  vient  nous  dire  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de 
rien  fournir  ;  une  pareille  conduite  peut  avoir  des  suites  d'autant 
plus  funestes  que  les  commissaires,  partis  vers  les  représentants, 
compteront  sur  les  dix  mille  quintaux  que  Charvet  a  dit  d'avoir 
en  magasin. 

Après  une  longue  discussion,  le  conseil  général,  considérant 
qu'il  est  de  la  plus  grande  urgence  de  procurer  du  pain  aux 
habitants  de  cette  commune  ;  que  le  moindre  retard  pourrait 
occasionner  une  disette  et  compromettrait  la  chose  publique, 
puisqu'il  est  vrai  qu'il  existe  à  peine,  en  ce  moment,  de  quoi  faire 
substanter  les  habitants  pendant  vingt-quatre  heures  ;  que,  si  on 
attendait  jusqu'au  dernier  instant  pour  se  procurer  du  blé,  il 
serait  possible  qu'alors  on  soit  dans  l'impossiblité  de  moudre, 
faute  de  vent  et,  que  n'ayant  en  cette  commune  aucun  moulin 
à  l'eau,  dès  ce  moment,  la  disette  serait  inévitable  ; 

Considérant  que  le  salut  du  peuple  est  la  suprême  loi  ;  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  doute  que  les  représentants  du  peuple  et  la 

(1,  JW70, 
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Commission  des  subsistances  et  approvisionnement  de  la  Répu- 
blique n'approuvent  toutes  les  mesures  prises  pour  éviter  une 
disette  dans  une  grande  commune  ; 

Arrête,  attendu  qu'il  y  a  urgence,  que,  sur-le-champ,  le  dit 
citoyen  Çharvet  sera  sommé,  au  nom  du  bien  public,  d'exécuter, 
dans  l'heure,  l'arrêté  du  District  de  Bergues,  et  en  conséquence 
de  nous  fournir  les  mille  quintaux  de  blé  dont  il  s'agit,  en  lui 
faisant  voir  combien  le  moindre  retard  de  sa  part  compromettrait 
évidemment  la  chose  publique  ;  et  que  le  conseil  général  de  la 
commune  se  joindra  au  District  pour  garantir  sa  responsabilité. 

Il  est  en  outre  arrêté  qu'il  sera  fait  part  du  tout  au  District  de 
Bergues,  au  Comité  des  subsistances  et  approvisionnements  de 
la  République  et  au  Comité  de  Salut  public,  afin  qu'ils  sachent 
la  conduite  que  nous  avons  tenue  dans  cette  circonstance  critique, 
en  les  invitant  à  prendre  des  mesures  pour  l'avenir. 

Il  est  aussi  arrêté  qu'il  sera  également  écrit  au  représentant  du 
peuple  Florent  Guiot  pour  lui  donner  la  même  connaissance,  et 
l'inviter  à  prendre  des  mesures  pour  nous  faire  approvisionner, 
soit  de  Calais,  où  il  y  a  du  blé,  ou  de  tout  autre  endroit,  afin  que 
nous  ne  soyons  plus  exposés  à  d'aussi  grands  dangers,  et  que  le 
citoyen  Dauchy,  officier  municipal,  sera  porteur  de  la  lettre. 

Ont  été  présents  :  Coppin,  maire  ;  Dauchy,  Gerbidon, 
Devinck,  Delaly,  Deligny,  Croizet,  Vanreynschoote, 
Goddaert  et  Morel,  offrs  mx  ;  Ogez,  substitut  de  Vagent  nal  ; 
Daele,  Cornu,  Caruchet,  Dourlen,  Pieters,  Sainty,  Dau- 
druy,  Clinckaert,  Lantein,  Bracquehaye,  Buselin  et 
Laterrade,  not. 

Lettres  du  même  jour  au  District  pour  l'avertir  du  refus  de  l'Agence  et  le 
prier  d'envoyer  les  grains  nécessaires  ;  à  l'Agence  Commerciale  et  à  Charvet, 
pour  leur  déclarer  que  Delaly,  de  retour  de  Bergues,  annonce  que  le  District 
réitère  sa  réquisition  ;  à  Roustagnencq,  agent  maritime,  pour  lui  demander 
un  prêt  de  100  qx  de  farine  ;  à  Hébert,  commissaire  des  guerres,  pour  lui 
demander  les  80  sacs  indispensables  à  la  distribution  de  demain  ;  à  Charvet, 
pour  le  mettre  en  demeure  de  livrer  les  1.000  qx  ;  D.  5/4,  ff°  71v,  y  2,  72T. 
Lettre  au  District,  du  2,  pour  lui  communiquer  l'arrêté  du  1er  ;  l'Agence  a 
fourni  quelques  secours,  mais  insuffisants  ;  ibid,  f°  73. 

948.  La  municipalité  à  Florent  Guiot,  représentant  du  peuple,  et 
au  Comité  de  Salut  public.  —  2  fructidor  an  II  —  19  août  1794. 
—  [Dunk.,  D.  5/4,  ff°  73,  74.] 

Elle  demande  l'approbation  de  l'emprunt  fait  au  garde-magasin  de 
l'Agence.  Elle  se  plaint  au  Comité  du  silence  que  la  Commission  de  com- 
merce oppose  à  toutes  ses  demandes. 
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949.  La  municipalité  à  la  Commission  de  commerce  et  approvi- 
sionnements delà  République. —  2  fructidor  an  II  —  19  août  1794. 
[Dunk.,  D.  5/4,  fo  73v.] 

Depuis  plus  d'un  an,  nos  approvisionnements  en  grains  arrivent 
au  jour  le  jour  ;  c'est  le  District  de  Bergues  qui  est  chargé  spécia- 
lement, par  les  arrêtés  des  représentants  du  peuple  Isoré  et 
Florent  Guiot,  de  ceux  nécessaires  à  la  subsistance  de  nos  conci- 
toyens ;  très  souvent,  nous  avons  été  à  la  veille  de  manquer  de 
pain,  parce  que  les  agriculteurs  malgré  les  ordres  les  plus  pressifs 
(sic)  ne  s'exécutaient  pas  à  temps,  ou,  si  nous  avions  des  grains, 
les  moulins  à  vent,  notre  seule  ressource,  nous  fournissaient  à 
peine  les  moutures  nécessaires  ;  enfin  le  hasard  nous  a  favorisés 
au  point  que  nous  n'avons  jamais  éprouvés  un  manque  réel,  mais 
bien  des  alarmes  les  plus  vives  que  le  District  de  Bergues  avait 
[calmées]  par  le  partage  du  peu  de  farines  qui  lui  restaient  en 
magasin  pour  les  besoins  de  sa  commune.  Ce  ne  fut  que  le  29  du  mois 
passé  que  nous  avons  reconnu  trop  évidemment  que  de  semblables 
attentes  nous  mettraient  dans  la  position  la  plus  alarmante  ;  dès 
le  commencement  de  la  dernière  décade,  nous  avions,  comme 
de  coutume,  fait  passer  au  District  l'état  des  versements  effec- 
tués; peu  de  jours  après,  nous  lui  réitérions  nos  instances  de  faire 
fournir  les  grains  ;  il  nous  répond  qu'il  s'en  occupe  et  fait  effec- 
tivement passer  l'ordre  à  ses  commissaires  aux  versements  de 
prendre  la  force  armée  pour  contraindre,  s'il  le  faut,  les  agricul- 
teurs ;  mesures  inutiles  :  la  récolte  en  pleine  activité  et  les  agri- 
culteurs peu  disposés  à  perdre  les  intervalles  des  grandes  pluies 
que  nous  avons  eues  pour  rentrer  partie  de  leurs  moissons,  se 
refusent  ;  le  District  en  est  informé,  il  nous  écrit  qu'il  s'assemble 
afin  d'aviser  aux  moyens  de  nous  tirer  de  l'embarras  où  il  voit 
que  nous  allons  tomber  ;  il  ne  peut  en  trouver  d'autres  que  de 
faire  imprimer  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  qui  vient  de  lui 
parvenir,  ordonnant  l'approvisionnement  des  marchés  au  pre- 
mier fructidor  ;  l'envoi  de  l'arrêté  a  lieu  le  29  ;  ses  commissaires 
parcourent  de  suite  les  campagnes  ;  par  la  lettre,  dont  inclus  copie 
sous  le  N°  1,  qui  vous  certifie  d'ailleurs  toute  la  correspondance 
précitée,  nous  lui  intimons,  en  quelque  sorte  d'exécuter  l'arrêté 
des  représentants  du  peuple  ;  le  N°  2  vous  donne  sa  réponse  ; 
leN°  3,  nos  nouvelles  demandes  avec  envoi  de  deux  de  nos  mem- 
bres ;  le  N°  4,  nos  lettres  à  l'Agence  Commerciale  ;  le  N°  5,  ses 
réponses  ;  le  N°  6,  celles  adressées  à  votre  garde-magasin  par 
laquelle  ne  voulant,  d'après  les  ordres  précis  que  vous  lui  avez 
donnés  [accorder  des  grains  ;  constatant  que  nous  n'avions  de 
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vivres  que]  pour  vingt-quatre  heures,  qu'après  visites  domici- 
liaires vingt-et-un  boulangers  étaient  sans  aucuns  grains  ni 
farines,  que  leurs  confrères  ne  pouvaient  y  suppléer,  nous  lui 
forçons  la  main  pour  la  livraison  de  mille  quintaux,  nécessaires 
à  la  subsistance  de  nos  concitoyens.  Cet  exposé,  joint  à  tous  les 
motifs  déduits  dans  nos  procès-verbaux  et  ceux  du  District,  doit 
être  plus  que  suffisant  pour  approuver  notre  conduite  ;  sans 
doute  que  vous  direz  avec  nous  que  le  salut  du  peuple  est  la 
suprême  loi  à  qui  des  administrateurs,  qui  ont  su  éviter  les  mal- 
heurs que  la  disette  de  pain  aurait  amenés  inévitablement,  ont 
rempli  leurs  devoirs  ;  nous  pourrions,  s'il  le  fallait,  ajouter  nombre 
d'autres  motifs  qui  tous  exigeaient  notre  arrêté  ;  mais  nous  vous 
dirons  seulement  que  la  dysenterie  fait  de  puissants  ravages  dans 
notre  commune  qui  renferme  une  population  de  trente-deux 
mille  âmes,  sans  comprendre  des  milliers  d'ouvriers  attachés  aux 
travaux  de  la  marine,  du  port  et  des  fortifications  ;  que  ce  sont 
les  versements  effectués  jusqu'à  ce  jour,  par  le  District,  qui  les 
ont  nourris  ;  que,  depuis  le  siège,  [à  cause  de]  la  destruction  des 
jardinages,  par  mesure  de  sûreté,  [ces  derniers]  fournissent  peu 
de  légumes  ;  que  nous  n'avons  plus  de  poissons  frais,  depuis 
l'embarquement  de  nos  marins,  et  que  la  viande  fraîche  est  des 
plus  rares  ;  quant  au  riz,  nous  sommes  encore  dans  l'attente  de 
votre  réponse,  quoique  notre  demande,  en  date  du  17  thermidor, 
fût  accompagnée  du  procès-verbal  des  officiers  de  santé  qui  en 
constate  l'urgence  ;  nous  terminerons  en  vous  prévenant  que  nous 
craignons  que,  malgré  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public,  nos 
marchés  ne  seront  pas  fournis  d'ici  à  quelques  décades  et  que  nous 
sommes  certains  de  nous  trouver,  sous  trois  jours,  dans  le  même 
embarras,  si  des  commissaires,  que  nous  avons  envoyés  auprès 
du  représentant  du  peuple,  n'en  obtiennent  pas  un  arrêté  qui  nous 
autorise  à  puiser  dans  les  magasins  de  la  République  au  moins 
pour  une  décade. 

Au  moment  de  la  fermeture  de  notre  lettre,  votre  garde- 
magasin  Charvet  nous  communique  la  lettre  que  lui  a  écrite  le 
citoyen  Doin,  sous  la  date  du  27  thermidor  ;  nous  y  voyons  qu'il 
lui  est  enjoint  de  ne  pas  avoir  égard  aux  arrêtés  des  représentants 
du  peuple,  conformément  à  celui  du  Comité  de  Salut  public  ; 
s'il  en  est  ainsi,  cette  commune  se  trouvera,  dans  quatre  jours, 
dans  le  plus  grand  danger  ;  car  nous  ne  devons  vous  le  dissimuler  : 
nous  ne  pouvons  compter  que  sur  vos  magasins  ;  nous  vous 
invitons  donc,  au  nom  du  salut  commun,  d'autoriser  votre  garde- 
magasin  à  nous  délivrer  trois  mille  quintaux  de  blé,  dont  nous 
aurons  immanquablement  besoin  pour  attendre  les  versements 
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du  District  ;  tout  délai  dans  votre  réponse  compromettrait  le 
salut  de  cette  commune  ;  nous  sommes  informés  par  l'Agence 
commerciale  que  la  Commission  a  des  magasins  à  Calais  ;  vous 
pourriez  y  faire  réserver  les  ordres  d'expédition  que  vous  auriez 
donnés  au  garde-magasin  de  notre  commune.  Signé  :  Coppin, 
maire  ;  Goddaert,  Alexandre  Thélu,  Benjamin  Gerbidon, 
Jaccaud  et  Braquehaye  fils  aîné. 


950.  Délibération*  du  conseil  général  ;  correspondance.  —  3-1 
fructidor  an  II  —  20  août  —  3  septembre  1794. 


1 — 3  fructidor —  20  août.  —  Dèlib.  :  Le  conseil  autorise  l'achat  de  70  barils 
de  farine  proposés  par  l'Agence  commerciale,  pour  être  employés  à  faire 
le  pain  blanc  des  malades.  [Dunk.,  D.  1/3,  f°  117T.] 

2 — 4  fructidor  —  21  août.  —  Délib.  :  Dauchy,  de  retour  de  sa  mission 
auprès  de  Guiot,  rapporte  un  arrêté  du  3,  par  lequel  ce  représentant  autorise 
la  commune  à  prendre  3.000  qx  dans  les  magasins  de  l'Agence  commerciale 
à  Dunkerque  ou,  au  besoin,  à  Calais,  et  ordonne  au  District  de  les  restituer 
d'ici  au  20,  sans  préjudice  de  l'approvisionnement  décadaire  (1).  [Lettre 
conforme  à  l'Agence  de  Dunelibre  ;  Dunk.,  D.  5/4,  f°  75T.]— A  10  heures  du 
soir,  nouvelle  séance  :  le  garde-magasin  de  l'Agence  ne  peut  fournir  les 
3.000  qx,  ses  grains  ayant  reçu  une  destination.  Envoi  de  deux  commissaires 
à  l'Agence  de  Calais  [Dunk.,  D.  1/3,  f°  11 7T].  Lettre  à  celle-ci  [D.  5/4,  f°  lLr]. 
—  Au  District  :  pour  le  remplacement  des  3.000  qx  et  de  mille  autres,  anté- 
rieurement fournis.  Le  représentant  a  d'ailleurs  déclaré  que  les  magasins 
n'accorderaient  plus  rien  et  que  le  District  devait  pourvoir  la  commune. 
[Ibid.,  f°  76.] 

3  —  7  fructidor  —  24  août  ;  11  heures  du  matin.  —  Délib.  :  Josselin  s'est 
rendu,  avec  l'agent  national  du  district,  près  de  Briez,  représentant  du 
peuple,  qui  a  accordé  à  la  commune  6.000  qx  de  blé  (2).  Delaly,  qui  s'est 
fendu  à  Calais,  annonce  l'arrivée  des  3.000  qx  accordés  par  Guiot.  Arrêté 
que  l'agent  national  du  district  sera  informé  de  la  mesure  prise  par  Guiot 
pour  qu'il  avertisse  Briez.  [Dunk.,  D.  1/3,  f°  119.] 

4  —  7  fructidor  —  24  août.  —  Au  District  :  Elle  lui  envoie  la  délibération 
du  4  et  l'arrêté  de  Briez  qui  ne  fixe  pas  la  date  du  remplacement.  Coulier, 
agent  national  du  district,  a  convenu  avec  la  municipalité  d'écrire  à  Guiot 
pour  qu'il  donne  à  son  arrêté  la  même  extension  que  Briez  au  sien.  Les 
grains  fournis  par  les  magasins  de  Calais  sont  médiocres.  Elle  invite  donc  le 
District  à  hâter  les  versements  pour  opérer  des  mélanges.  «  Nous  vous 
observons  aussi  que  ce  serait  bien  le  moment  d'exécuter  le  décret  qui  ordonne 
le  mélange  des  grains  avec  du  seigle  ;  mais  cette  mesure  doit  être  générale 
sans  quoi  nos  concitoyens  aurontà  nous  reprocher  avec  raison  l'avantage 
qu'éprouveraient  les  autres  communes  du  district.»  [Dunk.,  D.  5/4,  f°  77v.] 

5  —  12  fructidor  —  29  août.  —  Au  District  :  Bien  qu'il  y  ait  eu  un 
excédent  au  marché  de  Bergues,  hier,  le  District  n'a  pas  permis  aux  bou- 
langers de  Dunkerque  de  s'y  approvisionner.  Elle  proteste  :  son  marché  est 

(1)  No  772. 

(2)  Nos  775>  776  (3),  778  (3),  779. 
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insuffisant.  Le  District  a  ordonné  de  verser  à  Dunkerque  568  qx  et  à 
Bergues  450  rasières.  Cette  proportion  n'est  pas  juste.  Il  semble  qu'on 
veuille  obliger  les  Dunkerquois  à  manger  du  pain  de  farines  mélangées  :  le 
mélange  ordonné  par  la  Convention  doit  être  général  (1).  [Ibld.,  f°  80*.] 

6  —  17  fructidor  —  3  septembre. —  Délib.  :  On  lit  une  lettre  de  Brunisholz 
se  référant  à  ses  lettres  du  26  frimaire  et  du  18  thermidor  et  autres,  et 
demandant  restitution  des  8.557  rasières  79  livres  qu'il  a  prêtées,  et  provi- 
soirement 600  qx  en  acompte.  Ajourné. 

7  —  17  fructidor  —  3  septembre.  —  Au  District  :  Le  14,  le  District  a 
promis  au  garde-magasin  que  Dunkerque  restituerait  600  qx  sur  les  1.000  qx 
qui  lui  sont  dûs.  C'est  impossible.  Elle  n'a  pu  donner  aux  boulangers 
qu'un  tiers  de  la  quantité  ordinaire,  ce  qui  les  mènera  au  19  au  soir. 
Cependant,  s'il  arrive  une  bélandre  de  Calais,  on  complétera  la  restitution. 

951.  Délibération  du  conseil  général.  —      18  fructidor  an  II 

—  4  septembre  1794,  11  heures  du  matin.  [Dunk.,  D.  1/3,  f°  124.] 

Après  avoir  délibéré  sur  les  moyens  de  pourvoir  à  la  subsis- 
tance de  cette  commune  pendant  le  courant  de  la  prochaine 
décade  ;  l'agent  national  ayant  été  entendu  ; 

Considérant  que  les  boulangers  de  cette  commune  ne  sont 
fournis  que  d'une  quantité  de  farines  suffisantes  que  jusqu'à 
primidi  prochain  ; 

Qu'il  y  a  tout  lieu  de  craindre  que  le  blé  qui  arrivera  demain 
au  marché  ne  suffira  que  pour  tous  les  habitants  qui  voudraient 
s'approvisionner  ;  et  qu'on  ne  peut  compter  sur  le  marché  de 
Bergues  pour  l'approvisionnement  de  nos  boulangers  ; 

Considérant  enfin  qu'il  est  urgent  et  indispensable  de  pourvoir 
premièrement  à  l'approvisionnement  de  ceux-ci,  chez  lesquels 
chacun  peut  se  procurer  sa  subsistance. 

Il  a  été  arrêté,  comme  mesure  de  sûreté  et  de  salut  public,  que 
les  blés  et  farines,  qui  arriveront  demain  dans  cette  commune, 
seront  mis  en  magasin  et  ensuite  distribués  aux  boulangers,  et  sur 
le  surplus,  s'il  y  en  a,  qu'on  fournira  la  mannée  aux  habitants  des 
communes  qui  sont  accoutumées  de  s'approvisionner  ici  :  qu'il 
sera  fait  une  proclamation  pour  rassurer  les  citoyens  et  leur  faire 
sentir  la  nécessité  de  cette  mesure  prise  pour  le  bien  général. 

Les  citoyens  Goddaert,  Morel  et  Dauchy  se  rendront  demain 
sur  le  marché  pour  maintenir  l'ordre  et  éclairer  les  citoyens  qui 
témoigneraient  quelque  inquiétude. 

952.  Délibération  du    conseil  général.  —    19  fructidor  an  II 

—  5  septembre  1794,  après-midi.  [Dunk.,  D.  1/3,  f°  124v  .] 

Le  conseil  général étant  assemblé  en  comité  général  et 

(1)  Voir  le  n°  777. 
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délibérant  sur  l'exécution  de  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public 
en  date  du  treize  fructidor  ; 

Considérant  que,  par  le  dit  arrêté,  il  est  enjoint  à  tout  citoyen 
de  s'approvisionner  dans  les  marchés  pour  le  temps  d'une 
décade  ; 

Considérant  d'ailleurs  que,  dans  tous  les  temps,  les  boulangers 
de  cette  commune  ont  fait  leurs  emplettes  de  blé  dans  le  marché 
de  Bergues,  chef -lieu  du  district  ; 

Considérant  que  notre  marché  de  ce  jour  n'a  fourni  que  quatre- 
vingt-quinze  rasières  de  blé  et  qu'il  en  faut  nécessairement  douze 
à  treize  cents  pour  la  consommation  de  nos  habitants  par  chaque 
décade,  et  après  •  l'invitation  de  l'agent  national  du  district  de 
donner  à  nos  boulangers,  afin  qu'ils  n'éprouvent  dorénavant 
aucune  entrave  dans  leurs  emplettes,  un  certificat  qui  constate 
leur  qualité  et  leurs  besoins  en  blé  pour  la  décade  ; 

Il  a  été  arrêté  qu'à  commencer  du  vingt-et-un  de  ce  mois,  tous 
les  boulangers  qui  se  rendront  au  marché  de  Bergues  seront 
munis  d'un  pareil  certificat,  invitant  toutes  les  autorités  cons- 
tituées d'y  ajouter  foi  et  de  ne  mettre  aucun  empêchement  dans 
les  achats  et  transports  des  dits  grains. 

Ont  été  présents  :  Coppin,  maire  ;  Goddaert,  Morel,  Deli- 
gny,  Delaly,  Croizet,  Gerbidon,  Thélu,  Dauchy  et  Van- 
reynschoote,  offrs  mx  ;  Josselin,  agent  nal  ;  Leroy,  Bracque- 
haye,  Buselin,  Estancelin,  Daele,  Comtesse,  Jaccaud, 
Lhuillier,  Gourdin  et  Baillet,  not. 

953.  Délibérations  du  conseil  général  ;  correspondance.  — 
27  fructidor  an  II  —  7  vendémiaire  an  III  —  13-28  sep- 
tembre   1794. 

1  —  27  fructidor  an  II  —  13  septembre.  —  A  Brunisholz,  garde-magasin 
militaire  :  La  municipalité  ne  peut  lui  restituer  les  600  qx  qu'il  réclame,  mais 
seulement  219  qx  19  livres.  Pour  le  reste,  s'adresser  au  District.  [Dunk., 
D.  5/4,  f°  84T.] 

2  —  4me  jour  sans-culottide  —  20  septembre.  —  Délib.  :  Delaly  expose  qu'il 
se  fait  une  consommation  extraordinaire  de  pain  blanc  parce  qu'on  élude 
les  arrêtés.  Arrêté  qu'à  partir  du  1er  vendémiaire,  il  ne  sera  plus  distribué 
de  blé  ni  de  farine  aux  boulangers  spécialement  désignés  pour  cuire  le  pain 
blanc.  Il  est  permis  à  tous  les  boulangers  indistinctement  d'extraire  25  livres 
de  son  par  quintal  et  de  faire  du  pain  pour  les  malades  et  les  enfants,  à  déli- 
vrer sur  cartes  des  officiers  de  santé  ou  des  sages-femmes,  au  prix  du  pain 
bisette  :  le  pain  de  10  sols  devra  peser  2  livres  10  onces,  poids  de  marc. 
[Dunk.,D.  1/3,  f°  131T.]  —  Au  District  :  Les  59  rasières  qui  se  trouvaient  au 
marché  du  29  fructidor  ont  été  vendues  presque  toutes  à  des  particuliers 
des  communes  voisines.  Les  boulangers  n'ont  rien  eu.  On  leur  a  donné  un 
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permis  d'acheter  chacun  8  rasières  au  marché  de  Bergues  mais  il  s'est  trouvé 
insuffisant.  Ils  se  sont  adressés  au  magasin  du  District  et  néanmoins  une 
partie  d'entre  eux  est  revenue  sans  blé.  Il  faut  que  le  District  fasse  fournir, 
au  marché  du  1er  vendémiaire,  14  rasières  à  chacun  des  77  boulangers,  et  24 
à  l'hospice,  soit  1.102.  Le  garde-magasin  de  l'armée  a  requis,  pour  les  hôpi- 
taux militaires,  60  qx  qu'on  ne  peut  refuser,  puisqu'on  lui  doit  8.600  qx 
depuis  un  an.  [Dunk.,  D.  5/4,  f°  86.] 

3  —  2  vendémiaire  an  III  —  23  septembre  1794.  —  A  V Agence  commer- 
ciale :  Le  marché  d'hier,  à  Bergues,  a  été  mal  fourni.  Les  boulangers  ne  sont 
approvisionnés  que  pour  deux  jours.  «  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que 
le  manque  de  bras,  en  ce  moment,  pour  le  battage,  ne  nous  promet  pas  d'abon- 
dance pour  quelque  temps,  puisque  le  District  avait  requis,  dans  les  communes 
de  son  ressort,  tous  les  grains  battus,  qu'il  avait  employé  à  cet  effet  la  force 
armée  qui  a  été  déçue  dans  son  attente.  »  Elle  demande  un  prêt  de  150  qx 
de  farine  [Ibid.,  f°  87TJ.  —  Au  District  :  Bien  que  le  District  ait  livré  tout  le 
blé  du  marché  de  Bergues  aux  boulangers  de  Dunkerque,  ce  marché  n'a 
donné  que  259  rasières  pour  les  80  boulangers,  soit  3  1/4  pour  chacun.  «  A 
peine  pourrons-nous  attendre  l'ajournement  de  demain  sans  exposer  nos 
concitoyens  à  une  disette.  »  Il  faut  que  le  District  fasse  tous  ses  efforts. 
[Ibid.,  f°  87t.] 

4  —  5  vendémiaire  —  26  septembre.  —  Au  District  :  Sur  sa  lettre  du  4, 
le  conseil  général  a  rassemblé  les  sacs  disponibles  et  les  envoie  avec  un 
chariot  pour  enlever  les  blés  accordés.  [Ibid.,  f°  88.] 

5  —  7  vendémiaire —  28  septembre.  —  Délib.  :  La  commune  n'a  que  deux 
jours  de  vivres.  Arrêté  d'emprunter  500  barils  de  fleur  de  farine  à  l'Agence 
commerciale  pour  les  mélanger  aux  farines  dont  on  dispose.  [Dunk.,  D.  1/3, 
f°  134*.]  —  Au  District  :  Les  grains  annoncés  le  4  sont  arrivés,  mais  ne  suffi- 
sent pas.  Depuis  qu'elle  lui  a  écrit,  le  5,  pour  lui  envoyer  le  tableau  de  la 
distribution  et  celui  des  besoins  jusqu'à  la  fin  de  la  décade,  «  nous  n'avons 
point  entendu  parler  des  moyens  que  vous  avez  pris  pour  assurer  nos  subsis- 
tances jusqu'à  cette  époque  ».  [D.  5/4,  f°  88T.] 

954.  Délibération  du  conseil  général.  —  12  vendémiaire  an  III 
—  3  octobre  1794.  [Dunk.,  D.  1/3,  f°  135v.] 

Après  une  longue  discussion  sur  les  besoins  de  farines  de  cette 
commune  et  la  nécessité  de  s'en  procurer  sans  retard,  il  a  été 
arrêté  que  des  personnes  se  transporteront  sur-le-champ  au 
District  de  Bergues,  pour  lui  exposer  la  pénurie  extrême  de  farines 
dans  laquelle  se  trouve  la  commune,  faute  de  vent,  et  lui  en 
demander  expressément,  attendu  que  les  boulangers  n'en  ont  pas 
pour  demain  et,  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  en  délivrer,  envoyer 
avec  eux  un  de  ses  membres  qui  soit  chargé  de  s'en  procurer 
près  du  District  de  Saint-Omer,  emmenant  avec  lui  des  blés  en 
échange  et,  si  cette  administration  ne  pouvait  remplir  cet  objet, 
les  dits  commissaires  se  rendront  près  du  représentant  du  peuple 
Berlier,  pour  obtenir  de  lui  une  réquisition  afin  de  s'en  procurer 
ailleurs  ;  autorisons  à  cet  effet  les  citoyens  Ducrocq  et  Gourdin 
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qui  s'adjoindront  le  citoyen  César,  pour  être  porteurs  du  présent 
et  insister  sur  son  exécution  sans  désemparer  (1). 

Lettre  au  District,  D.  5/4,  f°  89t. 

955.  Correspondance  de  la  municipalité.  —  12-14  vendémiaire 
an  III  —  3-5  octobre  1794. 

1  —  12  vendémiaire  —  3  octobre.  —  Au  général  commandant  à  Dunkerque : 
Les  troupes  continuent  à  acheter  du  pain  chez  les  boulangers.  La  munici- 
palité demande  qu'il  le  leur  interdise  comme  son  prédécesseur.  «  Car  il  en 
résulte  de  grands  abus,  celui,  entre  autres,  que  ces  mêmes  militaires 
vendent  le  pain  qui  leur  est  destiné  à  vil  prix.  » 

2  —  14  vendémiaire  —  5  octobre.  —  Au  District:  La  consommation  aug- 
mente toujours.  Depuis  la. suppression  de  l'étape  en  nature,  les  volontaires 
la  reçoivent  en  argent  et  s'approvisionnent  chez  les  boulangers.  La  garnison 
et  de  nombreux  ouvriers  de  la  Belgique  qui  travaillent  aux  fortifications 
trouvent  moyen,  malgré  toutes  les  défenses,  d'acheter  chez  les  boulangers, 
sous  prétexte  que  la  ration  de  la  manutention  ne  suffît  pas.ç —  Suit  un 
décompte.  Il  faut  à  cette  ville,  pour  77  boulangers  à  14  rasières  par  décade, 
1.078  rasières  ;  plus  24  pour  l'hospice  général  ;  plus  20  pour  les  prisonniers  ; 
total  :  1.122.  —  Le  marché  du  7  a  donné  218  rasières  dont  45  ont  été  cédées, 
le  même  jour,  aux  habitants  des  communes  qui  ne  récoltent  point  ;  restent 
pour  Dunkerque  :  280  ras.  ;  les  boulangers  ont  acheté  à  Bergues  280  ras.  ; 
le  manque  de  vent  a  obligé  la  ville  d'emprunter  à  la  manutention  de  Bergues 
450  qx  de  farine  soit  204  rasières  ;  on  évalue  les  versements  à  62  ras.  ;  total  : 
719  rasières.  Il  manquera  donc  403  rasières  pour  la  décade.  Le  District  est 
invité  à  les  fournir(2).  [Dunk.,  D.  5/4,  f°90T]. —  Au  District:  «Dans  le  marché 
du  11,  il  se  trouvait  environ  800  rasières  de  blé,  desquelles,  en  raison  de 
notre  population,  il  nous  en  revenait  environ  600  ;  au  lieu  de  recevoir  ce 
nombre,  nos  boulangers  n'en  ont  obtenu  qu'au  plus  280  rasières,  attendu 
qu'à  l'heure  du  marché,  lorsqu'ils  s'y  sont  présentés,  la  plus  grande  partie 
des  sacs  se  trouvaient  déjà  fermés  et  le  blé  vendu  tant  aux  boulangers  de 
Bergues  qu'aux  habitants  qui,  contre  l'esprit  de  l'arrêté  du  Comité  de 
Salut  public,  s'approvisionnent  dans  le  marché  pour  plus  d'une  décade, 
puisqu'il  est  constant  que  les  premiers  ont  acheté  chacun  11,  12  et  jusqu'à 
13  rasières  ;  ce  qui  est  au  delà  de  leur  consommation  ;  les  habitants  se  sont 
aussi  permis  d'acheter  des  demi-rasières  pour  leur  mannée  ;  plusieurs  mêmes 
d'entre  eux  en  ont  acheté  jusqu'à  une  rasière,  ce  qui  est  certainement  plus 
que  leur  besoin  décadaire  »  (3).  [Nord,  L.,  5913.] 

956.  Délibération  du  conseil  général.  —  17  vendémiaire  an  II 
—  8  octobre  1794.  [Dunk.;  D.  1/3,  f°  137v.] 

Le  citoyen  Delaly  a  rapporté  au  conseil  qu'il  a  entendu  des 
murmures,  parmi  quelques  personnes  du  peuple,  sur  ce  que  les 

(1)  Voir  le  n<>  801  (1). 

(2)  Voir  le  n°  801  (3). 

(3)  No  802. 


DUNKERQTJE  651 

marchés  aux  grains  ne  se  tiennent  pas  publiquement  ;  il  craint 
qu'il  n'y  ait  des  tumultes  au  prochain  marché  et  propose  de  faire 
mettre  sur  la  place  et  d'exposer  en  vente  publique  les  grains  qui 
arriveront.  Après  une  discussion,  l'agent  national  ayant  été 
entendu,  considérant  qu'il  est  à  craindre  que  le  marché  prochain 
ne  sera  pas  mieux  fourni  que  les  précédents  et  qu'il  est  indispen- 
sable d'employer  les  mêmes  mesures,  il  a  été  arrêté  que  les  grains 
seront  mis  en  magasin,  comme  il  a  été  fait  précédemment,  pour 
être  distribués  d'abord  aux  boulangers,  ensuite  à  ceux  qui  ont 
coutume  de  prendre  ici  leurs  mannées  ;  que  les  commissions 
veilleront  au  maintien  du  bon  ordre  et  qu'en  cas  de  tumulte,  il 
sera  fait  une  proclamation  pour  éclairer  le  peuple  et  l'inviter  à 
ne  point  se  laisser  aller  aux  inductions  des  malveillants. 

957.  Correspondance  de  la  municipalité.  —  17-22  vendémiaire 
an  III  —  8-13  octobre  1794. 

1 — 17  vendémiaire  —  8  octobre. — L  Agence  commerciale  à  la  municipalité  : 
Pour  lui  donner  avis  qu'elle  peut  acheter  204  barils  de  farine  composant  deux 
cargaisons  mises  en  réquisition,  le  propriétaire  n'ayant  pas  agréé  les  condi- 
tions de  la  Commission  de  commerce.  [Dunk.,  D.  4/4,  f°  4T.] 

2  — 19  vendémiaire  —  10  octobre. —  L'agent  national  de  Dunkerque  à  celui 
du  District  :  Pour  protester  contre  les  achats  que  les  habitants  des  campa- 
gnes sont  venus  faire  au  marché  de  ce  jour.  [Nord,  L.  5913.] 

3  —  22  vendémiaire  —  13  octobre.  —  Au  District  :  «  Pour  nous  mettre 
à  même  de  combiner  les  besoins  pressants  que  nous  éprouvons  de  grains, 
nous  remonterons  aux  démarches  que  nous  avons  faites,  depuis  nonodi 
dernier,  pour  éviter  le  dénuement  où  nous  nous  trouvons  ;  à  ladite  époque, 
nous  avons  envoyé  en  votre  commune  cinq  chariots  pour  charger  103  rasièros 
de  blé  ;  nous  n'avons  pu  en  obtenir  que  25,  et  il  est  résulté  un  vide  de  78 
rasières  sur  les  besoins  de  la  décade  et  des  frais  inutiles  payés  aux  charre- 
tiers; à  votre  marché  d'hier,  nos  boulangers  n'ont  pu  se  procurer  que  216  ras.; 
elles  ont  été  divisées  entre  36  ;  les  autres  vont  manquer  demain  soir,  si  vous 
n'y  pourvoyez  sur-le-champ  ;  employez  donc  les  mesures  que  vous  dictera 
votre  sollicitude  pour  subvenir  à  ce  besoin  pressant  et  ne  perdez  pas  de  vue 
que,  pour  terminer  la  décade,  vous  devez  nous  faire  passer  900  rasières, 
les  versements  étant  absolument  nuls  depuis  quelque  temps.  Réponse  au 
reçu  et  par  exprès  (1).  »  [Dunk.,  D.  5/4,  f°  93T.] 

958.  Délibération  du  conseil  général.  —  23  vendémiaire  an  III 
—  14  octobre  1794.  [Dunk.,  D.  1/3,  f°  139.] 

Le  conseil  général  restant  assemblé  en  comité  général, 

à  l'effet  de  délibérer  sur  l'objet  des  subsistances. 

Vu  l'arrêté    du  District  de  Bergues  sur  l'approvisionnement 

(1)  Voir  les  n°s  803-805. 
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des  marchés,  en  date  du  douze  de  ce  mois  (1),  et  l'arrêté  de  répar- 
tition des  grains  à  verser  dans  chaque  marché  ;  ouï  l'agent  natio- 
nal ;  considérant  que  le  contingent  fixé  pour  cette  commune 
suffit  seulement  à  la  consommation  de  ses  habitants. 

Arrête  d'informer  le  District  que,  conformément  à  l'arrêté 
du  Comité  de  Salut  public  et  de  celui  du  District  en  date  du 
douze  de  ce  mois,  il  ne  sera  plus  délivré  de  mannées  aux  habitants 
des  communes  qui  récoltent  ;  d'inviter  en  conséquence  le  District 
à  prévenir  les  habitants  de  ces  communes  de  ne  plus  se  présenter 
à  notre  marché. 

Quant  aux  habitants  de  Mardyck  et  de  Tornegatte  (2)  qui  ne 
récoltent  pas  et  qui  ont  coutume  de  s'approvisionner  ici,  il  sera 
observé  au  District  que  la  partie  effectuée  [sic]  à  Dunkerque  ne 
suffisant  que  pour  nos  habitants,  il  faudra  qu'il  nous  accorde 
une  augmentation  de  subsistance  proportionnée  aux  besoins 
de  ces  dernières  communes. 

Lettre  au  District,  D.  5/4,  fo  94. 

959.  Délibération  du  conseil  général.  —  25  vendémiaire  an  III 
—  16  octobre  1794.  [Dunk.,  D.  1/3,  fo  140.] 

A  six  heures  du  soir,  le  conseil  général  de  la  commune  extraor- 
dinairement  assemblé  pour  traiter,  en  comité  général,  l'objet  des 
subsistances,  ayant  entendu  le  rapport  de  son  commissaire 
Delaly,  spécialement  chargé  de  cette  partie  ;  d'où  il  résulte  que 
cette  commune  est  à  peine  approvisionnée  en  farines  et  grains 
jusqu'à  demain  au  soir  ;  le  récit  fait  par  le  même  commissaire 
du  dénuement  dans  lequel  se  trouvent  les  magasins  du  District  ; 
le  compte  qu'il  a  rendu  des  démarches  infructueuses  faites  par 
ces  administrateurs  qui,  enfin,  ont  décidément  recouru  aux  expé- 
dients extraordinaires,  pour  nous  procurer  trois  cents  quintaux 
de  farines  pour  la  consommation  du  jour  de  demain  ;  lecture  faite 
de  la  lettre  de  ces  mêmes  administrateurs  qui  nous  laisse  dans 
la  plus  grande  incertitude  sur  notre  subsistance  du  lendemain  ; 
l'expérience  faite  depuis  plusieurs  décades  de  l'insuffisance  des 
marchés  pour  la  consommation  de  nos  administrés  ;  après  une 
mûre  délibération  ;  l'agent  national  ayant  été  entendu  ; 

Le  conseil  général arrête  comme  mesure  de  salut  public 

et  comme  le  seul  moyen  d'éviter  une  disette  de  pain,  d'inviter 
l'Agence  commerciale  à  mettre  à  sa  disposition  quinze  cents  quin- 

(1)  N°  800. 

(2,  Hameau  de  Petite-Synthe. 
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taux  de  blé  environ,  provenant  de  la  cargaison  d'un  navire 
danois  pour  lequel  la  Commission  de  commerce  et  subsistances 
de  la  République  n'a  pas  encore  déterminé  de  destination  ; 
qu'en  conséquence  copie  du  présent  arrêté  sera  adressée  à  l'A- 
gence de  cette  commune  pour  y  faire  droit. 

Par  suite  de  la  délibération  ci-dessus,  le  conseil,  considérant 
qu'il  est  urgent  de  sortir  enfin  de  l'état  d'anxiété  dans  lequel  il  se 
trouve  constamment  depuis  plus  de  huit  mois,  à  la  veille  tous  les 
jours  de  manquer  de  pain  ; 

Considérant  que,  si,  dans  les  moments  où  les  communications 
du  District  sont  encore  praticables,  il  éprouve  d'aussi  grandes 
difficultés  pour  son  approvisionnement,  il  est  fort  à  craindre 
que  le  mal  deviendrait  sans  remède,  si  une  gelée  inopinée  venait 
à  interrompre  les  transports  par  eau  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  cette  commune  n'a  d'autre  res- 
source, pour  ses  moutures,  que  des  moulins  à  vent  qui  peuvent 
être  rendus  inutiles  par  les  calmes  qui  souvent  accompagnent  la 
gelée  ; 

Considérant  enfin  que  le  conseil  général  mériterait  de  vifs 
reproches,  s'il  ne  communiquait  à  la  Commission  toutes  ses 
inquiétudes  et  ne  la  mettait  à  même  de  les  faire  cesser,  en  pour- 
voyant à  ses  besoins  ; 

Arrête  :  1°  que  copie  de  l'arrêté  précédent  sera  transmis  à  la 
Commission  de  commerce  par  une  députation  de  deux  membres 
pour  avoir  son  assentiment  ;  2°  que  la  députation  sera  chargée  de 
solliciter  vivement  l'avance  de  douze  mille  quintaux  de  grains, 
formant  la  consommation  de  trois  décades,  afin  d'obvier  aux 
dangers  prévus  dans  les  précédents  considérants. 

Arrête  en  outre,  vu  les  autres  besoins  de  la  commune  en 
chauffage,  chandelles,  huiles  et  savons,  qu'il  en  sera  dressé  un 
mémoire  à  la  dite  Commission,  à  l'effet  d'obtenir  ces  objets  indis- 
pensables (1). 

Ont  été  présents  :  Coppin,  maire  ;  Gerbidon,  Herrewyn, 
Desticker,  Reynaud  fils,  Vanreynschoote,  Delaly,  God- 
daert,  Dauchy,  Carlier,  Weins,  Jaccaud,  Thelu  et  Amand 
Debaecque,  offrs  mx  ;  Faulconnier,  agent  nal  ;  Vigreux, 
substitut  ;  François  Morel,  Godefroy  Pince  ville,  Butté, 
Didier,  Longe  ville,  Estancelin,  L  allemand,  Baroen,  Caru- 
CHràr,  Olivier,  Penant  l'aîné,  Ducoroy,  Lhuillier,  Hochart- 
Megret,  Garibe,  Laterrade,  Lantein,  Lauwers,  Crawez, 
Leroy  et  Baillet,  not. 

(1)  Voir  les  n«»  807  (4)  et  811. 
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Lettre  à  l'Agence,  D.  5/4,  f°  95  ;  réponse,  D.  4/4,  f°  6V.  Le  mémoire  à  la 
Commission  de  commercé  est  lu  et  adopté  le  2'G  vendémiaire;  D.  1/3,  f°  140T. 

960.  Délibération  du  conseil  général  ;  correspondance.  — 
25-29  vendémiaire  an  III  —  16-20  octobre  1794. 

1  — 25  vendémiaire  —  16  octobre.  —  Arrêté  du  conseil  général  de  Dun- 
kerque  :  Il  ordonne  d'inspecter  les  sommes  avancées  à  Vanrycke  sur  le  mil- 
lion accordé  pour  les  frais  de  guerre  (1).  [Dunk.,  D.  1/3,  f°  13£t].  —  A  Berlier, 
représentant  du  peuple  :  Pour  demander  que  Vanrycke  uende  ses  comptes. 
[D.  5/4,  fo  95.] 

2  — 28  vendémiaire  — 19  octobre.  —  Délib.  :  Nouvelle  lettre  de  Brunisholz 
demandant  restitution  des  grains  prêtés.  Arrêté  d'écrire  à  la  Commission  de 
commerce  pour  lui  en  expliquer  l'impossibilité.  [Dunk.,  D.  1/3,  f°  139T.] 

3  —  29  vendémiaire —  20  octobre.  —  Au  District  :  «  Les  150  rasières  de 
blé  que  vous  nous  avez  fournies  le  28  du  présent  mois  ont  paré  aux  besoins 
de  la  majeure  partie  de  nos  boulangers;  ceux  qui  s'en  sont  passé  en  auront, 
ce  jour,  au  moyen  de  ce  qui  a  été  amené  à  notre  marché  ;  la  quantité  s'en  est 
montée  à  33  ras.,  quantité  trop  faible  pour  que  nous  puissions  attendre 
jusqu'à  primidi  prochain,  jour  où  ils  se  pourvoiront  en  votre  commune  ; 
mais  comme  ces  sortes  d'approvisionnement  ne  peuvent  se  différer  d'un 
moment,  nous  vous  enverrons  demain  matin  des  voitures  pour  enlever  de 
vos  magasins  les  blés  qui  y  sont  entrés  depuis  les  derniers  que  vous  nous 
avez  cédés  ;  par  le  porteur  de  la  présente,  veuillez  en  conséquence  nous 
indiquer  la  quantité  sur  laquelle  nous  devons  compter.  »  [Dunk.,  D.  5/4, 
fo   97.] 

961.  Délibération  du  conseil  général.  —  1er  brumaire  an  III 
—  22  octobre  1794.  [Dunk.,  D.  1/3,  f°  142v.] 

Sur  le  rapport  fait  au  conseil  par  les  membres  du  comité 

des  subsistances  que  les  différents  arrêtés  du  conseil,  qui  défen- 
dent aux  boulangers  de  vendre  du  pain  aux  militaires,  ainsi  que 
les  défenses  faites  par  les  généraux  aux  militaires  de  vendre  leur 
pain  de  munition,  sont  sans  exécution  ;  qu'au  mépris  de  toutes 
ces  défenses,  les  abus  auxquels  on  a  voulu  prévoir  et  obvier  se 
multiplient  journellement  d'une  manière  alarmante,  et  qui  met 
l'état  de  nos  subsistances  dans  le  plus  grand  danger  ;  ouï  l'agent 
national  ;  le  conseil  général,  considérant  que  ces  abus  qui  se 
renouvellent  tous  les  jours,  sont  principalement  occasionnés  par 
la  cupidité  de  ceux  qui  achètent  le  pain  de  munition,  pour  le 
revendre  ensuite  à  des  personnes  qui  en  font  un  usage  criminel, 
en  le  faisant  servir  à  la  nourriture  de  leurs  chevaux  et  autres 
animaux   bruts  ; 


(1)  Accordé  par  le  Comité  de  Salut  public,  en  septembre  1793,  pendant  le 
voir  no  604. 
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Considérant  aussi  les  suites  funestes  qu'entraînerait  nécessai- 
rement cette  dilapidation  dans  les  subsistances,  s'ilvne  s'empres- 
sait d'en  arrêter  les  progrès  par  des  mesures  révolutionnaires  ; 

Arrête   : 

1°  Que  le  commandant  de  la  place  sera  de  nouveau  invité  de 
faire  arrêter  et  punir  tout  militaire  qui  sera  trouvé  achetant  ou 
portant  du  pain  chez  les  boulangers,  et,  à  cet  effet,  faire  renou- 
veler la  consigne,  aux  postes  des  barrières,  d'arrêter  également 
tous  ceux  qui  se  présenteront  pour  sortir,  ayant  du  pain,  sans 
être  muni  d'un  bon  de  la  municipalité,  portant  les  noms  des 
personnes  et  leur  domicile,  le  nombre  des  pains,  et  les  noms  des 
boulangers  qui  les  auront  fournis  ; 

2°  De  réitérer  les  défenses  faites  aux  boulangers  de  vendre  du 
pain  aux  militaires,  àpeine  contre  les  contrevenants  d'une  amende 
de  trois  cents  livres  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  ; 

3°  De  faire  défense  à  tous  les  citoyens  d'acheter  des  militaires 
leur  pain  de  munition,  à  peine  de  saisie  et  confiscation  des  pains 
surpris  sur  le  fait,  de  cent  livres  d'amende  et  d'un  emprisonne- 
ment de  quinze  jours  ; 

4°  De  faire  des  visites  exactes  chez  les  différents  particuliers 
qui  ont  coutume  d'acheter  du  pain  de  munition  ;  lesquels  seront 
réputés  en  contravention  à  l'article  précédent  et  sujets  aux 
mêmes  peines,  si  l'on  trouve  chez  eux  du  pain  de  munition  ; 

5°  De  faire  une  proclamation  pour  faire  connaître  le  présent 
arrêté,  et  inviter  les  bons  citoyens  à  dénoncer  les  contraventions  ; 
laquelle  proclamation  sera  imprimée  au  nombre  de  deux  cents 
exemplaires,  publiée  au  son  de  la  caisse  et  affichée  partout  où  il 
appartiendra. 

Il  a  de  plus  été  arrêté  que  les  pains  arrêtés  et  pris  sur  les  per- 
sonnes, sortant  des  portes  sans  être  munies  d'un  bon  de  la  muni- 
cipalité, seront  sujets  à  coniiscation. 

Il  a  aussi  été  arrêté  que  les  boulangers  pourront  fournir  le  pain 
aux  militaires,  arrivant  en  cette  commune,  sur  la  représentation 
du  permis  de  la  municipalité  qui  sera  mis  au  bas  de  leurs  billets 
de^  logement. 

Ont  été  présents  :  Goddaert,  président  pour  Vabsence  du 
maire  ;  Thélu,  Amand  Debaecque,  Weins,  Herrewyn, 
Vanreynschoote,  Jaccaud,  Desticker  et  Delaly,  offrs  mx  \ 
Faulconnier  ,  agent  nal  ;  Vigreux  ,  substitut  ;  Ferange  , 
Pierre  Denis,  Olivier,  Lantein,  Ducoroy,  Lauwers,  Penant 
l'aîné,    Lhuillier,    Laterrade,    Didier,    Garibe,    Godefroy 


656  DU    11    SEPTEMBRE    1793   AU    19   BRUMAIRE   AN   III 

Pinceville,  Longeville,  Baillet,  Hochart-Megret,  François 
Morel  et  Butté,  not. 

Lettre  au  général  Résilier,  commandant  la  place  :  D.  5/4,  f°  98T. 

962.  Délibération  du  conseil  général  ;  correspondance.  —  2-7  bru- 
maire an  III  —  23-28  octobre  1794. 

1  —  2 brumaire  —  23  octobre. —  Au  District  :  Les  175  rasières  qu'il  a  accor- 
dées, le  30  vendémiaire,  ont  été  distribuées  de  suite  par  2  et  3  ras.  à  chaque 
boulanger.  La  plupart  sont  aujourd'hui  dépourvus;  surtout,  ceux  qui  n'ont 
pu  s'en  procurer  au  dernier  marché  de  Bergues  (les  boulangers  y  ont  acheté 
327  ras.)  participeront  demain  à  la  nouvelle  distribution, pour  laquelle  elle 
fera  prendre  demain  à  Bergues  150  rasières.  [Dunk.,  D.  5/4,  f°  99]. —  Dauchy 
et  Gerbidon,  députés  du  conseil  général  à  Paris,  à  leurs  collègues  :  Devinck 
leur  a  ménagé  une  entrevue  avec  la  Commission  de  commerce.  D'après 
l'accueil  qu'ils  y  ont  reçu,  ils  ont  bon  espoir.  Guiot,  qu'ils  ont  vu,  a  promis 
de  les  seconder.  [Nord,  L.  5913.] 

2  —  3 brumaire —  24  octobre. —  Délib.  :  «  Sur  l'exposé  fait  par  le  citoyen 
Delaly,  membre  du  comité  des  subsistances,  que  les  1.500  qx  de  blé,  mis 
à  la  disposition  du  conseil  par  l'Agence  commerciale,  sont  d'une  qualité 
très  médiocre  et  qu'ils  ont  besoin  d'être  améliorés,  le  conseil  autorise  les 
membres  du  comité  des  subsistances  à  les  faire  nettoyer  et  manipuler  pour 
le  compte  de  la  commune.  »  [Dunk.,  D.  1/3,  f°  143.]  —  Au  District  :  Le 
District  lui  reproche  d'avoir  envoyé  prendre  150  rasières  sans  le  consulter 
au  préalable  sur  ses  ressources.  Elle  convient  de  son  tort,  mais  le  temps 
pressait.  Les  100  rasières  qu'il  lui  a  remises  ce  soir  sont  distribuées.  Il  faudra 
recommencer  après-demain  après-midi,  au  plus  tard.  Quelle  quantité  peut- 
elle  faire  prendre  ?  [Dunk.,  D.  5/4,  f°  99T] 

3  —  5  brumaire  —  26  octobre.  —  Au  District  :  D'après  sa  lettre  d'hier, 
elle  a  dû  renoncer  à  l'espoir  de  recevoir  les  grains  nécessaires.  Cependant 
comme  le  District  a  laissé  quelque  espoir  pour  ce  matin,  elle  envoie  à  tout 
hasard,  des  voitures  pour  100  rasières  ;  au  moins  pourront-elles  ramener  ce 
que  les  versements  ont  produit.  Si  le  District  n'envoie  rien  ou  si  le  vent 
tombe,  il  lui  faudra  prendre  «  les  farines  d'un  particulier  neutre  qui  nous  les 
cédera  à  200  livres  le  quintal.  Vous  conviendrez  avec  nous  que,  pour  traiter  à 
un  prix  aussi  exorbitant,  il  faut  des  motifs  bien  puissants»  (l).  [Dunk.,D.  5/4, 
f°  100.]  —  Dauchy  et  Gerbidon,  députés  du  conseil  général  à  Paris,  à  leurs 
collègues  etc.  :  Envoyés  pour  demander  12.000  qx,  ils  ont  seulement  réussi 
à  faire  approuver  le  versement  des  1.500  qx  déjà  demandés  à  l'Agence 
commerciale  et  accorder  3.000  qx  de  plus.  [Nord,  L.  5913.] 

4  —  7  brumaire  —  28  octobre.  —  Au  District  :  Elle  a  reçu  150  rasières 
annoncées  le  5.  Elle  n'a  encore  reçu,  en  acompte  de  cette  décade,  que  477 
rasières  sur  les  1.100  qui  sont  nécessaires.  Ce  serait  la  disette  si  Brunisholz, 
garde-magasin  militaire,  n'avait  accordé  des  prêts  (2).   [Nord,  L.  5913.] 

(1)  Voir  le  n«  816 

(2)  Voir  le  n°  818. 
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963.  Délibération  du  conseil  général.  —  8  brumaire  an  III 
—  29  octobre  1794.  [Dunk.,  D.  1/3,  f°  US7'.] 

Le  président  annonce  que  le  conseil  est  convoqué  pour  s'oc- 
cuper des  subsistances  et  pour  entendre,  sur  le  même  sujet,  les 
citoyens  Kenny  et  Josselin,  administrateurs  du  district  (1). 

Ils  font  part  de  la  situation  critique  où  se  trouve  le  district 
par  rapport  aux  versements  décadaires  de  grains  qu'il  doit  faire 
dans  les  communes  de  son  arrondissement,  et  des  mesures  prises 
pour  que  la  loi  s'exécute  ponctuellement  à  cet  égard,  mesures  que 
les  laboureurs  éludent,  malgré  la  rigueur  de  leurs  arrêtés.  Il  n'y 
existe,  disent  ces  administrateurs,  que  quarante  rasières  de  blé 
dans  les  magasins  d'abondance  ;  le  District  a  fait  mettre  en  arres- 
tation les  laboureurs  des  villages  les  plus  en  retard  dans  le  verse- 
ment qu'ils  sont  tenus  de  faire,  et  a  envoyé  chez  eux  un  prisonnier 
pour  continuer  le  battage  ;  malgré  ces  précautions,  les  verse- 
ments ne  s'effectuent  qu'avec  indifférence,  et  il  ne  voit  de  moyen 
pour  sortir  d'embarras  que  celui  d'envoyer  une  députation  à 
Paris  solliciter,  près  de  la  Commission  de  commerce  et  approvi- 
sionnement de  la  République,  une  réduction  dans  les  versements 
décadaires  qu'il  doit  faire  et  des  magasins  d'abondance  pour 
Dunkerque,  ainsi  que  d'être  exempt  de  tout  versement  dans  les 
magasins  militaires,  le  tout  fondé  sur  l'insuffisance  de  la  récolte 
prouvée  par  le  recensement.  En  attendant,  ajoutent  ces  admi- 
nistrateurs, nous  allons  faire  des  efforts  pour  fournir  exactement 
Dunkerque,  soit  en  achetant  des  blés  ou  des  farines  venus  de 
l'étranger,  soit  en  nous  en  procurant  de  l'Agence  commerciale. 
Ils  demandent  en  conséquence  qu'il  leur  soit  adjoint  des  membres 
du  conseil,  pour  les  accompagner,  et  annoncent  que  le  District 
ayant  arrêté  la  députation  de  deux  de  ses  membres  pour  aller  à 
Paris,  il  serait  important  que  le  conseil  général,  de  son  côté, 
exposât  ses  observations  sur  les  subsistances  et  les  mît  par  écrit 
pour  les  joindre  h  celles  du  conseil  général  du  district. 

Sur  le  premier  point,  il  a  été  arrêté  que  les  citoyens  Lauwers 
et  Ducoroy  accompagneront  les  citoyens  Kenny  et  Josselin 
dans  les  recherches  des  grains  étrangers  dont  ils  pourraient  faire 
l'acquisition  pour  Dunkerque,  et  sur  le  second,  le  comité  des 
subsistances  est  chargé  de  rédiger  un  mémoire  relativement 
aux  entraves  continuelles  qui  s'opposent  à  l'approvisionnement 
décadaire  de  cette  commune  pour  être  remis  à  la  députation  du 
District. 

(1)  No  818. 
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Est  arrivée  à  l'instant  une  lettre  des  députés  de  la  commune 
envoyés  à  Paris,  par  laquelle,  ils  annoncent  qu'à  force  de  démar- 
ches, ils  ont  enfin  obtenu  4.500  quintaux  de  grains,  mais  qu'ils 
n'envisagent  pas  que  leur  mission  sera  plus  fructueuse.  Arrêté 
que  copie  de  la  dite  lettre  sera  délivrée  aux  administrateurs  du 
district,  en  même  temps  qu'une  lettre  qui  applaudit  au  parti  que 
vient  de  prendre  le  District  sur  l'objet  de  l'approvisionnement  de 
Dunkerque. 

.....  Les  citoyens  Josselin  et  Kenny  annoncent  que  tous  les 
grains  et  farines  étrangers  qu'avaient  divers  particuliers  sont  au 
pouvoir  de  l'Agence  commerciale,  qui  ne  peut  en  disposer  sans  le 
consentement  de  la  Commission  de  commerce  et  approvisionne- 
ments, et  qu'il  n'y  a  plus  d'autre  parti  à  prendre  que  de  patienter 
avec  les  quatre  mille  cinq  cents  quintaux  qui  sont  assurés  à  la 
commune,  en  attendant  les  résultats  des  arrangements  du 
District  au  retour  de  sa  députation. 

Ont  été  présents  les  citoyens  Coppin,  maire  ;  Goddaert, 
Thélu,  Debaecque,  Delaly,  Vanreynschoote,  Reynaud  fils, 
Herrewyn,  Carlier,  Desticker,  Weins,  offvs  mœ\  Faulcon- 
nier,  agent  nal;  Olivier,  Pieters,  Denis,  Jacquin,  Longe- 
ville,  Butté,  Ferange,  Laterrade,  Ducrocq,  Garibe, 
Caruchet,  Lantein,  Lallemand,  Lauwers,  Ducoroy,  Leroy 
et  François  Morel. 

Lettre  à  Dauchy  et  Gerbidon,  sur  ces  démarches,  le  11  [D.  5/4,  f°  103T.]. 

964.  Correspondance  de  la  municipalité.  —  8  et  9  brumaire 
an  III  —  29-30  octobre  1794. 

1  —  8  brumaire  —  29  octobre.  —  Au  District  :  Elle  a  reçu  sa  lettre  annon- 
çant qu'il  ne  peut  fournir  que  40  rasières.  Il  lui  revient  sur  la  décade  630 
rasières.  Brunisholz  l'a  secourue  sous  condition  d'un  prompt  remplacement. 
66  boulangers  attendent  l'arrivée  des  farines  pour  faire  demain  du  pain. 
«  Une  grande  inquiétude  encore,  et  que  nous  ne  pouvons  vous  dissimuler, 
est  celle  des  murmures  et  plaintes  que  nous  allons  essuyer  de  nos  habitants, 
et  avec  raison,  sur  la  très  mauvaise  qualité  des  grains  que  nous  allons 
employer  ;  pour  les  éviter  en  partie,  nous  avons  résolu  de  vous  envoyer  ce 
même  grain  en  échange  des  blés  de  notre  district,  afin  que  des  habitants 
d'un  même  district  soient  traités  suivant  la  loi  de  l'égalité.  »  On  a  obtenu 
4.500  qx  de  secours,  mais  on  en  a  déjà  consommé  40  et  le  reste  sera  vite 
absorbé  (1).  [Dunk.,  D.  5/4,  f°  102*.] 

2  —  9  brumaire  —  30  octobre.  —  A  Dauchy  et  Gerbidon,  à  Paris  :  Pour 
qu'ils  obtiennent  dispense  de  restituer  aux  magasins  militaires  7.458  qx 
de  seigle  et  froment  qui  leur  ont  été  empruntés.  [Ibid.] 

(1)  Voir  le  n°  819. 
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965.  Délibération  du  conseil  général.  —  12  brumaire  an  III 
—  2  novembre  1794.  [Dunk.,  D.  1/3,  f°  146v.] 

Sur  les  observations,  faites  par  un  membre  du  comité  des 
subsistances,  qu'il  est  instant  de  remédier  à  la  mauvaise  qualité 
du  pain  qui  excite,  parmi  le  peuple,  des  murmures  et  un  mécon- 
tentement général  ; 

Considérant  que  cette  commune,  réduite  depuis  longtemps  à 
vivre  au  jour  la  journée,  a  été  souvent  obligée  de  recourir  aux 
magasins  militaires  et  de  l'Agence  commerciale,  d'où  elle  a  tiré  des 
blés  roux  et  de  mauvaise  qualité  pour  sa  consommation,  tandis 
que  les  autres  communes  du  district  n'ont  cessé  d'être  abondam- 
ment pourvues  de  blés  de  la  meilleure  qualité  et  qu'on  y  a  cons- 
tamment fabriqué  du  pain  blanc  ; 

Considérant  que  cette  différence  entre  cette  commune  et  les 
autres  du  district  est  contraire  aux  principes  de  l'égalité  qui 
veut  que  les  privations  soient  également  partagées  et  que, 
d'ailleurs,  la  loi  veut  qu'il  soit  fait  un  pain  égal  dans  toute  la 
République  ; 

Arrête,  comme  mesure  de  Salut  public  et  l'unique  moyen  de 
calmer  les  esprits,  d'envoyer  au  District  de  Bergues,  dans  le 
jour,  quatre  cents  quintaux  de  blé,  provenant  des  dix-huit  cents 
quintaux  que  l'Agence  commerciale  a  mis  dernièrement  à  notre 
disposition,  pour  avoir  en  échange  quatre  cents  quintaux  de  blé 
provenant  du  dernier  battage  qui  seront  mélangés  avec  du  blé 
roux  en  quantité  suffisante. 

Arrête  en  outre  que  copie  du  présent  arrêté  sera  envoyée  aux 
administrateurs  du  district  de  Bergues,  avec  une  lettre  qui  leur 
annoncera  le  dit  envoi,  et  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  conseil 
à  prendre  cette  résolution,  en  les  invitant  d'adopter  pour  l'avenir 
cette  mesure  salutaire  et  indispensable. 

Delaly  a  rendu  compte  de  la  conduite  qu'il  a  tenue  hier  envers 
les  boulangers  de  cette  commune  qui  ont  acheté  du  blé  au  marché 
de  Bergues  ;  il  a  cru  devoir  prendre  sur  lui,  de  faire  arrêter,  à 
l'entrée  de  cette  commune,  le  blé  qu'ils  avaient  acheté  et  de  le 
faire  conduire  au  magasin  de  la  commune,  où  il  sera  mélangé 
avec  d'autres  et  distribué  ensuite  aux  boulangers,  afin  qu'il  soit 
fabriqué  un  pain  égal. 

Il  demande  qu'en  approuvant  cette  mesure,  la  municipalité 
l'autorise  à  rembourser  aux  boulangers  le  prix  de  leurs  grains  ; 
ouï  l'agent  national,  considérant  que  la  mesure  prise  par  le 
citoyen  Delaly  tend  au  bien  public,  la  municipalité  approuve  la 
conduite  de  son  commissaire  et  l'autorise  à  rembourser  aux  bou- 
langers le  prix  de  leurs  blés. 
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#66.  La  municipalité  au  District.  —  12  brumaire  an  III  — 
2  novembre  1794.  [Dunk.,  D.  5/4,  fo  103v.] 

«  Les  plaintes  et  murmures  qui  se  renouvellent,  de  jour  en  jour,  sur  la 
mauvaise  qualité  du  pain,  a  déterminé  le  conseil  à  prendre  un  arrêté  dont 
vous  avez  ci-joint  copie.  Vous  ignorez  les  motifs  qui  l'ont  dicté  et,  ne  pou- 
vant plus  longtemps  garder  le  silence  sur  un  objet  aussi  important,  nous 
devons  vous  dire  qu'il  est  cruel  pour  cette  commune  de  se  voir  forcée  de 
se  nourrir  de  mauvais  pain,  tandis  que  chez  vous  et  dans  votre  arrondisse- 
ment il  est  de  toute  bonté.  Cette  inégalité  ne  doit  et  ne  peut  plus  exister  ; 
pour  l'aire  cesser  les  plaintes  fondées  de  nos  habitants  et  conformément  à 
votre  arrêté  du  9  courant,  nous  vous  prévenons  que,  demain,  nous  vous 
enverrons  300  qx  de  blé  pris  dans  les  magasins  de  l'Agence  et  que  nous 
sommes  occupés  à  préparer,  pour  recevoir  par  les  mêmes  chariots  la  même 
quantité  et  plus,  s'il  est  possible,  de  votre  blé  qui,  mêlé,  procurera  à  nos 
habitants  une  bonne  nourriture  ;  nous  en  agirons  de  même  chaque  et  toute 
fois  que  nous  manquerons  de  votre  blé  pour  le  mélange  à  faire.  »  Sur  490 
rasières  qu'il  y  avait  au  marché  de  Bergues,  les  boulangers  n'ont  pu  en 
obtenir  que  248.  Plusieurs,  malgré  que  leurs  achats  fussent  déjà  faits,  en  ont 
été  dépouillés  par  la  municipalité  de  Bergues  au  profit  des  habitants  et 
boulangers  de  Bergues  (1). 

967.  Délibération  du  conseil  général.  —  14  brumaire  an  III 
—  4  novembre  1794.  [Dunk.,  D.  1/3,  f°  148.] 

.....  Après  avoir  entendu  le  rapport  des  commissaires  du 
bureau  des  subsistances,  d'où  il  résulte  que  l'essai,  fait  pour 
reconnaître  la  justice  des  réclamations  faites  par  les  boulangers 
pour  obtenir  une  augmentation  des  salaires,  n'a  pas  été  fait  con- 
venablement ;  ouï  l'agent  national  ;  le  conseil  a  arrêté  qu'il  sera 
fait  une  nouvelle  épreuve,  en  présence  des  commissaires  God- 
daert,  Delaly  et  Weins.  Le  citoyen  Goddaert  a  été  chargé  de 
modifier  le  présent  arrêté  aux  boulangers. 

Séance  du  soir Sur  le  compte  rendu  de  ce  qui  s'est  passé 

ce  matin  à  la  séance  de  la  municipalité  à  laquelle  le  citoyen 
Reys-Héron  a  été  invité  de  se  rendre  pour  donner  des  renseigne- 
ments sur  l'objet  des  subsistances,  qu'il  a  traité  publiquement 
a  la  Société  populaire,  le  treize  de  ce  mois,  dans  un  discours  qui 
parut  être  goûté  et  faire  une  vive  impression  sur  un  grand 
nombre  des  citoyens  assemblés  aux  tribunes  ;  lecture  faite  de  ce 
discours  que  le  citoyen  Reys-Héron  (2)  a  laissé  sur  notre  bureau, 
après  l'avoir  attentivement  examiné  et  discuté  ; 


(1)  Voir  le  n«  821. 

(2)  Reys-Héron  avait  joué  un  rôle,  dès  1789,  dans  le  mouvement  révolutionnaire. 
Il  faisait  partie  du  groupe  de  patriotes  qui  combattaient  la  municipalité  d'ancien 
régime. Voir,  sur  lui,  la  lettre  du  subdélégué  Taverne,  29  octobre  1789  ^Nord,  L.1409;. 
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Considérant  que  ce  discours  contient  dés  propositions  inju- 
rieuses à  la  Convention  nationale,  contraires  aux  principes  du 
Gouvernement  révolutionnaire,  et  tendant  à  égarer  et  soulever 
le  peuple  contre  les  autorités  constituées  en  l'alarmant  sur  l'objet 
des  subsistances  ; 

Considérant  que  laisser  dans  l'oubli  cet  écrit,  dangereux  sous 
tous  les  rapports,  ce  serait  exposer  la  Convention  nationale  a  être 
avilie  aux  yeux  du  peuple  ;  que  ce  serait  nous  écarter  des  senti- 
ments que  nous  lui  avons  voués,  à  l'occasion  de  son  adresse  au 
peuple  français  ;  qu'en  un  mot,  ce  serait  trahir  le  serment  invio- 
lable, que  nous  lui  avons  porté,  de  nous  rallier  autour  d'elle  pour 
sa  défense  et  pour  le  soutien  du  Gouvernement  révolutionnaire  ; 

Ouï  l'agent  national,  le  conseil  général  de  la  commune  arrête 
que  ce  discours  sera  dénoncé;  en  conséquence,  qu'il  sera  déposé 
au  greffe  et  inscrit  sur  le  registre  des  délibérations,  après  avoir 
été  paraphé  par  le  maire  et  par  le  secrétaire  greffier,  et  qu'il  en 
sera  envoyé  copie  ainsi  que  du  présent,  1°  au  Comité  révolution- 
naire de  cette  commune,  2°  au  District  de  Bergues,  3°  au  repré- 
sentant du  peuple,  4°  au  Comité  de  sûreté  générale. 

Et  pour  d'autant  mieux  appuyer  les  justes  réclamations  que 
nous  avons  fait  adresser  à  la  Commission  de  commerce  et  appro- 
visionnement de  la  République,  par  l'organe  de  nos  députés,  et 
prouver  que  nos  alarmes  au  sujet  des  subsistances  ne  sont  point 
sans  fondement,  le  conseil  a  aussi  arrêté  d'envoyer  une  pareille 
copie  à  cette  Commission. 

Ces  lettres  dans  D.  5/4,  fï°  105v,  105,  106. 

Transcription  sur  la  pièce  dénoncée  :  «  Jamais  il  n'entra  dans 
mes  principes  de  parler  sur  les  subsistances,  parce  qu'il  n'entra 
jamais  dans  ma  tête  de  troubler  le  peuple,  ou  de  l'alarmer. 
Jamais  je  n'approuvai  non  plus  cette  sorte  de  fédéralisme  qui 
exista  pendant  un  temps  sur  cette  partie  :  au  contraire,  si  nous 
étions  réduits  à  cette  fâcheuse  extrémité,  que,  par  un  coup  du 
sort,  l'on  manquât  un  moment  de  grains  dans  toute  la  République, 
ou  s'il  était  à  ma  connaissance  que  les  villes  qui  nous  avoisinent 
eussent  des  besoins,  pendant  que  celle-ci  aurait  son  nécessaire, 
je  serais  le  premier  à  vous  dire  :  mes  concitoyens,  hâtons -nous  de 
faire  un  sacrifice  ;  allongeons  la  corvée,  mangeons  des  pommes 


Cotait  le  gendre  d'un  orfèvre.  Taverne  l'accuee  d'avoir  fait  imprimer  à  Lille  un 
mémoire  contre  la  garde  bourgeoise,  rédigé  en  réalité  par  Coppens  etTestedesviqnes 
(sur  ces  personnages,  nos  24?  et  307,  en  note)  et  d'avoir  l'ait  signer  une  pétition  à 
L'Assemblée  nationale  pour  faire  établir  une  garde  nationale.  —  Pour  les  suites  de 
la  présente  affaire,  voir  nos  822  $),  823. 
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de  terre,  des  racines  s'il  le  faut,  pour  aider  nos  voisins  ;  car  nous 
sommes  tous  frères  en  France  et  nous  avons  tous  le  droit  de 
vivre.  Telle  est  la  conduite  que  tout  ami  de  l'ordre  et  de  l'huma- 
nité doit  observer  à  toute  heure  ;  telle  est  encore  la  règle  de  cir- 
conspection prescrite  sur  cette  matière  en  temps  de  révolution  ; 
car  personne  n'ignore  que  les  subsistances  sont  souvent  l'arme 
à  deux  tranchants  dont  les  malveillants  ne  tardent  pas  à  se  servir 
et  dont  l'ignorance  ou  la  stupidité  ne  tardent  pas  à  abuser  ;  tout 
le  monde  sait  enfin  que  parler  publiquement  des  subsistances, 
c'est  en  tarir  soi-même  la  source. 

Mais  chacun  sait  aussi  qu'en  matière  de  subsistance,  toute 
autorité  qui  dort  est  coupable.  Ainsi,  lorsque  l'expérience  des 
maladies  sans  nombre  qui  ont  affligé  ce  pays,  par  suite  de  la 
mauvaise  qualité  de  ses  aliments,  n'instruit  pas  les  autorités 
constituées  de  cette  ville  sur  ce  qu'elles  ont  à  prévoir  et  à  éviter  ; 
ou  bien  lorsque  les  plaintes  et  dénonciations  qui  leur  sont  faites 
chaque  jour  par  les  citoyens  de  cette  commune  restent  sans 
effets,  l'humanité  outragée  n'a  plus  que  cette  tribune  ou  cette 
enceinte  pour  faire  entendre  ses  réclamations,  pour  en  former  la 
masse  et  pour  la  présenter  à  la  Convention,  sa  mère  la  plus  fidèle, 
en  lui  indiquant,  autant  qu'il  est  en  elle,  les  moyens  de  remédier 
à  ses  maux. 

Je  commence  par  déclarer  d'abord  qu'il  n'est  point  à  ma  connais- 
sance qu'il  manque  aucunement  de  subsistances,  mais  je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  en  ma  puissance  de  prouver  de  même  qu'il  règne 
dans  cette  partie,  de  la  part  des  administrateurs,  toute  l'habi- 
leté, l'exactitude  et  les  soins  qu'elle  exige  ;  au  surplus,  ce  n'est 
pas  eux  que  je  veux  attaquer  en  ce  moment,  c'est  le  mal  existant 
en  lui-même,  et  je  veux  aussi  chercher  le  remède  à  ce  mal,  en 
faisant  servir  à  notre  utilité  et  à  l'intérêt  de  la  République  le  mal 
même  dont  j'ai  à  me  plaindre. 

En  conséquence,  je  couderai  légèrement  sur  la  qualité  du  pain  que 
nous  avons  mangé  ces  jours-ci  :  mais  je  n'en  ferai  pas  de  même 
sur  la  manière  de  s'exprimer  à  cet  égard,  usitée  par  nos  autorités, 
qui  est  :  qu'il  faut  bien  manger  le  pain  comme  on  l'a  ;  que  dans 
les  temps  où  nous  sommes,  il  ne  faut  rien  perdre,  et,  puisque  nous 
avons  du  blé  gâté,  il  faut  que  nous  mangions  du  pain  gâté  ;  car 
je  ne  connais  point,  moi,  de  circonstances  où  il  soit  permis 
d'assassiner  une  partie  du  peuple  pour  l'autre,  ou  d'énerver,  par 
des  maladies,  des  habitants  nés  robustes,  lorsqu'on  peut  en 
prévenir  la  décadence  périodique  et  les  fortifier  au  contraire,  en 
formant  et  encourageant  des  établissements  sages,  salutaires  et 
conformes  à  l'intérêt  de  la  République. 
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Je  ne  rechercherai  pas  profondément  non  plus  les  causes  de  la 
mauvaise  qualité  du  pain  que  les  administrations  nous  donnent 
de  temps  en  temps,  quoique,  assez  généralement,  elles  paraissent 
connues  et  provenir  de  ce  que  la  récolte  a  été  battue  et  emma- 
gasinée trop  tôt,  ce  qui  a  produit  réchauffement  ;  je  n'examinerai 
point  la  question  de  savoir  si  l'on  n'aurait  pas  dû  sacrifier  pour 
les  amidonner ies  le  blé  gâté,  plutôt  que  de  le  mêler  avec  du  bon, 
ce  qui  produit  toujours  un  résultat  qu'il  n'en  Teste  aucun  de  bon 
et  que  le  tout  devient  mauvais  ;  je  laisse  aussi  aux  experts  à  faire 
connaître  les  fautes  et  les  négligences  qui  ont  pu  se  commettre  dans 
la  manutention  des  blés  emmagasinés  et  à  donner  des  instruc- 
tions propres  à  la  prévenir  dorénavant  ;  ma  tâche  à  moi  est  de 
voir  le  mal  en  grand  et  d'y  apporter  un  remède  proportionné  ; 
j'ose  l'entreprendre,  et  j'y  réussirai,  si  vous  m'aidez. 

Mais  quel  est  donc  votre  remède,  me  dira-t-on  ?  il  n'est  pas 
sorcier,  réponds- je  aussitôt.  Faites  des  amidons  avec  le  blé  gâté  ; 
faites  de  l'eau-de-vie  de  grain  ou  de  genièvre,  avec  le  blé  demi- 
gâté,  et  faites-moidu  bon  pain  avec  le  bon  blé.  Envoj^ez  en  Suisse, 
à  tous  les  républicains  de  France  du  bon  genièvre  pour  leur 
raviver  l'estomac,  et  ils  vous  enverront  du  bon  grain  pour  nourrir 
le  vôtre  ;  donnez  votre  poudre  blanche  aux  Américains,  et  ceux-ci 
vous  donneront  du  savon  et  de  la  chandelle.  L'on  vous  demande 
d'indiquer  les  branches  de  fabrique  et  de  commerce  dont  cette 
ville  est  susceptible  ;  en  voilà  deux  toutes  trouvées  ;  elles  sont 
tirées  de  la  nature,  et  des  circonstances,  et  de  vos  malheurs  mêmes. 

Qu 'est-il  donc  besoin  de  vous  mettre  l'esprit  à  la  torture  pour 
commercer,  en  temps  de  guerre,  avec  le  Canada,  lorsqu'il  se 
présente  à  vous  la  meilleure  branche  qui  fut  jamais,  et  la  plus 
utile  ?  en  effet,  citoyens,  en  quel  temps  sommes-nous  ?  en  temps 
de  révolution,  et  notre  révolution  n'est  pas  petite,  puisqu'elle  a 
tous  les  despotes  coalisés  contre  elle  ;  est-ce  donc  en  ce  moment 
que  nous  pouvons  chercher  ou  nous  donner  nos  aises  ?  est-ce  au 
moment  où  nos  frères  d'armes  bravent  les  rigueurs  du  froid  et  de 
la  saison,  que  nous  devons  penser  sérieusement  à  nous  vêtiî  des 
étoffes  fines  de  l'Orient  ?  Qu'avons-nous  à  faire  maintenant, 
avant  de  penser  à  nos  aises  ?  nous  bien  battre  pour  assurer  notre 
puissance.  Voilà  la  corde  à  toucher  dans  ce  moment,  et  les  jaco- 
bins à  cet  égard  sont  plus  au  pas  que  les  membres  de  la  Conven- 
tion qui  veulent  tout  embrasser  et  qui  finiront  par  mal  étreindre, 
si  on  les  laissait  faire.  Il  faut  pourtant  aussi  diriger  tous  les  bras 
non  armés  vers  l'agriculture  et  les  fabriques  de  première  néces- 
sité ;  mais,  quant  au  commerce,  il  s'établira  de  lui-même  et  n'a 
besoin  d'autre  encouragement  que  de  jouir  de  la  liberté  qu'il 
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paraît  recouvrer  enfin  ;  toute  autre  manière  de  voir  ne  peut  être 
considérée  que  comme  un  enthousiasme  ridicule  ;  c'est  la  réali- 
sation de  cette  phrase  :  Pariuntur  montes,  nascitur  ridiculus 
mus  ;  les  montagnes  accouchent  aujourd'hui,  mais  de  quoi  ? 
d'une  souris  ;  en  effet,  n'est-ce  pas  un  ridicule  que  de  vouloir 
commercer  de  ce  qu'on  n'a  pas  ou  de  ce  qu'on  ne  peut  avoir  ? 

Ajournons,  croyez-moi,  non  seulement  nos  spécieux  calculs 
de  lointains  commerces,  mais  encore  les  encouragements  à  donner 
aux  arts  et  aux  sciences  fines,  jusqu'à  ce  que  la  Convention  ait 
pu  nous  donner  la  paix  ou  des  convoyeurs  suffisants,  ou  qu'elle 
ait  pu  lever  le  maximum  ;  enfin  jusqu'à  ce  que  la  République 
commence  à  respirer  et  puisse  se  reposer  sur  ses  lauriers. 

Les  arts  et  les  sciences  fines  surtout  sont  le  patrimoine  des 
monarchies  ;  les  Républiques  ne  peuvent  les  digérer  que  lors- 
qu'elles ont  atteint  un  degré  de  splendeur  qui  pourrait  les  mettre 
trop  à  l'aise  pour  que  chacun  ait  besoin  d'y  travailler  ;  alors  en 
effet  la  liberté  serait  en  danger,  si  l'on  n'y  attirait  ce  qui  peut 
devenir  l'emploi  du  superflu  des  richesses  et  des  productions  ; 
au  surplus,  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  fasse  des  artistes  et  des 
savants,  lorsque  la  France  aura  moins  besoin  d'hommes  et  de 
bras. 

Aujourd'hui,  il  faut  à  nos  braves  frères  d'armes  du  pain,  du 
fer,  et  un  bon  verre  de  vin  pour  vaincre  ;  il  faut  à  nos  bons  sans- 
culottes  des  campagnes  et  des  villes  du  pain  et  un  bon  verre  de 
vin  pour  bien  travailler  ;  mais  il  le  leur  faut  bon,  et  non  gâté  et 
puant  ;  il  en  faut  surtout  aux  habitants  de  cette  ville,  car  l'air 
y  étant  plus  vif  que  dans  les  autres  parties  de  la  France,  et  y  étant 
relégués  au  coin  du  Nord  et  sur  les  bords  de  la  mer,  il  nous  faut 
plus  de  nourriture  et  de  vin  qu'aux  peuples  du  midi  ;  un  Espagnol 
vivrait  huit  jours,  dit  J.-J.  Rousseau,  avec  le  dîner  d'un  Alle- 
mand ;  nous  sommes,  nous,  dans  le  cas  de  l'Allemand  ;  ainsi  nous 
ne  devons  pas  être  proportionnés  comme  l'Espagnol,  sans  quoi 
nous  périrons,  et  la  République  perdra  ses  plus  robustes  servi- 
teurs. 

J'en  reviens  à  mes  moutons,  et  je  dis  :  formez  des  genièvreries, 
établissez-en  partout  et  aidez  les  amidonneries. 

D'autre  part,  forcez  la  course  et  les  armements  nationaux,  pour 
avoir  du  charbon  et  employez  vos  marins  ;  et  vous  serez  bientôt 
un  des  plus  importants  ports  de  la  République. 

Au  reste,  raisonnez  tant  qu'il  vous  plaira  sur  les  branches 
énormes  de  commerce  que  votre  heureuse  situation  peut  vous 
mettre  à  portée  d'ouvrir  dans  la  suite  ;  mais  ne  perdez  pas  de 
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vue  pour  le  moment  ce  que  je  vous  conseille  ;  car  c'est  ce  qui  doit 
vous  faire  vivre  et  revivre. 

Dunkerque,  13  brumaire  an  III,  République  française,  signé  : 
Reys-Héron  ;  paraphé  ne  varietur,  au  désir  de  l'arrêté  de  ce 
jour,  signé  :  H.  Coppin,  maire,  et  Delongue,  secrétaire. 

Délivré  expédition  au  citoyen  Reys,  le  quinze  brumaire  l'an 
troisième  suivant,  couchée  sur  sa  pétition,  signé:  Delongue, 
secrétaire. 

Ont  été  présents  :  Coppin,  maire  ;  Goddaert,  Delaly, 
Herrewyn,  Weins,  Reynaud  fils,  Amand  Debaecque,  Jac- 
caud  ;  Faulconnier,  agent  nal;  Vigreux,  substitut  ;  Leroy, 
Ducrocq,  Lauwers,  Hubert,  Ducoroy,  Longeville,  Denis, 
Lallemand,  Baroen,  Butté,  Goddefroy,  Pinceville,  Later- 
rade,  Didier,  Estancelin,  Gourdin,  François  Morel,  Lhuil- 
lier,  Garibe,  Grawez,  Jacquin,  Lantein,  Olivier,  Pieters, 
Ferange,  Penant  et  Baillet. 

968.  La  municipalité  à  Gerbidon  et  Dauchy,  ses  députés  à  Paris. 
—  15  brumaire  an  III  —  5  novembre  1794.  [Dunk.,  D.  5/4  f°  106.] 

Depuis  notre  dernière  du.  .  .(1)  à  laquelle  nous  nous  référons, 
nous  est  parvenue  la  vôtre,  du  douze,  qui  annonce  l'accueil 
favorable  de  notre  adresse  à  la  Convention  et  qu'elle  a  été  accueil- 
lie avec  les  plus  vifs  applaudissements. 

Nous  nous  réservons  de  répondre,  demain,  au  surplus  de  son 
contenu,  étant  occupés  aujourd'hui  d'un  objet  des  plus  impor- 
tant et  voici  le  fait. 

Les  quinze  cents  rasières,  accordées  par  l'Agence  commerciale, 
et  dont  vous  avez  connaissance,  se  trouvant  d'une  qualité  infé- 
rieure, il  en  est  résulté  du  pain  dont  nos  habitants  se  sont  plaints, 
et  avec  raison  ;  mais  le  District,  ne  pouvant  dans  ce  moment 
fournir  à  nos  besoins,  nous  fûmes  forcés  d'en  faire  usage  ;  ce 
mauvais  pain  n'ayant  eu  lieu  que  pendant  trois  jours,  toutes  les 
.  plaintes  et  murmures  cessèrent. 

Le  treize  courant,  le  citoyen  Reys-Héron  lut,  à  la  Société 
populaire,  un  mémoire  sur  les  subsistances,  dans  lequel  nous  nous 
trouvons  très  maltraités  ;  il  fut  applaudi  par  les  tribunes  qui 
étaient  très  nombreuses,  et  cela  ne  vous  étonnera  point  ;  le 
citoyen  Lancel  demanda  de  suite  la  parole  afin  qu'on  arrêtât  de 
principe  que  jamais  Ja  société  ne  s'occuperait  de  subsistance  en 
public.  Coppin,  en  l'appuyant    ainsi  que  Lantein,   furent  hués 

(1)  En  blanc  dans  le  texte. 
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par  les  tribunes-  ;  dans  cet  état  de  choses,  la  municipalité  s'as- 
sembla le  quartorze  et,  après  avoir  invité  le  citoyen  Reys  à  se 
rendre  dans  son  sein  pour  lui  demander  son  mémoire,  qu'il  remit 
sur  le  bureau,  signé,  et  lecture  faite,  elle  s'est  déterminée  à 
convoquer  le  conseil  général  pour  l'après-dîner,  qui,  après  la 
lecture  et  une  grande  discussion,  a  pris  l'arrêté  dont  vous  avez 
ci- joint  copie  ainsi  que  du  mémoire,  et  nous  ne  doutons  point  que 
les  diverses  autorités  à  qui  nous  les  adressons  également  applau- 
dissent aux  mesures  que  nous  avons  prises. 

Vous  pouvez,  chers  collègues,  en  communiquer  avec  l'ami 
Devinck  ;  le  temps  ne  nous  permet  point  de  vous  en  dire  davan- 
tage. 

Les  Comités,  à  qui  nous  nous  sommes  adressés  pour  les  subsis- 
tances, verront  combien  nos  plaintes  étaient  fondées. 

969.  La  municipalité  au  District.  —  16  brumaire  an  III  — 
6  novembre  1794.  [Dunk.,  D.  5/4,  f°  107.] 

Elle  n'a  plus  de  blé  du  District  pour  mélanger  avec  celui  de  l'Agence, 
«  malgré  que  nous  l'ayons  ménagé,  au  point  de  n'y  faire  entrer  du  vôtre 
que  deux  cinquièmes  ».  Il  en  faudrait  au  moins  300  qx.  Combien  peut-il 
en  donner  ?  (1) 

(1)  Voir  le  n°  822  (4). 
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